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COLLECTION COMPLÈTE 




'mm 



DU 



LOIS, DÉCRETS, 

ORDONNANCES, RÉGLEMENS, 



AVIS DU CONSEIL-D'KTAT, 

DEPUIS 1788. 



GOUVERNEMENT IMPÉRIAL. 



3 jANvif (\ i8io. — Décret t\at nomme M. le 
comte de Cettac luinutre dircctear de l*admi- 
I dte h gMcrt. (4, BaU. aSi, a* i^^.) 



C JANTiBR 1 8 jo. — Décret qui réunit la eom- 
nune de FroQkmwa, dëparlemeni de ta Roër, 
k ctUe de Dam«l*. (i, BoU. n* Si44-> 



i tAlTlSB 1810. — De'creUqui «atatiiciil l*«e- 
eeplaiion de don* et Itfi faiU aux paawct et 

' hniiftieet de Lyon, TIRemMtaii, Parii, Abbe- 
▼ille, Hitue,Sainl-Riqnier, Toulon e( Valence 
U, Boll. s6i, n*** Siia à 5i33, clBull.a6a, 
ii«*'5i37 %Sl^ùt SiSSatSiS).) 



6 JAflTiSK 1810. — Décret qui ordonne le 
paiemtBt d^ane fonuM àm quiorM esiit f «a- 
tiftJwMl Iwii fraaci. ponriMMÎiioé •ecoraét* 
h hmil TCimi de ■IHlairee.- ( 4« BalL e<o, 

• Siaf.) f • 

€ JANVKR iSio. — Discret* relatiTt ^ la tenue 
et à t'établiisemenl des fuites de Janville, Acjt 
.-la Rpebe, ^alche, Cincy et Gemblons. (4* 
■ fetafl. à6o, lîr* SiîG i '[;8.) 



JANTIBA i8io. — Décrets qui auloriieni l'ac- 
ceplalion d'orfre* de découvrir, au profil de« 
pauvres et hospices de Leeuw-Saint-Picrre, 
Asseneile , Vornux - lèi - Lien , Monmalle 1 
Bruxelles et Betiincuuri , dea bitot et reale* 
céléa à 1« rtfne da domeia*. (4, Bail. a6i. 



H** 5i3o et 5i)ii BaU. *6*, a** SiSg à 
5t6i; Bull. a<5, a* S1S7 «1 Ban. a6S. 

n" 5170.) 



• sAuroM it 10. -— Décret «eaceiMul lea fté*^ 
poatftrcfpomablee dePévHioiadfftdéMnaa daaa 

1rs hôpitaux cMb cl aiiUleitea. (4, BoU. ate. 

V Siai.) 

ny. M da 4 TBimimAnB tm 6. 
TtTRg De r4f««iaiid««d<lena« eos hApïiaox. 

Art. I". Cooformément à la loi du 4 ven- 
démiaire au 6, il y aura toujours un respoa- 
tabledirect de l'évasion dea utilitaires dcteniu 
daoi les hôpitaux civils ou militaires. 

.a.,LMlribunauxciviU, si raccusé esl civil, 
oi| taSiliànnh n raccuté «t nùUuiiv, peuveot 
seuls, 'suivant la nature da délit et la i|iMliibft 
des accusi'3, prononcer sur la cidpabilité des 
individus ^responsables d'une évasion^ . ^ 



i5. 



1 eooirsKaBwtiiT lairftRUi. 

TiTRi II. Dm datoin dci prépotA I la |arde 
dca déleoas. 

3. Toutes les fois qu'un sons offirier ou 
«oldat détenu devra éirc transféré ddus un 
hôpital -civil ou militaire, laparsonne cliar- 

Îèe de veiller à sa garde devra , avant de la 
époserdans ledit hôpital, requérir rautorité 
militaire, s'il sVa trouve une dans le lien, de 
lui donner un récépissé , et de prendre les 
précaulioBS nèecMalres pour prévenir réva- 
non du détenu. 

4. S'il n'existe dans le lieu ui troupe de 
ligM, ni vétérans nalionaax en activité, ni 
compat,Miie de réserve départementale, la 
personne chargée de veiller à la garde du 
détenu requerra notre procureur impérial 
elt i MU défontf le maire du lieu, de lui eu 
donner m récépissé, et de prendre let me- 
MiiLS néce w drwponr prévenir l'èwrina da 

delenu. 

TiTkB III. De la pourtoite dcc prépoi^t à U 
gacde d'en délanu ëvadtf 4a l*MpiteU . 

5. Conformément à la loi précitée dni ven- 
démiaire an C, toutes les fois (ju'un sons offi- 
cier ou sokiat détenu à uu hôpital civil ou 
militaire se sera évadé, il sera rédigé de 
suite un nroeés-verbal de son évasion : le 

- procès-verbal sera rédigé en double expédi- 
tion, ou par la personne chargée en chef de 
le police dudit hôpital, ou, à son défaut, 
par le commandant de la gendarmerie du 
lieu, ou ]>ar nn officier de police judiciaire. 

6. Ce proccs-verbal relatera les circons- 
tances de l'évasion du détenu : il indiquera 
s'il existait une force armée chargée de la 
garde du détenu ou les causes qui ont empê- 
ché d'emplovcr la force armée, et, dans tous 
les CM,' les nom et nrénoms de la personne 
qui aura pîacé lë delenn à lliépital; enfin 
les ■Oen s, prénoms et si^'oalemens des mili- 
taires OU aul,res particuliers établis pour la 
sûreté du détenu. 

7. L'une des copies du procès-verbal d'éva- 
iioo sera transmise, dans les vingt-quatre 
henné de Févasion , au commandant de gen- 
darmerie du lieu oè se tronve i'bépital , pour 
faire rechercher Tévadé. 

8. La seconde copie sera transmise, aussi 
dans les vingt-quatre heures de l'évasion , au 
tribanal ébttfjk de prononcer sur la respoqi- 
sahilité de Tindivida pK^poié à la^ardoda 
détenu évadé. 

g. Au vu du procès-verbal, et en exécution 
de la loi du 4 vendémiaire an A, te directew 
du jury, ou Tofflcier miff taire, s^tm h 
Jité de l'accusé, fera arrêter et constituer 
l^risonniers le responsable ou les respoosa- 

10. Le tribunal chargé de la connaissance 
de l'affaire prononcera, sans délai, sur la 
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culpabilité ou la négligence dn prévenu, «I 

lui appliquera, s'il y a lien , les pcims por> 
tces par la loi du 4 vendémiaire an fi. 

TiTBE IV. Des personnes reconnues retpoiuables 
d« r^vasion de delenn à VkàpiUl. 

ir.' Seront respomableaï 
i» Le commandant de li bine armée , ou 
la pci^onne qui transférera un militaire dé- 
tenu à l'hôpital, qui aura négligé de retirer 
le récépissé, et de faire la réquisition pre»> 
crite par les articles 3 et 4 , titre II ; 

a* Le commandant de la force armée^ s*i| j 
en a un, ou, à défaut de force armée, notre 
procureur in»pén;il, et en son absence le 
maire, lorsque, nonobstant la réquisition qui 
leur aura été f^iite, ils n'auront pas pourvu à 
la garde du détenu, conformément a ea qui 
est prescrit par les articles Set 4 dnpréaeirt 
décret; 

^ 3<> La personne diargée de la police de 
l'hôpital, qui n'aura pas rédigé on fait rédiger 
le procès-verbal d'évasion prescrit j>ar larti- 
cle 5, et qui ne l'aura pas traninUS eouliM^ 
mémentaux articles 7 .et Sj 

4* iniUtairea ou antres qui auropt 
été spécialement chargés de la gioNle du dé- 
tenu. 

xa. Notre ministre de l'intérieur prendra 
des, mesures pour qu'il soit établi, autant 
que faire se pourra, dans les principaux 
hospices et hôpitaux , une chambre de sûreté 
destinée à recevoir les mai^tifiy fm ^| d'ar- 
restation. 

r3. Notre grand-juge, ministre de la jus- 
tice, et nos ministres de la guerre, de l'ad- 
ministration de la euerreet de L'intérimir, 
sont chaiféa da l'exgcnlkm dn préfcant dé^ 
crct. 



8 JAavmi, sfoe.— Décret qui antorise Taeeap- 
taiiea d*aa capital de ireiiâ centi firanet, lé^mé 

pjr li^ iieur Cavaignac aux pauvres de TllOi* 
pice de Maur<. (4, £uU. a66, n** iiji.) 



9 JAKViBB 1810. — Exirails de leMrej-palentet 
porlani )nsti(ul>on de majorât^ en farcur de 
MM. Duvil , Germain, Micoud- d Umont , 
Derromrnt Caaiille, Vill^l de-Fr^ille. Bo«4i»- 
d'Ivry, OUmpe-Nervo et de Chanalaiilcs. Ht 
B«U. a6e,nO 5ia4) 



la JANVIIB 1810. — Loi lur les droit* auxquels 
son! a«sujëties les mjrch«ndiie< h leur impor- 
lalioo oa exporlaiion, etc. (4, BalL aiio, 
n* Siaa; Mm. èmtvfmtin.} 

: fini V.p*$ hnjportàlioas. 

Art. t»» Le minium paiera , à Fentréé, sii 

francs par quintal décimal, 
a. Les marchandises autres que les toiles, 
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GOUVERNEMENT IMPÉRIAL. — 

«MMMselines, étoiïcs et bonneteries de coton, 
doDf l'entrée, quelle que soit leur origine , 
est prohibée eu France par les lois sur las 
douane» , seront admises dans la consomma- 
tion, lorsqu'elles proviendront deprisrs faiies 
»ur les eouemis de l'Etat, par les vaisseaux 
4e la marine impArtate, ou par Im bAlinens 
armé.s en rotirse, sons hs condlliOM et fur- 
niaiilés ci-après prescrites. 

3. Les tabaca fiibriqnéa acquitteront les 
droits d'entrôe auxquels sont assujétis les ta- 
bacs en feuilles , et en outre ceux de fabrica- 
tion. 

Les antrey marehaDdises paieront un droit 
é6 qnannle ponr eent de la valew. 

Celles dont Timporlation nVst pas défendue 
«onttQueront à acquitter les droits ordinaires 
àn tarif. 

4. Les marrliandises dont l'admission rst 
autorisée par l'article 1 ne pourront être in- 
troduites que par les douanes de BajamM, 
Bordeaux, f-a Kodullo, Rochcfort, Nantes, 
Lorient, Rre&t, Morlaix, Quiniper, .Saint- 
Idalo, Cherbourg, Càen, Le Havre, jDieppe, 
jiaint-Yalery (sur Somme}, Boulogne, Calais, 
Ihmkerque, Ostende,Anrert,GiMS, Nice, 
Toulon, Marseille, CiHlM,Â§fi»t Port-Ven- 
dre et Livourne. 

Lorsque les prises seront conduites dans 
d'autres ports, les marchandises seront ea- 
pcdiés par celui des poris désignés le plus 
voisin, sous acquit-à-caution, et sous le con- 
voi de préposés des douanes, dont les frais de 
itHile seront payés parleswnMtenrs. 

5. l! sera apposi' dans It's Ixireaux d'intro- 
duction, aux deux bouts de chaque pièce d'é- 
toffe et bMuieterie de laine , un ^mb , por- 
faitt d'un côté, Dmianes 'iwpérialeSf et de 
l'autre, Marchandises de prises. 

La bonneterie sera mise en paqtiets d*itee 
deroi-donzaine de pièces, réuni<>s par un 
cordon ou ruban de lit; el chaque paquet 
sera reviln d'an irtoml». * 

n ne sera pajé que to centiney pour dia- 
^0 plomb. 

Titre II- Des exporiaiii>«». 

6. l'esporlation du bois de chauflaBe des 
Etals de Fànne et Plaisance, pour le royavme 

(l'Italie, est permise, en aèqulltttlt 1« droit 
de cinq pour cent de la valeur. 

7. Elle s^etfectnera par le Pd ; et les mar^ 
chands sont tenus, sous peine de louliscation 
partout ailleurs, de diriger leurs transports 
vers les bacs déjà ileblii sur oe fleuve pour 
la circulation du commerce, et de se»oiMnet- 
tre à l'exercice des préposés de radmiuistra- 
lioa de* douanes. 

8. En cas de fausses déclarations de poids 
ou espèces des ouvrages de coton provenant 
de6kbriqpie8frtnçmes,ei{MMtéi i rémofer, 
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( Iles seront punies d'une amende donble de 
M pnme qu*0Q tortit re^e. 

9- I 'e?tporlaiion da cotons en laine est 

prohibée. 

TiTAE III. De l'enlrepA» de Sa«OW. - 

xo. Ily aura dans la ville de Savone un en- 
trepôt dis denrèifS coloniales et de roarchau- 
di-,t"s étrnni^ères non i)r()Iiibécs : cet entre- 
pôt, dont la durée pourra être d'une année, 
sera soumis aux conditiom prescrites par la 
section III du titre IV de la loi du 8 floréal 
an ti. Les marchandises qui en seront tirées 
pour i l consommation acquitteront immé» 
diateœenlles droiU; celles qui seront ren- 
voyées devront être réexportées directement 
par mer. 

1 2 JAMVfSa itto.— Dëcwtiiaf eonilnne MM. £e 
Gona, BoargoiMon et F..tiqi,ci <i.ir>s leurs 
MacliaM près la baaie-cour impéritle iu«. 
qn au 10 favricr i<i t. <4.-B«U. aSj, i^t4 

1» tAnmit fSio. — Décret portant que lei ap- 
pels lies jiipemens 1 o: reclionnel» rendus par 
le Iriltunal tIe l'île d Elbe tercinl poriét i I» 
cour lie juitice criminelle du dëpartemeol de 
'•^M*diierrapëe, séant k Piae. (4, B«iU ,5^, 

la JANVIER i8ie. — Décrets qui auloriseni 
r*( 1 c|,iaiion de .Jons < t legs f»iu aux paurres 
el hospiret d'Aiz, Baiilenville, Bourc Sajat- 
Andeol et Audeearda. (4, Bail. aiS, Si «a 
k 5175.) ' 

13 JANVIER 1810. — Loi qui «uloriie d«s alié- 
nations, acqoiitliiHW , coac«lsioac à raate, 
échanges et impositions cslraordinaîras an 



'da diirërÉnl««.c«iDmnne«. (4, Bull, aai, 
n* S5to; Mon. du i4 janvier 1810.) 

Titre VII. Di<posiii*;ns générales. 

Art. i5o. Les impositions aocordéci aux 
oommiues auront heu sur les coalrilMitioos 

foncière, mobilière, persoonalla et ^fm»- 
luaire, au centime le franc. 
tSi. Toutes les fois qu'un des preoeors ft 

rente voudra l'amortir, il en aura la facofié 
eu payant vingt anoéf^s du montant de la 
rente. 

ij?. Si la somme que chaque commune 
aura a fa disposition, provenant de rem-* 
bourscment, aliénation ou soulte d'échange , 
par suite de la présente loi , n'a pas d'affecta- 
tion spéciale , et peut suffire â acquérir cin- 
quante' frnnrs dert nic .Mir l'Etal, celle acqui- 
siliun st-nt linte.<ious la surveillance du préfet, 
à moins qu'il n'y ait autorisation contraire 
et spéciale : si elle n'est pas suffisante pour 
acheter cinquante francs de rente , le préfel 
en raflera remploi. 
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4 eonrOMiBMsiiT mptuikt 

fSS. t'ont 1m travaux qii*ane coaaniine 

nu un <l('|>artprnent aura à faire pu vertu de 
la présente lot seroul, si fait ii"a dijn clé, 
iTalucs par devis, «djiigét au ruh iis, et en- 
stttte faiu, reçus et payâ eoniine les travaux 
publics mtîontux, «ous riospeetion gratoite 
d'un ingénieur du département et SOUS la sur> 
'vaillance du préfet (i). 



t3 lAirvmk t8i<i. — Lo! qui antorhe arqnî- 

sitions exlriof dii«»irrs en faveur de diverse* 
commane». (4, Bull. 291 , 55 1 1 , Muo. du 
■4-iunitt ilto.) 

TtTt* m. Dtcpoiitioiifgtefrtles. 

Art. i5i. Les impusitioos accordées aux 
communes auront lien sur les pontributious 
foncière, mobilière, persoooelle «t SOOip» 
tuaire , au centime le franc. 

i5a. Tous les travaux qu'une comintine 
ou lin département aura à l'aire on vertu de 
la présente loi seront, si fait n'a déjà été, 
évalués par devis, adjugés au rabais, et en- 
suite faits , reçus et payés epmme les travaux 
publies nationaux, sons l'inspection gratuite 
d'un in[;éiiieiir du déparlement et sons la 
surveillance du préfet (3). 



i3 JANVIER 1810. — Loi qui rëiinil le ranlon Je 
Barcelonnell2-«leî-V)lri)llcs au île parie-nent 
des Haulcs-Alpes. (4. Bull. 363, 5i4i.) 



S jAwiritR tBio. — Iioi eoncernani le badcel 
de i'Efat v,nll. a6i, a* Sisg; Mon. du 
16 janvier 1810.) 

fof. lok dn aS vwrtnBaa itot cl du an 
ATUL iSio. ' 

Tjtbb I'^ De resercieen i4 = i8o6. 

Art. 1*'. Les paiemens à faire par le Tré- 
sor public* pour le service de l'exercice 
an 14 ss 180Ô, sur le produit des fonds géné- 
raux, seront portés jusqu'à la sonnne de hait 
cent quatre- viii;;? dix-neuf millions quinze 
mille francs, montant des rentrées effectuées 
sur les contributions al revenus dudit cxw* 
ci ce. 

a. Les dépendes qu'il y aurait lieu de payer 
au-delà de ladite somme de huit cent quatra- 
viug(Kiix«nettf millions qninie mille firanea 
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aeront aeqmttées par la caisse d'amortisae» 

ment, qui sera remboursée de ses avnnces, 
en iuiicripiions au grand-livre , à prendre sur 
le crédit général ouvert pour la dette paUi« 
que par le titre \l de la présente loi. 

3. La somme de deux millions restant à 
rentrer, sur l'exerdea x8o6, au i*' janvier 
1810, sera portée en recette ai^ budget de 

l'exercice 1808. 

TiTit II. De l'exercice 1807. 

4« Les paiemens à faire par le Trésor pu- 
blic pour le service de l'exercice 1807, sur le 
produit dt s fonds généraux , seront portés 
jusqu'à la somme de sept cent trente-trois 
milliotis huit cent ijuatre-vingt mille francs, 
montant dfs ii-nlrées effectuées sur lescOD- 
tributioui et revenus dudit exercice. 

5. Les dépenses qu'il y aurait tien de payer 

au-delà de ladite somme de sept cent trente- 
truis millions huit cent quatre-vingt mille 
francs , seront acquittées de la manière pra»> 
crile par l'article 2 de la présente loi. 

6. La somme de deux millions cinq cent 
nilie francs , restant à rentrer au 1** janvier 
iSfo, sur re.\ercire 1807, sera portio en 
recette au budget de i8o3. 

Trras lU. D/'ipoiiiion» eonmaoei aux exercices 
iSefi cl 1I07'. 

Au moyen des dispositions d-deisus , 

les exercices et iHoj cesseront défi- 

gurer dans les comptes annuels du Trésor 
pnbUc. 

TTna IT. I>e IVxerdee iloi. 

8. Il est ouvert un crédit de trente millions 
en domaines, pour compenser la diminution 
do prodoit des douanes en 1808, et porter 
Il -, T l'ccttri de cet exercice à sept cent ipia* 
raute millions affectés à SCS dépenses. 

TiTBX T. Budget de 1809. 

f). La somme de cent trente millions sur le.s 
recettes de i8og, faisant, avec celle de six 
cents millions portée à titre de crédit provi- 
soire , sur les mêmes produits, en l'article 10 
de la loi du aS novembre 1S08, la somme to- 
tale de vept cent trente millions, est affectée 
au paiement, d'abord de la dette publique» 
et ensuite des dépenses génânles du aarrfoa, 
il suit : 



(( et s) Les autres articles coBtimBcat les aeias des 



coaamaaci saiocb^s. 



Digitized by Google 



COOVMlfBa£nT IMPÂRrAl. — iS JANVIER 1810. 



Dette perpétuelle. 

Idun mffitt 

téem perpëluelle d« ct-devaiil Kènont 

IJi'tn viïgirre 

liL iii en Totcine 

Idrin per|ii>laclle de l« ci-d<>Tant Liguric. ........ 

liletn de P«rine et PUiiance 

IJmiii de la To<>c*ne « Jtoor 1809 seulrmeDl. ....... 

Pentioat civile». 6,ou«,uoo ( 

Jénn «ccUeMtliqMee «9,600,000 ) ■ • • • 

Uilo cmit el priocet fnoftw 



S6,ooe«ooo' 

16,000,000 
1 ,119(1,000 

îoo.ooo 
4.01)0 
7 37,000 
74.000 
i,395,«S3 

35,6«OfOoo 



Oéfmm gMnJ$s du sen'ie». 

Crand-jn^c 

Helalitliu exlcrieures 

. .jt • Service ordinaire i8,^o»,oi><i ^ 

• Grandet ronlet et travaux public* . . ^6,iSo,ooo \ 

FîiUMet. 

Trëior pablie .«...........•• 

Goerre 

AdminitlfolioB (k la gnerr* 

Marine '.. 

Culles 

Police grnrr<ile , > 

Frais de negoeialîoM 

Pondi de réaem • . 



iiififo,a5i^ 



s6inoo,ooo 



2î,5oo,oor» 
8,5oo,ooo 

53,750,000 

a 3,. 1 2^,000 
8,570,000 > $81,897,000 

i5«,MM,e 



8,00a, «on 

2 . r, I 3 . - , 7 



I 10,000,000 

I ^ ,000,000 

1,200,000 /' 



Tolel g4n^rat. .... 730,000,000 



TliRt YI. De la Jelle publique. 

10. L«s renies perpétuelles du ci-devant 
Piémont, comprisés au budget de iSog pour 
la somme de un iniiiiou qu.ilrt;-\ in^l-Jix iiiilln 
francs, «eront , pour moitié , cousoUdéet sur 
1m gnmd'livre de Truice; r«itT« moiriéseni 
nuittùUnte en i (sci iplioiii a;lniissil)U'S en 

CîfSlBfat de doniuiues nationaux situé.» dans 
\ départemeos au-ddi des Alpes. La pre- 
mière moitié pourra ati.«!^i èire employée au 
paiement dcsdils domaines , loi »(^ue In créao- 
cicrs le demanderont. 

CI. NtinmoÏDs l'iutérët dwdlte» reate« 



routinucra à être pavé, comme à 1 ordiniiire , 
|)ar le Trétor publie, jusqu'au i«' juillet 
1810. 

lï. L« conseil général de liquidation de la 
dette publique est suppriméà partir du i"jiiil- 
let 1810. Les liquidationa qui restent à faire 
aèrent entièrement tcrmioén dans ce dè]ai , 

ronformément aux dis; o'-ilioti'; des décrets 
des 25 lévrier i8o:] el i J décembre 1809 (i). 
t i. Le crédit en rentes acfordé par l'ar- 

lidc 12 de lu loi du g', avril 1^06 est aug- 
uieiile de quatre uiillious pour i'iuscriptiuu 
de* liquidations restant à taire, et des der* 
nières créanees des aiercMei aniécédcnab 



(1) Celle ditposili'in ronfirme les décrets in- 
COnslitaHonnelt do s5 févri.r 1 8<>8 ei il de- 
ccailwo 1809, et Icar donne l'effet et l'autorité 
de* l<d*. 

Le Consed-d'EUI. comité da (onlentienx, ne 
prui pj« roftnatire Atê pnavoirt <t}r{^i<s conire 

irs dcciiions du cortsn'l dr Hij'iHatim) . 

Ces dérinons t"nt ilrs actes deliniiil'< qui ne 
sont (Tas sixrcptib'es reeours (9 décembre 
i83t, ord. Mac. \i, 469). 

On pourrait même soutenir, d'après le texte 
da l'aMicla 7 du décret du 11 jaio 1806, qne lo 
C«mseîl*d'filal est abMiiiment incompeieni ptior 
connaître Je loiil'i lr« r('( l.>in.'»li'>n« m [>iicnirnl 
rfe» Hïllcs '!<■ l'Klal , qu lle^ q «•^ suicnl I epij jiif , 
Id cause et la n.ilure i!f f^s Hriies. 

Crpendant le Co i. eil-d'Ktat sereirarde comme 
compétent pour f roaoncer la dérhéance , lors- 
^■'il ***|i| éToA poatvoi fumé contre nue déci- 



sî'in ilii n.inislredes lînanres. qui ^epou^<c quil-- 
ijue crt'ance dans Pwrîi're de l'an 9. < l (;u'il 
n'est iolervena ancun anrélé du conseil grn^ial 
de Hquîdalion. 

Il s'est élevé de ooiribreuses réclaioatioas de 
îa part de» crésncîeri de I Etat, prétendani qii*k 
ri) l'ii (Ir la tmli ir s/nc,<i'i' du df l,i dr/,' de 
leurs iir.rnr , il.» n'«t».ei!l pJs conipiii 
déclicani f . 

M d " < orir<cQin, Queslions de droit odminis- 
Uaiift vtrbo lÀi^uidation y rappelle les décisions 
des minislre* des finances, de la marine, de Pin- 
tériear et d» la guerre, el da Conseil, qui ont 

<-la >e iiiitiï^iiTM-ien.rtii <]mis Perrîéré dc l'an 9 

lirs rrcinres .le luule njlure : 

1'' Four prix de Lirns vcniiiis par efTCOr 
comme nationaux sur des prêtres reclus ; 

1* Pour reeenosd'une rorpuraliun indlrltavee 
l'fiial, et perf^w par lai, pendant le séquestio 
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Tmi vu. PùulioB «!•■ conirilNilian d* ilio. 

i4* liBOODtrUiution Tonrière, les contrihu* 
tioQg p«nonneUe et molùlière , celles sur les 
portes et fen^res, et les patentes, seront 
perçues en principal pour l'année 1810, sur 
le mèiue pied qu'eu 1809, et cooformémeiU 
k VéM annexé à la présente loi, tant pour. 



les trois départemens Je la Toscane que potir 
les trois vicairies de Pontremoli, Bagnoue et 
Ftvianno , réunies au département des A pea- 
ninSt et pour les communes de Cassel et de 
Costheîm, aîosi que pour celle do Lomel , 
réunies, les deux [irctuières an département 
du Mool-Tounerre, et la troisième à celui 
de la Meuie-Inférienre. 



nalÎMial, «laoique ia créance ait M Uqmdtepar 
les préfet! a« profit des réclamans ; 

3* Pour le prix 4e btent parlagés penJiBl la 
aiiliorile (les terlani;in$; 

4* Pour remboarseiuent de capitaux, de renie* 
OQ Jetlet payées k If charge de rElal , par snil* 
de partages de ancccMions et de prësiiceessi<ms, 
•o k avtre litre; 

S* Pour indrnini't,: de MOM joBisiaeee de tcr- 

taina vendus par I i.ut; 

(* Puor cxëcnlion d*an liire crc>'- en Tail to 
par née loi, en indemailë dca pertes aniérte»- 
remeat épronécs; 

7* Pour prix dei biens apparîenâni :i un rf^- 
niciilf, cl néanmoins vendus connue noiionaux ; 

8" PottC le prix de fournitures et cre'ancet de 
toute eapiee, dont la Uqaidalioe a ëlé renvoyée 
«o centeil féaéral par des décréta «péciaes des 
années 1 3 et postérieares,OB dont l'iyourneiueut 
a été prononcé par ledit conseil; 

9° Pour pris des sommes dur« par l'Eijt ^ drs 
fenime* d'émigrés sur leurs conîtiluiions dotales, 
quoique déjà liquidités proTisoirement; 

10^ Poor solde d'avances faîtes avant l'an 
par des feondweers et eatreprenems da service 

public, mais reronnuej poslérienceoieal pardss 
arréU de la cour dts comptes; 

11" l'iiur avanres faite! par des compt jblei, 
4|ui o'oni «lé reconnues par des arrêts de la cuur 
des comptes que posténeurmuni à Tan 9; « 

■ a* Poor rcaercice d'un privilège sur on bien 
toeabd dans les nains de l'Eiat, par «ne dation 
en paiement ^ titre d'antichrèse; 

Pour indemnité de biens vendus cmune 
naliviiaiix sur des ( liovalirr» de Malle, poslé- 
rieureinenl au traite politique du a4 prairial 
an 6, qui prohibait l'allénatieB tillésie are des» 
dits biens; 

l^** Pour rcclificalion d'erreurs cnromisrs an 
préjudice des réelamaas, dass la liquidatioe et 
rînscription de renies nag^rea «ur le crandplivre 

de la drtle publique, quoique la projacliondes 
titres ait été faîte en lenins utile ; 

ih° Pour tlfi coriilairiii jiiiinj en garantie pro- 
noncées contradiciuiremcnl Stec l'Eiai, par des 
jagemeos passés en force de chose jugée; 

1&* Puor dépdis de soinaies vecsf'es k tilre de 
eanlioaneneot dans les caîaies da TrÀor, on h 
tout autre litre ; 

17° Pour indemnili* du prix de Liens nalio- 
iiau K lion I I j* qiiL'reur a élé •'viiioi an ) ruGt d'un 
prciuier acquéreur des mêmes Liens, el pour 
loui<^ autre cause; 

iS* Pour les bonification* d'ioléréis liquidés 
en Pan la, maïs qui ne sont antoe chose qe'ni^ 
îndennîlé , k raison de pertes essayée* snr un 
service antérieur à l'an 8; 



19" Pour les dettes de* communes mises , par 
les articles 8a el 8 S de la loi da ai aoàt ij^i, 
h la char((e de l'Etat; 

ao* Pour valeur de maisons abatlues on de 
terrain* expropriés pour cause d'atililé pabliqae, 
avant l'an 9: 

ai* Pour dea décMlitions de châteaux, faites 
en I7§»; 

2)° Pour des hypothèques assises snr desUcas 
vendus an profit de |*£lal avant l'an 9 ; 

a3* Pour les dettes des émigrés, qui, indé- 

pend-*mmenl des déchéances pcnérale» qui frap- 
|iei>t le' créances antérieures i l'an 9, ne peuvent 
être i la rhar<!e de TElal, puisqu'il ne représente 
plus le* débilcur*; 

«4* Pour fond* venéi, en Pan 8, dans Is caisse 

des invalides de la marine ; 

zi" Pour pria de bien* vendu* par tuile de 
prévention d*ëmigratioa; 

36' Pour soldes arriérées; 

a;" Pour dettes exifçiblei des hospices , des 
élablîi$emens de bienfai-ance et du mont-de- 
piélé , mises h la charge de l'Etat, à compter du 
al messidor an a, jusqu'au iS vendéeaiaire an S. 

On peut encore ranger parmi les créances dé' 
ehue* lonlet celles qui n'ont pas été admises Ik 
liquidation avant le 1"' joillet 1810, el qui se 
trouvent comprises sous les n"' 1, a, 6, 7, t, 9, 
|o, de l'art. 4 du décret dn i3 décembre iSug, 
ou portées sur les état* sommaires, dressés par le 
conseil général de liquidation , et approuvée au 
Boins aa Cmseil-d'Clal. 

Rrlallvement 1b la date des créances, il importe 
beaucoup de la déterminer, puisque, si elle est 
aniéiiei're à l'an 9, la déchéance est encourue; 
tandis que la créance estslo encore , li la date 
est postérieure» 

D après les ri||Ut de droit commua, eu ac 
devrait aasigaer h la aréanee d'aatra data que 
celle dn Jour «b le liire qui la conslale a été 

complet, par exemple du Jour l'il des jogcDiens 
ont clé rendus, quel que soit l'exercice auquel 
serappoiic celle créance; mais , en administra- 
tion financière , on considère comme date de la 
créance celle de Texercice auquel cette créance 
se ratlecbe, et non f>as la date de la liquidatiea. 

Lt$ senles créances exceptéea de la déchéance 
sont celles que dési{:ne exprtssémeat, non pas 
seulement l'aru'cle 9, comme le dit SI. de Cor> 

meiiiii, mais les articles §cl i*dn décret du t} 

dcci-mlire 1809. 

A'<j/. dans M. de Cormenin , v" Li^mdaUam^ 
les développenens de ces différeoie* prupoal' 
tiens, et l'îndicalioa des Ofdoaaences qui leur 
servent de base. 

K»f< lois du 30 mm i8i3, arL 7. 
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15. Il sera imposé, en- i8to, tant pour kaf 
dépours fixes que pour les dépenses ▼arfa- 
Wes, administrativri, et judiciaires, It* nom- 
bre de centimes fixé pour 1809. La répartition 
«> aen faite entre les départemeDs par le 
Couvernement. Pour pourvoir auxdites dé- 
penses, il sera imposé, en outre, un tren- 
titee du principal dtt la contribution fon- 
cière tealenient, comme fonds spécial, pour 
les fratsde confection des parcellaires pour lo 
cadastre. 

16. Les centimes addilionnels imposés en 
i8os|, d'après l'auforisation de TartieleftS de 

la loi de iSofi sur les finnnres . et ceux auto» 
risés par des loisspéciitles, seront perdus pour 
1810. 

17. Les oonlribotiona indirectes perçues 

eu 1809 sont prorogées pour 18x0. 

Tjtre Vin. Crédit provisoire de i8i(i. 

18. La somme de sept cent dix miUiousest- 
affectée, i titré de entit profiaair*^ au aer- 
vice de iStoi. * 

i5 JAHVisH ttl», — IMcwt<reblif k U crtfalioM 
de lia aaisiMM os ewmm daadiiii k ftcvciltir 
•ik iitrtr desarphtlues iP«GMM<«a dteta- 
'Ucrs de la L^a-d'HooMar. (Uoa.B* aoi.)- 



16 JAMViSB ifllo. — Loî qui autorité devaliéna- 
lîoBs, acquiiiliona, conceuiuBt à tente, échaa- 
f/tê et imposilioas cxiraordinairef »■ bvcnr d« 
diverses cummunea. (4, Bail, af l, p* SSia;. 
Mg^ du 17 jMvicK.) 

' l^aa Vif. ntspoiidoas g^a^nles. 

Alti iSi. Les impositions accordées aox 
coWDuaes auront beu sur les coatribotions 
tMcière,- nM^lière, pcnooucllo «t «o»!^ 

tuaire, au (*enttme le franc. 

i5a. Toutes les fois i^*un des preneurs à 
rente voudra l'ianortir, il en aura U faculté , 
en payant vin^ aiuiies du montant de bt 

rente. 

iSS. Si la BoauDo que cbaqne ooBHnnae 

aura à sa disposition , provenant de rembour-^ 
seutent, aliénation ou soulte d'échange, par 
suite de la présente loi, n'a pas d'affectatiou 
apécialeg et peut sufiire à acquérir cin(|uaute 
francs de rente sur l'Etat, celte acquuition 
sera faite sous la surveillance du préfet, à 
moins qu'il n'y ait autorisation contraire et 
spéciale : ai alla n*cat paanittinnlm pourtdie- 
ter cinquante fîraMS de raUe, le préfet en 
réglera l'emploi.. 

ifff. Haut les tnwMtt ^!inM MOMume oa 
«I d^pirlMMnt «mt à fian «d vertu 4» k 



DU l5 AU 17 JANVIER i8|0. JT 

présente loi seront , si fait n'a déjà été, éva« 
inés par devis , adjugés au rabais, et ensuite 
faits, reçus et pajés connme les travaux pu- 
blics nationaux, sous l'inspection gratuite 
^na ingénieur du dteanencnt et aoua 1» 
anrveillanee du préfet (r). 



16 JAHVJKK 1810. — Loi qui auluri>c des ali^-na- 
liom, «cquitiliont, conretsiont k rente, ëch»- 
ges «I impOèilioBS extraordinaires. (4« Bail. 
* afi, n* SSi3; Mon. da 17 itavier.) 

Tmil VII. Dhpoiilîons gitnëralei. 

Art. i5o. Les impositions accordées aux 
communes auront lieu «ur les contributions 
foncière , mobilière, uttam^nelln et aomp- 
tnaire, an centime le tranr. 

i5t. Toutes les fois qu'un des preneurs 
à rente voudra l'amortir, il en aura la facul- 
té, en payant vingt annéîsadn montant de la 
rente. 

i5a. Si la somme que cltaque commune 
aura 1 sa disposition , provenant de rembour- 
sement, aliénation ou soiille d'échange, par 
suite de la présente loi , n'a pa.s d'affectation 
spéciale , et peut suffire à acquérir cinquante 
francs de rente snr r£tat, celte -acquisilton 
sera feîte toas la snrTeillanee du préfet,! 
moins qu'il n'y ait autorisation contraire et 
spéciale . si elle n'est pas suffisante pour acbe- 
ter cinquante franca de renie, le préfet en 
xéglera l'emploi. 

i53. Tous les travaux qu'une commune ou 
un département aura à faire en verin ée lu 

C résente loi seront , si fait n'a déjà été, éta- 
lés par devis, adjugés au rabais, ensuite 
faits, reçus et payés comme les travaux pu- 
blics nationaux, aoua rinspection gratuite 
d'un iflMjéuieur du dénuricment, et aoua la 
aurtcillauce du prêtai (a^ 



17 JAitViKR iSio. — Lui qui aulorj«e des alirna- 
lioat,acqnMilioas,conces.^ions k r«nte, ^chan- 
ses et ietpetitioas talraurdioaircs en faveur d« 
diverses conuaaaei. U, Bail. 391, n* K%i\ 
Mob. éa 1 1 Janvier.) 

Tirai TU. Dispotitioos |lEa<rales* 

Art. iTr. T. (S impositions accordées aux 
communes auront litu sur les contributions 
foncière, mobilière, personnelle et aomp* 
tuaire, au centime le franc, 

i5î. Toutes les fois qu'un des preneurs à 
rente voudra l'amortir il en aura la faculté, 
en payant vingt annéea du moount da la 
telle. 

t53. Si la. aoBine un 



4i et a) las anues arileles conHenacat las naos du commancs aatarliëes. 
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aura à sa disposition , provenant de rembottr» 
Bemt nt, aliénation ou soulte d'échange, par 
uiite de la prcAeate loi, n'a psn d'affectation 
fpéei aie , et peut miffire à aoqnirir «iD(|uaDte 
francs de rente sur l'I'.tat , cette acquisition 
sera faite sous la surveillance du préfet, à 
moins qu'il n'y ait autorisation contraire et 
spéciale : si elle n'est pas suffisante pour 
•dieter cinquante francs de renie, le préfet 
en réglera l'emploi.' 

iSi.Tous les travaux qu'une commune ou 
un département aura à faire en vertu de la 
présente loi seront, si fait n'a déjà été, évalués 
par devis , adjugés au rabais, et ensuite faits, 
re<;us et payés comflM Ics travaux pdbfics 
nationaux, sous l'inspection gratuite d'un 
ingénieur du département et sous la surveiU 
lance dn préfet (i)' 



1 7 j ANTiBR 1810. —Loi qoi ««tetise det ali^- 
tions, acqaiiilîont, concessîoM k raalc, échsjH 

yes et iiii[<i>sii!oni cxtraorilinairts en fareor At 
div«r»ef communea. (4, Bull. a9'f 55i5i 
!UlSJaa«i«r.) 



Tiras VIE. SSsBosiiieas f/taMLt». 

Art. r5t. La imiiositionB accordées MX 

communt'ii auront lieu sur les contributions 
foncière, mobilière , uersonueilc et somp- 
ttMÎro, au centime lo franc. 

i5i. Toutes les fois qu'un des preneurs à 
rente voudra l'amortir, il eu aura la faculté, 
•n f^uA vingt années do montanf de la 
renia. ' 

tS3. âi la somme que chaque commoiiA 
aura i sa disposition , provenant de rembour- 
sement , aliénation ou soulte d'échange, par 
suite de la présente loi , n'a pas d'affectation 
spéciale, et peut suffire pour acquérir cin- 
quante francs de rente sur l'Ctat, cette arqui- 
sitioQ sera faite sur ta surveillance du préfet, 
à moins qu'il n'y ait autorisation ronlraire 
et spéciale: si elfe n'est pas suffisante pour 
acheter cinquante francs de rente, le préfet 
en réglera l'emploi. 

i54. Tous les travaux qu'une commune ou 
un département aura à faire en vertu de la 
présente loi seront, si fait n'a déjà été, évalués 
par devis, adjugés au rabais, et ensuite faits, 
reçes et payes comme les travaux nuhXïcs 
nationaux , sous l'inspeelion giratuite d un in- 
génieur du département, et sotts la sorveil-' 
fimoe du pi<éfet (a). 

19 jAnviiR 1810. — D<^crel qui fixe au lajanvier 
la clAiare de la session de 1809 du Corpi-Lé> 
^ÔatàL U, Bail. sSy, b* Si 20.) 



i9'fAitTiiR 1810. — Décret coiiléiMnl proiîiaf- 

paliiin (1rs brevets d'invention délivre's, fien- 
liaiil le dernier trimestre de 1809, i MM Jan- 
nin, £rard frères, Gueroull, James >Vlrle,' 
Dncresl, Dulilieu et Thënlyre. FIrury et 
Bourget frères, Poni, Paitanl-de-la-Mollê, 
Daniel Doniy , Sione , Cnqjarrel et Iiegros^' 
d'Aniij. (4. Bull. a6i, n* SUS.) 



19 j^^rviKR 1810. ' — Dc'crels qui autorisent le 
(laicnienl de pensions accordées à des veuve* 

de oiUiaires. (4« Bell. a6(î,a** UjitMiiJ.) 



ai iAxrtBa 1810.-— Décret eonteaanl r«^glciDcnt 
•nr les foncliom des audilcnrs stlachë* in iti*- 
nitièrc de la police générale et )i la préfedarci 
de police d« Faris. U. Bdl. a6a, wfi Si 36.) 

Fîoy. décret èm a6 aieavaaa ttog. " " ' 

TiTSS I*'. Des auditeurs atlacliés ao aduitlire 
de la police géDcrale. 

I I*^ Ar UmttJluK&MU fHt têt çomstUhrs 

Art 1*. Les auditeurs attadiés au miois- 
tèrede la police générale et aux quatre con- 
seillers d'Etat chargés chacun d'un arrondis- 
sement , pourront être chargés par oci con* 
seillers d'Etat des fonctions suivantes : 

a. x° Défaire, à l'arrivée, le dépouillement 
de toute la correspondance, et d'en mettre 
l'analyse sous les yeux des conseillers d'Etat ; 

2» De faire les réponses dont les conseil- 
lers d'Etat leur confieront la réJaclion; 

3* De faire les rapports que les conseillers 
d'Etat les chargeront de rédiger, soit pour 
le ministre seul , soit pnnr le Conseil, composé 
du ministre et des quatre conseillers d'Etat, 
oih le secrétaire général lient la plume; 

4» De travailler à l'iustruclion de toutes 
les affaires relatives aux troubles qui pour- 
raient être apportés au libre exercice des di- 
vers cultes; et à la violation des lois et régie-, 
mens y rchtiCs, soit par les individus q|U 
professent cés ouUcs, soit par lenn inîiiii|« 
très ; 

5° De travailler k l'instruction de toutes 
les affaires touchant la contrebande et les 
contraventions aux lois et réglemens sar les 

douanes ; 

6° De faire subir les ioterrogatoires aux- 
quels chaque oonseittor d'Etat ne procédera 
pas lui-méaie. 

I II. Peaclions des aadileors pour Is stiviee 
général du miaislère. 

3. Notre ministre de la police générale 
pourra charger un des auditeurs attachés à 
son ministère de procéder aux interrogstoires 



(l cl a) Les autres article» conlienocal les aoiDS des comniunes aulorisiet. 
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ordonnés par lui; à l'dfet de quoi , il dési- 
gueni, pour chaque ■ff»ire, l'un de« auditeurs 
attachés à l'arrondissement où elle aura lieu. 
. 4; Toutes le» fois que les circoturances 
rnigerant, 1« miniitre poturra envoyer les 
•odiieura en mission, soit pour recueillir des 
notions générales , soit pour vérifier d«^ faits 

fmrliculiers, soit pour mettre eu élatsurlet 
teux )es affaires qui auraient besoio d'iuM 
instrutnion spéciale; 

5. Ils pourront être chargés de la visite et 
inspection des dépèis de mendicité, des 
■MisomdefiiirMetpràoiw. ' 

<>■ Ils pourront préparer les npporls sur 
les affaires content ieuses du ministère, spécia- 
lement sor celles qui sontrenvovées au Con> 
•eiUd'Etat. ^ 

7. Trois d'entre les auditeurs attachés au 
mûiatère de la ^Kce teroot diargés , chaque 
année, par le ministre , de la rcnisioii et vé- 
rification de la comptabilité reiativeaux droits 
perçus pour la délwfanmdes perminioni de 
liarla d'wmea et dea. paseporU; 

Tmm O. Des funciion* «les andiitars altacM^ k 
la piéfecture do poliae. 

Skctio» I'*. Fonclf'nns à l'Agard des personnes 
mrrélnt au déleimes, tt, dts Uraagen ou voya- 

8. Les individus arrêtés par ordre du pré- 
fet de police, ou conduits à la préfeçlure, q.uf 
ne seront pas interrogés par le préfet lui- 

• même, pourront l't'ird par wn aiwitBtir yi'il 
commettra à cet eltet. 

Qoand le préfet procédera loi-même i Un- 
terrogatmre, un auditeur y tiendra la plunte. 

9. Les rapports rehtifs aux personnes ame- 
nées ou détenues à la préfecture de police 
pourront être faits par un des aitditeurs dési- 
gné par le préfet. 

to. Les déeisiona da préfet seront, chaque 

our, transcrites par l'auditeur sur un registre 
à ce destiné, à la lin duquel sera un réper- 
toire alpliabétiqne des noms des individus à 
l'égard desquels les décisions seront remlties. 

II. Pendant le trimestre où il sera chargé 
de ce service, l'auditeur recevra leséiats no- 
minatifii des détenus, et visitera, chaque ma- 
tin,' les chambres de police, communes ou 
particulières, existant a la préfecture :' 

!• Pour s'assurer que tous les in lividus 
ccrottt îMerre^ dans les viopt-quatre heu- 
res, et en rendre compte nu prélt t; 
- 9* Pour recevoir lek demandes ou plaintes 
des détenns, et en rendre compte au préfet, 
pour (pi'il y fasse droit; 

i' Pour veiller à l'exéenfion prompte des 
ordre* qui annwt été donnés pour l'élargi «se» 
■ent, lefcnToi & b police jndidaire ou mi- 
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'J^ prolonmrtîon de la détention ou la 
«raoslation des {ttdfridus sur lesquels le pré- 
fet aura prononcé. ' • 

Ii'iuspertion des prisons, maisons de 
dépét, d'arrêt, de détention, pour ce qui est 
dans les atirilnitions du préfet de police, «er* 
faite , au moins une fuis chaque mois, par un 
des aodileurs désigné par le préfet 

flct auditeur dressera procés-verhal des 
faits qu'il jugera utile ou nécessaire démettre 
sous les yeux du préfet, soit pour le matériel , 
soa pour le personnel. 

13. lin auditeur désigné par le préfet de 
police fera , chaque mois, une visite cpéciala 
du dépôt de Saint-Oenis cl de celui de Yil- 
len>CoUeréts. 

Il lui sera remis , à cet effet, un état SOBIi 
natif de tous les détenus , et indicatif dei<caa- 
ses de leur détention et de l'autorité qui l'a 
ni>l ntiée. afin qu'il puisse vérifier s'il n'y a 
poii^tde détention faite ouprolongée arbitrai- 
rement, et que personne n'éprouve d'injua» 
tices ou de veiuitiona, MUS préteile de van- 
boodage. _ 

14. Pareille visite sera faite, atwfles « ê m e a 

formalités et le même but, dans les maisons 
de Saint-Lazare, de Bicètre , de Charenlon, 
au quartier des fous à la Salpétrière, et dans 
ks maisons de santé autorisées par la police. 

L'andtteur s'assurera, dans les maisons 
énoïKci saii pauf^iaphe précédent, de l'état 
des déieniis pour cause de démence, de me- 
nière à garantir que uni prétexte n*est em- 
ployé à couvrir des détentions arbitraires. 

15. L'auditeur dressera de chacune de cet 
visites , ( t maison par maison, pr«cèt*vcf- 
hal, ainsi qu'il est dit èu paragrarÀie 9 de 
l'article I a. 

L'atiftyieHr, dans ses visites, pourra se fiiire 

accompagner d'un officier de paix, 011 d'un 
adjudant delà garde de Paris, uu d'un officier 
de gendarmerie, qu'il requerra à cet cffec 

(G. t'n auditeur sera ^ai^ également de 
l'inspeelioii journalière: • " 

I* Du bureau des passeports; 

2" De h perception et tenue des re^i'^trcs 
de complabitiic de la taxe payée iraur leur 
idélivniMe. 

SscTion IL FoRcliom poar.la partie «dastaîa^ 
Iralive et ^co-iomiquc.. 

ri. Les autres auditeurs attarhrs à la pré- 
fecture pourront successivement et allernati- 
vement être employéaà la' surveillanre et à 
l'iuspeetion de tout ce qui est relatif aux ob» 
jets ci-aprc^ : ... 

if). I" A l'exéctition des lois et réglcneoi 
■touchant lt!S fabriques et manufactures, art» 
et métiers, police, placement et livrets des 
ouvriers; 
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*5. Chaque jour, un des audîtpurs atlachés 
i H préfecture de poliie si' tiendra au lieu 
qui sera déai^jne, depuis neuf heures du ma- 
tin jusqu'à midi, à l'«net de recevoir et «à- 
tendre toat cvnx qui ne pourront avoir au- 
diencedu préfet lui-mcino. 

a6. li tiendra, sur une feuille à cedestinée, 
me oote analytique de leurs demaiidës , rè- 
elanations ou pétitions , et la remettra an 
préfet: 1° pour y être par lui statué; a» pour 
(|ue l'auditeur puisse faire connaître la aéeî* 
sioo ou réponse, au jcéctaoMOt, un deajom 
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A la poliae des ptiaraadeiki, droguislai» Smtmw IIL Dctaadiieart* «1 du pétitioiu oa 
atdiert , laboratoires et autres professions «I . • .. 

lieux sujets à une sur>-eillance spéciale; 

A tout ce qui iutéresse la sûreté, la pro- 
preté de la ville, comme rillufliipatiooi le 
nettoiement, le service des fontatoes, celui 
des pompes à incendie, le ramonage, la 
transport des blessés, malades et noyés; 

La police vétérinaires 

Les précautions en eu d'épidémie 
épijtootie; 

La pcupagttion de la vaccine ; 

Les uunacnnes, voitures publi(|ues» car- 
rosses on cabriolé de place , vuitnrcs de 
transport, lesoanduclenrs de tontes lesdite» 
\oilures; 

A la perception et comptabilîli des droite 

payés par les voitures de place, cabffioldS, 
«t voitures des enviroiu du Paris ; 

19;^ 9* A tout ce qni est relatif à l'appro- 
visionnement de Paris; 

Aux halles, marchés, porls et places de 
Tente; 

A la police des bouchers, boulangers, cte., 
Téri&catioa et comptabilité de leurs caution- 
nemens; 

A la tenue des mercuriales; 
' A la police des marchands de boissoiaf ou 
comestibles , des poids et mesures qu'ils em- 
ploient, et à la perception et comptabilité 
MO droits perçus à leur vérification; 

A la jBolice des dépôts et Uiarcbands de 
eombusdUas, «I i la perceptioa et 
lité des droit» établis à korpeiage et 
rage; 

A la poUeodes wffiicn, élaleoif et ven- 
deurs dano ki halks» sur les portet quais et 

ao. 3* A Pexerdcede la police de la petite 
voirie, et à la perception et comptabilité des 
droits établis sur les permissions y relatives, 
à l'inspeclion de leur deUvranoe; 

A l'inspection et entretien des bâtimcns 
If li sont a la cbarge de la prélecture de po- 
bco. 

ar. Les quatre auditeurs attaches à la pré- 
fecture de police exerceront successivement 
lit alternativement les fonctions qui leur sont 
ui-dessus attribuées, selon la désignation qiu 
sera faite par le préfet, après leur nomina- 
tion. 

aa. Le préfet pourra , tadépendamment de 
«es attributions, déléguer icnacoa d'eu «el- 
les qui lui paraîtront convenables. 

a3. 11 réglera la durée de reaeroioft al le 

I de l'alternat. 



Tiras m. Du Irailemenl des aùditeurs. 

27. Cbacun des auditmirs attachés au mi- 
nistère de la policegénérali- ou à la préfecture 
de police aura un traitement de six mille fr. 

aS. Ce traitanent'seim acquitté, savmr: 
pour les premiers, sur les fonds du ministère; 
et pour les seconds , sur les fonds des d^en- 
sei administratives de la préfecture. 

99. Les frais de voyages leur seront payés 
k raison de dix francs par poste et de vingt 
francs par jour pendant la durée du voyage. 

3o. Nos ministres de l'intérieur et de la 
police générale sont diargés da IV 
do présent décret 



ai JAMVitB i8ii>. — Décrets qui aulorisenl l'ac- 
ceptation de dont et legj faiij aux pauvret cl 

BeU. a6C, a» Si;» à Silo.» • .. ^ 



*t jAK\risft 1810. — D^rctt qui aotoristat l'âc- 
cepiation à^oUnà de déeoavrir, ae pceit dss 
pauvres et hoipiees de Broxelles «I Lsndan, 

îles Liens et renies cé\è.i it la régie da domaine. 
(4. Bull. a66, n°' S181 et SiSa, et Bull. 367, 
■•SiM.) ' 

SI JAiiTiie I S 10. — Décret qot aatoriie le bu- 
reau de Iiienfaisance de Mindcriiout ^ se 
me lire en pouestion d'une prairie pruvenant 
d'une corporation seppciai^e. U* BnlLaCv, 
5189.) 

3 1 jANvicn 1810. — Décret qui t'iaMIl dcM 
foires à Yervdie. (4, Bull. 267, o" i\$i> ) 



asiAMYiSR iSio.— Dëcrei qtii fixe an i*' té^ 
niw ro««erts«« dt la seMi«n de Catpi-iL%i»' 
lstifpeerl*ara<e xSie. (i,BidLa6i^a*5iaS.) 



a4. En cas d'absence ou emnéchemeut, 
Mtamment lors de l'inspection des prisons , 
aaaisons de dépôt ou de détention, il dési- 
gnera uu auditeur pour rcBplaeor celui qui 
sera empêché* 



aS JAHViKn 1810. — Lettres de création du d^- 
udl de niendicilé du déparicmenl det Bou- 
clMS-du-Bliâm. (4* Beli aiJ, Si4« > 
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GOUVERNEMENT IltlfàuiAL. — 

aS JASviiB 1810. — Dt-cret qui ordonne le 
|)j>nifnl de iruil mille cinq ctnl quarante- 
quatre franc* , pour pcii$ioiit accordée* k 
q«iue vtafct de nffiutret. <4, Bail, st?* 
■* S191.) 

Il I iii—ii I 

47 JARviEH iSio.— Décret c()nce*iiant les dé- 
CMBptet det «caaérear» de durnsMe» Tcndui 
owN d* !■ caimd'aMirtiMeMieiil. Bail. 
•* 5i5o.) 

Kt^. dëetet du %% ocroau iSu8. 

Art. I*'. Au fur et à mesure que les ventes 
faim auiUMi et pour la oom|>te direct de U 
caine d^tmorlineneot, de* domainec qui 

lui appartiuuneiit, seront réputées solJces, 
les directeurs des domaines procéderont au 
décompte des acquéreun; ila le feroot four- 
nir à cet effet, par let rec«%eiin, let èlioMoi 
nécessaires. 

1. Ces décomptes seront adressés par les 
direciears à la caisse d'amorUssainent , ^ui 
les arrêtera, et délivrera le qultut définitif 
aux acquéreurs, ou ordonnera île poursuivre 
le recouvremeut des sommes dues par eux» 
s'ils soQt reoonDas reliquaiaires, et la 
chéaiice en cas de non paiement. 

3. Les décomptes coii<>tataat un restant dû 
seront OOlifiés aux acquéreurs, avec somma- 
tioa de owipléter leurs paieinens. A défaut 
par eus d*avolr efTectaéle paiement dn solde 
dans les trois mois de la .laïc Je ladite notifi- 
cation, la caiise d'amortissement pourra 
poursuivre leur déposseMioo conformément 
à la loi : la décliéancc s(>ra prononcée par les 
préfets; au vu de l'urigiualJe ladite nolifica* 
tiou, et de la déclaration du directeur des 
domaines qu'il n'a pas^ été satisfait par les 
acquéreurs à la sommation y contenue. 

S'il s'i'lcvc lies ijiftiruliés sur le résultat 
des décomptes, il y sera statué par les pré- 
felB, «aof le recours à notre mipistre des fi' 
fuuices. 

5. Les trop-pavés en numéraire dins les 
départemens en-deçà des Al|)es seront resfi» 
tues sur des ordonnances des préfets, déli- 
vrées d'après les décomptes réglés définitive- 
ment par la caisse iramorti&sement, et cons- 
tatant des excéduus de paiement. 

6. Les trop-pajés en effets de la dette 
putilique des départemens au-^lelà des Alpes 
seront restitués par la caisse aux acquéreurs, 
sur le pied des capitaux réduits d'a[ut s notre 
décret du 3o mat 1806, eu inscriptions au 
grand-livre de la dette publique, avec jonîs- 
sanre du premier jour du M'ciifslrc d un le- 
quel l'arrêté du décompte déliuilit par la ca isse 
aura eu lieu. 

Si cftte r«alilution ne peut être effectuée 
réellement eu iascriptions au grand-livre, à 
raisDii de ce que la quotité de la somme à 
restituer ne produirait pas une rente de ciu- 
quaote francs, elle sera faite en n M oére i re, 
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suivant le cours uoven du uuq pour cent 
coiuolidé an jour de re»éli do dèeanpie dé- 
finitif^ 

7. Dans la formation des décomptes, l'in- 
térêt de cinij pour cent ne pourra être capi- 
talisé d auuée en année, pour produire un 
intérêt des intérêts; eequi restera dû , tant en 

Erincipal qu'intérêts, après chaque échéance 
xée par le contrat, ne sera susceptible que 
d'un intérêt simple de cbiq pour cent per an 
jusqu'au jour de l'acquittement. 

8. Après le recouvrement de^ sommes 
pour Icsquellés les acquéreurs auront été re- 
connus débiteurs tant en principal qu'inté- 
rëu , la caisse d'amevlisieDCQt lenr dUivrera 
le quitus mentionné dans l'art a du prkent 
décret. 

9. La libération déGnitive d'un acquéreur 
des biens de la caisse d'amorlissemeat ne 
petit résulter que de son quitut définitif, 
délivré par la caisse, eonfwmément ans ar- 
ticles précédens. 

10. Notre ministre des finances est duifé 
«brexécutioadu présent décret. 



17 Mavfta 1610. — Décret qui ordonne an ver- 
•eoicataaauel de sennes destinées i acerettre 
les fonds des relraîlei des «ni)ili>y<'sdel'kdnU 
ni&lration cealrala des ponl*-«l-chaui«ées , et 
la pension des ia^énieurs «t de leurs tca*cs. 
U,BelL a64. ■*SiSi.) 

Art. i". Il sera versé, chaque année, à la 
caisse- d'amortissement , à compter du 1*' 
janvier 1810 (et ce, suivant le mode prescrit 
per notre décret du 7 fructidor an it» une 
somme de dix mille francs, pour être ajoutée 
aunuellemeot et en totalité, pendant vingt 
ans, au fonds de la retenue faite sur les ap- 
pomteeiiens des employés de l'administnitnMi 
ct'ntrale des ponts-ct-chaussées , afin de ser- 
vir cumulativement avec ce dernier fonds, à 
payer les retraites desdits employés. 

1^1 disposition du présent article est applî- 
cshie au fonds de soixante-dix mille francs 
accordé par le décret du 7 fructidor an lu , 
pour accroître les fonds de pensions des in- 
géoteurs et de leurs veuves. 

1. Ces sommes à verser à la wino d'amor- 
tissement, montant ensemble à celle de qua- 
tM«vingl mille francs, seront prélevées, cha- 
ane année, sur le fonds général du service 
des ponts- et-chauiBées. 

3. Les veuves des ingénieurs continueront 
à avoir droit à des pensions alimentaires, 
eonfiMnnénient aux dispositions de noire dé- 
cret du 7 fructidor an la; mais , à dater du 
1" Janvier iftio , elles ne seront point assa- 
jéiie.< à justifier qu'elles ttVmt pas un rawitt 
net de six cents francs. 

4. Nos minbtres de rintMeur, des finan^ 
CCS et du Trésor pul)1ic,sont diargésde tt,%kf 
culion du piésent décret. 



n GOUVEBNEMRNT IMPàRlAI.. •— 

V) jAwvnm iSfo.— Séet^et qui prrmctlblll.Groa- 
tal de joindre ton nom à «clai dt CrttCl. (4i 

Bail. 264, Si&a ) 



27 jA-(V'iKH 1810. — Dt'rrcl5<]H! auliir'seni l'ac- 
replAiion àt dons et lct;« fjils atix panvrea el 
lio»pires d'Olh>re<, Toulouse, I» Chapelle- 
/ Saint-Martin. Moniprtiier, Saint-Umrr. Ville- 
franche, Punioite, Micon, Cahon et Tbimii- 
ter. (4, Bail. a6u &'9> ^ et 
5aoi.) 



37 JANVIER iSio — I)^4-rel qui aulori.'e l'arcep- 
lalïun d 11 'te offre de dt»r.ouvrir, au profil des 
pauvret de Vieux-Il'verlë , de* bi.-n» cclet au 
dmaaine. (4, B«ll. 367, n* Saoo.) 



*^ MSm» — Dtferd «mIcmiiI le labUaa 
àm MnM ém. àéfn\«mr»l de la HmiIcGs- 
ittiue. (4, Bull. 367, n» 53o3.) 



Jo JAHVUH 1810. — Senalui-consntle retalif^lâ 
dotetionde la couronne. (4<Bull. 363,0" .'<i4i.) 

yay. loi» dn aa hotbhbu = i'' aà&vtwt 
I79«, du a6 MAI = 1" iDn 1791 ; téaftlnf 
coMMlle da 3t rtoRiAL aa la, nt. i5 et 16; 
décret d« ( MOtrmMiu 18 13. 

TiTJis 1''. De la dotation de la coaronne (1). 

Sectîoh I'*. 

Ali. i". La dolatioD de la couronne s« 
'- eootpote de* palaîi , tarrei, bois, parcs, do- 
maines, rentes, manufacturt-s, compris dans 
IfS dispositions des articles i et 4 de la lot 
du atf mai = i*' jinn 

1. Seront donnés en remplacement des 
palais, maisons , terres, bois, parcs, domai- 
nes, qui, ayant fait partie de ladite dotation 
aux termes de ladite loi, ont été aliénés 
comme propriétés nationatei « In terres, btris 
et dntii lint .s rompri<i dans l*élat aiuesé au 
préscnl ït-uatiiâ-consulte. 

Moyennant ledit rem placement , il nV 
aura plus lien à auemie tédanutioa sur cet 

3. Les palais de Turin, Stiipitiis, Parme 
et Colorno , feront partie des biens de la cou- 
ronne. Il y sera joint une dotaticn en terres 
et domaines; produisant un revenu net an- 
nuel d'ua million quatre cent mille francs. 
L'état des domaines et biens composant ladite 
dotation sera dressé et transmis au Sénat, 
pour être annexé à la minnte'du sénatus-con- 
suite. 

4. La couronne demeurera c)iargé>; de 
meubler, entretoiir et réparer lesdits palais, 
et d'affecter sur le revenu de lu dnlalion qui 
y sera attachée une somme annuelle d'un 
mllion de francs de rente an prince grand 
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dignitaire gouverneur général des départe- 
meus au-delà des Alpes, pour l'entretieu de 
la cour j le(|uel aura, en outre, la jouisianoe 
deadils palau et de lenrs dépendances , con» 

formément au rét^lemenl du palais. 

5. Le palais Pittï, à Florence, et ses dé- 
pendanees; lè palais de la Crocetta, le por;gio 
impérial, le pof^çio de (iajauo, le c.isl» llo île 
rrotelliiio , la villa de Caflaciolo, et les palais 
t)r> pisc et dé Livonme, feront partie des 
bi< ris de la couroune. Il y sera joint une do- 
tation en terres et domaines, produisant un 
revi-nti net annuel d'un million cinij cent 
mille francs. L'élat des domaines et biens 
composant ladite dotatio)i sera dressé et 
transmis au Sénnt, pour être annexé ila 
minute du présent sénatu'i-consnite. 

6. La eooronne demeurera chargée de 
meubler, entretenir et réparer lesilifs [«alnis, 
et d affecter, sur le moutanl de la dulalioit 
qui sera attachée, une somme annuelle d'un 
million de francs de rente au prinoe grand 
dignitaire, grand duc ou grandie duchesse, 
gouverneur général de Toscane, poiii l'en- 
tretien de sa cour ; lequel aura, ea outre, la 
jouissance des lits palais et de lenrs dépen- 
dances, conformément an règlement des 
palais impériaux. 

^. Au moyen des afTeclations ci-dessus, il 
ne sera attaché aucun traitement à la dignité 
de gouvernepr général des département au- 
drlà dis Alpis. i t à celle de £;onvcrnetir gé- 
néral des dénariemens de la Toscane. 

8. Les dtaniAis, pertes, fderreries, ta- 
bleaux, statues, pierres gravées, et autres mo- 
numcns des arts , nui sont, soit dans les mu- 
sées des arts, soit dans les palais impériaux, 
font partie de la dotation de la couronne. 
L'inventaire «n sera dressé et transmis an 
Sénat , pour être annexé à la minute da pré- 
sent séiiatus-consulte. 

9. Les meubles meublans, voitures ,« che- 
vaux , etc. fora également partie de la pro- 
priété delà eouronue, jusqu'à concurrence 
d'une valetir de trente millions de francs. 

Les empereurs peuvent augmenter, soit 
r testament, soit par donation entre-vifs, 
mobilier de laeouronne. 

SaCTtoir II. De la rnnst'rvati,)n det Usas 
forment la dnlalion de la couronne. 

10. Les biens qui forment la dotation de 
la oonroime ^nt inafiénablet et imprescrip- 
tibles. 

. II. Ils ne peuvent être enpa;;és ou char- 
gés d'hypothèques ou d'affectations. 

11. L'échange des immeubles attachés à la 
dotation de la couronne ne peut avoir lieu 
4|u*en vertu d'un sénatus-oonsnlte. 



(!) ^<»r> décftl da II jelllct iSiS} sénatas-coamlle da l4 «mil iSiS. 
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StCtiOH tu. De l'adminiitralion des biens qui 

farmenl la dotation de la couronne. 

t3. Le* bieusiie la couronne sont adminis* 
très par ub intendant général, lequel exeree 
les actions judiciaires de l'Empereur, et con- 
tre qui toutes les actions i la charge dnrEo^ 
pereur sont din{«w» «t les jugBowM pronon* 
ces. 

14. Les domaines productifs qui se tnm- 
vent allarhi'S à la dutalioa de ta couronne 
par l'eflet dei réuuioii& ou de toute autre ma- 
nière, peuvent être atTermèi, suis «{uencaii- 
moins la dorée des baux puisse excéder le 
temps déterminé par lès articles 5(j5, liig, 
r4'^i) cl i7rS du (iode civil, à moins qu'un 
i^ail ein|>li>téotique n'ait été autorisé par dé- 
cret délil)eré au CoDseil<d^tat. 

15. Li s bois fi forêts déj>ciiJatit Je l;i cou- 
ronne sont exploités cooforméuienl aux lois 
•t réglemens sur radmintstratinn forasiièra. 

StCTtoa Vf. Des charges de U dolstioa de la 

cuurunne. 

t6. Les !)iens qui forment la dotation de la 
couronne sont (grevés de toutes les cbai^es 
civiles de la propriété ; ils ne supportent pas 
de contribution publique. 

17 Les biens de la couronne ne sont ja- 
mais p;revés des dettes de l'Empereur déct il.': 
ces dettes sont acquittées sur le domaine 
privé. 

18. Toutes les pensions arcordées par l'Em- 
pereur décédé ne peuvent être acquillées que 
sur le doiàaine privé. 

▲ défaut ou en cas d'insufOsaoce du do- 
mine privé, elles tte seront aoquittiesquVin« 
tant qu'elles seront confirmées par l*Eaipe* 
reur régnant. 

19. Toutes les pensions de retraite des 
personnes employées au service de la mni- 
son de l'Empereur sont acquittées sur un 
fonds (le retenue fait .sur le traitement des- 
dits empbjés, lequel ne peut recevoir d'autre 
affeetalioa, et est placé sont radninistntkm 
et b mponsabilitt de llateiidanl général 



TsTaa IX. Da 



csiraordinsice (i>. 



30. Le domaine extraordinaire se compose 
des domaines et biens mobiliers et immobi- 
liers que l'Empereur, exerçant le droit de 
paix et de guerre, acquiert par des conquêtes 
ou des traités, soit patens , soit secrets. 

ai. L'Empereur dispose du domaine ex- 
traordinaire : !• ponr subvenir auv dépenses 
de ses armées; a" pour rtcomptuscr ses sol- 
dats et les grands services civils ou militaires 
rendiu à l'Etat; 3* pour élever des monu* 



, faire faire des tmvau nnUies, en» 
couragor les arts , et ajouter è la splendeur 

de l'empire. 

33. Les biens qui composent le domaine 
extraordinaire sont assujétis à toutes les cbar* 
ges de la propriété, à toutes les contributions 
et cbarges publiques , dans la même propor- 
tion que les biens dt!s p.iniculiers. 

a3. Il y aura un ioleadaot général et ua 
trésorier du domaine extraordinaire. 

24. L'intendant général exerce les actions 
judiciaire» de l'Empereur: toutes les actions 
à In charge de l' Eoy erenr sent dirigées et les 
fiiguaea» prononcés contre loi. 

s5. La cumptabiUlé du trésorier sera véri- 
flic, cliaqiie année, par une commission du 
Couse il-d Etal. 

«6. L'Empereur dispose du domaine «b- 
traordiudite, mobilier ou immobilier, pur 
décrets ou par décidions émanés de lui. 

a?. Si la disposition est faite sur le 
-maine asofailier, l'intendant détivrere, au 
profit des parties prenantes, une ordounanoe, 
qui sera acquittée par le tt é.sorier général, et 
sans laquelle tout paiemeut sera rejeté de ses 
comptes. 

a8. Si la disposition est faite sur le domaine 
immobilier, liutendatit dressera un état des 
biens, et l'enverra au prince a rcbi-chanee- 
lier, lequel fera faire l'acte d'investiture par 
lé conseil do senu des titres, en hveur du 
donataire. Il fera tenir, par l'intendant , des 
états des biens dont la transmission aura été 
ainsi opérée. 

39. La révtrsion des biens donnés par sa 
majesté sur le doinaine extraordinaire sera 
toujours établie dan.s l'acte d'investiture. 

3ou Toute disnqsilion du domaine exiraer- 
diaaiMbileea a fuMperfEmperettreil ir- 
révocable^ 

TiTBB 111% De donaÎM fmé de rEmpstane. 

Se L'Empereur a on doouiine privé, pro- 
venant, soit de donations , soit de succes- 
sions, soit d'acquisitions; le tout conformé- 
ment aux règles du droit civil. 

33. Les biens du domaine privé sont admi- 
nistrés par uu intendant général, qui exerce 
les actions judiciaires de l'Empereur, et cou- 
tre qui toutes les actions à la diarge de l'Em- 
pereur sont dirigées et les jogemens pronon- 
cés. 

33. Tous les meubles de la couronne excé- 
dant la valeur de trente millions, fixée par 
l'article 9, titre font partie du domauie 
privé. 

34. Le domaini: privé supporte tontes les 
cbarges de la propriété, toutes les coatribu- 
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lions et charga piri>liqveSf dans la même 
proportion que IM tiens detpartienlten. 

;i5. L'argent comptant et les valeurs de 
loute espèce déposés dans les caisses de la 
^MMiroma et da domaine privé, an momaat 

de l'ouverture de laflaCMiiioniapparticUMIlt 
au domaine privé. 

36. L'Bmperear dispose de son domaine 
privé, ssit par acte antre«vifs , soit par dis* 
position k eanto da mort, sans être lié par 
aucuiie fias diipMillomi prohiUlivet dn Gode 
civil. 

S7< Les dispoMliMS«iitre>infs desbiensdu 

domaine de l Emperenr sont faites p«r un 
décret impérial, contre-signé par Tinlendaut 
général. 

38. Si la disposition est faite sur le do> 
maine moliRier, on procède eomme il est dit 
ei-dessus à l'art, an. 

39. Si la disnosilioa est faite sur le do- 
nàine immobilier, l'intendant dreasera nn 
état des biens, et le donataire entrera en po»- 
session , en remplissant les formalités pres- 

• orites par les lois. 

40. Lw dispositions tmtamentaires par les- 

Îaellea 1*Empereor donné des biens de smi 
omaioo privr, sont reriies dans les formes 
déterminées par les articles a3 efca4 du statut 
-dn 3o mars i8o0< 

41. L'Empereur ne peut, avant vingt-cinq 
ans, faire aucune disposition entre-vifs de 
son domaine privé. 

4a. L'Empereur^ âgé de seiia ans , pourra 
di&|JO&er , par ado de dernière vokmli, jus- 
cpi'à eoQcniTflnoadalaaanuMdadoate mU- 

JlOBS. 

43. En cas do déeès de l*Empereur asm 
avoir disposé, entottt on en partie, de son do- 
maine privé, sa snocession est réglée ainsi 
qu'il va être expliqué. 

44. Si l'Empereur ne laisse qu'on enfant , 
et 40II soit mile, Q reeneittom tout le do< 
inaiue privé. 

45. Si l'Empereur laisse plusieurs enfans 
mâles, on des deux sexes, ib partageront 
également entre eut le domaine privé, mo- 
bilier ou immobilier, jusqu'à concurrence dn 
capital de trois millions de rentes ]ioui cha- 
cun d'eux, avec la propriété d'un palais men- 
Mé, et l'avance d'une somme égale i «ne 
année de revenu ; le tout indépewunnittentdA 
leur apanage, s'ila en ont un. 

Le surplus appartiendra à Tainé. 

46. Si l'Empereur ne laisse que dés prin- 
cesses, elles recueillent leur part du domaine 
privé, comme le feraient les princes , et jus- 
qu'à la même concurreuce. L'ai née desdites 

«ses pourra hériter jasqa*à éoflPur- 
dv iix millions de revenu. 

régnant auca les mêmes droits 
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que s'il étùt £ls de l'En^erenr décédé , et 
héritera comme il est dit à rarticte 45 ci*des> 

sus. 

47. Les princes et princesses appelés à des. 
couronne» élrmgiraa sent mis hors de I1ié> 

rédité. 

Toutefois les princesses, en cas de viduilé, 
les princes puînés, les princesses et ienrs d<t> 
ceodans, peuvent être rapodés par l'Empé- 
raw i son hérédité. 

Les princes ne peuvent eicerccr aucm 
droit d'hérédité du domaine privé, s'ils u'ont 
été élevés dans la maison impériale dont il 
est parlé à l'artida 27 dnatatut du 3e mars . 
1806. 

48. Les biens immeubles et droits inoor> 

Forets faisaiM partie du domaine privé de 
Empereur ne sont , en aucim temps ni tobs 

aucun prétexte, réunis, de plein droit , au 
domaine de l'Etat : la réunion ne peut s'opé- 
rer que par un sénatus'coosulle. 

49. Leur réunion n'est pas pi éstiiiiée, même 
dans le cas uù 1 Empereur aurailjugé à pro- 

Cos de les faire ad m inbtrer pendant quelque 
kps de temps que ce aettt confosément avec 
le domaine de l'Etat ou de la eoureaae, et 
par les mêmes officiers. 

50. Le domaine privé restera chargé du 
paiement dcisommes que l'Empereur décédé 
aurait, par décret ou décision, alîectécs sur 
ledit domaine à des services publics, comme 
constructions d'édifices, monumcns, rontca, 
canaux ou autres dépenses. 

51. Tout diamant et pierre préeSensetaillés 
ou gravés, d'une valeur au-dessus de trois 
cent mille francs, tout tableau de peintres 
morts depuis cent ans, tente statue, médaille 
ou manuscrit antiques, seront rénois de droit 
au mobilier de la couronne. 

5a. Les biens appartenant à l'Empereur, 
et qui ont été doimésà charge de retour, r^ 
viennent au domaine privé, s'ils proviennent 
du domaine privé, et au domaine extraor- 
dinaire, s'ils proviennent du domaine et- 
traordinaire. 

53. Les règles établies parle présent séna^ 
ttis-coasulte pour l'acquisition, la jouissance 
et la disposition du domaine privé, seront ob- 
servées nonobstant toutes les dispositions 
éontnifes de» lob âvilei. 

Trrai IV. Da doaaire des inpérâlrîee* , et des 
apaiMfes de* prieees iraafda (1). 



SaCTMH V** BiifiOiiliêiu ^dadhsh». . 

54. Le douaire dés ittj^énllrftiér dit à k 
charge de l'EtaL 
ta qooiitéde douaire eM fhfè fiar ilri lê- 

natiis-ronsulte , Inrs du mariage de l'Empe- 
reur el du priuce impérial, ou lors de l'avè- 



<i) y!ùf. lob êm ai d^mbre ij^esaS avril ijfl. 



r.OUVKRHBMEHT IMPÉRIAL. — 3o JANVIER 1810. 

SBcrro.f lu. De U cooceMÎoii det 



iS 



nement au trùne du prince poiné, s'il a été 
marié avant le temps où il a acquit la qoa- 
lité d'héritier présomptif de la coiiroiuie. 

55. Les apanages sont dus: 

!• Âux princes fils puînés de TErapereur 
régnant, ou de l'B fie ur <t dn |iriiie» MO» 
pirial déoédési 

m: AuK àtÈcmiÊÊÊ» nftlM de prtacM, 
lonqu'il n'a pas été aeeoriid^inge à leur 
pWB OU aieul. 

56. Il n'est pas di\ d'ajpangn anix prio- 
MiNs «t à leurs desceodans, mum prégndiee 
des disposilious du titre Y ci-après. 

L'Etat y pourvoit, s'il y a lieu. 

La plus grande partie des apanages des 

Srinpes consiste toujours en iimaMdilai tituéi 
ans retendue du iprritoire français. 

57. Lorsque ( Eoipereur a des immeubles 
dans le donaine extraordinaire oe dra< aoo 
doBMÛne piivé, il las. affede aux apaMget 
d«a princes. 

£â cas d'însurrisaucey U y ctt pourro par 
lia sénatus-coDsuUe. 

58. Les biens personnels des prioeas apa- 
nagt's ue sont point confoodlis a? ee oeOK^ai 
forment leur apanage. 

59. Leiprino^ apanagés possèdent leurs 
iNcas panoQiieU patriBOaiauaiant ; ils en 
jouissetit êt disposeet eeBfnftirfnwni aux 
règles 4ttdreîtaTiL . 



'mm des «paeages. 
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60. Après le décès des princes apanagîstes, 
le ûls aîné recueille l'apantge. 

61. En cas d'extinction de la ligne mas^ 
ealine, l'apanage retourne, soit au domaine 
extraorJiuiii r-, Hoit au domaine de l'Etat, se- 
lou qu'il a été fourni par l'un ou par l'autre, 
soU au domaine privé de TEmpereur idgnaat, 
s'il a été fourni par le domaine privé. 

6a. Le droit aux apanages n'est ouvert que 
lorsque les princes auxquels ils appartien* 
I mumÊtf ou oal atteint loar dia^uiw 



63. BnflBSde défaillance d'uoe ou plusieurs 
brandies masculioe» de la ligne apanagère, 
Tapanage passe à la branche masculine la pki 
proche, gitsqii'H (>xtincti<Hl absolue delà dc** 
cendance masculine. 

64. Les biens apanagés sont trausaus ani 
priniDes de tous les dcgras . appelés à les re- 
caeilffi', firain» et libres de dênes et des en- 
gagemens apaiiagislcs précédens, sauf le 
anaintien des baux faits dans les termes des 
articles 2^5, 14^9, i43o et 1718 dv Cède, 
dvil , ou les baux cmphyléotiqnf s faits con- 
formément aux dispositions de l'article 14. 

€5. En cas de oùaliBstaliott sur l'onlrtodlié* 
rédilédes apMMiflei, éU sur leur 
et oMMnMioit tt ^ intué par Ick 
deftetOle^ 



66. Les apanages , soit sur le domaine ex- 
traordinaire, soit sur le domaine privé, «ont 
faits par ùécret de I Empereur, eoOMbuniqué 
et enr^istré au .Sénat. Les apanages sur l'E- 
tat ne sont concédés que sur la proposition 
faite au nom de l'Empi reiir, après 1 époque 
où le droit de les obl^ir est ouvert , et par 
séaatus-consalt& 

67. L'Empereur peut différer, tant qu'il 
lui plail, la proposition de l'apanage , sans 
que le retard, quelque long qu'il puisse éire y 
soit jamais réputé renonciation, 

_ 68. L'Kœpereur peut aussi diviser la cons* 
tîtulion ou la proposUioo» en ne faisant on 
ne requérant que sneeeaslTenieat et parpai^ 
tie la constitution del*apanage. 

La division est présumée tant que l'Empe- 
reur n'a i)as épuisé la somme à laquelle l'a- 

iianage peut être élevé, à moins qu'il n*ait 
iprmellenient renoncé à faire des réquisi- 
tions ultérieures, si la constitution est faite 
sur l'Etat. 

69. Si l'Empereur décède avant d'avoir 
fait ou épuisé la constitution ou la proposi- 
tion, sesdroiis sont exercés par les empereuia 
qui li^i succèdent, daos. les Unules détermi- 
nées par l'artide suivant. 

' SlCTioir tf. De la fixation des apanages. 

70. La Cxation des apanages n'est pas uni- 
forme. 

Elle est déterminée par l'Empereor» sans 
qnenéanmeinseHepalMeètiv élevéë i nu 

revenu de plus de trois millions. 

Le palais du Petit>Luxembourg et le Pa- 
his^Rojral sent destinés à être concédés ft dee 
princes apanagés, pour leur habitation , au 
titre que leur apanage , et sans aucune 



SacTio» V. Dca ebi^ie qne les 

tapportCB). 

7 1 . Sont imputés sdr les teranns des apa- 
nages ; 

X* L'éducation des princes et princesses, 
Cnfans naturels et légitimes de l'apanagitte; 

2» Leur entretien jusqu'à leur mariage et 
établissement; 

30 Le douaire qui aura été constitué k 
leurs veuves, en la manière preserite par 
l'article fi du statut du 3o mars 1806 : celte 
charge ne peut ccpeudant être imputée sur 
les revenus de l'apana^^ que jusqiri < 



rence du tiers de ces revenus. 

7a. A quelque degré de la desœadanee 
masculine que l'apanage soit arrivé* las prte* 
cesses filles de l'un des apanagistes actuels, 
si elles ne sont pas menées, revivent un 
mariage avenant, l«|iiel ei« ffDpoaé pw l«> 
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coiueil de la famille impériale , el doot le 
capital est payé sur le doimtiae . extraordi- 
naire, sur le domaine privé, ou enfin sur 
i'iitat, s'il est ainsi réijlè par un sénalus-coa- 
•ulte. 

7 3. Les apanages MBitraiiMBis aux princei 
ap])elés à y sucoeder, libre» de loutea deltea 

et cngagemens des apaaag^ates précédens, à 
L'exception da douaire des veuves, ainsi qu'il 
est dit en rarticle 7 r : toulefois l'iiériiier de= 
l'apanage est tenu d'arqnitter l? s diMtt's, jus- 
qu'à concurrence de moitié d'une année des 
revenus de l'apanage , eu prenant terme et 
délai , dont la durée sera fixée par le conseil 
de famille. 

Skctiou VI De la conicrvalion des iiku» . 
apaaagé«. 

74. Les biens immetihles et les irntos qui 
forment lesapanaj^ ne peuvent être ni alié- 
Biit ni engagés ; ils sont imprescriplibtes.* 

75. Les immeubles apann^ë^ ne peuvent 
être édiangés qu'en vertu d'un sénaïus-con- 
suUe. 

-rfi. Tous érhanî^ps qui ne sont pas faits en 
vertu d'un sénalus-cousuite sont nuls et de 
nul effet. 

77. Il est défendu «nx cours et tribunaux 

de connaître de la nullité. 

Elle est prnnonrée parle Conseil-d'Etat, 
sur la dénonciation du grand-juge, ministre 
de la josticei et aprè^ que le Ck>nseiI-d'Eiat a 
pris connaissance des mojt'iis dc$ p u ties. 

78. Les bois et forêts dépendant des apa- 

at aux lois 
foreitièf». • 



Mgpn po^t exploités conformément aux^ 
«t r^iemens vu rtdoiiiusiralioa f oreitiè 
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<79. Sont exclus de l'apanage les princes qui 

n'auraient pas été élevés , depuis 1 âge de sept 
ans* dans le palais désigne par l'artide 27 
^ slatnt de famille do 3o num 1806. 

So. Les apana'^>"; s'rleif^nent : 

1* Par la défaillance de la postérité mas- 
«aïme du premier concessionnaire, soiu la 
réserve néanmoins des douaires dont ils se 
trouvent affectés; 

»»• Pu- la vocation de l'npan^^i^te actuel 
à tins couronne étrangère , lorsqu il n'existe 
pas de princes collatéraux de la Drandie qui 
soient appelés à recueillir l'apanage; 

3» Par la sortie du prince apanage du ter- 
rhoin de l'empire, sans la permisMon de 
l'Empereur, lorsqu'il n'existe aucun prince 
dppelé après lui à recueillir l'apanage. 

Dans ces deux cas, l'apanage passe au prince 
«eUatéml appdé à recueillir à défaut du 
nrliiee apanagé et de ses enfans. 

81. I/CS princes dont l'apanage est OU. an-, 
««it été éteint par vocation à une couronne 
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moyennant indemnité, eux et leurs descen* 
dans', des biens personnels et patrimoniaux 
de toîlte nature , dont ils se trouvent proprié- 
taires en France au moment de leur avène- 
ment au trône. 

81. Les biens des princes ainsi dépostes-' 
sionnés demeurent dans la famille impériale^, 
el sont réunis, de plein droit, âtt -domiâne 
privé de TEmpereur. 

L'indemnité due aax princes déposin^ 
sionnés est réglée par le conseil de famille, et 
acquittée sur le Trésor de la couronne ou 
sur le domaine privé. 

83. Les descendans mâles et les filles des 
princes dépossessionnés ne sont pas exclus 
des donations que l'Empereur peut leur taire 
des biens qoi composent son domaine privé' 
•n In domaine extraordinaire. 

• 84. La propriété des biens qu'il leur donne 
«tsoranise entre leurs mains, jusqu'au cin- 

3 oième degré inclusivement de leur dcHeen- 
ance, ans conditions établies parles articles 
delà section V du présent titre, pourries 
apanages. Apres le cinquième degré, les biens 
donnés sont affranchis de ces conditiotàs, 'et 
les concessionnaires acqnièrent la plénitude 
des droits que donne la propriété. 

85. Si, jusqoés et compris le cinquième 
degré, les coneessionneires Vont s'établir 
dans l'étranger s nts la pprmi'-.sion de TEm- 
pereur, la concession cesse de plein droit, et 
les biens qui en étaient l'objet rentrent du» 
le domaine privé ou dans le domaine ex- 
traordinaire, selon qu'ils proviennent de l'un, 
ou de l'autre. 

Trras Di; b délation des prioc«M«. 

86. Les princesses filles de l'Emperew ré>*' 

Suant ou décédé, el les filles, des princes fils 
eTun ou de l'autre Empereur, lorsque celles- 
ci ont perdu leur père, 00 que leur père n'a 
point d'apanage, sont dotées par l'Empereur 
sur son domaine privé ou sur le domaine 
extraordinaire, et, en cas qu'il ne soit pas 
suffisant, par lEtat, danfe lequel cas il sera 
statué par un sénatus-conanltfti 

•7. Quand la princesse n'épouse pas un 
Français regnicole , la dot M peut être cons- 
tituée qu'en argent. 

88. Elle tfesl accordée que sur la réquisi- 
tion de l'Empereur, et est réglée, par un sé- 
nat us-consulle, à la somme que 1 Empereur 
indique. 

8(). Les princesses parvenues i Vàg» de 
dix-iiuit ans accomplis sans être mariées a»" . 
ront droit à une peniion annuelle. 

qn. Cette pension sera fixée , pour chacune 
d'elles, ainsi qu'il est dit à l'article 66 delà 
iMsIiMim dn tilralV, poivUi>ipimgCi< - 
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État des Domaines servant à compléter la éotaiion de la eouronni. 
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GOWBRnzWBlï'r IMPÊ&IâI> — DU 

So lAnviER 1810. — Di'crrt qnî Domne M. 1* 
cmnic JJcfenoioo îatead»nl dn dnmaine eii* 
4i««rdiii«in.(4, Bail. aSi, a" 3 143.) 



St JAaTRR 1810. — Estnilt 4eâ Irlirr.t.patenles 
portant iii»liiuti«n de majnralt en fatreur d« 
MM. de Malirville, Champy et Pavée de Yen» 
deurre. (4, BuU. 369, a" 5aa3.) 



i"" rKVBiBKiSio.— Décret portant qne rHede 
Walcbereo fomwra «■ arroadinetnenl dé 
mu-préfeettt*«. (4«Biill. a63, 5i;3.) 



l" rivRIiii l8to. — D(<crfl conrrrn»nt l'orna- 
■iialion de» l>ureaus cl brigade* dea dooancs 
à»m» i« Bl«l* lOaMW. (4, Bill. aSS, n* Si 5$.) 



i"* rivBiBR 1810 — Discret qui prorvfe la dar^e 
da brevet acrordé aux fieura Jobert, LoeiB 
Cl cARipanie. de Reimf, poor la fabrication 
de sebal* tailMit le crnsbeam. (4, Bull. 364. 
Mi.} 



«** rérmik iSio. — » Décret qui ordonne le 

paiement de dix-Imil ( ent Ircntc-Irois franrj, 
pour peasinna acrordées ^ dix veuvea de mili- 
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trois myriamèireide Paris, paieront à l'octroi 
de Pan;* dix jiour cent de leur valeur en su* 
du droit actuel perçu pour le compte d«« 
droiU-réuQis. 

4. Les parliruliors non <iiij»-fs aux exercices 
qui feront venir aii-dela de quatre liectolitr«$ 
d'eau-de-vie, esprit ou liqueur, dansTamiée, 
de«>=eDdroat dès lors sujets à exercice. 

5. DnH les deux mow après la publication 
dupr.'scnt décret, les eanx-dc vie, esprits et 
Uqueurs ne pourront rester ou être emmaga- 
siné dans les trois myriamètres de rayon de 
Paris: dans ce délai, ces liquides pourront 
être expédiés , soit pour la consommation de 
Paris , soit pour l'entrepôt qui sera oi^nisé 
dans ceue ville, soit, avec des acqoits-à-can- 
tioo, hors du rayon de trois myriamètres de 
Paris. 

6. Les propriétaires qui voudraient briller 
oobÎM brûler 1 eiirs vins dans le rayon de 
traw myriamètres de Paris se pourvoiront de- 
vint le préfet de leur département, qui letir 
indiquera les formalités à suivre. 

7. Les conlraveotioos au présent décret 
seront punies de l'amende de ceat firancs et 
de la confiscalioii des objets de la fraude. 

8. Nos ministres des lioances et de Tinté* 
Heur sont chargés de reiécntion du iwétent 
déeret. ' 



a riTRisa iSie.— Décret qui nemaïc le afaéral , . . _ 

MaibieBoDamM dtreeteor rài^Bl de Umm.. ^ — Avia da ConseU • d*Elal. 



llaibieB'Damas dtrectear général da h eew- • . » .; 

fiplioB cl des rcTues. (4 , Bull. a63, a« 5 1 41.) . 9 riraua itio. 



3 rÉvniKR 1810. — Décret relatif à l'iiitTOdae- 
tion des eaax-de-vie , eipriU et liqnenr» daas 
Paris, et * leur traoapori dans va Mywi de 
six niyrijineiree de celte ville. (4, BaU. s«}, 

556i.) 

f^of. décre» du 2 jamvib» i8i4, art. et 



Art. T«. On ne ponrra introduire dans 

Paris, ni tr.ifisporter dans un rayon de six 
myriamètres de cette ville, les eai«>de-vie, 
«•prit* ou liqueurs, qn'avee dci aoqmto4* 
caution expédiés dan.s la même forme que 
ceux qui sont délivrés par les droits-réuois. 

9. Les eaax>d^vie, espriu ou liqneors qnî 
ont été ou qui seront piis en charge, par les 
droiti-réunu, chez les marchands en gros, 
courtiers, fitcteurs ou commissionnaires placés 
dane nu MTOU de trois myriamètres de Paris , 
et (|tti seront reconnus manquant auxdiies 
charges, paieront le droit de l'octroi 4^ Pa- 
lis, sous la déduction dubouillage et coulage. 

3. Les eauX'de>Tie, esprits ou liqueurs 
rendus en détail dans la partie du départe- 
ment de la Seine compxise dans k rayoa de 



S riTina iSie. — Décret eonlemnl réalemenl 
•»^i'in|»imerie cl la Ubraim. (4, BuU. a64, 

f^oy. DécreU du 18 xovBnaaa 1810, du 
*i DècBHBaa 1810, dn a rirana iSii, da 19 
.Aran et 3 jcw an, du *4 Avn itit, du 
ta aspTSHBaa 1811, da 14 ocroma i8ii,da 

II luitLST i8ia. 

Tiraa 1"^. De la dincliea de l'impriaicflc cl 
de la Iflireirie. 

Art. i". Il y aura un directeur général, 
chargé, sous les Ordres de notre ministre d» 
l'intérieur, de tout ce qui est relatif à l'iai- 
primerie et à la librairie. 

1. Six auditeurs seront placés auprëa du 
directeur gécéral. 

Titre II. De la profeiaion d'imprimeur. 

3. A dater du i** laurier xSii , le uonio 
bre des imprimeurs danaehaque déptrteaient 
sera fixé, et relui des iaprimeorsi paiis am 
réduit à soixante (i). 

4. la réduetiun aant le nombre des in- 
priuMunne pouoraétre cifectués tansqi^ 



(i> Koy. décret do ^8 novembre 1810. 



a. 
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lit ppéalableraent pourvu à ce que les impri- 
meurs actuels qui seront supprimés rfooivt iit 
une indemnité de ceux qui seront couserves. 

5. Les imprimeurs seront brevetés et as» 
scrmcntcs (0. 

6. Ib seront tenus d'avoir, à Paris, quatre 
presses, et dans les départemens , deux (a). 

7. Lorsqu'il viendra à vaquer des places 
d'imprimeurs, soit par décès, soit autrement, 
ceux qui leur succéderont ne pourront rece- 
voir leurs brevets et être admis au serment, 
qu'après avoir josliflë d« leur capacité, de 
leurs bonnes vie et mœurs, et de leuratta* 
cliement à la patrie et au souverain. 

8. On aura, lors des remplacemens, des 
v.^nrd'i particuliers pour les familles des im- 
pi iineurs décèdes, 

9. Le brevet d'imprimeur sera délivré par 
notre directeur général de l'ioprimerie, et 
Sonraîsà l'approbation de notre ministre de 
l'intérii ui : il sera enrcf^istrc au tribunal ci- 
vil du lieu de la résidence de l'impétrant, qui 
y prêtera serment de ne rien imprimer de 
contraire aux devoirs envers le souverain «t 
à l'intérêt de l'Etat. 

TjTHB IlL De I» police de rimpr.rnc rir. 
Skctiom l". De la garantie de Vadinini '.Iration. 

10. Il est défendu de rien imprimer ou 
faire imprimer qui puisse porter atteinte aux 
dfvoirs des sujets envers le souverain , et à 
l'intérêt de l'Etat. Les contrevenans seront 
traduits devant nos tribunaux , et punis con- 
fonnémeat au Code pénal , sans prnudice du 
droit qu'aura notre ministre de l'mtérieur , 
sur le rapport du directeur général, de re- 
tirer le brevet à tout imprimeur qui aura 
knk pris en contravention. 

11. '<J)aque imprimeur sera tenu d'avoir 
un livre coté et paraphé par le préfet du dé- 

Itartement, où il iu soi ira, par ordre de dates, 
e titre de chaque ouvrage qu'il voudra im- 
primer, et le nom de Fauteur, s'il lui est 
connu. Ce livre sera représenté à tonte réqtii- 
sition, et visé, s'il est jugé convenable , par 
tunt officier de police. 

13. L'imprimeur remettra ou adressera sur» 
1e<bamp au directeur général de l'imprimerie 
ei de labbrairie, et eu outre nux préfets, co- 

J>ie de la transcription faite sur son livreî et 
a déclaration quil a l'intention dHmprimer 
l'ouvrai^c : il lui en sera donné récépissé. 

Les prél'ets doauerout connaisanc^ de cha- 
cune de ces déclaiÉkionsà notre minislre de 
la police générale. 

i3. Le directeur général pourra ordonner, 
si bon lui semble, la communication et l'exa- 
mcn de l'ouvrage, et surseoir à rimpretsioUf 
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14. Lorsque le directeur général aura sur- 
sis à l'impression d'un ouvrage, il l'enverra 
à un censeur choisi parmi ceux que noua 
nommerons pour remplir cette fonction} sur 
l'avis du directeur général et la proposilioa 
de notre ministre de l'intérieur. 

15. Notre ministre de la police générale, 
et les préfets dans leurs départemens , feront 
surseoir i l'impression de tous ouvrages qui 
leur paraîiront en contravention à l'ar- 
ticle I o ; en ce cas , le manuscrit sera euvojé 
dans les vingt-quatre heures au directeur gé- 
néral, comtne il est dit ci-dessus. 

16. Sur lerappurtdu censeur, le directeur 
général pourra indiquer à l'auteur les chan- 
gemensott snpnressions jugés convenables « 
et, sur son refus de les faire, défendre la 
vente de l'ouvrage , faire rompre le» formes , 
et saisir les feuilles ou exemplaires déjà im- 
primés. 

17. En cas de réclamation de l'auteur, elle 
sera adressée à notre ministre de l'intérieur, 
et îlsera procédé à un nouvel examen. 

18. Un nouveau censeur en sera chargé: 
il rendra compte au directeur général, lequel, 
assisté du nombre de censeurs qu'il jugera à 
propos de s'adjuiudrc , décidera définitive- 
mentl 

19. Lorsque le directeur général jugera 
qu'un ouvrage qu'on se propose d'imprimer 
intéresse quelque partie du service public, il 
en préviendra le ministre du départementaux 
quel l'objet de tet ouvrage sera relatif, et» 
sur la demaude de ce ninutre, il en ordon- 
nera l'examen. 

ao. Si nos ministres sont informés , au- 
trementque par le directeur général , qu'un 
auteur ou un Imprimeur se propose d'impri- 
mer un ouvrage qui intéresse quelque partie 
de leurs attributions , «t qui doive être sou- 
mis à l'examen, ils requerront le direeleor 
général d'ordonner qu'il soit examiné. 

Le résultat de cet examen sera commu- 
niqué au ministre du département ; et , en 
cas de diversité d'opinions, il nous en sera 
rendu eompte par noton ministre de llnl^ 
rieur 

SiCTtoK II. De la garaaiia dis aàteuts et ia- 

prîmeart. 

9t. Tout auteur ou imprimeur pourra, 
arant l'impression, soumettre i Texamen l'oih 

vrage qo'il veutjjimprimer ou faire imprimer : 
il lui en sera donné un récépissé, à Pans , 
au f*-:rétariat du dincteur général; et dans 
les departemwM, au secrétariat de la fré- 

fecture. 

11. Il en sera usé dans ce cas comme ffl eit- 
dit aux articles x4« x5, x6, 17 et xS. 



(1 el a) t^vy. décret da iS novembre iSiei. (3) A^ojr. décret du i mai 1810. 
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iti dea« •eclloa* pftfeëdcatM. 

93. Lorsque le directeur général pensera 
qu'il n'y a pas lieu à examiner un ouvraf^e, 
et qu'aucua d« aos ministres u'en aura pro> 
voqué rpxanien, le directenr géniral en- 
verra un r('rp[ii>sé de la ffuille Je transcrip- 
tion du regijitre de l'imprimeur; et il pourra 
alors être donné suite i rimpression. 

9 i. Lorsque l'ouvragequerimprimeuraani 
déclaré vouloir imprimer aura été examiné, 
soit d*o(fice , soit sur la demande d'un de nos 
ministres, soit d'après ua sursis ordonné par 
le ministre de la police et les préfets dans 
leurs dé|>artemeDS, soiteuûn sur la demande 
de l'auteur, et qu'il n'y aura été rien trouvé 
de eontratre aux dûposilions do Partîde lo , 
il en sera dressé procès*verbalparlooenseur, 
qui paraphera l'ouvrage ; et copie du procès» 
veibal , visée par le directeur général , sera 
transmise , selon le cas, à l'anleur ou à l'in- 
primeur. 

aA. Si le directeur général, tur l'avis du 

censeur, a déridé qu'il y a lieu à des change- 
mens ou suppre.>sioos, il en sera fait mrulion 
au procès-verhal , et l'anteur on llnipriineur 
seront tenus de s'y conformer. 

26. La vente et circulation de tout ou- 
vrage dont l'auteur ou éditeur ne pourra re- 
présenter un tel procès-verbal pourra être 
Mispendne ou pronibée, en vertu d'une dé- 
rision de notre ministre de la police ou de 
notre directeur de l'imprimerie, ou des pré- 
fisis, duMun dans leur département ; et en ee 
cas, les éditions on exemplaires pourront être 
saisis ou cooQsijués entre les mains de tout 
impdaMiir on libraire. 

a;. La vente et circulation de tout ouvrage 
dont l'auteur, éditeur ou imprimeur pourra 
représenter le prooës-verbal dont il est parlé 
à l'artide »4t ne pourra être siupendue, et 
les exemplaires provisoirement' mis sons le 
séquestra^ que par notre ministre de la pdiee. 

En cecas, et dans les vingt-quatre heures , 
notre ministre de la police transmettra à la 
rommihsion du contentieux de notre Conseil- 
d'£iat, un exemplaire dudii ouvrage, avec 
i*«xposé des motm «pi l'ont détemuné i en 
ordonner la suspension. 

a8. Le rapport,et l'avis de la commissioB 
du otatentiem wtwA rmwjiM k natH Gon- 
sdM*Etat, pour élre statué définilivement 

Tiras ly. Des lilinîf«>. 

99. Adater du i** janvier zSi i , les librai- 
res seront brevetés et assermentés. 



ai 

30. Les lirevets de libraires sctouI délivrés 
par notre directeur général de rimprnnerie, 
et soumis à l'approbation de noiif ministre 
de rinténeur : ils seront enregistrés au tri- 
bunal civil du lieu de la résidence de l'impé- 
trant, qui y prêtera serment de ae vendre, 
débiter et distribuer aucun ouvrage contraire 
aux devoirs envers le souverain et A Tintérèt 
de i'Elat. 

3r. La profe^ionde libraire pourra élre 
exercée eoncurremmettl avec câle d'impri- 
meur. 

31, L'imprimeur qui voudra réunir la 

I profession de libraire sera tenu de remplir 
es i'ornialilés qui sont imposées aux librai- 



Le libraire qui vdu.lr.'i rrunirla profession 
d'imprimeur seru tenu de remplir les fonna- 
Uléa qui sont imposées aux Inprimenrs. 

33. Les brevets ne pourront être accordés 
aux libraires qui voudront s'établir à l'ave- 
nir, qu'après qu'ils auront justifié de leurs 
bonnes vie et mwurs, et de leur attachement 
à la patrie et au souverain. 

» 

TiTRB V. Des livres imprimas k l'étranger. 

34. Aurun livre en langue fran^i'^e ou 
latine, imprimé à l'étranger, ne pourra en- 
trer en France sans payer un droit d'entrée. 

35. Ce droit ne pourra être au-dessous 
de cinquante pour cent de la valeur de l'ou- 
vrage. 

Le tarif eu sera rédigé par le directeur 
Itérai de la librairie , et débbéré en notre 
Conseil-d'Klat , .sur le rapport de notre mi- 
nistre de l'intérieur (i). 

36. Indépendamment des dispositions de 

l'article 34, aucun livre Impriméou réimprimé 
h.~>rs de la France ue pourra être introduit 
en France , sans une pemission du directeur 
flinéraldela iibnine, ennonfuit le bureau 
de douane par iequd il eniTCsn. 

37. En conséquence, tout ballot de livres 
venant de Tétra^^er sera mis, par le préposé 
des douanes, sous corde et sous plomb, et 
envoyé à la préfecture la plus voisine. 

38. Si les livres sont reconnus conformes it 
la permission, chaque exemplaire, ou le pre- 
mier volume de chaque e.vemplaire , sera 
niar<|oé^ d'une estampille au lieu du dépêt , 
provisoire, et lisseront remis au propriétaire. 

TiTKB Vr De la propiielt- et de »» gaianlie (2). 

39. Le droit de propriété est garanti à 
l'anteur et à sa veuve pendant leur ^e, si 

les conventions malriuionia'es de ce11( -( i lui 



(1) f 'oj. dt-cret du 1^ décembre iSio. 



(a) f^oj. lui du ig juillet 'J^i. 
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en donnent le droit , el à leurs cofaus pen- 
dant vingt ans (t). 

40. Les auteurs, soit nationaux , soit él ran- 
gers, de tout ouvrase imprimé ou gravé, 
peuTent céder leur droit i an imprimeur on 
lil)raire, ou à toute autre personne, qui est 
alors substituée en leurs lieu et place , pour 
eux et leurs ayans-caiise, oomme il «si dit à 
l'artielp précédent (2). 

Trrr.E VU 

StCTiox I''. Des délits en matièn de librairie , et 
db mode de Im pmmireldelea «oiulafer. 

41. n y aura lieu i conlIfcaUon et amende 

au proGt de TEtat, dans les cas suivaos, 
sans préjudice des dispositions du Code pé- 
nal: 

i« Si l'ouvrage est mm nom d^antenr on 

d'imprimeur; 
n* Si Paatenroul'iminrimenrn'a pas fait, 

avant l'impression de l'ouvraj^e, l'enregistre- 
nieul et la déclaration presuits aux articles 
ZI et is; 

• S" Si, l'ouvrage ayant été demandé pour 
être examiné, ou n'a pas suspendu Timpres- 
sion ou la poblîcalioa; 

4* Si, l'ouvrage ayant été examiné, l'au- 
teur ou imprimeur se permet de le publier, 
mal^é la défene prononoèe par leatredeur 
général ; 

5* Si l'ouvrage est publié malgré la défense 
du ministre de la police générale, quand l'au- 
teur , éditeur ou imprimeur n'a pu représen- 
ter le procèc-verbal dont il est pané arli> 

cle 24; 

6° Si, étant imprimé à l'étranger, il est 
présenté à l'entrée sans pwmilriftn, nu cir> 
cnle sans être estampillé; 

7* Si c'est une oootrefaçon, c*ett4-dirit , 

si c'est un ouvrage imprimé sans le cooseu- 
tementet an préjudice de l'auteur ou éditeur, 
ou de leurs ayans- cause. 

41. Dans ce dernier cas , il y ;iiira lieu , en 
outre, à des dommages-iutérèts envers l'au- 
tenr ou édîtenr, on mm ayans-cause; et l'é- 
^tion ou les exemplaire* coaureiails aeroat 

confisqués à leur profit. 

43. Les pi-iues seront prononcces et les 
dominages-iiitéii'îs -t totit arbitrés [lar It; tri- 
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buual correctionnel ou criminel, selon les cas 
et d'après les leâs (S). 

44. Le produit des confiscalions et des 
amendes sera appliqué, aiusi que le produit 
du droit sur les livres venant de Tétranger; 
aux dépenses de la direction générale de nm- 

primerie el librairie. 

SscTioii II. Da mode de coMUter le» dé\iu cl 
centa-aveelioM. 

45. Les délits et contraventions seront 

constatés par les inspecteurs de l'imprimerie 
et de la librairie, les utliciers de police, et 
en outre par les préposés aux douanes pour 
les livres venant de l'étranger. 

Chacun dressera procès-verbal de la na- 
ture du délit et contravention , des circons- 
tances et dépendances, et le remettra au 
préfet de son arrondissement, pour ètn 
adressé au directeur général. 

46. Les objets saisis sont déposés provisoi- 
rement au secrétariat de la mairie, ou An - 
commissariat général de la sous-préfe<^ure ou 
de la prélecture la plus voisine du lieu où le 
délit ou la conlnvention sont constatés, sauf 
l'envoi ultérieur à qui de droit. 

47. Nos procureurs généraux ou impé- 
riaux seront tenus Je poursuivre d'office, 
dans tous les cas prévus i la section précé- 
dente, sur la simple remise oui kur sera faite 
d'une copie des prooëi'venMnx dûment af* 
firmes. . 

TiTBB YIII. Dhposiiions àivertct. 

48. Cliaque imprimeur sera tenu de dépo- 
ser à la préfecture de son départemant, et, à 
Paris, à la préfecture de police, cinq eiem- 
plaires de chaque ouvrage, savoir : 

L'n pour la bibliothèque impériale, un 
pour le ministre de l'intérieur, un pour la 
DÎbliolbéqoedenotre Conseil-d'Etat, un ponr 
le directeur général de la librairie. 

4f^ U sera statué par des réglemens parti- 
culiers, comme il est dit i Tartide 3, sur ce 

qui concerne : 

s* Les imprimeurs et libraires , leur récep- 
tion et leur police; 

a» Les libraires étaleur?; , Irsqueis ne sont 
pas compris dans les dispositions ci-dessus; 



(l) Ce réplemenl est a| [ilicable aux hëtiliert 
el cestiunnaire* q'-ii c'a^cut encortr ilins le délai 
de dix an*, en ce stns qa il 4 prolongé leun 
droits jasq«*aa d^lai de vingt ans. 

Ce n'glernen» s'applique à toai les ayans caute 
de l'auleiir, c'cjl-à-<iirc i *es ascendani, culia- 
iéraux el cesjionnaii es , loul rimiiiif ï sa veu«e 
et à «e* enfans ( CousulUliun de M. Locré ; S. 
J7, a, a8a). 

f^»f. décret du 19 |«b 1811. 



(2) roy. avit du Conteil-d'Etat da sS aoâl 

1811. 

L'cvëque qui a coinpoié un catéchisme pour 
l'ui-ige «le «on diocèse peut, «oit comme au- 
teur et propriétaire, (oil comme turreillani et 
ceniear de* livres d'église, vendre à un impri» 
nieur- libraire le privilège excluaif d'imprimer 
ce caléchi<me; il y a contrefaçon de la pari de 
celui qui le réimprime sans auloriskliiMl (ieaVfU 
181& ; Cas«. S, 35, I, aoa). 

(I) rvf. loi de is jaillcl 1 793. 
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GOOVBBBBVSHT IMP£K1AL. — 

3 Let CMMleun de «radèras; 

4.» Les graveurs ; 

5* Les relieurs et ceux qui travaillent dans 
twrtet les autres parties de l'art ou dnem»- 
MTOe de l'imprimerie et librairie. 

5o. Ces réglemeus seront proposés et arré» 
tés eu Con&eiUd'Ëtat, sur la proposition du 
directeur général de la librairie, et le rap- 
port de ootreniDUtre de llalèiMMr. 

Sim Nos iniDi.stres sont duungèt de l'cséeu» 
tîoB du présent décret. 



S PÉVBIEH l8lO. — Jlf 'Sapf de l'EinjJfrrur «U 
Sénat, annonçant qu'il a ndniine iénaleurs 
les eoaMC* Deiean et Funtanes, le vice-«cniral 
Thévcoard» les comtes aédoa et ^é» et le 
hnon Beldflrimeb. (4, Butl. a<4« a*5iS6.) 



6 riraiia l8l«. — Décret qui antorise l^ac- 
ceptatton dlmaeelilet detlinés k des établis- 

srmens de liienfaîsance el d'înslractîos pn- . 

bliquf Uull. 368, n" 5J09.) 

Art. I". L'offre faite par le sieur Laraton, 
domicilié à Paris, au nom de persoonrs oui 
ne veulent pa» ^re connuest de révéler des 
immeoblea celés à la régie des domaines , 

d'llne^ale«rdesixcentInillcf^aIl(■s an moins, 
au prolit de l'établissement de bieufaisance 
et de rînstroction publique, aux condiiions: 
1° Que les immetiblf s dont il s'agit seront 
vendus a tels iiidi\ idus qu'il déâi^iu 1 a , à rai- 
aon de vingt fois le revenu , sous la déduction 
du einqnièiiie pour les impôts ; qu'il leur aem 
fait renÎM dn quart du capiul, et de ton* 
les arrér«ges,ioycrs,fèinngaBetjoaiiMniiet 
exigibles; 

a* Que Testimation sera basée sur les 

baux de 1790, ou par évaluation contradic- 
toire, par experts, entre les établissemeus 
doU's et les acquéreurs; 

3" Que les paiemens se feront de la même 
manière et aux mémel époques que ceux des 
(looiaiues nailoiiaiix, rouformément atix hua 
des i5 et 16 iloréal au 10; 

4* Que les frais de contrat et d'enregistre- 
ment qui ne seront assujélis qu'au droit fixe 
d'un franc vingt centimes seront à la cbargc 
des établitôemt-ns dotés; 

5* Que, dans le cas où les immeuble^ ré- 
vélés référeraient, d*après l'estimâllion qui 
aun lieu , à plus de six cent mille francs, il 
sera passé contrat suj)plélif du surplus aux 
mêmes clauses et conditions; 

6* Enfin que le sieur Laraton , et après 
lui son premier héritier mâle léi;iiime, aura 
droit: 1" dénommer à perpétuité à deux 
places «rhoipice des Quinze* Vingts ; a» à 
une bourse entière dtns on des fycées de 
Paris; 3° au placement d'une orpheline (qui 
devra être agréée) dans l'établissement de la 
maison des orphcnBCs de Tii^pénlTice , me 
do I*ot>de>Fer. 
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Sera acceptée, aux clauses et conditions 
fi-de-'j.sus rappelées, par notre ministre de 
l'intérieur, sous la réserve des droits i eJicr* 
cer par le domaine, dans le cas où il aurait 
eu connaissance de toat ou partie desdits 
biens , lesquels devront être de la nature des 
biens déc! i t .. domaniaux, et fait des pour» 
suites dans les dix années qui ont précédé 
Vntfn du sieur Laraton. 

2. Les sommes qui proviendront de ladite 
offre seront versées à la caisse d'amortisse- 
ment, qui en tiendra compte avee llntérét 
jusqu'à l'emploi , lequel riura lieu de la ma- 
nière suivante : un tiers pour la maison des 
orphelines de rimpératriee,rue du Pot-de- 
Fer, à l'effet, i» de payer soixante mille 
francs pour une maison qui sera achetée pour 
ledit ctablissemeiit, et qui sera indiquée; le 
surplus coUoqué en rentes sur l'Ëiat, pour 
donner Heu à placer autant d'orpbelines qu'il 
y aura de fois quatre cents francs de rente ; 

L'n tiers pour l'instruction publique de 
l'empire et des établissemens de oienfaisance 
du département de la Charente»I|ittrieore 
qui seront înditpics; 

I n li^'rs pour l'hospice impérial des 
Qulnze-Vingis, qui ne pourra être employé 
au profit dudit établissement qnerar les dis- 
positions prescrites par notre ministre dat1n> 
térieur. 

3. Notre ministre de l'intérieur est diargé 
de l'exécttliion du présent décret. 



6 rivRiEB 1810. — Drfcretj quï aulorîseni l'ac- 
ceptation de dons et legs faits aux pauvres et 
hospices d'Auxerre. Montpellier, Uardanges, 
Feitelin, Nlaes* Verdon, Hagnenaa, 
lavj^s, Itanf7, Pari*, Polticti et Pré^n-Pait. 
(4, Bull. 367, n»' 52o5 à 5207 , «• 4, Bull. 
a68, b'*-' 5aii à SsiS, âai;, 5at8, 5z20 et 



i rsVBieR 1810. — Décrets qui aalorisent l'ac- 
ceplaiion d'offres de découvrir, an proGl des 
boepicct de Talcndenaes el Slrasboarg, des 
bieas et renies celés aiî ^onaiac. (4, Bull. 
a68, a** 5si6 el Sai).) 



f rivaiSB tSiO. — Décrél qu! aolorise le sieur 
Rnfiîé 6U 11 coailruire dans la prairie de Fo- 

nifliel, rl ,iii(irèi delà forge qu'il pos,<i' 'i<- danj 
la rommune de Foix, «or la rivière du Largel, 
un martinet pour le panga dn itr. (4, BolL 
369, n» 5325.) 

6 FivniBB 1810..— Oécseis^ni coacèdeal aoec 
cinquaate aoaées les droits d*ejip1oltslion : 

1' des niinrs de houille rxisljntes sur le trr- 
riloire de la cuinniuiie d llrure-le-Uoiuain, 
aux sieurs Loly, Fraïkin, Libert, Fresnay dit 
Donnay el Mailin; 2" des minet de buuille 
existantes lar le territoire de la commune du 
Monude-li«as, ae licnr Banna et cooipaanie. 
(4, Bail. 369, a** Sa»« erSasj.) 
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9 rirana 1810. -^Décret porUnt éUblitMineiil 
d'an* aoovell* timt de la loatiae dn Fade 
social. (4, Bail, afs, ■* Si 63.) 

t^of. dtfcKt da iS aoTsnms iSt». 

Art. I*'. La tontine da AMto somb/ (io« 
déié assignats et société numénirc) mm 
désonnaU régie par un ou |ilan«un adminis- 
trateurs pris daus le conseil inuDici|ial de la 
commune de Paris , et nommés par le prél'el 
du département de la Seine. La Donvelle ad» 
minislratioQ gérera l'établissement au plus 
grand avantage des actionnaires , sous la sur- 
veillaiifie dn préfet. 

«. la aonvilk «dminiatration se cooeertm 
a'vee les oommiasaini «t «irmDans nooiméi 
(Jatis les précédentat Mtemblées générales 
desk, actionnaires, à l'effet, i-> de concilier les 
intérêts respectifs des deux sociétés, ou d'en 
élahlir la démarcation bien précise, si le ré- 
sultat de l'examen prouvait l'impossibilité de 
les réunir; a* de procéder à la formation 
d'un nouveau règlement d'administration, 
fondé sur ces bases, et qui puisse annrer k 
garantie des actionnaires et les droits que 
pourra conserver le fondateur. Le tout sera 
rendu exécutoire par nous en notre Conseil , 
s'il y a lieu , sur le rapport de notre ministre 
de l'intérieur. 

3. La nouvelle administration s'attachera 

Kticailiéreinent i faire consuter ; i • ie nom* 
dea actions prises dans dmqae soâéli; 
a' l'emploi des mises ; 3" l'existence , la situa- 
tion , le produit et les charges des immeubles 
acquis au nom collectif de la société par le 
sieur Tolozé. Cet état des biens, et les pièces 
à l'appui , seront présentés au conseil muni- 
cipal, publiés et affichés, s'il y a lieu. 

4. Les états des distributions qui pourront 
être faites aoz actionnaires sur le revenu net 
desdits biens seront, après avoir été certifiés 
par l'adipinistration , et visés par le préfet 
da iMparlement de la Seine, remis au cais- 
sier qui sera désigné à cet effet pour effec- 
tuer les paiemens à faire à chaque action- 
naire. 

5. Le compte général du caissier, avec les 
pièfeesà l'appui et les observations de l'admi- 
nistration sera présenté, dans le mois de 
janvier de chaque aimée, au conseil muni- 
cipal de la commune, pour èire vérifié et 
apuré. 

L'arrêté do conseil sera soumis i l'appro- 
bation du préfet du département. 

6. Dans le mob de janvier de chaque année, 
le résultat de la situation de la tontine sera 
présenté au conscdl municipal , imprimé et 
affiché. 

7. Les dépenses d'administration et de ré- 
gie des immeubles serout délibérées par le 
conseil municipal, sur la projtosition do l*ad- 
ministratiou, et définitivement arrêtées par 
le préfet. 
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8. La comptabilité arriéréedu sienrTplecé, 
ainsi que le jugement des contestations aux- 
quelles elle pourra donner lieu, sous le rap- 
port seulement du règlement et de l'apure- 
ment des comptes , sont renvoyés devant n«^ 
tre eour des comptes. 

g. Provisoirement, et dans le jour de la 
réception du présent décret, notre ministre 
de l'intérieur fera parapher tous les registres, 
mettre les scellés sur toutes les caisses , et 
foire SVr les biens meubles et immeubles du 
sieur Tolozé, tous les actes conservatoires 

Sropres à empêcher la déperdition des gages 
es actionnaires. 

Ces actes seront fidis à la diligeBM dn pré- 
fet de la Seine. 

10. L'administration et tous les actionnai- 
res qni anr^ent connaissance d'abt» commis 
par l'ancien administrateur pourront en ins- 
truire notreditecoiir des comptes, en remet- 
tant leurs mémoires et observations à notre 
procureur général près ladite cour. 

ir. Notre ministre de l'intérieur estcfaargé 
de l'exécution du présent décret. 



9 FkVHigH i8iii. — Avis du Censtii-d'Elal «or 
le droit d'enregUtrencalk payer pear Im «des 
•oas Mïog pm4, poifani IrMumisuon d'im- 
neolilM, qui sont pràenlds après l'espiratiMi 
des délais par les lii'riden des eonlraclaas. 
BelL «67, a* $|85.) 

Le Conseil-d'Etat, -jui, d'après le renvoi 
ordonné par sa majesté, a entendu le rap- 
port des sections des linaiiees et de McislatieB 
sur celui do ministre desfinuweSt présentant 
la question de savoir. 

Si le double drmt d'enregistrement dont 
sont passibles les nrte» sous seing privé por- 
tant transmissioa d immeubles, non soumis 
à l'enregistrement dans les délais fixés par la 
loi du aa frimaire an 7, peut être exige des 
héritiers ou repvésentans de ceux qui ont 
commis la contravention; 

y a l'article 38 de la loi du frimaire 
an 7 , ainsi conçu: « Les actes sous signature 
<• privé, et ceux passés, en pays étranger, 
€. dénommés, dans l'article 11, qui n'auront 
« pas été enregistrés dans les délais détermi- 
tt ués, seront soumis au double droit d'enre- 
• gittrement ; U en sera de même pour les 
«t teslamens non enregistrés dans les délais. » 

Vu les autres articles des titres VI et "VII 
de la même loi, prononçant des amendes et 
des peines pour 1h eontraventions y pré- 
vues; 

Vu pareillement les observations du con- 
seiller d'Etat, directeur gcué/al de l'admi- 
nistration de l'enregistrement et des domai- 
nes î 

Considérant que la disposition de l'article 
.3S de la loi du 2 i frimaire an 7 , portant que 



GOUVB&NJSnaetiT impski 

ks Miet tanmt «MAnit tu donbte droit Ion* 

3u'ib n'auront pas élé enrci;istrés daas les 
élaii détermines, ne s'occupe point des per- 
sonnes ; qu'on IM peut oonséquemment Utîre 
dé|)ttO(lre la perception du double droit 
qo elle établit, de l'existence de ceux qui ont 
contracté; 

Que l'article 1 1 de la loi du 5 = 19 décem- 
bre X790, qui a précédé celle du frimaire 
an 7, soumeliait également au double droit 
les actes non enregistrés dans les délais, et 
noo les personnes; que, sous l'empire de cette 
première loi, on n'a jamais prétendu que, 
pour assurer la perception du double droit, 
il fallût proufor l'ozistsace des contreTe- 
naiis, 

Est d'avis , 

^ Que le double dnrit dA, en exécution de 
l'ariicle 38 delà loi du frimaire 3117, 
peut être exigé à 1 enregistrement des actes 
qui n'ont pas été soumis à oetln forîoalilédaiia 
les délais prescrits, lorsque ces actes sont 
wésenlés j^r les héritiers ou représentaos 
de celui qui a osntraeté, on ptr tou^MUru. 



9 rivaiaa iSl*.— Décret concernant la Tabri- 
caHob de nevfcilcs caries à jouer. (4, Bull. 
a67.B*SiU.) 

Fvf, dteet du tS jin> iSoS. 

Art Aconplerda 1*' avril 18(0, la 

falirication des cartes à jouer se fera avec les 
pa|)iers^ portant les em^reint^ des moules 
coiirectioonés en exécution de notre déerât 

du 16 juin 1808. 

a. Il est accordé un délai d'une année, i 

{)artirdumème jour 1" avril iSio, pour 
'écoulement des cartes fabriquées antérieu- 
rement : passé ce délai , ces cartes serout dé« 
tériorées et mises hors de la consommatioo» 
«u restituant les droits qui auront été perçus. 

3. La régie fournira les feuilles de moulage 
aux fabricans , dans les bureaux établis à cet 
effet au chef-lieu de chaque direction. 

4. Les fabricans mettront sur chaque jeu 
une enveloppe qui indiquera leurs noms, de- 
meures, enseignes et signatures en fonne d« 
griffe, de laquelle cnTcloppe ils seront fennt 
de déposer une empreinte, tant an greffe du 

. tribunal de première iustauce, que dans les 
iNireami de la régie. 

Ils ne pourront changer la forme de leurs 
enveloppes saus en faire la déclaration aux- 
dits bureaux, et sans iùre les mêmes dépôts 
de celles qu'ils substitueront aux précédentes. 

Tout emploi et entrepôt 4e fausses enve- 
loppes «et prohibé. 

Seront réputées fausses lescQVfioppes non 
rotiformes à celles déposées, ou qui seraient 
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trouvéeschez les fabricans autres que. ceux 
y indiqués. 

Les cartiers qui feront des enveloppes par 
sixain ne pourront le» employer qu'en forme 
de bandes, de manière à laisser apparentes 
celles de contrôle apposées par les préposés 
de ta régie sur chaque jeu, après la TéraBea' 
tiondes cartes à figures. 

5. Le dessus des cartes ne pourra être 
qu'en papier bbmc. 

6. Il sera perçu uniformément pour les 
cartes à portraits transis, viogt-cinq centi- 
mes par jeu, quel que soit le nombre de 
cartes dont il sera composé. 

II ne sera rien exige des fabricans pour 
le papier et le moulage dea cartes à ligures. 

7. Lnrs du décompte ^i sera fait à la fin 
de chaqiM année ehet les fabricans, pour la 
comparaison des llvraisonsdes cartes à figu- 
res avec les jeux contrôlés , ils seront tenus 
de payer le donUe droit des jeux manquans. 

8. Les tarots et autres cartes dont la l'orme 
et les ligures différent de celles usitées en 
France seront, i eompterde hmème époque 
du avril prochain, soumis au droit de 
quarante ceutiuies par jeu, quel que soit le 
nombre de cartes qui le composeront. Le* 
cartes de cette espèce qui seront espMiée* 
continueront i n'être sujettes qu*au simple 
droit de cinq centimes. 

9. Nul ne pourra vendre des cartes à jouer, 
en tenir entrepôt, ni afficher les marques in- 
dicatives de leurdébit , s'il n'est pas fabricant 
patenté, à moins d'avoir été agréé et commis- 
sionné |ior la régie, qui pourra révoquer sa 
commission en cas de fraude. 

10. Il est fait défense à toutes personoesde 
conserver ou reoéier desmooles nnxou oon- 
trehuts. 

(I. Toutes eoBliaventions au présent dé- 
cret seront puuea ronforuiénient à ce qui 
est prescrit par celui du 4 prairial an i3. 

la. La régie des droits>rénnis fera déposer 
an greffe des tribunaux l'empreinte des nou- 
velles carlesa figures qui serviront au i^'avril 
prochain. 

i3. Notre ministre des finances est cbai^ 
do roaécution du présent décret. 



.9 FÉvniEn iSio. — I.oi qui aulorise t'ali^nation 
de pluticur» maiiont urbaines appartenant aux 
i de TusiB. (4« BaU. sSS, SiC^.) 



9 révaiaa i9io. ^ IMercts qui antorïseat Tae- 
ceplalioa de dons et legs fnîls ans pa««r«s «I 

hoipices de Digne, Rabasiens, Gojei, Pay, 
r.hilillon - sur - Seine , Cocconalo , CAge* , le 
Havre, FfCinip, Harlleur. Mtinllvillien, Mau- 
dres-aur-Vair, Aurillac cl Pojartin. (4, Uail. 
aC), n** 5a3o à 5s3^«t 5a4iJ 
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GOUVERNEMENT IMPEEIAL. 



9 ri VBiEii 1810. — Dëerel qni dîsirail la com- 
mune d'Enircmoni (J u ili^parlefiieiit du Hotit- 
BJanc, et U reunit à celui du Léman. (4% 



9 rkntM* i9lo. — Décret qn! ordonae le paie- 
■wal de deax nîllie bail cent viogi-devz frMCi, 

Saur pensions aecordce* ^ dix veuves d« bÛ- 
lairei. (4. Bull. «69, n* SaaS.) 



.9 firnisn 1810. — De'crels <|L.i auioriscnt l'ac- 
ccplation d« diTer>es tommes olïeries par ' 
«ingt-quatre individus pour être admis ^ Tlios- 
piee dit* méa^ea de Paria. (4t Bull. 269, 
■• Ss*|.) 

9 rcvniER 1810. — Décret qui entoie le bureau 
de bienfaisance d'Oeleghem < Deux>Nèthes) 
en ptMieuion d*an beclare ciaqaanlc-qiialre 
irea quatre- vinfi* cenliarcj de lenrc* prove* 
Mnl d'un bénéfice aanprând. (4. Bidl. 369. 
n« 5340.) 

13 rÉvRisH lito. — Décret qui nomme aux 
préfeclurea ci-après, savoir : de la Charente, 
le «ieur Boiaty-d'Anglas; de la Cofrèae, l« 
siear Camille Perrîer; de la Hante-T^ire, le 

sieur Cahuuct ; de Vaucluit, le siriir Sta5s:ir<J; 
du Finistère, le sieur Bouvicr-DuniularJ ; «le 
la Manche, le sieur Bossi; de l'Ain, le >ieur 
Rivet; de la Dordognc, le sieur Maurice ; de 
J'Oite, le siear Brusië; de l'Aube, le sieur 
CaffarcUi; da Calvado», le «îeor MéebaiDj de 
- rAnaet !• Malonel; da Bai-Rhia, la 
•ÏMir Lcaay-Marnesia ; rl de la Creuse, le lieor 
SsAOrlroy. (4, Bail. 26$, n" 5164.) < 



13 FBVBIEB 18 lu — Di < rcl <]ui rionime M. le 

conseiller d £tat Porlalis directeur général de 
là Ubnlrie. (4, Bail. a6S, 5i«5.) 

12 rkrwM» itio. — Décret idaiif à l'or^Eani- 
aolioa mililaic* des provioMt dlUyrie. (Mon. 
44.) 

14 rivAien 1810. — Loi relative aax revenoa des 
fabriques des ^isea. (4* BolL a* SiS4; 
Koa. dtt iS féirior.) 

Koy. ddcrel da 3a Bicaiiaas 1S09. 

Art l*^ Lorsque, dans une paroisse, les 
reTenus delà fabrique, ni, à leur défaut , li-s 
revenus communaux, ne seront pa!< sutTi»aas 
poor les dépenses annuelles de la célébration 
du culte, larépariitioB entre les liaiHlans, au 
mareltt franc de b cootribulioo penoosAlle 
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et mobilière pourra éire faite et rendue exé- 
cutoire [irovisûireinent pnr le préfi't , si elle 
n'e.\cè(le pas cent francs dam les paroisses.de 
six cents amcs et aa-dtssous; eent cinquanle 
francs dans les paroisses de six cents à douze 
cents ames, et trois cents francs au-dessus de 
douze eents ames. 

La répartition ne pourra être ordonnée pro* 
visoirement que \rar un décret ddibére CD 
ConHnl-d'Etàl, si elles sont au-déssus, et jlM* 
Qu'à tsaotBommee du double des somme» ci- 
dessus énimeécB. 

S'il s'agit de sommée plus fortes, l'autori- 
sation par une loi sera nécessaire , et nulle 
imposition ne pourra avoir lieu avant qu'elle 
ait été rendue. 

2. Lorsque, pour les ré|)arationsou recons* 
tructions des édifices du culte, il sera néces- 
saire , à défaut des revenus de la fabrique ou 
communaux, de faire sur la paroisse une le- 
vée extraordinaire , il y sera pourvu par voie 
d'emprunt, à la charge du remboursement 
dans un temps déterminé, ou par réparti- 
tion , au marc le franct bs contributions 
foncière ou mobilière. 

3. L'eimprunt et la réparliliou pourront 
être autetttéi provisoirement par le préfet, 
si les sommes n'excèdent pas oêlies énoncées 
en l'article i*'. 

La répartition en sera ordonnée provisoi- 
rement par un décret délibéré en Conseil- 
d'Etat, lorsqu'il s'agira de sommes de cent i 
trois cents francs , dans le^ paroisses de six 
cents habitanset au-dessous; de cent cinquante 
à quatre cent cinquante francs, dans celks 
de si\ cents à douze cents habitans; de trois 
à neuf cents francs , dans les paroisses au- 
dessus de douze cents babitans : au-delà de 
ces somuMs, l'antorisalion devra être ordon- 
née parnneloL 

4« Lonqn^nne paroisse sera composée de 
plusieurs communes, la répartition entre 
elles sera au marc le franc de leurs contribu- 

tioiis resperlives, savoir, de la contribution 
mobilière et personnelle, s'il s'agit de la dé- 
pense poor la célébration du culte, on de ré- 
pararioos d'entretien ; et au marc le franc 
des coutributions foncière et mobilière, s'il 
s'agit de grosses réparations ou reeonamie- 
tions (i). 

5. Les impositions provisoires ou emprtinis 
autorisés par la présente loi seront soumis i 
l'approbation du Corps-Législatif, à l'ouver- 
ture de chaque session. 



(1) C'eut au pré el seul qu'il 3p|iarli<rnl de 
r'-'ïlri li rrpArlition des frais de m-nnslruclion 
d'une relise i l'usage de deux communes. Le 
caoaeil de préfeciore est incompéleol (4 ao- 
«enibre ord. Mac. i}, 43i). 



I/autorité adminislrilive est cornpi'lenle pi>ur 
f.>irr fxi-tulcr un anriirn Irailé fjil mire deux 
runiiiiuncs, relaliveineni aux fiais du cullc, 
lor>q>ie re iriiré nVst prtint itlaquë (lljoin 
1828, ord. Mac. 10, 47i)- 
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GOUVERNEMENT IMPERIAL. — 

17 fKVBiEH 1810. — Srnalus-coniii Ile orginique 
porUnt rruiiion des Etais de Rome è l'cia* 
pire, elc. (4, Bull. »bb, n'5ib8.) 

yojr. décret* des 36 JUis et S août 1810; 
décret da 4 kai itis. 



TiTM I". De Ift rémwa des EMt de Borne l 

i'erapiic. 

^ Art. I*'. L'Etat de Rome est réuni à rem- 
pire Trançais, et en Tait partie iulégranle. 

2. Il foniu ra deux départemeu'i , le d«*|iar- 
temem de Kooie et le départemeat d« TrsM- 



3. Le (It'parlfnipnt de Rome aura sept 
dépiitéi au (iurps Lf^islatif; le départemeut 
de Trasimcne en aura quatre. 

4. Le départemeat de Home aera daaié 
dam la praaiière aérie; 

Le dcpartenent de TFaaimèae dana la a«- 
coude. 

5. Il aeva établi une siaatorerie dans let 

départemens de Rome et de Trasiiiièiie. 

6. La ville de Rome est la seconde ville de 
rcnpire. Le maire de Rome est préseot au 
serment de l'Empereur à son avènement : il 
prend rang, ainsi que les députalions de la 
ville de Rome, dans toutes les occasious, im- 
médiatement après les maires et les députa» 
tiaos de la rille de Paris. 

7. Le prince impérial porte le titre Ctraçoit 
les honneurs de Roi de Rome. 

8. Tl y aura i Aoane on pnaee dn amg on 
un grand dignitaire de reJttpire» qoi tiendra 
la cour de l'Empereur. 

9. Les Mena qui composeront la dotation 

d«' la couroniu' impéri;i!e, rnnformi'ment au 
séoalus-coDsulle du 3ojaQvier dernier, seront 
réglés par un sénatus-eonsulte apédaL 

10. Aprôs avoir couronnés daos l'église 
de >'olre-Daiiit' de l'aris, les Empereurs se- 
ront couronnés dam l'église de Saint Pierre de 
Rome, avant la dixième année de leur règne. 

11. La ville de Rome jouira de privilèges 
et immunités particuliers <^ui seront détenni* 
nés par l'F.mpereur Napoléon. 

Tiras IL De l'iadipenduiee do trdae impérial 
de tonle eotiirité sar la teire. 

la. Toute souveraineté étrangère est In- 
compatible avec l'exercice de toute autOiilé 
spirituelle daus l'intérieur de l'empire. 

13. Lors de leur exaltation , les papes pré- 
teront serment ne j iui.iis 1 ii-n faire contre 
les quatre propositious de Tcglise galiicaue, 
arrMées dans rassemblée du riergé en i68a. 

14. Les quatre propositions de l'église galli- 
cane soot déclarées communes à toutes les 
églises cadioliqucs de Fempire. 



uu 17 An 10 FÉVRIER 1810. a; 
TlTAB in. De l'existence leiiii^orelle des papes. 

i5. Il sera préparé pour le pape des palais 
dans les difTérens lieux de l'empire où il vou« 
drait résider. Il en aiuft néeeiaairenient un à 
Paris et un à Roue. 

x6. Dent nilUoBB de mena en biens m» 
raux , francs de toute imposition, et sis dans 
les différentes parties de l'empire , serontassi- 
gnéa an pape. 

17. Les dépenses du sacré rollt'f^e et delà 
propagande sont déclarées impériales. 



17 révRicB 1810. — Loi qui aatmisa des «lî^- 
aatioBs, acqaUiiioast écltanges, coacetsioat à 
reaie et împasîlîaai extraordiaeiies. H, BalL 
a97, a* 565 1 { Moa. da iS ffffrîcr.) 

Ttraa Vil. Dispeatioai fAiérales. 

▲rt. 148. Lea impositions accordées aux 
CQ — a n es eurant lien sor les eonlributiona 
foncière, mobilière, peramineUe et somp- 
taire , au centime le franc 

i49> Toutes les fois qu'on des preneurs à 
rente vondra ramonir, il en iWA lalaeulté , 
en payant vingt aaiiéet da montant de In 
rente. 

150. Si la somme . que chaque cemmmie 

aura à sa Ji-po^ilion, provenant de rembour» 
seiueut, aliéuatiuu ou soulle d'échange, par 
suite de la présente loi, n'a pas d'aflectalioa 
spéciale, et peut suffire pour aoqnérir ain- 
quaniefrancfl de rentesur l'Etat, cette aeqoisi- 
tiou sera faite snus la sin-vt illance du préfet, 
à moins qu'il u'v ait autorisation contraire et 
spéciale : si elle n'est pas sofEsante ponr 
acheter cli quante francs de rente, le préfet 
en réglera l'emploi. 

1 5 1 . Tous les travaux qu'une commune on 
un département aura à faire en vertu de la 

ftréseute loi seront, si tait u'a déjà été, éva- 
ués par devis, adjugés au rabais, et ensuite 
faits, reçus et payés comme les travaux pv 
blîcs nationaux, sons rinspection gratuite 
d'un ini:i'-iiiriir du déi>artetarat et SOUS In 
sui veiUance du préfet ((). 



17 rivaisa 1810. — Décret qui «ulorise l'ac- 
ccptaiSoB de l'offre faite par M. MonlsigUia, 
de dénoeeer, ea profit des étabUtiemeas de 
cbarilë qu'il se réserve de désigner, dirers 
biens et renies sottslrails b te coaaaiaaancc do 
t. U,Batt.a74.'** S»SI.) 



30 rÉTniEB i8io. — .\\is ilu < uii$e.i-d £>al sur 
la oouveile rédaction du décret du tl Juio 
180g, pofUnl rëglemcot sur les cwucils de 
prud'bommes. (4, BoU. sja, a* 5254.) 



(1) Les aatres articles eeatieaaeal les «ans des commanee eoterisécs. 
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yoy. loU du as GBimiHAi «a it, da i8 
AM 1806; dému dn 3 vmxn iloi, da S 
Aomr i8to, du S nvTBMikB iliOi da 9 ao» 

TSHBM 1810. 

Le Cooseil-J^tat , qui, d'après le renvoi 
ordonné par sa majesté , a entendu le rapport 
de la section de l'intérienr sur celni du mi- 
nistre de ce département , tendant à mettre 
en harmonie quelques dispositions du décret 
du i( juin 1809, portui sé|gl«PMat nir la 
consaiis.de prud'homniM; 

Couidfrant qu'il se trottre dent le déeM 
du II juin 1809 des dispositions portant 
taxation de frais aux secrétaires des mairies, 
ce qui supposerait attribution aux maires 
des fonrlioiiî Je oonsi'il de prud'homme à 
défaut de ces couseiU, tandis que celte attri- 
bution ne leur est donnée en aucun cas; 

Qpe ces tazatîoDs doivent conséquemnent 
être supprimées du décret; 

Est d'avis, 

Que le décret du 11 juin 1809 portant rè- 
glement sur les conseils de prud'hommes soit 
réimprimé avec ces cbangemens, et que la 
rédaction jointe au présent avis soit insérée 
au Bulletin des Lois. 



Titre I"'. Compotition des cooreiU de frud'- 
iiommes ; nuide et ëjtoqes da nBOMSUcOItlit 

de leurs membres. 

Art. I*'. Les conseils de prud'hommes ne 
seront composés que de merâiends febricam, 

de chefs d'attlier, Je contre- maîtres , de 
teinturiers ou d ouvriers patentes. Le nom- 
bre de ceux qui en feront partie pourra être 
plus ou moins considérable; mais , en aucun 
cas, les chefi d'atelier, les contre>naItres, 
les teinturiers ou les ouvriers ne seront égaux 
en nombre aux marchands fabricans: ceux-d 
auront toujours, dans le conseil , un memlm 
de plus nue les chefs d'atelier, les contra- 
maîtres, les teinturiers ou les ouvriers. 

1. Les conseils de prud'hommes seront ba- 
bils sur la demande motivée des chambres 
de commerce ou des diambres consultatives 
de manufactures. Cette Jemande sera d'abord 
communiauée au préfet, qui examinera si 
die est ae nature à être accoeilUe. Il la 
transmettra ensuite à notre ministre de l'io- 
lérieur, qui, avant de nous en rendre compte, 
s'assurera si l'induUrie qui s'exerce dans la 
ville est assez importante pour faire aut(^iser 
la création du conseil de pmdliommes. 

3. T.PS conseils Je prud'hommes seront re- 
nouvelés en partie, chaque année, le pre- 
mier jour du mois de janvier, dans 1m pro- 
portions qui suivmt : 



Si le conseil est composé de cinq memhree» 
il ne sera renouvelé, la première année» q^^un 
prud'homme marchand fabricant ; 

La seconde année, il sera renouvelé un 
prud'homme marchand fabricant, et un 
prud'homme chef d'atelier, contre-maître, 
teinturier ou ouvrier patenté; 

La troisième année, idem. 

Si le conseil est composé de sept membres, 
il sera renouvelé , la première année, deux 
prud'hommes marchands fabricaus, et un 
prud'homme chef d'atelier on contre-mai- 
tre,etc.; 

La deuxième année, un prud'homme mar- 
chand fabrieint et un prud'homme chef d'a- 
telier; 

La tnnsièniiB année', îdSsm. 

Si le conseil est composé de neuf mem- 
bres, il sera renouvelé, la nremiere année, 
un prud'homme marchand mbricant et dnix 
prud'hommes chefs d'atelier ; 

La deuxième aonée,.dettx prud'hommes 
marchands fahribuis et m prudhomme dief 
d'atelier; 

La troisième année, idem. 

Si le conseil est composé de quinze mem- 
bres, il sera renouvelé , la première année, 
deux prud'hommes marchands fabricans et 
un prud'homme chef d'atelier; 

La deuuème amée, trois pm^hommei 
marchands fabriceiM et trois pradlmamies 
chefs d'alelier; 

La troisième année, U«m, 

Le sort désignera ceux des prud'hommes 
qui seront renouvelés la première et la se- 
conde année. Dans les autres années 1 ee se- 
ront les plus anciens nommés. 

Les pnidlmaaies nromt tmi|oim rièligi- 
blee. 

TrraaH. Allrîbution »t Juridiciioa dcsceaseils 

de prud'Iioniines. ' 

• SacTfoir 1''. Du «ttrUutions des eomseUs d$ 
pnuà'hommet, 

4. Les conseils de pmdliommes seront 
chargés de veiller à l'exécution Jcs mesures 
conservatrices de la propriété des maroues 
empreintM am difKrens produits de la bbri- 

que. 

5. Tout marchand fabricant qui voudra 
pouvoir revendiquer devant les tribunaux la 
propriété de sa marque sera tenu d'eu adop- 
ter une assez distincte des autres marques, 
pour qu'elles ne puissent être confondues et 
prises l'une pour l'autre (r). 

6. Les conseils de prud'hommes réunis 
sont arbitres de la suffisance ou iasuftisance 
dedifférenoe entre les marques déjà adoptées 



(t) fejf. aotcs tur la lui du 23 grriitinal an ii. 
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et les noovellés qui seraient déjà proposées , 
ou Riéme eutre celles déjà existantes; et, en 
cas de contektaiion , elle sera portée au tri- 
InuuiI de conunerce, «pi prononoen «près 
avoir vu l'avis du conseil de prud'hommes. 

7. Indépendaromeot du dépôt ordonné 
pur rarlide i8 de la loi du a« genniiial an 
1 1 , au gieffe du tribunal de commerce, nul 
ne sera admis à iuteuter action en conirefa* 
Çoode sa marque, s'il «a outre déposé 
un modèle de cette marque an aeerétariat du 
coiueil des prud'hommes. 

S. n sera dressé ptocès>verbal de ce dépôt 
sur un registre en papier timbré, ouvert à 
cet effet , et qui sera coté et paraphé par le 
conseil de prud'hommes. Une expédition de 
ce procès-verbal sera remise au fabricant , 
pour loi sertir de titre contre les coiMrefto* 
leurs (r). 

9. S'il était nécessaire comme dans les oU' 
vrages de i|oincailleTÎe et de coutellerie, de 

faire empreindre la marque sur des tables par- 
ticulières, celui à qui elle a {){urlieat paiera 
1 do ÛÂ. francs eutre les mains da 



»9 



reoereur de la eonoione. Cette somme, ainsi 
que toutes les autres qui seraient comptées 

pour le même objet, seront mises en réserve, 
et destinées i taire l'acquisition des tables , 
et à les calrelenir. 



SicTioir IL Da la jaridîeiiea des 



lOsde 



10. \ul ne sera justiciable des conseils <do 
prud'hotnmes,»'il n'est marchand fabrieaat, 
ehef d'atelier, eoatroHnalire , teiatiurier , 
ouvrier, compagnon ou apprenti : cens-ci 
cesseront de 1 être des que les contestations 
porteront sur des affairt^s autres que celles 
<ltti sont relatives & la branche d'industrie 
qu'ils eultifeot, et aux conventions dont 
oMte industrie aura clé l'objet : dans ceca*» 
Ui ^adresseront aux juges ordinaires. 

tt. La juricBction des conseils de prud'- 
hommes s'étend sur tous les marchands fabri- 
cans, les chefs d'atelier, contre>maitres, 
teinturiers, ouvriers, compagnons et appren- 
tis travaillant pour la fabrique du lieu ou du 
canton de la situation de la fabrique, suivant 
qu'il .sera exprimé dans les décrets particu- 
liers d'établissement de chacun de ces con- 
seils, à raison des localités, quel une soit 
l'endroit do larésideoce desdits onmers («). 



T». Lesconseik de prud'hommes ne con- 
naîtront que comme arbitres, des rontesla- 
tioDs eutre fabricans ou marchands pour les 
marques, comme il est dit art. 6; et, entre 

un fabricant et ses onvrieriî contre-maîires, 
des dilûculiés relatives aux opérations de la 
fidunijoe. 

Tiras m. Mode de noadealiM «i d^aslallalieo 



des pradiMMnmet. 

i3. Les prud'hommes seront élus dans une 
assemblée générale tenue à cet effet : celle 
assemblée sera convoquée huit jours à l'a- 
vaooe par le préfet., présidée par lui on par 
eeini d«e fonctionnaires publics de l'arron- 
dissement qu'il désignera. 

<4> Tout marchand fabricant, tout chef 
d'atelier, tout eontre>maitre, tout teinturier, 

tout ouvrier dés if^né dans In loi du i8 mars 
1806, qui voudra voler dans l'assemblée, 
sera tenu de se faire inscrire sur uu registre 
à ce destiné, qui sera ouvert à l'hôtelnde- 
ville. Nul ne sera inscrit que sur la présen- 
tation de sa patente : les failUs seront exclus. 

t5. Pour la première année seulement de 
la création du conseil, le maire dressera le 
liste des vvotans^ qm seront muIs ndinit à 
l'assemblée. 

16. En cas de contestation sur le droit 
d'assistance à l'assemblée, soit cette année, 
soit les années suivantes, il sera statué par le 
le préfet, sauf le recours à notre Conseil- 
d'Etat. 

17. Il sera nommé par le préfet, on par 
celui des fonctionnaires publics qu'il onn 
désigné pour présider l'assemblée , un secré- 
taire et deux scrutateurs. L'élection des prud'- 
hommes sera faite au scrutin individuel, à la 
majorité absolue des suffrages : nul ne peut 
être ân s'il n^i trente ans accomplis. 

18. Afin de remplacer les prud'bonuncs 

3ui viendraient à mourir ou a donner leur 
émiuion pendant l'exerciee de leurs fonc- 
tions, il sera nommé deux Soppléans, dont 
l'un sera choisi parmi les marchands fabri- 
cans, et l'autre parmi les chefs d'atelier , les 
contre-maîtres, las teinturiers 00 les ouvriera 
patentés. 

ly. L'élection terminée , il en sera dressé 

Îrocés- verbal , qui sera déposé à la mairie, 
'asiandilée n<s pourra déUbérer ni s'occuper 
«hunenae antre diose qne de l'élection. 



(1) F«f. eeicssnr U loi da as gemiasi aa 1 1. 
(a) La demande en paiement d'oavraget de 

«errarerie f.iils pour une fil.iturc n'est pas de 
la comj^u Ipru-e dci cunseils de pru l honines (j5 
février 1811, Rouen; S. 11, 2, 2iJ). 

Les prud'hi'iiimes ne sontconipélens que pour 
connaiire des coalesUtions qoi s'élèvent enire des 
fabcicans, d'une pari, «I leots sebordonn^, de 



Taolre; on des coalaslalioosdes etscfs d'ateliers, 
envrieri, «te. entre eux. Ils ne peuvent connat- 

tre d'une conlestïlion entre deu\ faîirirans in- 
dependans l'un de l'aulre, noiAmtnent cuire un 
fadricani de draps qui a dorin<- à un dateur dei 
Uines \ filer, et qui *e pUinl de U manière dont 
les laines sent f w«s(s lîfvriar itaS \ Caw. S. aS, 
1. 4n5>. 
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3o ooovsaaiamiT rapiuAt. — m vivaiBâ iSto» 

ao. Les prud'hommes prètcnNlt. «Btre la . OMToe, ou, à défaut de tribunal de commerce* 
mnins dti préfet, ou du foQctionnam publie devant le tribunal de première insUace. lU. 



qui le remplacera, serment d'obèîtsaooe MU 
lois, de fidélité à l'Kmpereiir, et de renplir 
leurs devoirs avecxèle et intégrité. 

TiT»s IV. Dn bareae parliealier et dû boni» 
général da* prad'lioauBes. 

31. Le bureau particulier des pmdliommes 
sera composé de deux meml)res , dont l'un 
sera marchand fabriquant, et l'autre chef d'à* 
telier, coatre-naiire, teinturier ou ouvrier 

pritenlr. 

Dans Ifs villes où le conseil est de cim} ou 
de sept membres, ce bureau s'assemblera 
tous les deux jours, depuia oiue heurres da 
matin jusqu'à une heure. 

Si le conseil est composé de neuf ou quinze 
membres , le bureau particulier tiendra tous 
lei jours «ne séance, qui coauMoeeni et fi- 
nira ritix iiicmes heures. 

aa. Les fonctions dn bureau particulier 
Mmt de eoucilier les parties: s*il,ne le peut, 
il les renverra devant le bureau général. 

a3. Le bureau général se réunira une fois 
par aemaine «u moins; il prendra connais- 
laoce de toutes lea afiairea qui n'auraient pu 
être terminées par la voiê de condiiatioo, 
quelle que soit la quotité de la somme dont 
ellea seraient l'objet; mais ses jugemens ne 
MTont définitifs qu'autant qu'Us porteront sur 
des différends qui n'excéderont pas soixante 
iraoca en principal et en accesMHres. Dans 
tous autraa pu , il sera libre d'en appeler. 

14. Le bureau général ne pourra prendre 
de délibérations que dans une séance o& lea 
deux tiers au motoa de lea membres le trou- 
fCfont préseos. 

. Ces ddibérations seront formies par Taris 
de la majorité absolue des memiiras présens 
(de la moitié plus- un). 

aS. H sera nommé par le bureau fjbaèn\ 
des prud'hommes un président et un yice- 
présideni. (le président et ce vice-président 
ne seront en exercire que pendant mie année, 
à l'expiration de laquelle il sera procédé à 
une nouvelle élection: l'un et l'autre sont 
toujours rééligibies. 

a6. Il sera atlacbc au bureau général des 
prud'hommes un secrétaire pour avoir soin 
des papiers, et »enir la ^)Uime pendant leurs 
séances; il sera nommé a la majorité absolue' 
des suffrages : il pourra être révoqué à vo- 
lonté; mais, dans ce cas, la délibération de- 
vra être signée par les deux tiers des prud'- 
bommes. 

• aj. Les jugemens rendus par le bureau 
.fSéneral des prud'hommes, lorsaue les parties 
ii'auront pu être conciliée» par le bureau par- 
ticulier, seront mis h exécution vingt-quatre 
heures après la signification , et provisoire- 
ment, lanf l'appel devant le tribunal de com- 



seront signés par le président ou le viee-pré' 

sident, et contresignés par le secrétaire ; ils 
seront signiiiés à la partie condamnée , par 
un huissier qui sera attaché au conseil des 

prud'hommes. 

i.'!. Dans les cas urgens, les conseils de 
prud'hommes, de même les bureaux particu- 
liers, pourront ordonner telles mesures qui 
seront jugées nécessaires, pour em^)écher que 
les olijeu ([iii tlonîu nl lieu à une réclamation 
ne soient enlevée , ou déplacés ou détériorés. 

TiTRK V. Des cimions. 

99. Tout marchand fabricant» tout dieC 
d*atelier, tout eontre-maitre, tout teinturier. 

tout ouvrier, compagnyii ou apprenti, ap- 
pelé devant les prud'hommes, sera tenu , sur 
Q^e simple lettre de leur secrétaire, de s'y 
rendre en personne, au jour et à l'heure fixés* 
sans pouvoir se faire remplacer, hors le cas 
d'absence ou de maladie; alors seulement il 
sera admis é se faire représenter par l'un 
de ses parens, négociant ou marcbatad exdo- 
sivement, porteur de sa procuration. 

3o. Si le parttcuUer qui aurait été invité 
par le seêréaire i se rendre au bureau par- 
ticulier ou an bureau général des prud'hom- 
mes , ne parait point , il lui sera envoyé une 
citation qui lui sera remue par l'huissier at- 
tacfaé au conseil. Cette citation , qui contien- 
dra la date des four, mois et an, les noms* 
professions et domicile du demandeur* les 
noms et demeure du défendeur, énouoen 
sommairement les motib qui le font appeler. 

3c. La citation sera notifiée an domidlo 
du défendeur , et il y aura un jour au mt^ns 
entre celui où elle aura été remise et le jour 
indiqué pour bi comparution , si la partie est 
domidKee dans la distance de trois royria- 
mélres , si elle est domiciliée au-delà de cette 
distance, il sera ajouté un jour pour trois 
myriamètres. 

Dans le cas où les délais n'auraient pas été 
olïservés, si le défendeur ne parait point, lea 
prud'hommes ordonneront qu'il lui soit en- 
voyé une nouvelle citation ; alors les frais de U 
première citation senwt à la dmrge dude* 



sianci's 



du liurrïti pïriicalier et 
ad'liommct , el de U 



Titre VI 

du burciu génrr*l des pr 

comparuliiMi des psrliei. 

3a. Au jour fixé par la lettre du 
on par la citation de l'huissier, les perti« 
comparaîtront devant le bureau partiCttUer 
des pnid'honunes, sans poin oir être Uf'"'*"*" 
i fikire signifier aucune défense. 

33. EIks seront tenues de s'expVqufl 
modération , et de se conduire avec respect : 
si elles ne le font point , elles seront d'abord 
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rappelées à leurs devoin par un avertisse- 43. Si l« conseil des prndiiommei tait par 

ment do pnid'horatne marchand fabricaot; Iin-même ou par les rc[)réspnfaiions qui^i 

«n ou de récidive, le bureau particulier seront faites par les nrodies voiiiqj ou ami» 

pourra les rondanint'r à une amende, qui défendeur que celui-ci ■'•■pnélreiwtraït 

n'excédera pas dix francs , avec afûche du ju- de la contesUUoil , il pourra en adjneeant le 

gement dans la ville où sié^e le conseil. début, fixer ponr le délai de l'opposition le 

34. Dans le cas d'insulte on d'irrévérence temps qui lui pnraîlra convenable; et daiM 
grave , le bureau parliculier en dressera pro- le cas où la prorogation n'aurait été ni aocOT- 
oès>Terbal, et pourra condamner tiolui dée d'office ni demandée, )e déraillantpODrra 
• en sera rendu coupable à un empriaonne* être relevé de la rigueur du délai, et admis à 

ment dont la dorée ne pourra excéder trots 

jours. 

35. Les jugemeos, dans les cas prévus par 
lei deux articles précédens » seront exéeotm- 

res par provision. 



36. Les parties seront d'abord entendues 
contradicloirenjent. Le bureau particulier ne 
négligera rien pour les condlier : s'il ne peut 
y panneoîr, il les renvem, t&uA quHl est 
dit à l'art. 23, devant lebnretm géoénl, qni 
statuera sur-le-champ. 
. 37.^ Lorsque l'une des parties déclarera 
vouloir s'inscrire en faux, déniera l'écriture 
on déclarera ne pas la reconnaître, le prési- 
dent du bureau général Un en donnera acte; 
il paraphera la pièce et renverra la cause de- 
vant les juges auxquels en appartient la coo* 
naissance. 

38. L'appel des jugemens des conseils de 
prud'hommes ne sera pasrecevablc après les 
trois mois de la signification £aite par rhois- 
sier attaché i ces conseils. 

39. Les jugemens des conseils des prud'- 
hommes jusqu'à concurrence de trois cenlA 
francs seront exécutoires par provision , non- 
obstant l'appel, et sans qu il soit hesoin , par 
la partie qui aura obtenue gain de cause, de 
fMirnir caution. 

40. Les minutes de tout jugement seront 
portées par le secrétaire sur Ta feuille de la 
séance , signées par les prud'hommes qui au- 
ront été préseos, et contresignées par lui. 

Tiras Vir. Des iofenens par dëfanl, et des 
oppoi!li«Bi k ces jugemens. 

41. Si, au jour indiqué par la lettre du se- 
crétaire on par lacitalioD de llinissier, l'une 

des partie ne comparaît pas, la cause sera 
jugée par défaut, sauf l'envoi d'une nouvelle 
citation , dans le cas prévu an dernier para- 
graphe del'arLSt. 

49. La pertiè condamnée par défaut pourra 
former opposition dans les trois jours de la 
sigmiication faite par l'Iiuissicr du conseil. 
GettO opposition contienc^ra sommairement 
les moyens de la partie, et assignation au 
premier jour de séance du conseil des prud'- 
hommes, en observant toutefois les délais 
prescriu pour les citations; elle indiquera 
«B même temp les jour et heure de la «nm- 
parution, et m» notifiée ainsi qa'il est dit 
ci-dessus. 



opposition, en justilianl qu'à raison d'absence 
ou de maladie jgrave, il a*A pu étn, lattrwit 
de la contestation. 
44. La partie opposante qui se laisserait 

juger une seconde fois par défaut ne sera 
l)Ius admise à former une nouvelle opposition. 

Tiras \Ul. De« jnaeraent qni ne loat pu d^i- 
nitift, et de Icw cséeetioe. 

- 45. Les jugemens qui ne seront pas dé- 
finitifs ne seront point expédiés quand ils au- 
ront été rendus contradicloirement et pro- 
noncés en présence des parties. 

Dauslecasoù le jugement ordonnerait mw 
opération à laquelle les parties devraient as- 
sister, il indiquera le lieu, le jour et HlMn; 
et la prononciation vaudra citation. 

46- Tootei les fois qu'on ou ptnsienrt 
prud'hommes jugeront devoir se transporter 
dans une manufacture ou dans des atelien 
pour apprécier par leurs propres yeux l'exac- 
titude de quelques faits qui auraient été al- 
légués , ils seront acoompagoés de leur socié- 
taire , qui apportera U minute du jiKemeat 
préparatoire. 

47- Il n'y aura lien i l'appel des jugemens 
préparatoires qu'après le jugement définitif, 
et conjointement avec 1 appel de ce juge- 
ment ; mais l'exécution des jugemens prépa- 
ratoires ne portera aucun préjudice aux droits 
des parties sur l'appel, sans qu'elles soient 
obligées de faire à cet égard MKmM pnièalft. 
tion ni réserve. 

TiTRK IX. Des enquêtes. 

48. Si les parties sont contraires en faits 
de nature à être constatés par témoins, et 
dont le conseil de prud'hommes trouve la 
vérification utilj et admissible , il ordonnera 
la preuve, et en fixera préciséîoent l'objet. 

49. Au jour indiqué, les témoins, après 
avoir dit leurs noms, profession, àçe et de- 
meure, icroni le serment de dire la vérité, 
et déclareront s'ils sont parens ou alliés des 
parties, et 1 quel degré, et s'ils sont leurs 
servitenrsou leurs domestiques. 

50. Ils seront entendus séparément, hor» 
comme en la présence des parties, aiiMi que 
le conseil 1' 'avisera bien; les parties seront te- 
nues de fournir leurs reprocher avant la. dé- 
position, et de les signer; si elles ne le savant 
ou ne le peuvent, il en sera fait 
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5f . Les parties n'intaroinproDt poiat les aaiesc«ment à la récusation OU son nfns 

f émoins ; après la déposition , le président du ae s'abstenir , avec ses r^onses nu nojdli 

conseil des prud'hommes pourra, sur la ré- de récusation. 

qu.s.iion des parties, et même d'office, faire 5^. Dans les trois jours de la réponse du 

«ux tenamos k« interpeUaUons qu U jugera nrudhomme qui refuse de s ahsteuir, ou 

oonTenabm. faute par lui de répondre, une expédition de 

5a. Dans les causes sujettes à Fappel, le l'acte de récusation et de la déclaration dtt 

secrétaire du conseil dressera procès-verbal prud'hoaune, s'il y en a, sera envoyée par 

de l'audition des témoins : cet acte contiendra le président dn conseil ao président du ui- 

leurs noms, prénoms, âge, profession et de- buoal de commerce dans le ressort duquel le 

meure, leur serment de dire la vérité,^ leur conseil est situé. La récusation j sera jucée 

déclaration s'ils sont parens, alliés , scrvfirais on dernier ressort dans4a huitaine^ aans nnll 

ou domestiques des parties, et lesrrarodMi toit besoin d'appder les parties, 
qui auraient été fournis contre eux. Lectore , 

de ce proocs-verbal sera faite i chaque té- Titre XI. Det tommts qui teroni p^lcs amt 
moins, pour la partie qui le concerne; il si* secrétaire* des cootciU de prad'lioHinM, m 
gnera sa déposition, 00 mention aeraftita Rreltien des tribaaaaa de oomMice et «va 

qu'il ne sait ou ne peut signer. Le procès- hausier». 

verbal sera, en outre, signé par le président - . » _* , 

du cooseU, et contresimé par le sicrétaire. ^? P^»^'" PO"7ont toufonase pré- 

Il se«Pédé immédiî^mVntan iu^^ volontairement devant les prud'hom* 

ou, au plus tard . à la premièM i^Ma. P"""^ conalices par eux : dans ce 

wi, au piu. u»ru , n m préau»* cas, eUps Seront tenucs de déclarer qu'ellek 

53. Dans les causes de nature à être jo^es demandeol leurs bons offices. Cette déclar*- 
en dernier ressort, il ne sera point dresaede tien sera signée par elles, ou mention en 
proces-verbal; roaw le jugement énoncera les »era faite , si eUes ne savent sianer. Il ne sera 
noms, .ige, profession et demeure des te- lim Wjis nottf cet objet. 

moins, leur serment, leur déclaration s'ils j. , "»^^ , . , 

sont parens, alUés, serviteurs ou domestiques , ^9- l'.f^ra paye aux seeretaires des conseils 

des parties , les ie|inX!bas at la lérabat das ^® P™'^ suivantes ; ^ 

dépositions. Pour U lettre d'invitation de se 

rendre au oonsail, tiantre aeati- 

TiTBB X. De U recnialion des prad noinmet. mes, ci o'3o* 

54. Un OU plusieurs prud'booinies pour- Po"»" chaque rôle d'expédition 
rant dira Téensés : q;ui\s délivreront, et qui conilandra 

f Quand ib auront un inlérfl penonnel V?^. * P'g« »y"«*e» 

àlacoSeTtaUon; ala ligne, quarwitecenlunes, ci. . o 40 

a- Quand ib seront parens ou alliés de , f l'«P**ti«> àu 1 
IW £s parties, jusquC degré da cousin- f ' constatera que lei . 

germain ioclusivement; ^ " Py^r* conciliées, et qui ne 

" „ „. , ,, . . . , . . , doit contenir qu une mention som- 

3» Si , dans 1 année qui a précède U re- ^^ire qu'elles n'ont pu s'accorder, 

cusaiion . il y a eu proob-enminel entra cwc quatre-viogu centimes, ci o 80 

et l'une des parties ou son conjoint, on sas _ , 

parens et alliés en ligue directe ; . f ^ eipeditioii du proces-w- 

' . . . ^ bal qui constatera le dépôt du mo- 

S il y a procès wû existant entra aux dèla d'„ne maniue, troufrancs, ci. 3 00 
et 1 une des parties ou son conjoint ; 

50 Sib ont donné un avis écrit dans l'af- " ^ 

fc^lj^ grenier au tribunal de commerce , pour I ex- 

, pédition du procès-veriial qui constatera le 

I,, part.e qn. voudra rcciL.er un ou dépôt du modèle dW marque, 

Slusieurs prud nommes sera tenue de former ^j^i^ francs ci ; _ 3 

i récnsatiOD , et d'en exposer les motifs par . „. • u ' l 

un acte qu'elle fera si.'niher au secrétaire du , ^ l buissicr attache au conseil 
conseil par le premier huissier requis. L ex- ^'^': prndTiommes, pour chaque ci- 

ploitsera signé, sur l'oririnal et la copie, tation, un franc vingt-cinq cenUmes, 

par lapartia ou aanlondé da pouvoir. La eo- " ' * * '. J * .* * * * 

pie sera dépoMoaur le bniaaudn couml, et Au aséma, pour k significatian 
communiquer immédiattunt aa pHuThaaMift d'un jugement, un franc soixante- 

qui sera récusé. quinze centimes, ci x 7$ 

56. Le prud*homaia sera tenu de donner Sll y aunadîslaneaiia plnsdW 
au bas de cet acte, dans le délai de deux jours, demi myriamètrc entre la demeure 
sa déclaration par écrit, portant ou son ac- de l'huissier el le lieu ou devront 
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être reaiÛM la dialion e| la rigni* 

firation , il sera [layé par llljfria« 
tiictre , aller i-t retour . 
Pour la citation, un franc toixan» 

te-quiozi- OTiliincs, ri i 

Pour la «igmiicalion, lieux franci, 
cî* « i % oo 

Fonr la copie des pirces qui pour* 
IV être donnée avec les jugenacos 
rendu», il aera pavé à rhuÎMier, 
par rliaque rôle d'e.xpédiiion de 
vinf;t ligiuK à la page et de dix syl- 
labes i la ligne, viagt eenlinea, à. o ao 

6 1 . Il sera taxé aux témrfàs entendus par 
les conseils de prud'hommes une aoninie équi* 
valente i une journée de travail, mèrAe A 

line donLdf jniiruée si lo témoin a élé oL!i;^é 
liesH faire reinnlacer dans sa profession. Cette 
taxation est iaisaée â le prudence «ksconteils 
et des maires. 

Si le témoin n'a pas de professioti, il lui 
sera taxé deux francs. 

Il ne lui sera pas passé de frais de vojege, 
•*il est domicilié dans le canton oft il est en • 
teadu; s'il est domicilié hors du caoJon et à 
voe distance de ^lus de deux myriamélies et 
demi du lieu où il fera sa déposition, il lui 
sera alloué, autant de fois, une somme dou- 
ble de journée de travail , ou une somme de 
quatre francs, qu'il y aura de fois cina myria- 
roètres de distance entre son domicile et le 
lieu oA il aura déposé. 

6a. Au moyen de ta taxation dont il est 

}|ueslion dans les articles 5y, 60 et 61, les 
rai* de papier, de 'registre et d'expédition , 

R« roiit à la rhargK des iiecréfaires des conseils 
de pruJ hommes et des greffiers des tribu- 
naux de commerce, 

63. Tout secrétaire de conseils de priiJ'- 
hommes, tout greffier de tribunaux de com- 
merce, lotit huissier, convaincu d'avoir exif;é 
une taxe plus forte que celle qui leur est al- 
louée, sera puni comme concussiomudre. . 

TrrsK XII. Dispoûlîoiu générales. 

Section 1". De l'inspection da pn^kummea 
dans les aUdiers^ et éu Uvnt dmU lu 9mm«n 
don^mt itnt pounms, 

64. L'inspection dans lesateKers, auto- 
risée par l'article 29, tilrc IV de. la loi du 
18 mars 1806, n'aura lieu qu'après que le 
propriétaire de l'atelier aura été prévenu 
deux jours avant celui où le.t prud'hommes 
devront se rendre dans son domicile ; celui-ci 
est tenu de leur donner un état exact du 
uombre de métiers qu'il a en activité et des 
ouvriers qu'il occupe. 

65. L'inspection des prud'hommes a imiir 
objet unique d'obtenir des informations sur 
le nombre des métiers et d'ouvriers; et, en 
aucun cas , iU ne peuvent en profiter pour 
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esiger la communication des livres d affaires 
et des procédés nouveaux de fabrication «UO 
1 on voudrait tenir serrets. 

<>6. Si, pooreifiBOtuerlebr inspection, les 
prud hommes ont be'ioin du concours delà 
police municipale, celle police est tenue de 
leur fournir tous les renseignemens et toutes 
les facilités qui sont en son pouvoir. 

*7«^'I*' eonseils de prud'hommes ne peu- 
vent s'immiscer dans la délivrance des livrets 
dont les ouvriers doivent être pourvus aux 
terme» de la loi du aa germinarde Tan ii. 
Cette attribution est exclusivement réservée 
aux maires ou à leurs adjoints. 

SaCTioM II. Du local oii serool pl^cél le» con- 
seib de prud'hommes, et des tnh qu'entraî- 
nera la Icaaa de leen séaaeas. 

fis. Le local nécessaire aux. constnis de 
prud'hommes pour la teuue de leurs séances 
sera fourni par les villes où ib seront établis. 

«9. Les dépend s Je premier établissement 
seront pareillement acquittées par ces villes» 
il en sera de même- des dépenses ayant pour 
objet le chauffage, l'édainge et ks autres 
mmius frais. 

70. l e président du conseil des prud*- 
bommes prcseutera chaque année, au maire 
l'état des dépoises désignées dans l'article' 
ci-dessus: celui-ci les comprendra dans son 
budget, et, lorsqu'elles auront été approu- 
vées, il en ordonnancera le paiement, d'a- 

Erèsles demandes particulières qui lui seront 
ittes. 

:r. \ùire grand-juge, ministre de la jus- 
tice, et notre ministre de l'intérieur, sout 
chargés de l'caéeulioii du présent décreL 

la, i3, i5, 16, i;. i() cl 20 ffcvniEB 18111 — 
Code p.'n»!. Bail. 277 fr„^^ ^^^^^ 

du i3 MARS i8io,f«^. 1, notasuvlapreuiièro 
loi du Code civil. ( 14 ▼marosB. an 11.) 

au rivBiBa i8to. -^ll^cNlsqBl anieriseni l'jr- 
cepUtioa de dons et lcg« faiu aux p#ovt<-s et 
hospices de Cmwhes, Paris, Bordeaux n V*- 
miers. (4, Bull. 0(9, n"> 5a4a cl iail h 

ao rivaisa slie. — Décret qni aotorite Pac- 
ceplation de l'offre faite par un anonyme, de 

«tecoiMtir, ail jimlil ilf l'Ii.isjiirf d,-, lucura- 
hlei de Uru\elles, jn hectare cinquante-neuf 
ares toixanle-lreixe eenliarot deiem. <4,B«II 
169, b" J»a43.) 

30 rÉvBirn 1810 — Décret qui fait roncp.'iiun, 
pour cinquanlr années, aa .wViir Argemirr. 'lu 
droii d exploiter le» mines de cuirre »î|M^e* 
daot lej commanrsde Saint Marcel et de Fé« 
»<s. <4, Bell. a<9, Sa47.> 
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M révBiili iSio. — Décret qoi rejelle*!! de- 
mande da hxtmr Saoïay cl àn «ieur* Carajon 
et a>50cies, teDdant h Àteatr Tuitorbatioa d« 

r, instruire' uuf usine iJans le caoal de futlC du 
moulin du cliàleiu de Toulooie, el qui réserve 
aux sieors Bcrlha et Lecour, tans le consen- 
tement d«squeU la demande a été faite, leur* 
droits rt relions contre le «ienr Daoay. (4, 
bail. a69, a" i*it.) 



M riTMBM 1810. — Décret qol mnale leeepé- 
raliaot de l*astemblëe caaMNMie de NeaBly. 



ai véTana 18 m. — Loi qui autorise des alié- 
iialloiM« acqniiitioB* « roncessii>ns a renie, 
échangea iaipOlîtieDs extraordinaires en fa- 
veur de* cummonet de Boniy, Dienac, Léti- 
gnan , Oléron, Roçae», Sentis, Mevstiert, 
Saini-Jcan d Angely, BaTcy, Briey, Quineey, 
Reims, Liège, Tournay, Yillacoart, Melle, 
Sa«i(^y-cD-lerre-pleine, Richemoni, Vernai- 
•on, Tuogcit Faudoas, Ënrichemont, Aclière, 
Luaas, Saint -Didier. Aussial, Amberieax, 
Saial'Marlin-de-Tournnn, Mert, CtiaMcnevil, 
SîDMe-Philii'pe. VerseiHe-le.H»el. Verseille- 
te-Bu, Any, Martinrieux, la Bastide-Espar- 
bayrengue, Fa»f rol^es , Fleury - Merohit, la 
Roquette, Plouidcr, Pommier, Saint- Romain- 
en-Gal, Sa^igny , Rancr, Ro^sillon , Thorcy» 
le-Giand, Thorey-le Petit, ContevrousIfDerey, 
SaateMlS*** Torre-d'Osione, Vigoolo, Pauaal, 
TtifaliO»» Issae, Parnac, Beanforl, Orbagnal, 
Rambca, Tbéiiers, Ceriiolj, Baldisiero, Saint* 
Cyr-du-Gault, Hoite-BeoTron, Legaio, Mod- 
lelupo, Sainle-Julie. Cessnie, Fei$i>liii, Plan- 
chcs« Chaomard, Vil!a-Savary, Caionls-lès- 
Scxiers, Boutigny, Moricerf, Clichy, Cretoy- 
es^aml-Firmin, EDtrée«-lès-Crery, Fle.of Iles, 
BonUcax, Saint -Julien- du -Gua, Roux, 
Iiena, Lavalolle, Lungeville, Saint- Jolien- 
•nr-Clier, Seelan)^, T^ntac, Tourbes, Tirai-' 
non, Trois-Fonlaines, Vernon, Viile.de-Botn- 
mange, Yvoy, TheilUy , Saiiit-Marlîn-du-Bois, 
St.-Jeao-Fr<iidmentel, St.- Genrges, Rhodun, 

. Oacqaes, Moisi, Titre- Forêl-I' Abbaye, QDes<- 
noy-sut-Airains, Qnend, Nuours, Si.-Marlin« 
le-8«pdrieiir, FlanauU?*, Nicigir, Humaache, 
Menin, Liiyeilet, Cwiras, Chavanne-la-Hoe- 
lagrie. Sermoyer, L«i»des, Fresnet, Craclieray, 
Châlillon , Châleaatienx, Berlrancourl, Neu- 
ville-f.opptpuf ule, Li>nj;cieval. S becourl. No- 
tre-Dame-du-Yaudreil, Sainl-Lumler, Lachy, 
Jaavillîcn, Sami- Geome», vSainl-£iiei>nç-k- 
Aroaes, la Poiiayc, MarcillM-Lanville. Mont, 
LheoD, Ii«spei«B, Cawn, Heveonrl, Hallaa- 
«^iiri, la Freraoyv; MM«Viar<|«Cl . Sslrécs, 
Fontfnay, E«art»-I*s-S«»anee , Coarthiery, 
Corribet, Cdatriery, Crrncy, Boardenay, la 
Colombe, tiharUongrs, LeuJon, la Chapelle- 
tdr«l<rery, Bouron, Orvon , Cjrrière-Sainl- 
Banis, Clbilons et Bonnai (4, Bull. 29^, 

ses».) 



aa rivRiiB 1810. — Décret qui applique au 
bassin de La Rorhriie les dispositions de la 
loi du aiaars i8o3 (la fl«»rëal aa 11), portant 
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élabliueiiicnt d'une Use aar let Biwfcea. 
Bail. aS), a* Saaa.) 

*i rirane 1810. — Tirailé de paix conclu entre 

sa majesté rKinpereur des Français, Rui J'Ila- 
lie, protecteur de la confédération du Ilhin, 
nii-ilî.iteur de la confédération suisse , et sa 
majealé le roi de Suède. (4, Bull. 367, 
5i8J.) ' 

N nous avons prodané et procfatmon» 

loi de l Etat le traité de paix conclu entre 
uoiu et le roi de Suède , à Paris, le 6 jan- 
vier 18 10, ratiGé par nous, à Paris, le ai da 
même moia, et doat U a été donné connaiM 
aanoeauSénattè aS février suivant, duquel 
traiié la teni ur suit ; 

Sa majesté l'Kuipereur des Français, Roi 
d'Italie, protecteur de la confédératioD du 
Rhin, médiateur de la ronfédération suisse, 
et sa majesté le Roi de Suéde, égalemeut ani- 
més du désir de mettre fin à la guerre qui a 
divisé leurs Etats, si andcanement et ai 
étrràlemeiit unis, ont, 1 cet effet, nommé 
pour leurs plénipoteutiaires, savoir: 

Sa majesté l'Empereur des Français , Roi 
d'Italie , pratecteur de la confédération du 
Rhin, médiateur de la confédération suisse, 

M. Jean -Baptiste Nompère, comte de 
Champagny, duc de Cadore , graud-aigle de 
la LégioQ-d'Uoiuieur, ooounaiidaot de l'ordre 
de la conronM de fer, ehevaUer de ï>Nrdra 
de Saint-André de Russie, grand comman- 
deur de Tordre ro^al de Westphalie, grand- 
dignilaire de celui des Deux-Siciles, grand*- 
croix des ordres de l'aigle uoir et de l'uigla 
rouge de Prusse, de la couronne verte de 
Saxe, de l'aigle d'or de Wurtemberg, des 
ordres de Saint-Josepli de 'WurtxlMure, de 
la fidtiiti de Bade et de Hass»-DanDBtadi, 
son ministre des relatious extérienKs; 

£i sa majesté le rei de Suède, 

M. JeaiwHemy, comte d'Essen, un des 
teigneurs dii royaume, son conseiller privé 
actuel, général de cavalerie , chevalier de ses 
ordrej , prand'cj-oix de celui de l'épée, et 
chevalier de l'ordre de l'aigle noir de Prusse, 

Et M. Gustave, barMi de tagerbielke, fon 
conseiller privé actuel, grand (Toi\ de son 
ordre de l'étoile polaire, cutninandeur de 
celui de Saint-Jeaii-de-Jérusalem, un det 
diz^uit de racadémie suédoise; 

Lesquels , apiés avoir échangé leurs pleins 
pouvoirs, sont couveous des articles sui^ans: 

Art. I*'. Il y aura, à l'avenir, paix et ami* 
tïé parfaite entre sa majesté l'Empereur dea 
Français, Roi d'Italie, prolecteur de la con- 
fédération du Rhin, médiateur de la confé- 
dération suiîsp, et sa majesté le Roi de Suède. 

les hautes parties oontraelantes apporte- 
teat imniawsaoÉaBàBaiMÉiiir elcensolider 
l'union heuitusemeil rétablie entra les dew 

£UU. 



Digitized by Google 



Gi)UV£RME!tlENT IMPK.niAl. — >3 FÉVRIER 1810. 35 

disposé, et c{ui seront recoanuei apparteiur 
à des Sacdois , et ne provenir ni du Mt| ni 
deriadustrie deTAneleterM on 



1. Le [rréient traiié de paix est déclaré 
commun à leui s Di«jt>slé> les rois d'Espagae et 
des Indes, des Deux-Si(-ilea»de UoUaaiàe, et 
à laconrédération du Rbiu. 

3. Sa majesté le roi de Suède adopte plei- 
nement et entièrementle aysléme continental, 
s'engage en conséquence ifenner ses poHsan 
«"ommerce anglais, à n'y admettre aucunes 
denrées, aucunes maidiandises anglaises, 
•oot quelque pavillon «t sur quelque* bâti- 
nirns qu'elles soient apportées, et renonce à 
Id tacuUé que le traité de FredericLshaaim lai 
a laissée relativement aux denrées rulouia- 
les, se réservant oniquemeot celle de rece- 
voir le sel séManire i la oonseBrasation du 

4. Sa majesté 1 Empereur et Roi voulant 
donner à sa majesté le Roi de Suède une 
preuve de l'amitié qu'il lui porte , et de l'io- 
térét qu'il prend au bien-être de la Suède , 
'Consent à lui reslituir lu Poméranie sué- 
doise, la principauté de iLagen et leurs dé* 
pendanees. 

Consent aussi sa majesté à rc que toute le- 
vée de contributions ordinaires et extraordi- 
naires , courantes ou arriéréei, 
nom dans ces province* « ceMe 
à compter de ce jour. 

Il est bien eiitendu toutefois que les troupes 
fraugaises ou alliées qui occupent lesdiiet 
provinces prendrotitdans le pajvs ce que leort 
magasins ue pourront leur fouruir pour leur 
nourriture et l'entreiien desbopitaiix, ainsi 
que ce qui leur sera nécessaire pour Tevacua- 
tion, laquelle aur%lieiiipour la principauté de 
Rûgen, dans le dâai de vingt jours, et pour 
la Poméranie, dcnis l osjiace de vini^t cinq 
jours à com^>ler de ^éc hange des ratiiicalions 
dtt présent traité. 

5. Sa majesté le Roi de Suéde reconnaît les 
donations laites par sa majesté l'Empereur et 
Roi en domaines ou revenus des pays resti- 
tués par l'article précédent, «t s'oblige à 
maintenv les donataîres ^ns la pleioé «t 
paisible possession des biens, droits et reve- 
nus à eux donnés, de sorte qu'ils en puissent 
librement jouir et disposer, en percevoir et 
«porter le produit, et, avec l'aulorisalion de 
sa majesté impériale et rojalc, les vendre et 
aliéner, en exporter pareillement la valeur : 
le tout sans trouble m em|»èdiement, et sans 
être assujétis i aucun érort de yento, mut»* 
lion, dèlraction ou autre semblabfo^ soos 
quelque nom qu'il puisse exister. 

6. Par une suite des sentimens exprimé 
en l'ariicle 4 ci-dessus, sa majesté l'Empereur 
et Roi consent à restituer les navires suédois 
qui , ayant été en son nom et en vertu de ses 
onlm. séouestrés depuis l'avènement de sa 
■Mi^esléleB.oi(le Suéde, et qui, devenus pro- 
priété de l'Etat , se trouvent encore en sa pos- 
session, de même que les mardiandises trou 



industrie dnl'AnglelcnM ou d»sct pos- 
sessions. 

,. ™8jeslé impériale et royale garantit 
l'inlégrilédes possessiousde sa majesté le Roi 
de Suéde, telles qu'elles sont actuellement 
et seront en coméqueaoe du présent , tnité, 

8. Les relations comnitroiales entM' ko 
deux Euis seront réublies sur le pied oA el- 
les étaiMM avant la guerre, et la Fnnca 

rtoini user de son droit d'avoir un entrcnét 
Gothembooif. 

Il pourra Aire fait on traité pour assurer 

au commerce entre les deux pavs toutes le« 
facilités dont il est susceptible, et par lequel 
rlianine des deux nations obtiendra clieE 
l'autre les avantages accordés aux naHons les 
plus favonséea. 

9. Les prisonniers fiûH de port «t d'autre, 
tant sur terre que sur mer, seront restitués 
en ma^ , le plus tôt que faire se pourra , et 
au plus tard dans les trois mois à compterdtt 
jour de l'écbange des ratifications. 

10. Le présent traité sera ratifié, et les ra- 
tiGcations en seront échangées à Paris dans 
le délai de cinquante jours, ou pkis tôt si 
fawesepcot. 

Ait ànarw, Ie6 jan4er iSin. 



25 rivBiBK 18 10. — Décret qui dëelare loi 
ndrâle de l empire Vi^t éu de nur* 

iaSa,sar la déclaralinn f*i)e par le cltrpé âr. 
France da ié« sénliinens louch«ni la pumance 
eeclësiasUque. «, Bull. «69, »• Saal.) 

Fojr. loi do it oaannrAK au lo, a«t. s4. 

L edit de Louis XIV, sur la déelaraHon 

faite par le cierge de France de ses sentiment 
louchant la puissance ecclésiastique, douné 
au mois de mars i68a , et enre^îilié au par- 
lement le a3 desdiis mois et an, est dteteré 
loi générale de notre empire ; 
Duquel édit la tenenriuit: 
Louis, par la grâce de Dieu, Roi de Traure 
et de Navarre , a tous pi'ésens et à venir, ta - 
lut. Bien que l'indépendance de notre cou- 
ronne de toute autre puissance que de Dieu, 
soit tine vérité certaine et incontestable, et 
établie sur les propres paroles de Jésus- 
Christ , nous n'avons pas laissé de recevoir 
avec plaisir la déclaration qae les dépotés du 
cierge de France, asH'niblés par notre per- 
mission eu notre bonne villu de Paris, ubus 
ont présentée, contenant leurs sentimens 
toodiant la puissance ecclésiastique; et nom 
avons d*autant plus volontiers écouté la sup- 
plication que Icsdils députés uous ont faile 
de faire publier celle déclaration dans noire 



d<adÛtnvil«MdeMilnlRpas:été royaume , qu'étant Mte périme assemblée 
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«•otnposé»* d«* Ufttt de personnes également 
recominaii labli-s par leur» vertus et par leur 
doctrine, et qui s'emploient avec tant de 
zèle à loot ce qui peut être avantageux à I K- 
^îae et ft notre 5er>ice, la sac^esse et la modé- 
nlion avec lesquelles ils ont e\|)liquc les 
aentimens que Ton doit avoir sur ce sujet, 
piHivent beaucoup contribuer i conflriner 
nos snjets dara le respect qo'ita sont lenua 
romme nous de r< n ln à Tantoriti' que Dieu 
a dounéeà l'E^^îlise, el aôJer en même temps 
aux ministres de la religion prétendue réfor- 
luée le prétexte qu'ils prennent des livres de 
quelques auteurs, pour rendre odieuse la 
puissance légitime du chef visible de l'Eglise 
etduMntrede l'unilé evclétiaslique. A ces 
cauaes et antres bonnes et grandes eoniidéni* 
tiens, à ce nous mouvant, après avoir fait 
examiner ladite déclaration en notre conseil, 
nous, par notre présent édit perpétuel et ir- 
révocable, avons dit , statué et ordonné, di- 
sons, statuons et ordonnons, voulons et flous 
phît que ladite déclaration des senlimens du 
clergé sur la puissance ecclésiasliuue, ci-atta- 
chée sousleeontre-scel de notre eluuicalleriei 
Roit enre:',istrée dans tontes nos coondflpar* 
lemeot, bailliages, sénéchaussées, unittesités 
et facultés de Oéologie et de droit cattoa de 
notre royaume, pays, terres et seigiieuriea 
de notre obéissance. 

t. ])éfendons toiK nos snjer^, et an\ 
étrangers étant dans notre royaume, séculiers 
et réguliers', de quelque ordre, congrégation 
et société qu'ils soient, d'enseigner dans leurs 
niausons, collèges et séminaires, ou d'écrire 
aucune diose contraire & la doctrine ctuite- 
nue en icelle. 

a. Ordonnons que ceux qui seront doréna* 
vant choisis pour < nseii;ner la tliéologie dans 
tous les collèges de chaque université, soit 
qu'ils «oient séculiers ou réguliers, souscriront 
ladite déclaration aux greffes des facultés de 
théologie, avant de pouvoir faire cette fonc- 
tion dans les collèges ou maisons séoulière-s 
et réaalièras; qu'ils se soumettront à eusei- 
«inriadoetHnie qui y est expliquée; el que 
le» syndics des facullLS de th(M)!oj^ie 

• senleront aux ordiuaires des lieux , et à nus 
procureurs généraux, des copie-. Llt;>iJites sou- 
missions, lignées par les greffiers dciditaifîs- 
niîtés. 

t. Que, dans tous les collées et maisons 
desdiies iiuiversiiês où il j aura plusieurs pro- 
fesseurs, soit quib soient séculiers ou regu- 

liers, l'un d'eux sera ohar(;é, toni les ans, 
d'enseigner la doctrine contenue en ladite 
dédâratioii; et, dans les collèges où il u'y 
aura qu'un seul professeur, il sera obligé de 
l'enseigner l'une des trots années consécu- 
tive*. 

4. Ëmoi^ons aux syndics des facultés de 
théologie de présenter, tous les ans, avant 

• rouvertura des levons, wux «rdaevèques ou 
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évfqnes des villes oh elles sont établies, 
et d envoyer à nos procureurs généraux les 
noms des professeurs qui seront chargés d'en- 
seigner ladite doctrine , et auxdits profeaseors 
de représenter anxdits prélats et à nos lits pro- 
cureurs généraux les errils qu'ils dicteront 
à leurs Moliers, lorsqnlla leur ordonneront 
de le faire. 

. 5. Tentons qu'aucun badielier, loîtséetto 

lier ou régulier , ne puisse être dorénavant 
licencié, tant en théologie qu'en droit canon, 
ni être reçu docteur, qu'après avoir soutenu 
ladite doctrine dans l'une de ses thèses, dont 
il fera apparoir à ceux qui ont droit de con- 
férer ces degrés dans le» universités. 

6. Exhortons néanmoins, et enjoignons à 
toitt les arehevèqneet évèques de notreroyan- 
me, pays, terres et sei;,'neurieâ de notre 
obéissance, d'employer leur autorité pour 
faire eri-.ei;;ner , dans l'étendue de leurs dio- 
cèses, la doctrine contenue dans ladite décla> 
ration faite par lesdils députés du clergé. 

7. Ordonnons aux doyens et syndics des 
facultés de théologie de tenir la mainà l'exé- 
eution des présentes, k pdne d*en répondre 
eu leur propre et privé nom. 

Si donnons en mandement à nos amés et 
ftam les gnw tenant nos cours de parlement , 
que ces présentes nos lettres , en forme d'édit, 
ensemble ladite déclaration du clergé, ils 
fassent lire , publier et enregistrer aux greffes 
de nwdites cours, et des bailliages, séné- 
chaussées et universités de leurs ressorts, 
chacun en droit soi, et aient à tenir la main 
à leur observai ion , sans souffrir qu'il y soit 
contrevenu directement ni indirectenient, et 
i -procéder contre les conlrevenans, en la 
nutnière qu'ils lejtigeroiît A propos, suivant 
l'exigence des ces : car tel est notre plaisir. 
Et, aûn que ce soit chose ferme et stable à 
teujoun, nous avons fait mettre notre scel à 
cesdites présentes. Donne à Saint-Germain- 
en-Laye,au mois de mars, l'an de grâce 1681, 
et de notre i-ègne le 39*. Signé Ixicts; et 
plus bas : par le Roi, Colubrt. Fita : La 
TELLtER. Et scellées du grand sceau de «tm 
verte. 

Kegistrées, ouï, et c« requérant, le procu- 
reur général du Roi , pour être exéwilées se- 
lon leurs forme cl teneur, suivant l'arrêt de 
ce jour. A. Paris, en parlement, le %i mars 
x6Sa. Signé Dotmon. 

CUIRI 6ALUCAIIS DB SCCUStASTICA rOTtif ATU 
MCLaaATIO. 

SecUum ^tieanm décréta et libertatet à 
Wt^foribat nottrîê UuUo êtudio fropugttatOM , 
êorumque fiauteamnla taerit etaumîiuê ef 
patrtim traditione nijoa , mulli dituere mo- 
liuntur ; ntc desunt qui earum obtentu pri- 
maimm bemli Pétri «yu«f «« «ciocMsoriiiii w* 
nmnmm poat^wm à Chriêl» insfclulnn» 
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îisquf fttbitnm ab omnibus cUrlftianis ohc- 
dicnliarn , Scdisque apostolica, in <fuâ ftdcs 
* frmdicatur et unilat servatur Eeeteiiœ, rtt- 
rerendam omnibus gentibui mojestatem int' 
minert non vereantar, Hœretici quoque nihil 
f/rœtermittunt qiio eam potcslatcm , quà pax 
EecUtim conlinêtur, invidiosam et gravem 
regibus et popati» û s t tnlmt , iitque fraud&hH» 
simptiees anima» ab Eceleùœ mafr'ix Christi- 
t/ue adeù communione ditxocient. Çu(n ut in- 
eomwoda propuitemus , no* arMepiscopi et 
êpisro^i Paritiis, mandai 0 Têgio congrogatif 
tteiesiam galHeanam repratenttndes , mà 
eum ctt teris ecclesiastictt riris Jtobiscum dc- 
futatiê^ ditigenli Iraetalu habita, hœc tan- 
danda et éeetanmda ttêeéummiit : 

1. Primiim bealo Pciro ejusquc luceetso- 
ribu* Christi vicariis iptiquo Ecelesia rerum 
spiriiualium Aadœtemam mhiem paHùu»' 
titim , non autem civiltum ac femporatlum , 
à Dto iraditam potostatem, dicente Domino : 
Re^nuiu iiii-tiai uoa cfl de boc ■uondo; el 
iteriim : K«ddite eifQ oiuB suat Cteattis Gb* 
sari , et (|u» nint Del uto; ac proinéè ttara 
apoitolicum illud : Omnis anima potestalibiis 
sublimioribiis subdita sit ; noo est euim pn- 
lesfai nisi à Deo : quae autem sunt , à Deo 
onlinatio snnt. Itaqiie qui poteslati resistit , 
l)ci ordinationi resistit. Reges ergà el prin- 
cipes In iempornlibtts nulli ccelesiastictB po- 
lestati Dei ordinationc tabfiei , neque auelO' 
rîMe etavium Eeetesim tRreeti vei méhreftè 
dfpcni, ont iHoriim .iitbdilos e.vinii â ftd» 
atque obodienlià ^ ac prastito fidciilatis sa- 
emmmio sotvi passe ; eamque sesdtniiam pu' 
btitm trnnquUlltati nccexsariam , née min lis 
Ët clcsiœ quàm imperio utilem , ut verbo 
De* , pairum traditionî, ut sanctorum MMm- 
pUs consonam omnlnô retinendam. 

2. Sic autem inessc apostolicœ Scdi ac Pc- 
tri tueeessoribug Christi vicariis rerum tpiri- 
tuatium ptanam poUstaUm, utsimulvaleanl 
atque îmmbta etnuîtiant sanetœ œeumeniea 

gynodi Conslanficrisia à Si df aposlotirù coin- 
probata y ipsoque romanorum ponli/icuni ac 
lotiu» Beehna utu eenflrmata , atqtie ab ec- 
clasià galllcann pi rpriuà rrliglonc custodita , 
dtcreta de auclonlalc concHiorum gcneraiium 
qmt sessiona quartâ et quintà continentur; 
née proiari à gattieimà eeeUùA qui eorum éo- 
eretariim, qitasî iuhtm sini aaeionttdît an 

nti»îis di'prnbatd , rohur in frtngniil , a ul ad 
xolum schitmaticis tempus concilii dicta de- 
tarfaauHt. 

3. Uinc apostolicif potcstatls iisurn mode- 
randum per canones sjtiritu Dti conditos et 
Mims muniU ravarenUâ eanteaatet : vakra 
etiam régulas , more* et inttitiita à rcgno et 
ccctesià gallicanà recepla, palrumquc termi- 
nas manere inemeiiMsos ; atqiic id pertincrc 
tfuf ampUtuiKnem apostoliea Sedis^ut ttaluta 
0i fOitimtii£net tantof tSedit et tiectednwM 
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cori<:cnf!ones firmaltB propriam ttaiilUalmt*> 

obiiiic^nt. 

4> In fidei quoqaa qwBstionibut prmeipitas, 
sttmmi pontifieis esse parles » yutqua decrUa 
ad omnes et tingulas eeeletias perlintMt nte 

lanien irrcformabUecsseJttdieiiim mùBœtit' 
tiœ conseil s m accesserit, 

5. Qiia accepta à patribus mé omnes eeele- 
tias i,'<i/.'(V(j?irt.ï , nique cpiscopos iis Spiritti' 
Sanclo auclore pro'sldcntes ^ miltenda dccrc 
vimusj utÙSpium Ai camus omnes , simitsqt» 
in eodam «ns» et in eàdem sentent ià. 

( Suivent lei aîgojiUire»,) 



aS rKVftiB» it>o. — Décret re'ttifaax \icairet 

^en^rsux qui perdraient Irnr fl'irr . soil par 
tuile •l'un cli»n|(einenl d°evê>{tie. soil k raison 
<ie irnr -r»iMlége«iu d« icun iniriuiia. (II<M« 

n' 3» ) 

Ail. 1". Tout ecclésiastique qui, ayant 
pendant trois ana eoosécutifs, rempK les foee* 
tious de vicaire général, perdrait cette place, 
soil par suite d'uncliaogementd'évèque, soit 
à I aiâoti de son is^e ou de ses infirmités, aura 
le premier cauouicai vacant dans le cbapitro' 
da diocèse. 

2. En atiendaot celte vacance, il conti- 
nutrra de ^iéger dans le chapitre avec le titre 
de <-haiioine honoraire. 

3. Son temps de TicarUt général lui sera 
compté pour son rang dans le chapitre. 

4. Il recevra, jusqu'à l'époque de su nomi- 
nation de chanoine titulaire , ua traitement 
anuml de i^oo francs. 



a8 rlraiEB iVio. — Décret conlenant des dii- 
petilions rel«li«ea aux Lois orfianiques du con* 
c»rdat.(4« Bntl. a6S, n* Sao».) 

#^e/. lui de iB esaHiMb an lou 

N vu le rapport qui non.'; a éti' fait sur 

les plaintes relatives aux lois organiques du 
concordat , par le conseil des évèques réunis 
d'après nos ordres dans notre bonne ville de 
Paris. 

Désirant donner une preuve Je notre satis* 
faction atu évèques et églises de notre em- 
pire, et ne rien kister dans leMliles loi* or- 
(;» niques qui palaaeém contraire an bien du 

l'Ier^é, • 

Mous avens décrété ei déerétnns ce qni 
suit : 

Art. 1". Les brefii de la pénitencerie, pour 
le for intérieiir seulcuient , pourront être 
exécutés sans aucune autorisation. 

e. La dbpoaiiien de Tarticle 96 des Uns or- 
ganiques , portant que « les évèques ne pour- 
<• rontordouuer aucun ecclésiastique, s'il ne 
« jMlifiBd*ttne|iropriétc produisent eu moins 
« un revenu annuel de 3oo francs, » est rap- 
portée. 
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3. La disposition du même «rlide «6 des 

lois or^aniqiiei. j>ortuiil que ■■ les évêques ne 
pourront ordonner aucun ecclétiasU(|ue 
- «11 n'a atteint Tige de vingt-eiaq am, » est 

également rapportée. 

4. En consc(|ueace, les évéques poiirroiit 
ordonner toal eeeUsiastique âgé dii vingt- 
deux ans accomplis ; mais aucun ecclésiastique 
a^ant plus de vingt-deux ans et moins de 
vingt-anq ne pourra être admii dans les. 
orwes sacrés qu'après avoir justifié du ooà* 
senlement de ses parens , ainsi que cela est 
]iresci it par les lois civiles pour le mariage 
des Aïs âgés de moins de vingt-cioii anaac* 
complis. 

• 5. La disposition de l'article 36 des lois 
organiques, portant que « les vicaires eéné» 
« ranx des diocèses vaeaosoontinatNiiitleun 

" fonctions , iiiàrne après la mort de l'évêque , 
« jusqu'à remplacement, » est rapportée. 

- CL En oonséqueiioa , {tendant les Tacanees 

des sièges, il sera pourvu, conformément 
anx lois canoniques , au gouvernement des 
diocèses. Les chapitres présenteront i neire 
ministre des cultes les vicaires généraux 
qu'ils auront élus, pour leur nomination être 
t par nous. 
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i"' MARS 1810. — IffaisMs d« l'Bapsrew a» 

Sro«t, relatif an duclië de Francfort. (4,B«tK 

174, n" 5a56 ) 



7. Notre ministre des cultes est chargé de 
l'exécution du présent déaret. 

aS Fivfli:;R 18 10. — Dccreliqii! lulorîjent l'ac- 
ceplation d'offres de découvrir, «u profil des 
pauvret et hospices de Bruxellri. de Remagen 
et d'Hyère* , des rentes et capilaïui célés au 
d<Hiiaiae. (4, Bail, aji, o** SaSg à 5*6i et 
Sa€€, «I Bail. >;iS9. 



d8 HiTa»a iBio. — Déerets quî antoriteni Tae- 

ceptalion de dimj et leps fa ts anx pjuvres et 
liosnires de Mar'eilles, Anvers, Uïès, Pjfis, 
Aipet, lùaui , Encausie, R^menil, I.ivel , 
Groiiillers, Orléans, Templeuve-en-PeTele, 
Ax, Deux Ponl\, Vie, Albe»lrof, Nimcs, Pcr» 
tais, Valaace, ClMreBlon-St.-liIauricc, Arras, 
GrenoU», Mâcoa et Lyon. (4, Bail. 374, 
n»-* SiGî i S265, 5267 i 5a69; Bull. 275, 
n"' 5273 à 528a, et Bull. 276, o"* $290 cl 
$191.) 

»8 Hvsm 161e.— IMcret qui pennti ae riear 
Beaumont de coMtntire «m 1« bord da Giffre, 
k Sixl, un hani -fourneau pour la fonte des 
minerais, deux fenx d'affinerie, et deux petites 
fofKei avec on four de grillage. («1 Bull. ayS, 
SatS.) 

aS rivRiiB 1810. — Décret qai élaUil I Arles 
(BoucJ>es-da-Rtiône), une foire nouvelle pour 
la vota da gros et du menu bétail. (4, BaiL 
ajS, n* 5aS4.) 



3 «Ans 1810. — Déctal cenceraanl le siège de* 
majorais, les fils des Atalami da naiatMt, la» 

Liens des majorais cl le' titre de cbcMlit-r. (4,. 
Bull. 270, n* 5a49-) 

^«7. décret da 4 JV» 1809, da it Jina 
1811. 

TiTas I"'. Do sie^ge des majorais. 

Art. 1". Le siège des majorais sera élaLli 
dans uuc maison d'habitation à laquelle le 
Htajorat sera attaché, et (|ui en feru partie» 
soit que le majorât ait été doté de notre mu* 
aificence, soit qu'il ait été institué par fon- 
dation volontaire. 

a. Les maisons d'habitation formant le 
siège des majorats seront, pOur les princes de 
reinpire, duc5, comtes et barons, de la valeur 
de dcu-v années du revenu du majorât, au 
miniw uni. 

i. Si la maison d'iiabitaiion d'un majorât 
n'a pas élé désignée dans nos lettres- patentes, 

le.s titulaires seront tenus, dans un délai de 
dix ans, d'avoir acquis et réuni une maison 
dlialutation k leur majorât. 

Faute par eux d'avoir justifié, à celle épo- 

3ue , devant le coaseil du sceau des titres, 
e la uropriété d'une maison déterminée par 
rarticle ci^essus, il sera fait chaque année , 
(tendant six ans , et d'après les rormes que 
nous Dous réservons dt* déterminer , une re- 
tenue du tiers du revenu du majorai. Le 
montant de ladite retenue sera employé, par 
les soins et àla diligence de notre conseil du 
sceau des titres, à l'acquisition de la maison 
d'babiutlon, qui fiMnwea dès lors paitie du 
majorât» 

4. lA maison d'habitation attacheo I un 

majorât, quel qu'il soit, suivra le sort dtl 
niaioral, et sera transmisible comme lui. 

5. Les princes de notMMBg et les princes 
grands-dipTiitaircs jK)urronl placer sur les 
maisons d'habitation qu'ils occupent ou qu'ib 
occuperont dans notre bonne ville de Paria» 
celle inscription : Palais du prince de.... 

6. Les maisons d iiabilalion des princes 
de l'empire et des ducs seront nécessaire- 
ment situées dans l'enceinte de notre bonne 
ville de P4ris , et porteront l'inscription sni« 
vmto: BÀ^àu prince de... Ilûtel au duc de... 

7. Les maisons d'habitation des comtes «t 
barons pourront être situées soit dans notre 
bonne ville de Paris, soit dans une de nrs 
villes cbeùi-lieux de département ou d'arron» 
diwmmt (c). 

8. lica omtea et baroni powront |>kMi 



(i) Kof. àitnX da 11 join i8ti. 
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TiTUc IV, 



rar Um imiaom rinteription ittifanlA : 
nôtel du eomtû dt,„, Bâtel du baron de,... 

N«MiiHMinibii»iMÙront de cette faculté, 
dan notre boniie Tille de Paru, que lors- 
ipi'ils auront justifié que le revenu de lt;ur 
■ajorat a'élève à 100,000 francs, et au'eo 
vertu d'une autoriMtwii tpéciaie éiuauM d« 
tiniM , et Contenue dans une h-ttre close que 
noux adresseroos, à cet etiet, à uotre cousia 
te prince archi-chancelier de l'empire. 

^ Les ducs Mwl^ pourront placer leanar- 
OHMaries mr ka fiiaMtilériearea de* édifieaa 
«t " " 



3» 



TO. Le ilk du litnlaire d'un Makmtdonl 

la tranambsioQ lui aura été assurée par nos 
lettreS'patentes, portera le titre immédiate- 
ment inférieur à celui du majorât, ainsi qu'il 
eet établi par le paragraphe 3 de rarticle 5 
de noire décret du 4 juin iSo^i 

Les CIs puioéa daa tilulaiiua de> iMyomli 
porienKit le titre de «AmmUSip. 
Il Q*eel rira innové i ee mi e«t alatué par 

le paragraphe i" de l'arfirle ci dessns cité, 
relaiivcmeot aux fils aînés des grands-digni- 
tairet. 

II. Lt: nom, les armoiries et les livrées 
passeront du père à tous les enfans. Ils ue 
pourront néanmoins porter les signes carac« 
téristiques du titre auquel le majorât de leur 
père est attaché, que lorsqu'ils deviendront 
lilnlaires de ee wfinL 

TiTM m. 

i«. Bes duea, eoataa,lMvonict chevaliers, 
«t toiu aalres «{ui ont reçu de nous des dota- 
tions en pays étranger, seront tenus de ven- 
dre les bieijs composant lesdites dotations, le 
plus tôt que faire se pourra, et au oHtins la 
moitié deêditt bieni, dans uq délai de vingt 
ans , et l'autre moitié àan» les vingt année* 
suivantes; de sorte que la totalité desdits 
l)i*;ni ait été vendue et convertie soit en ren- 
tes* soit en domaines , dans l'intérieur de 
notre empire, dans l'iolervalle de quarante 
années. 

f 3. Les ventes, le remploi et le plaoemcot 
provisoire des f^ds provenant des ventes, 

s« roui autorisés par le conseil étalili à cet 
dtcl auprès de notre intendant du domaiue 
extraordinaire. Il sera procédé, auprès dudit 
roiiseil et par lui , conformément à ce qui est 
presi rii par le titre ÏV de notre décret du i*^ 
mars i8u8. 

14. Il sera procédé, par-devant notre 
conseil du sceau des titres, de k même mn- 
iiière et conformément aux dispositions de 
notredit décret , pour les ventes et remplois 
des biens des majonts iwtîloés par|fiHida- 
tions volontaire». 



15. Noti e procureur général près le con- 
seil du sceau dés titres fera tenir un registre 

divisé par départemeus, sur lequel seroht 
iiiscrils tous les titulaires des titres im|>c- 
riaux , domiciliés dans lesdits déparlemcus. 

LVtide de leur inscription contiendra, 
entre la désignation du titre, celle de la 
maison formant le sic^ du majoret. 

16. Notre procureur général près le con- 
teitdn icean des litres douuera coiuKiissance 
à nos préfets et procureurs généraux de 
toutes les ioscriptioos aui,en verlude l'article 
précédent , auront été faites sur son registre , 
au chapitre dt- letiis départemens respectifs. 

17. Nos préfets et uos procureurs géné- 
raux impériaux, en cas de décès du titulaire, 
•n donnorout avis à uotre procureur eénénl 
do oonsril dn sceau des titres. 

18. Tout individu décoré d'un litre impé- 
rial sera teou de donner connaissance à noiro 
procureur général près le eonseil dn sceau 
des titres, des naissances et décès qui pour- 
ront survenir dans sa famille, en ligne directe 
descendente masculine, et dans l'ordre seule*, 
ment des appelés à recueillir la succession 
du titra et du majorai. 

nj. Aussitôt que notre procureur général* 

{>rés le conseil du sceau des titres sera in- 
onné de l'extinction , par décès , de la des- 
cendance masculine du tilul.iire d'un majo- 
rât dont la dotation proviendra, en tout ou 
en partie , de notre munificence, il sera tenu 
d'en donne r avis à l'intendant de noire do- 
maine extraordinaire, si ks biens proviennent 
de notre domaine extraordinaire ; et à l'in- 
tendant de notre domaine privé, si les biens 
proviennent de notre domaine privé. 

«o. Nosdits intendans feront, sans délai, 
les démarches nécessaires pour assurer notre 
droit de retour sur lesditsmens, et s'en met- 
tre immédiatement en possession. 

Tiras V. Dm cbevalicn de l'tai|iie. 

21. Nous nous réservons le droit d'accor- 
der le titre de clievalier de notre empire à 
ceux de nos sujets qui amoiit bien mérité de 
1 Ëtat et de nous. 

««. Lorsque, pour des services rendus, 
nous aurons ac( orJc une dotation à un mem- 
bre de la Légion-d'Uooneur auquel auront 
été oonléiéea dealeHres-palentes de cheva- 
her, et qui ne se trouvera revêtu d'aucun 
autre de nos titres impériaux , ledit titre ne 
sera transmissible à l'aîné de ses descendans 
qui ne serait pas membre de la L^ion d'Hon- 
ueur, jusques et y compris la troisième gé- 
nération , qn'ariiant qu'ils en auront obtenu 
de nous laconlirmation , et qu'à cet effet ils se 
seront pourvus devant notre conseil du sceau 
de» titres; mais, après trois confirmations 
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consmitives , la traiisiui»sioa dudit titre 
aura lieu tans autre formalité que celle du 
visa de notre ron'ieH du sceau des titres (i). 

a3. No« niinistre.s, et l'inteudant géuéral 
de noire Junkaiue extraordinaire, sont char- 

E' k de l'exécution de notre présent décret , 
at «ne expéditioa sera irarMmUe i notre 
prince arehi-duuioelieiFde l'empire. 



i HAPs iSici. — I)<-rr'-t concernent le» doutions 
qui ne «uni iii:iclit-r» )i «ucun litre, l'enregit- 
treiiieni des >ettr<«-p«lenle«, la délivraBce det 
lettres ou breveta d'imeililare. etc.; dé» 
dmii.9ns reiati«ei «ax peuiom dw «m- 
«e*t etc.; rexptfdîlioa des aetet et Itim éma- 
nés du conwil du sceau des titres et les do- 
ialiwns cunsîstant en rentes, on en actions des 
canau; BalL 170, a* SaSo.) 

f^oy. décrets im i*' mJM i8et,'d« M Bi-< 
ceMBHB 181a. 

CHAriTRK I*'.I>wdoUlionsqai ne sont attachées 
k ancuB tUre. 

Art I**. Tduledouiion acoordée par nous 
pour 4m lorTices dvib et militaires, qui ne 
sera point attachée i un titre, devra néan- 
moins être cou^tituée par noire conseil du 
sceau des titres, de manière à ce qu'elle soit 
assimilée, quant aux règles de possession et 
de transmission, à ce qui est établi par nos 
statuts pour la possession et la transmission 
de majorats. 

%, LBt'donataires de ces dotations devront, 
en conséquence, se pourvoir par «devant 
notre cousin li' prince arriii>chancelier de 
l'empire, lequel leur fera délivrer en parche- 
min des brevets d'investiture qui seront 
sipnéà par lui, et expédiés sous le contre- 
&cel du conseil du sceau des titres. 

Les frais d'expédition sontfisésàaSfruies; 
ils pourront être acquittés p«r retenue, se- 
lon qu'il sera ré^lé par le conseil du sceau 
des titi'L's. 

3. Les personnes appelées à recueillir la 
succession desdites dutal ions seront tenues, 
dans les trois mois du décès du donataire, 
de se présenter au conseil du sceau des ti- 
tres, pour y obtenir un brevet de confirma- 
tion, qui sera rédigé dans une forme analo- 
gue à ouïe des lettrea dlnscrintiioo aecwdiea 
wm •ttOMMeun naturels des tilnlaires de na- 
jentts. 

Les frais d'expédition de eet bravcls M- 
ront réglés et acquittés comme eeas pour les 
brevets d'investiture. 

Les dotations que nous accorderons en 
cette forme pourront néanmoins être ootui- 
déréet comme le oommèneement de b dota- 
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lion d'un titre : en conséiiucnce, ceux de nos 
sujets qui auront oUtenu de notre erace une 
dotation aii-desso«s de deux mille uanca, et 
qui viendront à ed obtiniir une tMOvelle, 
pourront, en les cumulant, obtenir lajper- 
roi.ssioa de les constituer en majorât, soit de 
baron , soit de chevalier, s'ils ont obtenu ce 
titre de notre {;rare, on s'ils sont membres 
de la Légion-d'ilouueur : le tout eu se cuofor- 
niunt à ce qui est prescrit par nos statuts 
pour la formation des majorats. 

5. Pourront encore ceux de nos sujets qui 
auront obtenu une dotation au-de^suus de 
deux mille francs, en prenant sur leurs biens 
propres la qtiotité nécessua-e pour compléter 
un majorât, en obtenir de notre grâce la 
création en leur faveur, et celle du titre y ' 
attaché; le tout en° se conformant à ce qui 
est prescrit par no* statuts pour la formation 
dcssaajorats. 

Ca*r,TSB II. De Venre;>;sti emeni des Utfres- 

palenles ; de la de'lixr^nre drs IrMre^ ou brcveis 
d'îave>tilure, des Itrllrcs "l'mirri|>lii>ii , des bre- 
vets de ciinfïrnialion ; de» dé libératiuni reia- * 
lîves aux pensions de« veuves, et ajiiie» .me- 
sures qui M raft*eitsnt ^ ces objets. 

{ 1"^. De Fenrf^i virement des fettns-patenlct. 

6. A l'avenir, ne seront enregistrées dans 
nos cours et tribunaux que les lettres pa- 
tentes portant institution de majorais, et, 

£our les majorais de propre mouvement, les 
tttret d'investiture qui en tiennent lieu; et 
cela, seulement lorsque les biens affectés à 
la dotation des majorats seront situés dans 
l'intérieur de Ptuipire. En conséquence, nos 
lettres-patentes portant purement et simple- 
ment collalion (fou titra héréditaire ne con- 
tiendront plus, à l'avenir, le mandement de 
l'enregistrement dans nos cours et tnbuuaux. 

7. Lesdites lettres-patentes portant inslî* 
tution de maiorats, ou tetlres d'investiture en 
tenant lieu, le cas d'enregistrement dans nos 
cours et tribunaux échéant, seront euiet;is^ 
trées sommairement : les seuls articles con- 
cernant les biens situés dans le ressort de la 
cour et du tribunal devront être enregistre» 
en entier. 

i il. De la délitraaoe des lettrM ott brevets 
d'invesllinre, des letircs d*imcfi|ittmi et bre- 
vets de eMnfirmalioa. ' 

8. Les lettres d'investiture de majorais de 
propre mouvement seront expédiées sur par- 
chemin , et ne seront délivrées au titulaire 

Joe justification faite du dépôt an secrétariat 
e notreoonseil du sceau des titres, des let*' 



(1) #^»^. dëerel do ta mais t>i5. 
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\n» par lesquelles , (oit notre major général 
de la grande armée, soit l'intendant de notre 
domaine extraordinaire, foit \e minivtre des 
finances de notre empire , ou le ministre se* 
erétaira-d*Elat do notre royaume d'Italie, 
ont donné avis audit lihilaire qu'il était oom- 
prta dans des états de distribution arrêtés par 
nqpM« «mcmble des expéditions à«» dèrreis 
et des procès-Terbans qui y auraient été 
joints. 

9. Dans le eas où les titutalres ou les pen< 
aioQuaires auraient perdu les pièces qu'ils 
sont soumis à rapporter, ils seront tenus d'af- 
firmer par écrit que lesdites pièces sont per- 
dues, et de »e soumettre à en effectuer le 
dépôt, s'ils Tiennent à les retrouver : ladite 
déclaration, signée dViix ou de leurs fondes 
de pouvoir, sera écrite en marge du registre 
des états des dotatkos tenu par le secrétaire 
général de notre conseil du sceau des titres. 

10. Si la dotation se composts de plusieurs 
parties, les divers articles énonciatils de ces 
parties ne seront que somniairement énoncés 
dans les lettres d une&lilure, Auxquelles, en 
ce cas, il sera annexé un état sur papier tim- 
l»ré, contenant l'énonciation complète des 
difTérens artie les de la dotation. Cet état sera 
anuexé, sous le contre-scel du soeandos li« 
très, aux lettres d'investiture. 

11. Le diamètre du eontre^cd sera I celui 
du grand sceau coirtme un est à 11015. Il por- 
tera l'aigle impéi-ial courouué, tenant la fou- 
dre- en ses serres, avec cette iascriiHion : 

Conlre-fctl du sceau des iilres. 

I». Il sera procédé, à la diligence du te- 
crétaire général de notre conseil du seean 
des titres, à la confection des lettres d'inves- 
titure des titulaires déjà munis de kurs actes 
de constitution , sur la roinùte déposée aux 
archivas. Anssilàt après l'expédition desdites 
lettres, lesdîts lilonires seront requis, par 
notre procureur géncrnl, de rnpporier leurs- 
dits actes dé constiluiion , pour les voir an- 
nexer à leurs lettres d'investiture, aux lieii et 
place de l'état énonciatif dont il est parlé 
plus haut : le tout sous It: contre-scel du 
•Mtn dM titres. 

i5. Les titulaires de dotations et leurs hé- 
ritiers , les pensionnaires , et les veuves des 
titulaires de majorats ou des pensionnaires 

Kt aAnot droit a des pensions, pourront, se* 
1 les eireonstanoes, être antornés, par déli* 
béralion du conseil du sceau des titres, à 
acquitter le cioijuième d'une année du re- 
venu de la dotation dont ils doivent faire le 
versement dans les caisses du sceau et de la 
Lépion-d'Honneur, en cinq paiemens égaux 
échéant d'année en année, le premier cxi- 
pUle seulement une année révolue après la 
prise de poasession de la dotation. 

i4' Toulant dmum- aux pensionnaires et 
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aux vmiTCS et héritiers qui auront droit i nu 
majorât ou à une pension de quatre mille 

francs et au-dessoii?, une nouvelle preuve de 
notre «ollici^ude paternelle et de notre mu- 
nificence impériale, chargeons notre procu- 
reur général près notre conseil du sceau des 
titres, de transmettre leurs demandes à notre- 
dit conseil; et, en conséquence, ordonnons 
audit conseil d'y statuer, après qu'il aura 
entendu notrcdit {tarocureur général en sea 
conclusions , et sur le rapport d'un de se* 
membres. 

15. Lesdits pensionnaires , veuves et héri» 

tiers sont dispensés, eu (mit que besoin est, 
de se conformer aux dispositions de notre 
décret du 94 juin 1808, qui statue que les 
affaires poursuivies par-devant notre conseil 
du sceau des titre» le seront par le ministèro 
des avocats en notre Conseil-d'Etat. 

16. Les peosioiuiaires, veuves on héritiers , 
pour lesquels notre ffrocoreur général dn 
conseil du srenu di .s titres agit d'office paie- 
ront le cinquième d'une année de revenu, 
dont ils doivent effectuer le versement dam 
les caisses du sceau et de la Légion-d'IIou- 
neur, au moyen d'une retenue annuelle sur 
le rexenu de leur dotation ou sur le montant 
de leur ipenaion ; la valeur de ladite retenue 
égale a la somme des annultèi qu'ils auraient 
dû souscrire. Cette retenue sera impérative- 
ment énoncée dans le titre, de quelque na- 
ture qnMI soit, qui sera délivré aux împétnns 
snsaMUtionnés. 

17. SigniUcatiou dudit titre sera faite, à 
la diligence de notre procureur général du 
conseil du sceau des titres, i tousfermicirset 
peyrurs qu'il appartiendra, et lesdits fermiers 

et (ia\eurs .seront leuiis de verser le montant 
de Iddite retenue entre les mains de l'agent 
conservateur de l'arrondissement, avec les 
premiers deniers échéant, sans qu'ils puis- 
sent opposer aucune exception, et à peine 
d'y être oontnîali. 

18. Le successeur du titulaire d'un majo- 
rât, ou d'un pensionnaire qui ne se sera pas 
pourvu an conseil du sceau des titre* pour 
obtenir ses lettres d'inscription ou son brevet 
de confirmation dans les trois mois qui soi- 
vront le décès du titulaire du majorât, ou dis 
pensionnaire aux droits duquel il se,prèsente, 
perdra les revenus, rentes 00 fruits éclms DM 
a échoir depuis la mort du titulaire ou pen- 
sionnaire, et sera tenu de les restituer , s'il 
les a perçus. 

19. 'Ces revenus, rtntas ou fruits seront 
verses dans la^eaisse dn sceau des titres, pour 
y former un foiuis spécial. Le rocouvi euienl 
en sera poursuivi par le trésorier du scean 
des titres, entre les mains des fermiers on 

{layeurs des.Iits revenus, rentes ou fruits, en 
a forme qui iiera ci-aprcs indiquée pour hssi 
annuités arriérées. 
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20. Le$ai\Dtiités souscrites par lesUtulaires 
dé majorats, et représentant le cinqnièaw 

d'une année de revenu dtidit majorât, qu'ils 
sont tenus de verser aux caisses de la Légioa- 
d'Honneur et du sceau des titres, en exécu* 
lion deTart. 18 de noire second statut du 
I*' mars 1 3o$ seront recouvrées à la diligence 
du grand trésorier de la Lé^iou-d'IIonueur 
et du trésorier du sceau des titres. Ces annui-' 
tés seront considérées eonmeemfMHtant d^ 
légation (lu revenu du majorât jusqu'à con- 
currence de la quotité pour laquf>llece revenu 
peut toe délégué en vertu de l'artide Sa dn 
deuaicme statut du i*' mars 1808. 

ai. Lorsaue ces annuités n'auront point 
été aoqmtttea i leur édiéaiiM, il on aert 
donné, par nos ageos conservateurs, avis 
aux feriniers des biens qui constituent le ma- 
jor nt ; et il leur sera signifié en même temps 

Ïu'ils sont déclarés responsables du paiement 
esditcs annuités, et tenus dVn acauitter le 
inontaut sur les premiers deniers échéant du 
fermage courant, entre les mains de nosdits 
agens cooservateiirB, «t aans fonvoir éira 
libérés par aticun autre que par eux. 

aa. Dâus le cas où les fermiers susdits 
n'obteropéreraienl paa é la signification qui 
leur sera faite en vertu de l'article précédent, 
il sera procédé contre eux par voie decon> 
traiiites : lesdites contraintes seront dressées 
par les agens conservateurs, et visées par le 
magistrat du lien de la sitmtioo des biens. 

a3. Les annuités sont considérées comme 
une charge d« la jonisaanoe passée; en ooasè- 
queoee , «n eas de mon du titulaire lignatair» 
desdiles annuités, lesdits trésoriers en pour» 
auivront le recouvrement sur la biens per- 
MOaekdu titulaire décédé, et entre les mains 
de ses héritiers : dans le ca§ seulement o4 
les biens du titulaire décédé seraient insuf- 
fisans pour acquitter lesdites annuités, iU en 

Sounuivront la rentrée sur les revenus de U 
otafion, eu quelque main qu'eUe ae trcavS) 
et soit que nous en ayons disposé ou non. 

a4. Néanmoins, lorsque le majorât fiera 
relonr à la eonranne, lee héritiers ne seront 

passibles du paiement des annuités qu'au- 
tant que le titulaire décédé aura joui au 
moins une année entière : au cas contraire, 
et si , par exemple, le titulaire n'a joui que 
trois mois, chaque anouitc sera réduite au 
quart de sa valeur, et ainsi de auilei M 
pntnaa du temps de la ioiùssance. 

aS. les veuves des tftvhdrea dont la pen» 
siou a été réglée en exécution de l'article ^9 
de noire second i>tatut du i*' mars 1808 ne 
seront tenues de concourir à l'acquittement 
dusdttes annuités qu'autant que le montant 
de l'annuité exigible emporterait plus de la 
moitié du revenu de l'année courantr, auquel 



eas elles devront supporter, sur leur pension , 
une retenue égale i celte différence. 

«6. Les titulaires ea relard, ou leurs ayana- 
canae, aérant passibtea des frais depowiuitcs 
auxquelles ils auront donne lieu : ils seront 
contraints pour le paiement de ces frais 
eonamo pour 1m annuités. Nénmoins , le tré- 
sorier du sceau des titres pourra faire Jes 
avances de ces frais , qui lui seront rembour- 
sés sur les états qu'il en fournira , lo«i kt 
trois mois» à notre procureur général. 

Ces états seront visés par notre procureur 
f^éiici al, et le montant en sera ordonnanré 
par uotre cousin le [iriuce archi-chani-elier 
do l'empire. 

37. Dans tous les cas , le recours est ouvert 
au Conseil-d'Etat, par la voie de la commis- 
sion du contentieux , contru l'«aécttli«i dca 
contraintes. 



i IV. De l'expiédition dt» «des cl litre 
du cuMsildn seaau d«s Ifins. 



litre* «mtecs 



38. Les titulaires des aajorats, de simples 
titres ou de pensions , jpovrront requénr la 
délivrance d'une secondlê ampliatioo de nos 
lettres-patentes, lettres ou brevets d'in^esli- 
ture, lettres d'inscription, brevets de confir- 
mation, ou délibération de notre conseil dn 
sceau des titres les concernanl. Néanmoins, 
s'ils eu demaudaient un plus grand nombre , 
ils seront tenus de former leur demande par 
écrit, et, avant d'y £ùra droit, te seeréuire 
général du^eonseil dn seeM des lîtna preoF 
dra les ordr< s de notre coottalepiilice Urcfai- 
chancelier de l'empire. 

«9. Il ne sera délivré «Mww ampUatioa 
sur parchemin. 

Les frais d'expédition sont régies aiii-.i 
qu'il suit, savoir : 

Pour aoa letlMS-natentea portant collation 
de titres, avec dessin dlarmmriea colorii, 

Pour les ducs, viugt-auatre francs; 

Pour les comtes, dLx-uuit francs; 

Piourles barons, douze franea; 

Pour les chevaliers, six francs; 

Pour nos lettres-patentes portant collation 
d'armoiries aux villes, communes ou corpo- 
rations, suivant les proportions fixées pour 
l'expédition desditc» lelties-i>atenla, savoir: 

Pour les villes depromîèn classe, 
pour les ducs, 

Pour odio de leconde dasae, eoiBii 
les comtes; 

Pour les communes rurales , comuie pour 
les chevaliers; 

Pour les corporations, comme pour les 
barons; 

Pour les li'ttres d'investilure, et générale- 
roeut tous les autres actes, ti ois francs le rôle 
de la minute, non cumpiis lesfrais de paj^cr 
timbré, ainsi qu'il a été alloué aux grâfbers 
de nos courant tribunaux par notre dtoret dn 
a février 1809. 
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f U. Adlou 4m «MHS. 



4» 



La oMiiUikt de» fraw dont il est fait oea* 
tHM dut w préMat urtide tera per^u par le 
trésorier du sceau des titres, auquel le secré- 
taire eéaéral de noiredit cou$«il enverra 
Télal de ces expéditions. 

Conroroiémeat à Tartide i de notre décret 
du a4 juin i9oS, les ampliatioos de aot 
lettTM^tenlei Mnmt etpAdiées mr pépier 
libra 

CsAnvai lU. Om rento cidasadioasdas 



5 Dks nnUs. 

30. (Jeux de nos sujets qui sont en posses» 
sion de dotations de noire munificeace , con- 
«istant eo rentea sur l'Etat, aorootrequia aana 
délai, par Pintemiaot de notre dtoanine ex- 

Irnordinaire, d'en faire opérer l'immobilisa- 
tion dans les formes prescrites par notre dér 
rret du 4 juin 1809 : après qu'tu eimnitjaa- 
liOédecelte immoljilisation à notre procureur 
général du sceau des titres, il sera procédé 
par notre conseil du sceau des titresfà la déli/- 
^Taace de leurs lettres oa breveta d'ioTetti» 
tiare. 

31. Le donataire qui aurait disposé de ses 
rentes sera tenu d'en restituer la valeur à la 
doMioDde aoo majorât, leit en radietant 
une quantité ks,A\e de rentes en cinq [)our 
cent, qui seront soumises à toutes les coudi» 
lions ci-dessus prescrites, soit en les rempla- 
(,-anipar un immeuble pris parmi ses biens 
]iropre8, dtine valenr égale au prix du capi- 
tal des rentes par lui vendues, réglé sur le 
tours moyen du jour du transfert, lequel im- 
meuble , après qu'il aura été jugé aoflbant 
par l'ioteodaut de notre domaine extraordi- 
naire, et accepté pour remplacemeut dans la 
forme prescrite par notredit statut, sera ré- 
puté de même nature et soumis aux mêmes 
coadiliona que les biens donnés par DOni, et 
éflunés de nette domaine impérial. 

3a. Ce remplacement par reoies ctl par 
immeubles propres sera opéré par le dona- 
taire dans !e icrmede troi!*années, à compter 
de la publication de notre présent 'décrel^ 
et, jusqu'à ce moment, notre procureur jçé- 
n^l près l'intendant de notre domaine ex- 
traordinaire prendra inscription hypothécaire 
sur les biens propres des donataires qui ont 
aliéné leurs rentes,- et dont les noms lui se- 
ront indiqués par notre ministre du Trésor 
jxiMic, pour une somme égale à h vahur dit 
capital qu'ils eu ont retiré. 

33. Il ne sera délivré anx titotatres des 

majornts ou dcj dotations assignées par nous 
eu cette nature de biens, qu'un extrait de 
lelir iuscription sur le livre particulier de 
la dette immobilisée, lequel extrait sera con- 
iarne à notre modèle auuexé au décret du 4 
|ttin 1809. 



34. Les actions ou coupures d'action qui 
uous appartiennent dans les grands canaux 
de l'empire, et qui seront par nons affiBeléM 
à des nûyorats, oa i des dotations seront im- 
mobilisées dans la forme prescrite pour les 
actions de la Banque de France. 

35. Ces actions ainsi immobilisées, ainsi 
que les rentes immobiliséM, soit qn*cllei 
forment un majorât ou une simple dotation , 
pourront être aliénées par les titulaires, lors- 
qu'il s*aglra de les convertir en fonds de terre, 
ou mémo, pour les actions , lorsqu'il s'agira 
seulement ae les converiiren rentes immobi- ' 
Usées; mais ce, toutefois .après que les titu- 
laires 7 auront été autorisés, sans uéanmoios 
qu'il soit néeessaire de lettre^atentes à eet 
effet , mais en vertu seulement d'une délibé- 
ration du conseil établi à cet effet près de 
l'intendant général de noire domaine extraor- 
dinaire. 

S((. Le présent règlement ten inaéré au 
Bulletin des Lois, oiasi quB notre décret du 

4 mai 1.809. 

37. Notre grand juge, ministre de la jus- 
tice, notre ministre des finances et du Trésor 
public, et l'intendant de notre domaine ex- 
traordinaire, sont chai^ de l'exécntion du 
présent décret. • 

3 MAHS t8h) — Décret concernant l«S ffisOM 
d Kut. Bull. 371, n" SaSa.) 

N. — » sur le rapport de notre ministre de 
la police générale; 

Considérant qu'il est un certain nombre 
de uos sujets détenus dans les prisons du l'E- 
tat , sans qu'il soit coovenaUe ni de les faire 
traduire devant les tribnnans» ni de les faire 
«mettre en liberté; 

Que plusieurs ont, à différentes époques, 
attenté k la (drelé de l£tati qu'ils «eraieut 
condamnés par les tribanana I des peines ca-^ 
pitales, mais que des considérations supérieu- 
res s'opposent à ce qu'ils soient mis eu juge- 
ment; 

(^ue d'autres , après avoir figuré comme 
cbels de baudes dans les guerres civiles, ont 
été repris de nouveau en llagrant dclit ;et que 
des motifs d'intérêt général défendent égale-^ 
ment de les iradnire devant lestribnoaax; 

Que plusieurs sont, ou des voleurs de dili- 
UgMOoes, ou des hommes habitués au crime, 
que nos cours n'ont pu condamner, quoi- 
qa'ellet emsent la ewiaude de leur culpabi-^ 
blé, et dont elles ont reeonna que Télargis- 
icnieiil sciait contraire à l'intérêt et à Ih ni- 
reté de la société; qu'un certain nombre 
ayant été employé par la police en pays étrao-^ 
ger, et lui ayant maoc^ué de fidélité, ne peut 
être ni élargi, ni traduit devant les tribunaux 
sans oomfanawltre le salut de PEtat; 
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Eaùn quequelcpie«Hias appartenant aux dif- 
firens payi léuou sont des hommes dange- 
reux qui ne peuvent être mis ea jugement , 
parce que leurs délits sont ou politiques ou 
antérieurs à la réuoion.et qu'ils ne pour* 
raient être mis en liberté sans compromettre 
l«a intérêts de l*Etat; 

Considérant cependant qu'il est de notre 
justice de nous assurer que ceux de nos su- 
jets qui sont délaans daus les prisons de l'E- 
tat le sont pour causes légitimes, en vue d'in« 
têrêt public, et non par des ronsidéralions 
et passions privées ; 

Qu'il convient d'établir, pour l'examen de 
chaque alïaire, des fonnet légales et solen- 
nelles; 

Et qu'en faisant procéder à cet examen , 
rendre les premières décisions dans nn oon-> 
■«il privé et revoir de nouveau chaque année 
lescansesde la détention pour reconoaitre si 

elle doit élre proloopée. nous poiirvuirons 
é^lementà la sûreté de l'Etat et à celle des 
otoyens; 

Notre Con'^eil-il'Ffat entendu , 
Nouii avons décrété et décrétons ce qui 



Tiras I". Des ftirnialllr'i ^ oUerTcr pour la 
dëlention dam les prisons de l'Elal. 

Art. 1". Âucuu individu ne pourra être 
détenu dans une prison de l'Etat qu'en vertu 
d'une décision rendue sur le rapport de notre 
grand -juge, ministre de la justice, ou de 
notre ministre de la polire, dans un conseil 
privé, composé comme il est établi dans les 
dispositions de Tacte des eonstitutions da i0 
thermidor an lo, titre X , art. 86. 

a. La détention autorisée par le conseil 
privé ne pourra se prolonger au-delà d'une 
année, qu'autant qu'elle aura été autorisée 
dans nn nouvean conseil privé ainsi qu'il 
\a élre expliqué. 

i. A cet effet, dans le cours du mois de dé* 
ceœbre de chaque année, le tableau de tous 
les prisonniers d'Etat sera missous nos janx, 
dans nn conseil privé s(>écial. 

4. Le tahleau contiendra les noms de* pri- 
sonniers d'Etat, leurs prénoms, êee, domi> 
cite, profession, la Kan da leur dé^tion, 
son époque, ses causes, la date de la dérision 
do conseil ou des conseils privés qui l'auront 
autorisée. 

5. Une colonne d'observation oontiandra 
l'analsse des motifs pour faire cesser on pro- 
longer la détention de chaque prisonnier. 

6. Chaque année, avant le i" janvier, la 
décision dn consril privé sor chaque prison- 
nier expédiée par le ministre secrétaire d'F- 
lat. et certiâée par notre grand-juge, ministre 
de la justice, sera entiiféepnr lui au ministre 
de la notice , et an procureur général de la 

n'appel du ressort. 

7. Le Biinîslre de la police enverra au com> 



mandant de chaque prison d'Etat une expé- 
Aliou en forme, de lui eerliAée, des déeiiiena 

concernant ceux qui y sont détenus. 

8. Chacune de ces décisions sera transerite 
sur un registre tenu à cet effet dans les for- 
mes voulues par la loi, et noti6ée i chaque 
détenu. 

TiTBK II De t in$pecli')r» da priions d'Etal 

9. Chaque prison d'Etat sera inspectée au 
moins une fois par an, avant le rapport an 
conseil privé dont il eit parlé à l'article 5, 
parnnou plusieurs conseillers d'Etat panions 
dé&ij^né.s , sur le rapport de notre grand-juge, 
mioutre de la justice , avant le i*' septemmie • 
de chaque année. 

10. ?i[os commissaires visiteront toutes les 
parties de la prison, pour s'assurer si nul 
n'es! détenu sans lesformalités prescrites, si la 
stlrelé, l'ordre, la propreté, la salubrité, SOut 
maintenus dans la prison. 

1 1. Ils enteudront séparément les réclama- 
tions de chaque détenu j leurs observations 
$m le chsnitement des enrconstances qui ont 
pu les motiver, et leurs demandes, à fin 
d'être mis en jugement ou en liberté» 

la. Ils feront mettre en liberté towt îndi» 
vidu détenu sans les autorisations etlgées par. 
les dispositions du titre I". 

li. Ils feront un rapjiurt Je leur mission, 
et donneront leur avis sur chaque prison- 
nier. 

14. Cet avis sera toujours mis sons les yeux 
du conseil privé dont il est parlé au litre I*', 
article 3 ci«dessuB. 

15. Avant le i5 février de chaque année, 
le procureur général de la cour impériale du 
ressort vérifiera ou fera vérifier par un de 
ses substituts ou des procureurs impériaux 
sons ses ordres, si nul n*est détenu dans les 
prisons d'Etat situées dans son ressort, sans 
les formalités ci-dessus prescrites , si les re- 

£* très sont tenus régulièrement. Il sera dressé, 
cette visite, un rapport, lequel sera en- 
voyé i notre grand juge, ministre de la jus- 
tice; et , en cas de contravention ou de dé- 
tentions faites ou prolongées illégalement , 
le eommissaire diaijgé de la vtûte fera mettre 
les prironniert ainsi détenus en liberté. 

Tiras IIL Des fndividas mis ca sanelUanco. 

t6. tetabteau de tous les individus mis en 

furveillancp sera mis sous nos yeux par notre 
roiuisire de la police, dans le conseil privé 
spédal et annueldont il est parlé à l'art. 3. 

17. Ce tableau sera dressé dans la forme 
prescrite pour les prisonniers d'Etat , à l'ar- 
ticle 4 ; et , au lieu de la décision du conseil 
privé exigée pour ces prisonniers, la déri- 
sion qui aura ordonné la snrveillanee sera 
mentionnée. 
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18. Il sera s'aïué, dans le conseil privé, sur 
la prolongaiioo ou la oeMation de k aurveili- 
lanoe. 

ïiTas IT. Du r^ipie et adminitlrahon de« 
prisvM 4'filaL 

$ I*'. Dt la stirmUaatt du ftmms. 

19. La garde tt l'adinini^itration de chaque 
prison d Elat seront confiées à un oCCcier de 
gendamerie, qui aura sous ses ordres la 
troupe affectée à la garde de la prison, et 
déiermioera les aie&iirt-s de précaution et de 
sâreté pour eapCdrar l'émioii. 

ao. il Y aimt un concierge pour la surreil- 
lance inièrteare et la tenue des registres. 

Leront it'ii^e iwwn sous sea ovdnes UD non^ 
bre sullisaui de gardiens. 

ai. Le eommandant militaire sera diofai 
parnouStSUr la présentation de noire minis* 
Ire de la police générale, lequel sera chargé 
eM-lusiveuient de tout -M qui est relatifà 
l'administration des prisons d'Elat, â Ten- 
iretien des bâtimens y affSeetés,. à la nourri- 
ture, habillement et garde des prisotiniei s. 

33. Le concierge sera nommé et révo- 
cable par notre ministre de h police gêné» 
raie. 

23. Les cominaiidant, cunciergeet gardiens 
sorotit res|)unsables , chacun en M qui le 000* 
cerne , de la garde des déteuut. 

94. Si, par négligence ou par quelque au- 
tre cause que ce kOit, ils favorisent l'évasion 
d'un détenu, ils seront destitués, et poursui- 
vis coofonnément aux lois. 

f II. Das lelatieas des ftifuté* avec l'a«lovi(<. 

«5. Le condeirge sera snbordonné su corn- 

mandant; il recevra ses ordres. 

aA. Le commandant correspondra avec n<H 
fre ministre de la police générale et le con- 
seiller d'Etat de l'arrondissement: fl lon 
sous la surveillance du préfet. 

37. Le concierge pourra être provisoire- 
ment suspendu et remplacé par le préfet. 

- ( IIL Du rëgi.Tie intérieur. 

"jS. I,p rdiicierpe tiendra un registre exact 
des détenus enlraris etsortaus, et y trans- 
crira les ordres en vcrtn desqiiets ils sont 
détenus. , . 

39. Aucun ordre de sortie ne pourra être 
exécuté , sans uoiiGcatlon au commandant, 
de la décision du conseil privé qui l'aura or- 
donnée. 

3o. Tout concierge ou gardien qni favorî- 
serait.la correspondance rlaudeslioe d'un dè- 
Icnn mis an secret sera destilaé, êt puai do 
bis mois de jprisoa. 

3f . Le cémmandant ne pourra , sous peine 
de destitution, se permettre, sous quelque 
prétexte que ce soit, de faire sortir avec lui, 
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avec le concierge ou avec dessQrveilIans,les 
détenus confiés k sa garde. 

3a. En cas de maladie d'un détenu, le com- 
mandant désignera l'offider da*s^nlé qui la 
visitera et le traitera. 

33. Il sera accordé à ehaque détenu qui le 
requerra une somme de deux francs par jour, 
outre la nourriture ordinaire, à tiire de se- 
cours pour Mju entretien. 

34. Les détenus conserveront la disposition 
de leurs biens, s'il n'en est autrement or- 
donné. 

35. A cet effet, ils donneront, sous laaiir. 
veillance du commandant, tons pouvoirs et 
quittances nécessaires. 

Les sommes qu'ils recevront ne pourront 
leur être remises qv'eo n priscoeo et «v«o 
son antortsatk». 

Tiras T. De Beabffe des pcisoM d'Etal. 

36. Il n*y aura de prisons d*Etat que Amm 
les lieux ci-après désignés. 

37. Nul prisonnier d'Elat ne pourra 6tro 
détenu, si ce n'est en dépôt on ponr passage , 
dans d'autres lieux que les prjsuus d Etat dé- 
signées par nous. 

38. Les prisons d'Etat sont établies dans 
leschéteanx deSmmur, Ham, |f, Lands- 
kronn. Pierre-Cbàtel, Fenestrdb , Gampin- 
no , Yincennes. 

39. Notre grand-jnge, ministre de la jos- 
tice, nos ministres de la guerre, de ta po- 
lice générale et du Trésor public, sont diar- 
gés dis l'eidcniion dn présent déeret 



'3 MABS 18 10. — ArAt du S«^n*l con<erTalear 
qui pror?vT>e M. r>iiF>ieneiix Dipabra Sé- 
nat (4, BaU. 271, o« 5a5J.) 



4 MARS 1810 — Ûifcret qui ordonne le paiement 
d'une somme de mille cinquMie firsacs, ponr 
pensions accordées k ifai «tuveS de miliidîes. 
(4, Bail. a76, d* Saça ) 



S HABS i9ie. — Décret qui fixe one base poar 
le rarhil des redevances k litre de letttgcwin 
dam les quatre départcmens de la rive caacira 
de Rhin. (4. BaU. ai^, SaS?.) 

sur le npport do noire ministre de» 
finances, 

Va notre décret dn «6 arrit tSoS , relatff 

au mode d'évaluation des rentes et baux sti- 
pulés payables en nature, et notre décret 
du 34 jun mime année, concernant lera* 
chat des renies créées à titre de ieihgevoin 
dans les departemens de la rive gauche du 
Rhin; 

Yu le tableau présenté par notre roinistro 
des finances, du prix commun des blés, dV 

prés les mercuriales des dix années ou de» 
trois dernières années seulement , duquel il 
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résulte le pris m trateve beaucoup plu» 
élevé en le prenant rar les tn^ dwkiotn 

années; 

Considérant que, pendant les trois der- 
nières années, le prix dcagnina a épronvé 
une augmentation extraordinaîre dans les 

quatre départemcns de la rive gauche da 
Khin, en raison de la faculté par nous ac- 
rprdée d'en faire l'exportation; que cepen- 
dant notre désir avait été <\e faciliter aux dé- 
biteurs de rentes , dans ces départenyns , 
leur libération dvs arrérages échus et le rem- 
hônnenient des capitaux , auis que les dis- 
positions de IMS décrets des «41 avril iHnê 
«-t^i juin niêiue année produirait nn efFst 
contraire à nos intention* ; 

Notre Caoseil-d'Etat entendu , 

Nous avons décrété et déerèHms ee qni 
suit : 

Art. i". A dater du présent décret, les 
dbpositions contenues dans notre déeret du 
96 ami 1808, relatif au mode d'émloation 

des rentes et baux stipulés payables en na- 
ture, ne seront point applicables au rachat 
des redevances créées à titre de Icibgcwln dans 
les quatre dcpartemeus de la rive gauche du 
Rhin : en conséquence, la liquidation des 
arrérages échus et du ca|iitul dt^Jites reutes, 
dans ces départemens, aura uour base le, 
prix ooaimnu des mercuriales ne dix années, 
au lieu de celui des troii dernières année-!, 
prescrit par l'article 3 de noire décret du 
94 juin x8o8. 

1. Le délai de Irois mois aef'ordé ]iar l'ar- 
ticle I" du même décret, aux débiteurs de 
ces rentes , pour eo faire le rachat direet, 
avec remise de cinq pour rent, autorisé par 
l'article 3, ne courra uue du jourdelnptt» 
blicatiftn du présent décret 

3. Les racha's et les transferts de rentes 
leibgeœin^ qui auraient été consommés d'a- 
près les bases déterminées par notre décret 
du 94 juin, sont maintenus, sana pi^udioe 
des erreurs qui pourraient ntraîr été «ommlies 
dans leur liquidation. 

4. Toutes les autres dispositions de notre 
déeret du 94 juin t8o!t qui ne sont pas con- 
traires aux attir li s ri-de.ssiis<;ont maînteUMf 
et recevront leur eulière exécution. 

5. Notre ministre des finances est chargé 
de l'exéention du présent décret. 



C HABS itio. — D^crtlt cjfii ao'orisent l ac» 
ceplalion de dons tt Irgs faiu aux paiirrea 41 
heâpieès de Birae, Moelenrous, CMleUtné, 
Aarert , llaïUgaet , Ha^etia* , MarsatHe, 

rat»el1e, Champlille. SainI -Nicolas, Bfxirr*, 
Ber|[rrac, Rnfrey, Micon, Grainnuxil, A^tu, 
Grasse, Par»y et Creulin»(h. (4, B-ill. J76, 
n»* 5393 ^ 53o5, 53o8, SJog, el Bull. 3;3, 
«••SIi; & 53si.) 



— lltf 6 AU 8 MARS 1810. 

€ MAas 1810. — IMenta q#i kntdriièM Tae» 
reptation H'ofTre* de d^coovrîr, an profil de 
l'hospice de< incarabtes de Bmxetles et des 
pauvres de Walbeclc, des biens céUs \ la r^gie 
do domaine. (4, BoU. «76, n" 53o6 eiSSo;.) 



f axas i8te. — IMcrciqnï anlnriie te bureau 

de bienfaisance de Wyneghein à se nirttrr rn 
possession de qoaire cens et de sept renies 
ITovrnanl àe bénéfices sepprioiii. (4sB«U. 

a76, n" 53o8 ) 



6 MARS 1810.— Avis liu Conscil-dital. (Genr 
mânes.) Kof, i3 biabs 1810. 



7 nxna iBio. — Loi qaîaaiorîsedesali#aalions, 

acquisitions, ronressionj i renie , éihin^ti r| 
impositions exlrjor<iinaires en f.iveur des dé- 
partemens de U Floër, de la M»rn<>. tic l'Ourle, 
de la Seine - lofTirure , de l'Yonne, de U 
Meurihe, de la Haule- Marne, de Sdne-el- 
Oise, de U Ckareale-InférÎMit, «t dce eom- 
in«aMdcSaefcc,MHlelvir, Rouvres, QNtineey, 
Pardies, Caasepne-Begouhé, Aaeetuis-runité, 
Aove'ois-'Voisîn , r.enne-MoneslSer, Châliins- 
sur-Saône, Cofdes, laR .rlif, Lip heim, R.m- 
lignon, S^ire, Nensladt, Aiguillon .Bonhomme, 
lieerlen. Nieuvenbafteo, Voerendal, S>{(iiy-ic- 
Pelil, Joicny. Nenrille, Saint-Maiseat , Bai^ 
beiieox, St.-Malo, Blaoaliciai, Scrmcnheîm, 
Obcrbeins, Norroy, Oraans,Seaac,5t -Servan, 
Montrsqnîeu, Lnpcoarl. AzeraîHes , Drasen- 
lieim , Corlil-Wadon , No\illc-lèi-Ijoi5 . Kn- 
dnishi-im, Brcssencourt. Welchbillîg, 'Vitlon- 
TÏIIe, Sallancbes, Saini-Pouan*e, Eroy, Saint- « 
Germain - de - Mitdéon , Ardens , BiiUcul , 
Blonde -Fiintii'ie , Charmanvilliers, AnniiTe, 
Uorabaeb. Mcdemach, Heures, Erry, Saial- 
Benolt-sni^enic, Foresl, Mongnevs, Mesail- 
AiihfT, Miule, Lury, Chcry, Srrbou, IM^rtan 
Hdisscau. Douill^, Vismes, Carpenirss, Cuons, 
Ver lo I -ly e, Tn loyers, Sonpy, Cande, Coiilanars, 
Lavau, Loudcs, Meirannea, Perey, Fouilly, * 
R'euperoHX, Sainl-André-Treicc-Vuyes, Saini* 
Deait-des-Murt, Siint-Gemain, St.-llilaîre- 
dr-WIoniagne, St.-Jean-de-TalbaIsîlle, TiHar- 
Petii, Trouy, Vauclitse, Beltoy, Boîsrager, 
B'tndiirs , Bor les . Fontaine-la - G>illar le , 
Sognrs, Bcon. fhanpe, Biberac, '\''illefrancbe, 
ISelv^s, Laiiiollie-Moniraral , Litle. Boioy, 
Saïnl-Genrges-des-A|;nuts, Clianlecurs, Fou* 
aères, S«iat-Mar«-do-Cor, Saiat-Secondbi, 
«rae(ts,llojtr,'fnaB«. 8C.-Pa(eree, l^gnoa, 
Walelos, Cliarrin, Soillac, Gaojac, Theil, 
D>mmersl, Givretle, Arlenay, Yernines, Gia- 
rano, Gonds, Si -Jean-de-Côle, Si -Komain, 
Balaire , Sainte -Aldegonde, Saint- Martin- 
Balafre, Beaolîeu, Laironche, Bessens, Bona- 
fouffi. CoaUmmiers, Villelma, HerlM«l|, 
C haavigné, Frangy, Pormorl, Haaistfol et 
BeaeCbrt. (4, Bull. 397, a* S(S3.> 



8 BAns 1810. — Loi aur les expropriations pour 
rause d'alïlilé publique. (4, Bell. aC3, a* 5s&5{ 
> Mon. da t A mars il 10) 
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fof. »vij du ('.onsril-ii'£l«t du 18 AOUT 
1807; loi du 16 SKPTBMBEB 1 80 7 ; >iècrt\i du 

lë AOUT 1810; a«û du CuBi«l-d Eut du la 
Manu 1811 i d«il, wt. 

TtTHi P'. IKtpolilîoa* prëlîmÎBaim (1). 

Art. 1*'. L'expropriation pour cause d'u- 
tilité pubtiqm »*opèrtt par Ttalorité de la 

justice. 

a. Les tribunaux ne peuvent pronoocer 
l'expropriatioD qu'autant que l'utilité ea a 
élé oMMalM dan» !«• fonnat établias par la 
loL 

3. C3aa (br«Ma cemiMaiil: 

i» Dans le dcrret impérial, qoi Mlil ptut 
ordonner des travaux pubfics on achats de 
tçrrun ou édilkct deMînés à dci objet* d'u- 
tilité publique (3); 

a* Dans l'acte du préfet, qui désigne les 
localités ou territoires sur lesquek les tra- 
vaux doi^ i II! avoir lieu, lorsque cette dé^i- 

S nation i<e réDulle pas du décret méoie, et 
ans l'arrêté ultérieur par lei^uel le préfet 
détermine les propriétés, particulières aux* 
quelles i'expropriatiou est applicable. 
' 4. Calla application ne peut être faite à 
aucune propriété particulière qu'après que 
les parties iotéreiutécs ont été mises en état d'^ 
fournir leurs cooiredili, seloii le» règles ea> 
après exprimées. 

Tiras IL Les mesures d'adinÎBÛtratjoii relaiives 
t l*tx(»roprialioiv 

5. Les ingénieurs ou autres gens de l'art 

cbar^^és de l'exécution des travaux ordonnés 
devront, avant de les entreprendre, lever le 
plan terrier ou figuré duj terrains ou tulifices 
dont la cession serait par eux reconnue né* 



(1) C'etI & l'aiiminittralron qo'il «ppartient de 
dëtemiimr, daos les formes pretcfilcs par les lin 
trei 1"* et tt de la pr^senle loi, rétendoe el les 

limil?" de IViiprop-iifidii qu'elle requiert, e* de 
décider »i e'Ir doil être abaoloi-, ou si elle peut 
éire re»lreiiite par dt* terv lud ■! ou dti cotts- 
liuctiuns favorable* am fundj qui rciienl dans 
la pOMejtion det parliculiers. 

Li^rsqac l'èUediw et Us liiailesde respiopiis- 
tioii requise oui did dëlemtndts par l'administiis- 
ti«tn, dant les fi>rmes légales, il ne reste plus ans 
tribunaux qu'ï <'ég*«ri ea eoniéqaence, lladeB- 
Dtle pécuniaire daii< Ut^uelle se résolvent ict 
droits des propriétaires ( 19 oclobre iBaS, ord. 
Mac. 7, Sqi). 

(a) L'ordonnance déclarative de l'ulilile' pu- 
btiqtic n'csl pas ta&cepliliit dHiM SHaqadepar U 
voie conleniicose , lùn »iiiloal que les paelica 
n'eoi pat exercé le recours qui leur^lalt oowl 
dtfvam une commission admiiiistralîve nommée 
adine, cl qu'en outre elle* ool louché leur in- 
' 1 (a< Jflillel ila6, ord. Mae. 9, 4lt). 



6. Le plan desdites propriétés partieuiiè* 
res, indicatif des noms de chaque proprié- 
taire, rostera déposé pendant huit jours 
entre les mains du maire de la coinmiinc où 
elles seront situées, allu que chacun piiisMi 
en prendre connaissance, et ne j>i«tende en 
avoir i^ré. 

Va délai de huitaine ne courra qu'à d^ier 
de l'avertissement ^ui aura été collectivement 
donné aux partie^ intèroséci i prendre cooh 
munication du plan. 

Cet avertissement sera publié à son de 
trompe ou de caisse dans la commune, et 
ariiché tant à la principale porte de l'église 
du lieu qu'à celle de la naiaon coommaa; 
lesdites publications et seront eavit' 
fiées par le maire. 

^. A l'ei piraties du délai , une commissîoir^ 

présidée par le sous-préfet de l'arrondisse- 
roent , et composée, eu outre, de deux meoi-' 
bres du conseil d'arrondisseoentdMgnés par 
le préfet^ du maire de la commune où le» 
propriétés saroni situées, et d'un ingénieur, 
se réunira an local de la aons-préfeciure. 

8. Cette ooramiMÎon recevra les demande» 
et les plaintes des propriétaires qui soutien- 
draient qiu' l'exérulion des Iravauxn'eilliainn 
pas la cession de leurs propriétés. 

Elle appellera les propriétaires toutes les 
fois qu'elle le jugera oomanable. 

^ Si la coinntission pense qu'il y a lieu de 
■laintenir l'application du plan , elleen expo- 
sera les motifji. 

Si elle est d'avis de quelques cliai^emenst 
«lié ne \«s proposera qu'après avoir enlenda 
ou appelé les propriétaires des terrains sur 
lesquels se reporterait l'eflel de ces chaoge- 
meos. 

I>anj le cas où il j aurait dissentiment 
entre lai divers propriétaires, la commission 



(3) Lonqne des travaux préparatoires enl été 
aolorïsés par l'adnUnisirflion, l«s propriétaires 
sont obl^<«4 Um qae l*erdo«ianee qui dérlare 
l'utilité publique p'ait point en< ore rië rendue, 
de laiMcr faire sur leurs propriétés ces Iravaoji 
préparatoires on d etude, jur Ir^ apens d'sd- 
minittialiun (sauf indemmlé pour dégàis) ; mais 
les agent de l'administration ne doivent a pcs^ 
mettre d'opérer *ur let propriété* |iarlicu*i4res 
Iméiaa pour ce* travaux) ^a'aprèi a*|lre eaieadoi 
avec le prapridiaire. el lat awir coaamaalqad le* 
ardres de radnSaiitratjon. 

SM arrivait qu'un propriétaire, non prvirnii, 
arrachât de< jalom plantés par let ingénieurs des 
puntt-et-chauMée», qui n'auraient pat rempli ItS 
formaliiés envers le propriétaire, e«hi»-ei mm 
pourrai! êlraooadsauld uour detirueliMi de ee» 
jaluos, ooouM datltaeUoo d'objets destinés h 
I*utilit4 on \ la iléaoraliaa publique , dans le 
srns de l'art. 1S7 du Code pénal (4 naît iSaS'p 
Cais. S. 2b, I, 36; O. a5, 1, aS;). 
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«ifMMera «onuiMirement leura moyeos re«- 

pdclifs, et donnera son avis motivé. 

10. Les opérations de la coiomission se 
borneront aux objets mentionnés dans les 
articles 8 et 9 : elles devront èti-e terminées 
dans le délai d'uu mois, à partir de l'expi» 
nlîon de celui énoncé daiK l'article 7 ; après 
quoi le mrocè»- verbal en sera adressé par le 
MNia-préfetau préFet. 

Le préfet statuera immédiatement, et dé- 
termioera définitivement les points sur les* 
qoeb seront dirigés les travaiu. 

11. La commisMon et le prrfrt ne pren- 
dront aucune connaissance des ditTicuUés . 
qui ne porteraient que sur le prix des fonda à 
céder. 

Si les propriétaire» ci le préfet ne s'accor- 
dent pflint à ee sujet, il y sera pourvu par les 
tribunaux, qui connaîtront - de mine ^du 
toutes réclamations relatives rinfiMlkMI 
des règles prescrites par le prisent titre et le 
précédent. 

II. Lorsque lej propriétaires souscriroat 
à la ressiou qui leur sera demandée, ainsi 
qu'aux conditions qui leur seront proposées 
par l'administration, il sera passé, entre oct 
propriétaires et le préfet, uu acte de vente 
qui sera rédigé dans la forme des actes dTad- 
mittistration , et dont la minute restera dip> 
sée moL archives de la préfecture (i). 

TrruIIL Delà procëJore dcTsal letribaïuil 

1 1*'. Ar t***ftriipnalmm. 

i3. Lors'qu'à défaut de cunveutions entre 
les parties, l'arrêté du préfet , indi<^f des 
propriétés eessîbles, aura été par iiu trans^ 
nus, avec rnpie des autres pièces, an proeu- 
reur impérial du tribunal de l'arrondissement 
où les propriétés seront situées, ce proenrew 
impérial, dans les trois jours suivans, re- 
querra rexéniiion dudit arrêté, sur le vu du- 
quel le tribunal, s'il n'aperçoit aucune in> 
fraction des règles posées aux. titres I*' et II, 
Mtorisera le préfet à se uMMru «u posseariou 
des terrains ou idiioes désignés en l'arrêté , 



à la charge de se conformer éuft aUII*êS dit- 
positious de la présente loi. 

Ce jugement iei a , à la diligence du pro- 
cureur impérial , ariiché à la porte du tribu- 
nal; il sera, de plus, publié et effidlié dans 
la commune, selon les formes établies par 
l'article 6 (1). 

14. Si , dans les huit jours qui suivront les 
publications et affiches faites en la eommuoe , 
les propriétaires ou quelques-uns d'entre eux 
prétendent que Tulilité publique n'a pas été 
constatée, ou que leurs réclamations n'ont 
pas été examinées et décidées , le tout con- 
formément aux règles d<dessus, ils pourront 
présenter reqtiête au tribunal, lequel en 
ordonnera la communication au préfet, par 
la voie du procureur impérial , et pourra , 
néanmoins, ]jroDonccr un sursis à toute exé- 
cution. 

Dans la quinzaine qui suivra cette commu- 
nication, le tribunal jugera , à la vue des 
écrits respectib, on immédiatement après 
l'expiration de ce délai, sur les seules pièces 
produites, si les formes prescrites par la 
|H-ésente loi ont été OU OM observées. 

15. Si le tribunal prononce que les formes 
n*ontpasété reniplics, il sera indéfinitnent 
sursis à toute exécution, insqu'à ce qu'elles 
l'aient été, et le procureur impérial , par l'in- 
teimédiaire do procureur général , en infor- 
mera le ^ri»nd-ju^e, qui fera connaître à I Km- 

{lereur I atteinte portée à la propriété par 
'adminbtralion. 

{ II. Des indem«li<s. 

16. Dans tous les cas où l'expropriation 
sera reconnue ou jn|ée léàtime , et où les 
parties ne resteront discordantes que sur le 

montant des indemnités dues an\ pro[iric- 
taires, le tribunal fixera la valeur de ces in- 
deoHiités , eu égard aux baux actuds, aux 
contrats de ventes passés antérieurement, et 
néanmoins aux époques les* plus récentes, 
soit des mêmes fonds, soit des fonds voisitu 
et de même qualité , aux matrices de rôles, 
et à tons autres docuflaens qu'il pourra réu- 
nir (3). 



(1^ Si 11 rori Vf niiiin e-il niil'r, l-i trïbananx 
doivetil jilaïuer definiliremeni «ur 1 iniicninité ré- 
dsaùfe (a$ février i9s8, «rd. Mae. lo, soi ). 

Jjortqae, par ao prcnitr aet*', «n terrain a ^t^ 
«•incédé par l'Etat 1k on fiatrilnilier, ei que, i>;ir 
un lerond acif. il Ml déclarf qn'cn ra-; <ir df*- 
poatestion, il loi sera payé une lumine drtrrmi- 
nee, «i l'Elat s'empare du lerr'in pour rame 
«l'atilité publique, la liquiilalinn de la «nrtime 
4<W pour indemnité doit Urt faite conformément 
M» diapndlioat dccei dsnz «de*, si d'allUafS 
il rilrecoiimiqo*ilsn*eal pour objei qu'une icale 
*» mCme choie (s juillet 182], ord Mac. ï, i;»). 

Les difficull^t qui peuvent l'élcrcr sur l'cx^- 



ciilion i\r ce cunlral sont de Ij compf'ience de» 
tribanauK (ao mari 1828, ord. Mac. 10, 361) 

(a) Lonqwe, sur la dcmaade de raJmïoisira- 
liun, un jugMieal passé en force de chose ju|(é« 
a piononc^ eunire an parlicnllcr tta* expropria- 
tion jioar r.iiu'- d'uiiliii' p'i^ilique. et qa'il ne 
resie plus qui fg'er I imicmnité, l'administration 
ne peut, contre le gré df ton aHvrnaire, se ilé- 
ti»ler de ta demande, et le priver par U du droit 
qai lui «ri acquis, même en offrant de réparer 
tnas dmna^et q**'*!,* pu éfnmmr par smle de 

h demande (•( fanvier i83s, Bordeaux; S. 3a, 

2 . 3»7; P. 5î. 188). 

(i) Dans le> instances pradinles devant les 
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«9. Si CM documcns se trouvent insuffisans 

igtribi^^a 



trihunanx en matière d'expropriilion pour rauie 
tl'iiiiliié publique, c^est la procédure ordinaire 
qui doil être suivie, el non la procédure »om- 
•naire, par mémoires el sani plaidoiricit 
pour cerlainet causes domanialei ( 1 4 jsillel IM^ 
Cau. S. «9, i« 4a8: O. a), i, iot). 
fof. notet sar l'art. 19. 

L'indemnité al âne au>si Lien dant le cas où 
c*est une loi qui exproprie au proGt de l'Elal, 
que dans le CM l'expropriation a liea par 
•aile d'uM mewe fatlicolière d'adminiattealieB 
ilS Ciwrier itiS ; C»n. S. aS, i, 397). 

Celle loi ne pfiii êlrc invoquée par les «om- 
Bianes puur leur utilité, qu'autant que l'inlérét 
coamunal rentre dans l'intérêt général (37 sep- 
leatlice i<ao, «vit do comil^ de l'intéffieari S. 
ai, a, t9i). 

foy. notes sur l'art. 31. 

L'iadcBWiitë pour expropriation publique doil 
porteriat tOM les doaunagea que l'exproprialioa 
Mt dpraaveraa particalicrexpri^ié. AJbm* daas 
le finlieB de riadcainittf, les joges peoVent awir 
^trd aax travaux que 1rs partirulirrs seront 
obligés de faire sur leur» pro|iriéti's, par suite de 
reX(.riiprlalion ; tt-Is, (>ar exrr'.plr, les freït de 

conAlruclioD d'un mur de souienement. 

De ce qee, dans la fixation de l'indemnité, le* 
lrib«san ont compris les frais de contirnctiè* 
d^Ml arar, qae le particulier exproprié M troa- 
tere, par suite de l'exproprialinn, dans la néces- 
sité d'établir sur sa propriété longeant un chemin 
public, il ne i'ensuil pas que les jupe» aient au- 
torise une cnnstraction sur la vi>ie publique , 
elqne,MU ce rapport il y ait, «le leur part, excès 
de ponteir oa enlrepriie sar lc« atlribationa de 
l'aaierité adminiatraiivc (ai f<«rl«r 1817; Caat. 
S. a7«l« l6a; D. a;, i, 147; P 39, 49). 

Lettribonanx ont autorité pour déterminer la 
qaetité de rindemnilé due an propriétaire dé- 
peaiédé; mai* île ne penvent impoeer k l'adrainit- 
■ - *^ce dUdigaHoa défaire, comme 



anasi tb ne MÔeiNil «ateriscr ce particulier k 
faire, aux fraifderednMiliatlee,«acaDe espèce 
de travail conservatoire (19 octobre iBaS, ord. 
8. afi, a, 343). 

Ba cas d'expropriation poar ulslttd paidlf e 
d'une portion de terrain, lei Iribunana cemp^- 
Icns pour accorder unt indemnité, \ raisan de 
la valeur rf-ellr <le la pnrlion dont il y a expro- 
priation, jonl l'galcnient compétcns puur acror- 
der woe indenmité \ raison de la dé|irérialion 
on moins-vaine de la portion non expropriée ré- 
ntllant du fait de morctUement. 

L'indemnité doit èlre/>nje£>M(, toataoni blea 
pour ce qui est dèpiéeiai&m et m0nr9«i>aftfc de la 
portiun non expiopriée, que pour rembourse 
ment de la valeur de la portion dont il y a ex- 
propriation (iJ février iSay, BewfMj S. aj, a, 
iSu D. 37,2, ia8). 
Fof.tMu sar l'erL 19. 
C'rst aux tribunaux % statuer aar Us indemni- 
tés daes aux propriétaires dont l'édiice «st pris 
. , j^mjj^ paMiqiie, de r-" — 

•5. 



que lorsqu'il s'afçit d'expropriation ponr cause 
d'utilité publique. Le principe est applicable aa 
cas oii l'adminisIratioB dispose d'un édifice poor 
salle de spectacle ( 10 féfrier itiC, oïd. J. C. 
î, aa6). 

Un BMire est juge de ce qui est utilité pobli- 
qoe, en ce sens, qu'il peVit disposer d'une salle 
de spertacle appartenant à un propriétaire, sauf 
les droits de celui-ci pour indemnité (ai juin 
1819, ord. J. C. 5, i49)- 

La loi , qtii, aa ces d'atililé Mblâqae, eM%» 
les cîtoyeas k snbir la dépmtesiiea deleoftpro- 
priélés, moyennant Juste et préalable indemnilé, 
autorise l'administration à dépouiller un parti- 
culier de bains qui sont sa |;ropriété privée, pour 
en faire un établissement public (ai septcodirc 
1810, décret; J. C. 1, 408). 

Lorsqu'un préfet a décidé qu'un chemin serait 
réputé vicinal, le proprirlaîre qui se prétend lésé 
dans sa pri;priclé ne peut aliaquer en Conseil- 
d'Etal la <lt cision pour excès de pouvoir; il doit 
seulement recourir au ministre, pour faire ré- 
tracter la dérision administrative. Dans tous les 
cas, le propriétaire prut s'adresser âax tribunaux, 
poar décider qoe le terrain est sa propriété, afin 
d'ebleair «ae indemnité (34 mars 1819, ord. 
J. C 5, tg). 

IiOrsqa*n s'agit d'un nouveau chemin vicinal 
b oanir, H 7 a lieu d'appliquer les fonnsJilds 
prescrites pour déclarer l'olilitë paUiqae, e| 
parvenir b l'expropriatioa (i^ nars iBaS, ord. 

Mac. S, i45). 

Lorsque le terrain d'un particulier est exigé de 
lui par l'administration pour cause d'utilité pu' 
blique, comme )<our agrandir la voie publique* 
si le préfet ordonne que le propriétaire sera iM« 
demniaé à raison da terrain qn'il d^aîsse, sans 
tenir compte de la molnt-valne en résaltant pour 
la maifon vnisine , .tux lrrir;eî de I.1 loi du ifi 
septenithc iKo:, cette disposition relative S l'in- 
deiiinîté n'a pas un caractère de rlinse jugt-e qni 
oblige ï recours administratif; ce n'est qn'une 
offre faite par l'administration. Le pvOpmtaiM 
peni loejours s'edseaser directasMOl aax tribo- 
oaairpoar la fixaiioa de cette Indcmatié (19 aoAt 
B820, ord. J. C. 5, 445). 

Les indemnités pour dommages doivent éfre 
oamprises dtms les indemnités pour le fonds de 

la propriété (34 janvier 1827, ord. Mac. 9, 7C). 

I.or<qu un qu.ii est formé, que la commune 
exhausse le pavé des rur< adjacentes pour le faire 
raccorder avec celai du quai, et que cet ex- 
haussement de taee eanse un préjudice b des 
perticteUecSt eft ee eee* l'action eu dommeges- 
intérêts oa en tadenmiié doit être portée aux 
tribunaux ( 1 " septembre 1819, ord. J C. 5, aC;). 

Un parliculier cstsansdroit et sans qualité pour 
attaquer aae ordonjiaace royale qui, dans l'intc- 
rêl d'une coaaaaae, a anterisé rédunge d'aae 
me contreonterfafB desItné&enonTrîranesolre; 
maïs, s'il prétend avuir ilroii i une indfnmitr 
pour anéantissement de son droit de sortie sur 
la rae éciiaa|ée • il y a liea de saraeoir b reae« 
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co«0ie^tfia|eignement_(i). , , . , lérettés à liiie d'usufruilier, de fermier ou 



i8.Diniteettoftil7«inild«tli«ilii« d« lontaire, te propcMaira mm tem de ki 



cation de Tordonnance, jusqu^i ce qn'îl aît rté 
sUIttë sur l'indemnité réclamée, dans les fonuet 
prescrites par la loi du 8 mars 1810(17 aoftt 
iSaS.ord. Mac. 7, Sao; S. a6, », 196). 

L'ordoBnuee qui m botiie 1 appranvtr Tad- 
jadicalion de l'entreprise des travaux d'un onal, 
M peot être attaquée par la voie contcntieuse (26 
J«jlkt lSa6, ord. Mac. 8, 438). 

lit propritfUiiM dan* UvoUiaageduqueirad- 
nuuttration fam» «m llabiniemcat dangereux, 

comme une poudrière, et qui par soulfre un 
préjudice, a druit à une indemnitt-, et celle in- 
demnité doit être appréciée parles tribunaux. 

Cette double proposition est établie dans une 
consultation insérée dMsSircy (aS, a,.l6a), el 
^ni renferme des ducumens précieux. 

Mais il a été décide, contrairement à l'opinion 
de I auteur de la consultation, que TindemnilK 
réclamée par le propriétaire nVtail pas décolles 
dont la connaissance appartient aux tribunaux, 
selon la loi de 1810; que la matière était eMen> 
tellement dam les altribolioas du anniiire de la 
nMce,sanf las cas d'expropriation, privation de 
]oaisiaBCcaldoininagesmatérielf,qui, par excep- 
tion, devaient être soumis aux tribBnanx(ai dë- 
bre iSaS, ord. S. 26, a, 349). 

La dépossession d'un droit ntile et apprécia- ' 
ble danse lien k indeeuité, aucii bien que la 
déposscssîen d'nn Inunenbte (a3 férrier 182S; 
Cass. S. 25, 1, 297). 

La prisée d'un moulin , c'est-à-dire les objets 
nécessaires k son exploitation, est un accestnire 
de l'établisicnent, et la valaot de celte pttsée 
doit être l'nn des i\émtua de capital de Tin- 
demnilé due «u propriéLiire de'possédé. 

Les tnit rt'is du capital de l'indesnnitd doivent 
courir du Jour dr la ddposseMÎoin (9 jnltt iSSo, 
ord. Mac. i 2, ioi). 

Lorsqu'une érolc p-atuite a été érigée eo école 
'péciale par le Guuvemcment sur la demande 
du fondateur, celui-ci ne peal se considérer 
comme exproprié pourcanse d'utilité pnbliqne, 
et demander par suite une indemnilé (^octobre 
itSi,^. Mae. i3, 38B>. 



La loi ne dispose que pour l'exproprijllo i du 
fonds de la propriété, et laisse a l'administration 
k régler les indoinuiitSs qui seraient doOSpour 
tonte autre cause, conformément auzdispDsmune 
de la loi du aS pluWose an 8 (19 octobre i8a5, 
ord. Mac. 7,5g4). 

Lorsqu'il n'y a pas déposscssion absolue da 
terrain, mais seulement imposition d'une serri^ 
tude, par exemple, établiisement d'un canal, qai 
oblige le propriétaire b souffrir des conslraelioae 
louterraines, à ne pas bitir, à ne pas planter 
d arbres ^ longocs racÎMs, en ce cas, il y a 
bien lien b in&mnitêt mais Tindemniié est ré- 
glée par l'auloritë adninisUatîve, et non par le» 
iribunaux (27 octobre i8i9,ord. S. ao, S, ato; 
et J. C. 5, a36). 

Les îadeuniKs dues k nn propriélaîrc pour 
privatian momeaianéo de paiMge sur son letri- 



loire , prrte de ri'rolteJ, etc., par Suite de travaux 
publics, ne doivent pas être déterminées par les 
tribunaux; ces indemnités doivent être réglée* 
par i'aatoritë (19 octobre i8a5, ord. S. a6, a, 
343). • 

I/alîpnemenl qui a lieu par If reculeineni d'une 
maison, quelle que soit l'atleinte portée au droit 
du propriétaire, n'a pas le caractère d'une véri- 
table expropriation pour cause d'utilité pabUqne« 
autorisant rinten-enlion des tribunaux (et octo* 
bre i8a4 ; Casj. S. 25, 2, 128). 

Lorsqu'un maiion destinée à l'agrandissement 
d une %'oie publique est abattue on démolie, non 
pour cause de vétusté, mais prématurément par 
un fait d'agent de l'administration, le proprié- 
taire fi« •!• maison ainsi abattue a sans donle b 
exercer une action en indemnité, pour eanse de 
destruction prématurée de sa maison ; mais ce 
n'est pas une indemnilé comme au cas d expro- 
priation pour utilité publique (8 avril i8a6, Pa- 

rist S. a;, a, 48; D. 27, a, laS; P. 37, 358). 
La demande en indemnité pour dommages 

causé* auT riverains d'une rivière navigable par 
des travaux publics doit être portée devant l'au- 
torité adminisiratiro (ta Janvier i8aS, ofd. S. 
»i, 3, 109). 

Les servitude* imposées aux propriétés parti- 
culières, pour les places de guerre, peuvi-ni don- 
ner lieu a indeiuaité, appréciable par les triba- 



Lfs propriétés particulières ne peuvent être 
atteintes dans l'intérêt des place* de guerre, 
qu'en vertu des loi* des 10 juillet 1791,'!^ a«r« 
1810, et tout autant que le Gouvemem'ent a 
consacré la mesure : s'il en était anirenent , s'il 
n que le fait d'une autoiité subalterne miii- 
teire, ropérallon est un excès de piiuvuir qui ne 
lie pa» le* tribunaux; le propriétaire lésé peut 
et d^it s'adresser à l'autorilé judiciaire, pour 
conserver dans sa plénitude *on droit de pro- 
priété (:8 juillet ibao, ord. J. C. 5, 423). 

La question de savoir si un particulier a reçu 
une indeitinité pour nn terrain par lui cédé pour 
Utilité publique, doit être portée devant l'antorilé 
jndieiaire(»( novembre iti5,onl.S. it, a, tS). 

L'article 4 de la loi du aS pluviôse an 8, qui 
attribue aux conseils de préfecture la connaisiance 
de* demandes en indemnilé formées par les pro- 
priétaires dont le* terrains ont été fouillés d'une 
manière dommageable , n'est pas rapporté par la 
loi du 8 mars iSio, qui attribue aux tribunaux 
la connaissance de* demande* en indemnité (la 
mai i8ao, ord. J. C. £, 370). 

yojr. notes «nr Tart. 19 de la loi du i5 s si 
août 1790. 

(t) Le* juges peuvent, sani même exprimer 
iormcllement les rootils qui leur font rejeter 
l'avis de* experts qu'ils ont eux-mêmes nommés, 
adopter l'avis d'un autre e:tpert précédemment 
nommé par l'une des partie* (t8 mars i8a9; 
»»i »i ^7*» •» 190; F, iS, 191). 
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Si 

a2. Avant flu'il soit statué aur rtction ré- 
cunoire dirigée contre radministration des 
donuÎDM, le procureur impérial pourra re- 
quérir, pour en instruire le grand-juge , mi- 
nistre de la justice, un ajournement d'un à 
deux^ mois, qui devra, en c« cas, être pn- 



appeler avant la fixation de l'indemnité, 
pour coacourir, «n ce qui les conrerue , aux 
opératiooa j relaUves; sinon, il restera aenl 
cuar^ envers eux des indemnités ({W CCS 
dannm pourraient réclamer. 

Les indeknnités des tiers intéressés 

appelés ou intorvrnans seront réglées en la **oice par le tribunal, 
même forme que celles duesaux propriétaires. a3. Si, durant oet ajournement , nulle me> 
19. Atant l'évaluation des indemnités . et f admiirfgtraliv* été prise pour opérer 
lorsque le différend ne portera point sur le |f F.iement, le tribunal pnoomm aptès 
fond même de l'expropriation , le tribunal * «xpi^^tion du délai, 
pourra, pdon la nature et rurgence destn- 94. lorsque l'administration des domai- 
vaux, urdonner provisoirement la mise en nés aura, par suite des condamnations pro- 
possession de 1 adounjsiration : son jugement noncées contre elle en exécution des disM- 
«era exécutoire, mmobsiant appel nToppo- sittous d-dessus, déboursé ses propres 
sition (I). niera à l'acquit d'autres administrations, elle 

se^ pourvoira devant le Gouvernement , qui 
lui en procurera le recouvrement ou lui en 

Rendra compte^ le tout ainsi qu'il an^rtien- 
dia. 

Tiras IV. I>isfoiî(ioiu gfoëralei. 

a5. Dans tous les cas où il y aura des hy- 



) iU. Oa paieascnt. 



ao. Tout propriétaire dépossédé sera in- 
demnisé conformément a l'art. 545 du Code 
civil. 

Si des rirconsfanres particulières empê- 
chent le paiement actuel de tout ou partie 
de l'indemnité, les intérêts en seront dus à 



ue imaemniie, les intérêts en seront dus à V* ' ' 

compter du jour de la dépossession , d'après P*»"»®?"?»* «"r les fonds , des sajsies^aRéts ou 
révaloaiion nrovisoire ou d^finitivp rt« {•.„- opposlUons formées par des tiers an terse- 



révaioalion provisoire ou définitive de Fin 
demnilé, et payés de six en six mois, sans 
que le paiement du capital puisse être re- 
laidé au-delà de trois ans, si les propriéUi- 

re» n'y consentent (a). 

ai. Lorsqu'il y aura désintérêts échus et 
non payés par l'administration débitrice, ou 
lorsque le capital ou jiiirtie du capital de 
l'indemnité n'aura pas été remboursé dans 
las trais ans, nu dans hs termes du contrat. 



oppositions formées par des tiers an 

ment des deniers entre les mains soit du 
propriétaire dépossédé, soit des usufruitiers 
ou locataires évincés, les sommes dues seront 
co n s i enéfsà mesure qu'elles écherront , pour 
être Ultérieurement pourvu à leur emploi ou 
distribution dans l'onlfu et Selon losrè{|les 
du droit commun. 

a6. Toutes les fois <|u'il y aura lieu de re- 
courir au tribunal, soit pour faire ordonner 

la (iMUMaMAlAn An m*m A>..a>A>M I— 




{lersonne ^^-vx.-. 

le dé|Mrtement de la situation des biens, un 
nwaiofK énoneiatif des sommes i eux dues, 
accompagné de^ titres a l'appui; cette remise 
sera constatée par le récépissé du directeur, 
ou par exploit diulisiier. 

Si, dans les trente jours qui la suivront, 
le paiement n'est pas effectué, les prom-ié- 
laires ou autres parties intéressées pourront 
traduire l'administration des domaines de- 
vant le tribunal, pour y être condamnée à 
leur payer les sommes à eux dues à l'acquit 
de l'administration en retard, et sauf le re- 
couvrement exprimé an l'art s4 (3). 



pothèque sur des fonds autres que ceux ce* 
dés, la procédure s'Insiruim somnuirenMnt^ 
l'enregistrement des notes qui 7 seront spjéts 

aura lieu gratU. 

Le procureur impérial sent l n i ^ |a u i» on- ' 
tendu avant les iunemans tant — * »-!— 



que dé£nitifisi. 

a?* dispositioos de la loi du t6 sep- 
tembre 1807, ou de toutes autres lois qui se 
trouveraient contraires aux présentes, sont 
rapportées. 

8 MARS 1810.— Loi qui autoriiedeialienalioiM, 



(I eta) Les juges ont un pu avoir discrétionnaire 

tiour apprécier les motifs d'argence aUéanéspar 
■^■Ulnlioii, «I poor lui accorder ea rofwr 
i «moi «B powoapon provisoire des terrains ex- 
y^JJ^Oéîeîllel 1829. S. ag, I, 4î8j D.ag. 

O) L'«i|vapfittiw peur cause d'olih'té nu- 
kUqae, dsas le asm de ta loi d» I mars 1810, 



s'cateedde eeqni Ml «tile k 
de ce qai est atile k l'Etat. 



localité , comme 



Ainsi, le propriétaire dépossédépar suite d'une 
expropriation poar l'utilité de la commune (de 
Psris), a le droit de poursuivre le paiemeol de 
l'indemnité qui lai est due , telle qn'elle a dté 
fixée par les tribnaaiis, «i daai la fonne auto- 
risée par eet article (i4 leilici 181 a, déarM{ 
J. C. S| iie)i 

4* 
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•eqnînlîoBlt conceuiom ^ rente et échanges. 
<4, Bail. M§lt n" 56Si ; M«ii. da 9 mari 1810.) 

Ikrte VU. SkiMidMMgrftftelai. 

■ I 

tot. i54. Toute* !«• fth'iitfnii te t*** 

neurs à rente voudra l'amortir, il en aura la 
faculté, ea pajant vingt années du montant 
*la ^ 



155. Si la somme que chaque hospice ou 
bweaude bienfaisance aura à sa disposition, 
fnmt u M du rto l wft rt eaent, aliénation ou 
sOttUe d'éclian^'e, par suite de la présente loi, 
n'a pas d'attectatiou spéciale, et peut suffire 
pour acquérir cinquante francs de rente sur 
l'Etat, cette acquisition sera faite sous la siir- 
veillanoe du préfet, à moins qu'il n*j ait au- 
torisation contraire et spéciale : si elle n'est 
ms aitf fisance four acheter cinquante francs 
de rente , le préfet en ré^^ l^ploi. 

156. Tous les travaux qu'un hospice aura 
à faire m vertu de la présente loi seront, si 
fait 9*ti déjà été, évalués par un devis, ad- 
jugés au rahais, et ensmte faits, re<'us et 
payés comme les travaux publics nationaux, 
sous rinapeelioB firatatle d'wi ingéaienr 
dn départemeat et «M» la aarvnUauoe du 
préfet (i). 

10 MARS lîio. — De'cret concernant la propriété 
ei l'adminittration du caDsl du Midi , cède' au 
S. (Mon. a* 71.) 



» Dll « 4« 10 MAIS \%ioi 

Saint Pierre, formant rommunicalion entre 
la partie supérieure de la Garonne et la 
puîie inférieure au-dflaaoDB du moAliù de 
Basade , à Toulouse ; 

3* L'embranchement ou canal en amont 
deKariMBMt 

4» Celui dit la Robine de NartNnnie; 

5" Celui en aval de Narhonne; 

6« Celui dit canal de Saiute>Lucie, jus- 

3u1i ton embottdnire dans le canal du port 
e la Nouvelle. 

Toutes lesdites parties du canal du Midit 
telles qu'elles ae trouvent au plan anaesiau 

présent. 

a. Dans la vente seront compris les bonis, 
francs-bords, maitons édusîèm, nsinet, ma- 
gasins, terrains, rentes et autres droits et 
actions quelconaues appartenant audit ca- 
nal, tant eiteepnont m rétervet. 

3. Les effets mobiliers, tels que bureaux, 
embarcations, matériaux appartenant à l'E- 
tat, et autres objets quelconques affeelét an 
canal, font également partie de la vente. 

4. Les droits de propriété appartenant au 
domaine extraordinaire de notre couronne 
aeront divisés en maUe actiona de dût aitte 
fnncs chacune. 

5. IM canaux do nn c r eit une propriété in- 
divisible entre les mains des actionnaires. 
La propriété résidera toujours sous le titre 

lectif de rasaodetiaBï il ne nonm ea être 



ff vu l'étal des dotations par nous 

lldlês d'actions sur le canal du Midi, voulant 
pourvoir à l'adumiislration de cette pro- 
priété, et assurer ea mime .to^pi nx ae- 
tionnairctla jOttimace qu^b eOKdlroit dé- 
tendre, 

Nous avons décrété et Aécrtldat ce qui 
soit: 

Art. I". La propriété du canal du Midi, 
cédée i ncKre domaine esiraordinaire par 
acte du "il juillet 1809, passé entre notre 
■inistre de l'intérieur et notre conseiller 
d'Etat directeur général de la caisse d'amor- 
titsement, en exéoition des décrets des ai 
mars x8o8, 7 fénier et 17 mai 1809, et de la 
loi du a3 décembre dernier, comprend: 

!• Les vingt-une portions deux tiers du 
canal principal qui apparteaaieBt feu de* 
maine de l'Etat ; 

ji«i;enibranichement, nommé le canal de 



collectii 

distrait ni séparé aucune portien par eaa- 
sion, donation, décès, fauUte dtt actieB-' 
uaires, liquidation, fùUile de ktoôélé, et 

toute autre cause. 

6. La destination de la diose vendue iM 

Sourra jamais être changée ni convertie i 
'autres usages qu'à ceux de la navigation. 

7. Pourra néanmoins la société proprié- 
taire hire tous les rhan!^(> [liens utiles tendant 
à «nflioration, tels qae nouvelles prises 
d'eau, nouvelle diretMAn de canal, eOtâtroe- 
tions d'écluses et autres ouvrages d'art , sous 
de meitlein^s formes; création d'usines et 
eut! aa perfecti onauiint ; le tout, néeamoint, 
après avoir obtenu notre approbation. 

8. Conformément à Tarticle i*' de la loi 
dn S floréal an it, la contributiou foncière 
sur le ranal ne pourra être établie qu'à rai- 
son des terrains qu'il occupe, et le canal ne 

Eourra être ai«n|eli à «ueaae tase partiM- 

9. Les actionnairet feront percevoir a leur 

profit le droit de navigation, conformément 
aux tarifs actiipllement établis; il ne sera 



(1) Les partîcnlières à ce caaai, el 

MMniegs et bateau» aatorkés. *»or» du droit conunun. Il est donc loomis au 

(sTcel article n'a eatenda parier que des droîl d'octroi (a février iSaS, ord. Bilac. 7, 66). 
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Igé k ces Urifs avant Texpiralilii dt 
trmito ann^, époque à laquelle ils pourront 
être r«visés et augooenvés, s'il y a lieu, à 
nisoB des différences survenues aans les rap- 
Mrta de k Ytlear à» l'arfaiit vnc le prix du 
inrall et àm itmirn : te te«l ten r%lé 



TlTRB D. De la formation de la compagnie. 

10. L'universalité des actionnaires forme 
«ee Mciélé en commandite sous le nom de 

Tt. Tout appel de Ibidi MV les letioB* 

naires est prombc. 

xa. Il y aura un registre douUe sur lequel 
lae actiflM ' — — 



IrC transfert s'opérera sur h iléolaration 
4n proj^taire, qui sera inscrite sur ce re- 



i3. Les actions de la compagnie du caBMl 
du Midi, DOMT leur immobilisation, leur ioa* 
liénebiUt^ leordispositiou et Jouissance, sont 
assimilées, en (outt W W iff*"t dv Is InuI' 

que de France. 

dei teiMM^'** peuvent ^re acquises par 



TiTRB lU. De l admiimlration de U compagnie. 

i5. La compagnie entre en jouissance à 
compter du i*' janvier iSto; à partie de 
cette époque , toutes les reeetlei «1 diptmfê 
iMt pertegées e( Hipporréei en fWjMiin pw 
le» «ctioaiunMs. 

z6w VmAnmIM des actionnaires de h' 
compagnie sera représentée par les trente 
d'entre eux qui réuoiroot le plus d'actions, 
ou par leurs fondés de pouvoirs. 

17. Les représpntans se réuniront en as- 
semblée générah' dans le cours de chaque 



■tnt de gérerlHlMirlIidelioonipagnje 

en bon père de famille , et d'exécuter scru- 
puleusement les r^lenena d'edainistietioii 
qu'elfe m anM, etfvi Mrani M an^ 

prouvés. 

aa. Il recevra une indwirilé fixée pnivi« 
soirement k douae «MBe fimiêftf <C qui sera 

définitivement régléa pMT l« fkmàim à>- 

semblée généc«de. 

. «a. n i«Hi élabH à Paru ; il aura l'admi- 
nistratiQndetOOl«s les affaires de la compa- 
gnie; surreillm les recettes etl^s dfyeBiiw: 
fera établir les états et bordereeax, «t verser 
à la caisse de la société tous les fonds qui nc 
seront pas employés aux dépenses locales. 

^ a4* n pourra aospendre et remplacer pro- 
visoirement les employés ; il proposera à 
notre intendant général les aominatioBs et 
destitutions, la fixation des appointemens» et 
celle des dépenses à faire tant à Farîs qué 
dam les département. ' 

L'état de ces dépenses sera présenté , cba- 

Îue année, à rasseinlilée générafe et «oiimis 
•on appitibation. 

a5. II Dc pourra faire paver aucune 
pense qu'elle ne fasse partie de celles ap- 
prouvées par le grand-diancelier de la ^é- 
gien-d'Honneur. 

a6. Dans les dix ^miers jours de chaque 
mois, et plus souvent, s'il y a lieu, il re- 
mettra au graud-chancelier de U Légion- 
d'Uonueur l'état fie situation, au 3o^tt mois 
précédent, tant de k caisse générale à Pari«, 
que des recettes et dépenses dans les dépar- 
leaieos; iesdiu états dùnent certifiés et vc- 

27. Les actes judiciaires et extrajudiciaires 
concernant la compagnie, soit activement, 
ioît pasamaMni, aérant kila au nan de k 
lioipagiwe, poursuit! 
nittratenr genàraL 



18. Les asscfnjjlécs générales seront pré- 
sidées par le grand chancelier de ta Légtou- 
d*Auuienr. 

Fii cas d'ompccliomeiit , le jirésiJent de 
rassemblée sera nouimé à la luajoriié des 
Toix. 

19. L'administration pénérale du canal 
sera confiée à un administrateur uommé par 
nous, sur la présentation du grand ehanee- 
lier de la Légion-d'Honnenr. . 

20. Il devra, avant d'entrer en fonctions, 
justiCcr qu'il est propriétaire ou procorear 
spécial de propriétaires de riatpianta adions 
au moins. 

*u n prèlem, entra ki nnint dn grand 
dmecUcr da k Ugio^dlloinenr, k ler- 



Tiraa IV. ]>a 
res t et 4b 
d ii Ûeyd e . 



à r«adf« amm «elioakiai- 
tld« lc*if,Ml^#iB«i da 



1^. L'administrateur générd |wéseniera à 
l'assemblée générale de chaque année le 
compte des recettes et dépenses de l'année 
précédente. 

29. Il sera payé , de «ia moia en six mois, 

un intérêt annuel. 

3a. Le dividende sera définitivement réglé, 

tous le"; ai)-! , jiar l'assemblée générale, d'à* 
près lu compte qui lui aura été rendu. 

Pour 1810, il sera de einff potir cent. 

(k*tte asseinljlée générale, à compter do 
tSi ( , se tiendra dans le cooranl du nwis dc 



3i. VndisièaaadesbéaéftMiNnt mil en 
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fteve lonqu'on aura prfUfék dhrited» 

de cinq pour cent 

Il entrera en accroissement de chaque ac- 
tion , pour devenir t comme elle , la propriété 
de l'actionBaire, et pourra cependant être 
«nployé en dépeiniei imprévues, «'il y « lieu. 

S*. Le Mrplni du di^ende tam pajyé à 
vue, à la caisse générale de la compagnie. 
33. Chaque actionnaire pourra prendre 
nmlinnce de l'arrêté des raetMci et dé- 



Sintes , et du léglaaientipn mn élé bit4o 
videade. 



TkTBB V 

de b 



Oel'^ 



locale du canal, 
iMe d« 
d'art. 



34. Il sera préposé à la direction des tra- 
vaux d'entretien et autres travaux d'art du 
canal , un ingénieur pris pami les inginieiin 
des ponts-et-chaussées; et, si les travaux 
exigent un plus grand nombre d'ingénieurs. 
Os seront pru également parmi les falgénienrs 
ou élèves des ponts-et-chaussées. 

35. Chaque année, et avant le chdmace 
du canal, l'ingénieur du canal rédigera le 
projet dea dépoMcs d'entr etieii et antres tri - 
vanx ; il le mnetln m directeur receTwir , 
qui l'adressera, avec ses observations, à l'ad- 
niaistrateur général, pour obtenir l'autori- 
HitioB des djpeosaa • fidrodoiskcttqwgM. 

36. Il sera fait, chaque année , p:ir l'admi- 
aislrateur général, ou un délégué spécial 
nonmé par lui i «at effet , et par ringénieur 
divisionnaire des ponts et-rhaussées, ou un 
autre ingénieur nommé par le directeur gé- 
néral des ponts-et-chaussées , une fMttt g^ 
néraie du canal et de ses dépendances, pour 
en connaître l'état, et faire connaître les ré- 
parations qui auraient été négligées , et les re- 
constructions qui seraient jugées nécessaires. 

L'ingénieur du canal assistera à celte vi- 
site, l'employé principal de l'administration 
et le eonuMlenr des travaux, dans chaque 
irrandiMenient, Mront Umut anssi d'y assis- 
ter, et il sera du tout dressé un procès- verbal. 

37. Si l'ingénieur divisionnaire trouvait 
les travaux insuffisans pour garantir la con- 
servation du canal, il en référera au direr- 
teur général des ponts«et-cbaussées, qui se 
coneerlen avec l'administraloir gi^énii; ét, 
■en cas de difficultés, il y ttft SÙInè pur 
notre intendant général. 

38. SU est reconnu qu'il soH nécessaire de 
faire quelques constructions nouvelles , elles 
ne pourront avoir lieu qu'après que les plans 
en «vont été dressés par 1 ingénieur du ca- 
nal, avec le devis de leursNiépenses, et que 
tout aura été communiqué au directeur géné- 
ral des ponls-et-chausiers, pour prendre l'a- 

Tis ducQBMil gcBV^i 4(* f oa((-et^utMes, 



- vu la AU i3 HÂM 1610. 

et, sur le tout, l'autorisation de notre in- 
tendant général du domaine extraordinaire. 

39. Le direeleur receveur général , le eiMi> 
trôleur principal ambulant, et les autres em- 
ployés préposés à l'administration locale du 
etnal, continueront leurs fonctions sous lee 
ordres de l'administrateur général et la tv- 
veillance de notre intendant général. 

TtTaa VI. Des «wpriibiresdes sis viofl'hailièmas 
mm titcs dans l'ancien csnal de WdL 

40. Le directeur recevenr gé n ér a l renettra 

aux propriétaires des six vingt-huitièmes un 
tiers , une copie du compte général des re- 
cettes et dépenses partieuliérea «ut 
du canal sur lesquelles s'étend leur copro- 
priété; ils seront tenus, en conséquence, de 
nommer un syndic entre eux, lequel ten 
chargé de les représenter, et qui pourra 
prendre connaissance , sans toutetois les dé- 
placer , des pièce» oonplabiesy an dépôt des 
archives. 

4t. Tout les riz neis, il kor sera payé un 
i-compte sur ordonnance de l'administrateur 
général , d'après la cituation des recettes et 
des dépenses, et l'avis du directeur reœveur 
et de 1 ingénieur du canal. 

49. Le solde k leur payer sera réalisé sur 
les fonds disponibles, d'après l'arrêté défini- 
tif du compte, en recettes et dépenses, de 



la HAks iBio- — Décret qui autorité la ville de 
Parii k faire un emprunt de sept millions de 
francs, detline'i au paiement des iadsnnilét 
des maisons et terrains nécessaires M 
d* rOorcq, et k la distribatioa de sss 
dans Fans, (i, Bail. 375, Sa;!.) 



i3 MARS 1810. — Di-rrfJ qui fixe l'epoque k 
laquelle sera exëcuté le Code pénaJ. (4, Bull. 
376, a* 5a85). 

f^9f, éUnâ» de i3 svtuar itie, da aS >o- , 
vsnsai iSio. 

Art. I". Le Code pénal sera exécuté à 
l'époque fixée, par notre décret du 17 dé- 
cembre 1809, pour l'exécution du Code 
dlnstraetion criminelle. 

a. Notre grand-juge, ministre de la justice, 
est chargé de l'exécution du présent décret. 



ti »aas 1810. — A«U do Coasail-d'Eial au 
aae qaulion rclativa «o remboarseoient d'âne 
somme arMcrfs par te Trésor public poar nao 
commune qui n'a poialds pto p sMMi. (4, Bell. 

378. il" 5ii3). - 

f^of. loi de a4 Aovr (179I, ait ta; décret 
de at AOUT iSia. 

Le Conseil-d'Etaf , qui, d'aprcs le renvoi 

or^omé par «a majcité, a enteodu le rapport 
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de la Mtùùn de l'btirieiir tor odoi dv »!•> 

nutre de ce département, relatif à la demande 
de la commune de Montagnac, département 
des Basses- Alpes, tenduttà obtenir l'autori- 
sation de s'imposer la somme de deux mille 
cinq cent solxante'sept francs, pour rem- 
bourspr au Trésor public le capital et les 
intérêts d'une somme de seixe cents francs , 
que leT)r<«or '« payée pour lelle 1 l'époque 
de 1793 ; 

Considwant : i« que l'article 8a de k loi 
di »4 aoàl 1793 porte ^ue toutes les dettes 
des eOBfllUDes, contractées jusques et com- 
pris le 10 août 1793, sont déclarées tkttes 
nationatM! a* ifÊb Tarlielegt de cette même 
loi déclare que toutes les propriétés des 
communes pour le compte desquelles ie Gou- 
vernement se charge d'ac^tltr kt i M t w » 

excepté les llieOS crttnmmmmt^ 4^|i|if|W|i ^if| mmt,' 

dès ce jour, à la tutlkm. 

Est d'avis que le Tréaor public ne poorrait 
rédamer cette somme que dans le cas seule- 
mmt où ladite commune aurait conservé une 
partie de ses propriétés qui piltêtre employée 
a l'acquittement de cette dette dont ses corn- 
mmMoz mimes sont déchargés, mais que, 
cette commune prouvant qu'elle n'a point de 
propriétés, il n'y a pas lieu à autoriser i'im- 



|3 UAlS 1810. — Décrels qui autorisent Tâc- 
ceplatîon de dons cl le^s fjitt aux pauTret tl 
hospices do Fay, de. Creatuach, CbercM, 
Aspei et Harseilie. (4, Bell. svS, S3s3. 
«tSiayà S33i.> 



i3 uARs 1810. — Dëcreit qui aetoclseet l'ae- 

, ceplaiion d'offret de découvrir, ae JWoCt des 
pauvres et hojpîcrs de Treili, IbaiBalta, 
Craalsiiadi et Aadetleeht. d«s rsates el capî- 
*MMbe. (4, BoU. 371, 53ai, 



èt S3a4 è S3a6.) 



s 3 IIABS 1810. — Décret qai rétablit lor le la- 
i(l«m général des fdres da d^parlament do 
Cantal, celle «ai le taeail le aa iepleadire à 

. Saisis. (4t BeO. aySj n« S33a.) 



§3 KAas 1810. — Décret qei pamet ansiaoc 
Oepool da conttroire dans h commana de 
Peby, «aa mine à battre et tirer le fer, en- 
tre la ffivièfs d« Samme et le ruisicao da Pelit- 
MoflHa. (4, Bail, s?^, n* S334.> 



i3 MABS 1810.-— Décret qmi élablil è Viob, 



la vente des dentésS'Si 

a7«, n» 5333.) 



Mrsapees 

u, aâ. 



j3 HAas 181e.— Avis de Coiiaeil-d'fitat. (EClsIS 
de ceamcrce.) Foy. se mais iSie. 



— DU l3 AU 16 MARS 1810, 55 

16 HABS itre. — Décret concernant la propriété 
et l'administration des canaux d'Orléans et de 
Loing , cèdes au domaine extraerdiaain. (a. 

Bull. a83, n- 5355.) 

yojf, décret de aa tk<nm itiS. 

N....„. vu les états des dotations par nous 
faites sur les camu» d'Orléuw et de Loing ; 
voulant iManroir ft Padministration de leur 

propriété, et assurer en même temps aux ac- 
tionnaires la jouissance qu'ils ont droit d'at- 
tcndn, 

Noot «vam dierété «t dMtoiu cemii 

suit : . . 

TiTBB I*'. De la propriété descaaatu d'OrléaMi 

et de Loing. 

Art. I". La propriété des canaux d'Or- 
léans et de Loing, oidéeà notre domaine ex- 
traordinaire par acte du 28 février 18 10, 
passé entre Jean-Pierre Bachason Montalivet^ 
notre ministre de l'intérieur, et Jacques De*- 
fermon, notre intendant général du domaine 
estraordioaire , en exécution des décrets de 
21 mars i8o8, 17 mai 1809 lo aoilt sui- 
vant, dont les dispositions ont été converUe 
en loi le «3 décembre dernier, comprend les- 
dits canaux d'Orléans el de Loin-, avec tou- 
tes leurs dépendances, bords, francs-bords, 
usines, maisons éduièles, magasins, ter- 
rains, rentes et revenus propres à la chose, 
et tous droits et actions appartenant auxdits 
canaux , sans exception ni réserve. 

a. Les effets mobiliers, tels que biireaux, 
embarcations, meables, matériaux et autres 
objets appartenant à l'Etat, affectés auxdiu 
canaux, tont également partie de la vente. 

3. Les droiu de propriété appartenant an 
domailMMlraordinaire de notre couronne 
seront dÏTÛés en quatorze cents actions de 
10,000 francs chacune. 

4. Les canaux donneront une propriété in- 
divisible entre IcemaiM des aeiionnaires : la 
propriété résidera toujours sous le titre collec- 
tif de l'association; il ne pourra en être dis- 
trait ni séparé aucune portion par cession, 
donation, décès , faillite des actionnaires, li- 
quidation, faillite de la société, et toute autre 
oiase. 

- 5. La destination de la chow vendue iin 
Mum jamais être changée ni oonvertie à 

a autres usages qu'à ceux de la navigation. 

6. Pourra, néanmoins, la société proprié* 
taire &ire tous les changemoM ntilei t»nA^ 
à amâioration, tek que nouvelles prises 
dreao, nouvelle direction de canal, construc- 
tions d'éclu-Hes, et autres ouvrages d'art sons 
de meilleures formes, eréatîon d'usines et 
•uires perfectionnenMas; le tout, néanmoins , 
après avoir obtenu notre approbation. 

7. Conformément à l'artide x** de la loi 

dtt 5 tmMm »», la <oiiiiftiiliott i wi d i ft 
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sarkteiMUi uefom Hm rilaMie «i«*à 

raison des terrains qn'ils occupent; et les 
ryimn» ne pourTOnt être assujètis à aucune 
tixepaitienlière. 

8. Lea actionnaires feront peroevair , à leur 
profit, le droit de navigat ion , conforuélDCllt 
aux tari£$ actuellement établis : il ne sera rien 
changé à ces tarifs avant l'expiration de trente 
années, époque à laquelle ils pourront être 
revisés et augmentés, s'il y a lieu , à raison 
des différences survenues dans les rapports de 
la valeur de l'argent avec le prix du travail 
et des dMiréaa; la tout aera xé^ adaiiniitraf 
tivement. 

TiTBE II. De la formation de la compacte. 

9. L'universalité des actionnaires forme une 
société en eamnandite, sous le nom de Corn" 
pagnie des canaux d'Orléans et de Loing. 

10. Tout appel de fonds sur les aclion- 
aaires est prouibé. 

XI. Il 7 aura un registre double sur lequd 
les actions seront inscrites nominativement. 

ti. Le transfert s'opérera sur la déclara- 
tion du propriétaire, qui sera inscrite sur ce 
registre. 

13. Les actions de la compagnie des ca- 
naux d'Orléans et de loing, pour leur im- 
mobilisation, leur inaliénabilité, leur dispo- 
sition et jouissance , sont assimilées eu tout 
«ta actions de la banque da Fkanèa. 

14. Les actions peinant être aeqnlaes par 
des étrangers. 

TiTRs III. De l'administration de la compagnie. 

15. La compagnie entra aajovtiianoe a 
compter du i" janvier tSio. A partir da 

celte époque , toutes les recettes et dépenses 
sont partagées et supportées en commun par 



nonbuAc t§ «au tSio. 



16. L'universalité des actionnaires de la 
aompagnie sera représentée par les trente 



_ ^ eux qui réuniront le plus 

on par leurs fondés de panvAin. ^ 
17. Les représaatans saiioÉi 
semblée géaénla dau la eann da 

tl. hm astemhléaa géniales seront pvé* 

siJées par le grand-chancelier de la Légioa* 
d'Honneur : en casd'empéchmnent, le prési*. 
dent de l'a i iem hM a aura nnm mé à la ■ ^p i w lé 

des voix. 

xg. L'administration générale dat canaux 
sera confiée à un administrateur nommé par 
Mue, sor la présentation du grand-cbaoce- 
Kar da k IigN»dlaanMar; ea i«n la m*M 
que pour la aaiulda Midi, aatai' 

se pourra. 

— d'enirarM 



91. Il prêtera , eMn las nain* da grand- 
chancelier de la Légion-d'Honneur , !o ser- 
ment de gérer les intérêts de la compagnie 
en boa .père de famille, et d'exécuter sera- 
puleusemaat les réglemens d'administration 
qu'elle aura arrêtés, et qui auront été approu- 
vée. 

aa. Il recevra une indeauiité fixée provi* 
soirement i quinn villa fraqci , «t qui tan 

définitivement régjéa par la prwnijirg mrrm- 
blée générale. 
a3. Il sera établi à Paria; U aura Fadmi- 

nistration de toutes les affaires de la compa- 
gnie, surveillera les recettes et les dépenses, 
fera établir les états et bordereaux, et verser 
à la caisse de la société tous les fonidi qui na 
seront pas employés aux dépenses loealcs. 

2 ',. Il pourra suspendre et remplacer pro- 
visoirement les employés; il proposera à 
notre intendant {général les nomination al 
destitutions , la fixation des appointeroens et 
celle des dépenses à faire tant à Paris que 
dans les départemens. 

L'éutde ces dépeisses sera préseaté diaqHa 
année i PasseniUéegéaérala, al so«Biis à SUD 
approbation. 

a5. Il ne pourra faire paver aucune dé- 
pense qu'elle ne fasse partie de celles approa« 
vées par le ^rand-chancelier de la Liégio^ 
d'Honneur. 

^6. Dans les dix premiers jours de diaqna 
mou , et plus soi^vcntt *'ii ï a ii*» » îI-reaMt- 
tra au ^nd-ehaneelier de la Légion-d'Hon- 
neur l'état de situation au 3o du mois précé- 
dent, tant de la caisse générale à Paris , que 
des recettes et dépenses dans les départe- 
mens :lesdits états dûment certifiés et vérifiés. 

27. Les acte^ judiciaires et extrajudiciaires 
concernant la compagnie , soit activement , 
soit passivement, seront faits au nom de la 
compagnie, poursuite et di]%enca dal^ldaii- 
nistrateurgénéraL 

TiTRB IV. Du compte à rendre aux aclionnai- 
res, et du réglcjneat de leon ïntéiêta et du 



ao. n devra* 

justifier qu'il est propriétmre 00 procureur 
apédal de propriétaires de saaanle actions 



a8. L'administrateur général présentsray 
à l'assemblée générale de chaque année, la 
compte des reeetteaat dépenses de Vannée 
précédente. 

ap. Usera payé, de six mois eu six mois, 
un intérêt annuel de cinq pour cent. 

30. Le dividende sen définitiv^neat ré- 
glé tous les ans par l*tt8emblée générale , d*a> 
près le compte qui lui aura été rendu : cotte 
assemblée générale, & compter de 18x1, se 
lieadra dans le courant du mois da maL 

31. Un dixième des bénéfices sera mis en 
réserve: il entrera en accroissement de cha- 
qoe action, pour devenir, comme elle, la 
■paptiéiéde l'actionnaire, et pourra cepea* 
Wtt être employé en dépensas fa a p t d t u a s p 
sti 7 a lien; M iurplni d« dÎTidfliida Mm pagra 



Digitized by Google 



oovma^pnm tnftuâi. 

à i là «ine gtaéfde de Uttmmpùei 

Sa. Chaque actionnaire pourra prendre con« 
naissance de l'arrêté des recettes et dépenses, . 
et du vég^anant qui mnétk fidtdudhi- 
deade. 

TItm ▼• 'Sa l*a4inini«lratîon locale des canaux, 
da la direelia* et sorTcilIance de« Iratans 
d'antoaliae at aoliaa ttiaïaux d'art. 

33. Il sera préposé à la direction des tra- 
vaux d'entretien et autres tmitinL d'art de» 
canaux , unin^îenrprispanirihiiiigiliieiirf 
des ponts et-r liaus<^ée8; et si les trtftUX exi» 
§ent un plus grand nombre dlngésîeiiny iU 
•emt pris égalenent parmi les ingéuieim 
OU élè%'es des ponts et-cnaussées. 

34. Chaque année, et avant le chômage des 
eimuxt Ingénieur rédigera 1» projet des dé> 
penses d'entretien et auti-es travaux, et il le 
remettra aux conservateurs, qui l'adresseront, 
avec leurs observations, à radnoinistrateur 
général , pour obtenir l'autorisatiaa des dé- 
penses à faire dans la campagne. 

35. Il sera fait chaque année, par l'adminis- 
trateur ebkérai, on un délégué spécial nonaié 
par hii a cet effet , et par l'ingénieQr divi* 
sionnaire des ponts-et-chaussées , ou un autre 
ingénieur nommé ^ar le directeur général 
des ponl»«t-cbattssee8, une viaile fgmMm 
des canaux et de leurs dépendances, pour en 
constater l'état, et faire connaître les répa> 

- niions qui auraient été négligées, et les re- 
'Miistruction» fn «ecaieiit jugées néoe aiai r ea. 

L'ingénienr des emaiit e isi ateni à eelle 
viiite: l'employé principal de l'administra- 
tion et le conducteur des travaux dans cha- 
que aiTondisseBoeot, seront tenus aussi d'y 
assister; et û sem dii tout dfcaaé im pvooè»» 
Terbal. 

S6. Si ringéniew «BvWoanaire trouvait 
les projets des travaux proposés insufOsans 
pour garantir la conservation des canaux , il 
en réfèrera au directeur général des pnnts-et- 
ehansiées, qui se concertera avec l'adminis- 
miMir général ; et, en cas de diflUenlIés, il y 
aan statué par notre intendant général. 

37. S'il est reconnu qu'il soit nécessaire 
de nâre quelques constmetioiu nouvelles, 

dlcs ne poiirront avoir lieu qu'après que les 
plans en auront été dressés par l ingcnieur 
des cananXtavec le devis de leurs dépenses, 
et que tout aura été communiqué au direc- 
teur général des ponts ct-chaussées, pour 
prendre l'avis du conseil général desponts- 
eticbaiissées, et, sur le tout, l'aiitonsation 
de notre intoidant général da doma&ie extra- 
eirdinaire. 

38. Les conservateurs, le receveur prin- 
ôpd, ka contrélears-vénficateiirs ambu- 

lans , et les autres employés préposés à l'ad- 
ministration locale des canaux , continueront 

ienrt lowiioiu mm lei ordres d« l'idniDja* 



— M ift àv 19 UàM» 1810. if 

VMeur général et la «nrrcilltttet de mMM itt* 
tanduftgéaliniL 

si KiiRS 1810. — Décret portant que les bons 
qa« la caiue d'atnorlistrment est auloriiée )i 
éncltre ca fcrln du décret du 5 février 1810, 
poorront éire employé* i payer, par anticipa- 
lion, des domaiiiea vandea par ladite caiîaa. 
«, Bell. a89, n» S^yS.) 

Art. X*'. Les bons que la caisse d'amortis- 
sement est autorisée a émettre en vertu de 
notre décret du 3 février 1810, pourront être 
employés à payer , par anticipation , des do* 
marnes vendus par ladite caisse, à conditMHI 
que les bons qui seront offerts en paiement 
écherront en remboursement dans le cours 
de la même année dans laquelle le prix des 
domaines qu'ils seront destinés à acquitter se 
trouvera exigible. 

9. Les bons admis en paiement de domai- 
nes devront exclusivement être versés entre 
les mains du caissier général de Va caisse d'a- 
mortissement, contre ses réeéfsiaéat qui 8^ 
ront reçus pour comptant par lie leniiauM 
chargés du reoonvrenient du prix des veolea» 

3. NoiM Ministre des finûieee eat diareè 
de FexécMiDBda présenl àknIL 



19 M Ans 1810. — De'cret concernant le litre que 
prendront à l'avenir les juges de la Cosr de 
cassation et les substiluU do piocnrcur gé- 
néral impérial pcés de taiie Mm». (4, BuH. 
ayS, u* 5*7».) 

Art. Les juges de la Cour de cassation 
prendront le titre de conseillers. 

a. Lea substituts de notre procnreur géné- 
ral impérial près la même Cour prendront le 

titre d'avocats généraux. 

3. Notre erand-iuge,aûnistrede k jnstioei 
est chufé 9» l*tMOQtioa dn pféM décret 



19 MARS 7810. — De'crets qui autorisent l*aC' 
ceptation de dons et legs faits aux pauvres et 
hospices de Stiasbourg, Ramberviilier*. Ves«- 
lise, Commeq«i«n,SalwteiiM.P«rrsariVctd«i, 
et Ninies. (4, Bail, ayt, n* SSSSt Bell, ave, 
n» 5341 : Boll. aSi, n**U47alS}4*ietBal|. 
a83, 5363.) 



19 iTARa |$Mh — Bécrtto ^ni anlorisent l'ac- 
ceptatien d*ofrrei da découvrir, au profil des 

pauvres et lio.îpiccs df nuilIt'-sur-Loir et de 
Tournay, des biens et rentes célës an domaine. 
(4, Bail. a83, b«* 53f4 at S)C«.) 



If HAaS iSie. — Décrets qui établissent des 
fdrM k GaiMlnaedary, Chanceanx, Re«leaf, 
Aiais, Tkiers et OIUs. (4, Bull, ail, n** 594$ 

et 535o, et Bull. a83, n* 53Ca.) 
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19 MABS 1810 — Décret qui fait concciiion, 
pour cinquante années, nx «îeart Mignard 
et Haraburtin , du droit d'exploiter les mines 
de houille exiilantes sar aoe partie des terri» 
lofrea de Flawines el de Florîffeex, daat aae 
dtcndee de aorface d'un kilomèlre soixante- 
dBqccatiaitoe«cerré«.(4,BaU. lii, a*536i.) 



1} ilJtBS 1810. — De'crels qui antorisent Pac- 
ceptatîon d'une sonmîssion faite par le sieur 
Tarin, relalivemeni au paiement de trois rentes 
qu'il reconnaît devoir aux pauvres el aux pc- 
lilei ëcolea de Hontrienx et d'Huisson, et k 
Véigikè de MoMneas. (4, BolL «83, a« 53CS.) 



$mmJMt ilio^Arâda CeMeil-dnBlalforltBi 

que la loi do t"thera>îdor an 6, qui dispense 
les indigent de consigner l'amende pour te 
pourvoir en requête cifitot Ml llMOlée. (4, 

Bull. 376, n"> 5387.) 

' Le Conseil-d'Elatt qui, d'après le renvoi 
ordonné par sa najealé, a entenda le rapport 
de la section de législation sur celui du grand* 
juge , ministre de la justice , relatif à la ques- 
tMNidoMToir si la loi du i*' thermidor an 6, 
oni dispense les iodigens de la consignation 
d'amende pour se pourvoir en requête civile, 
eit encore en vicueui ; 

Vu ladite loi du i" thermidor an 6; 

Ta awai lei articles 494 et io4x én Code 
4e procédure civile ; 

Considérant que l'artide 494 de ce Code 
perle expresaéMI qoe b requête civile 
d'aucune partie antre que celles qui stipu- 
lent les intérêts de l'Etat ne sera reçue, si, 
avant la présentation de la requête , l'amende 
n'a été consignée jusqu'à concurrence de la 
aonne détenuÎDêe per le même article; 
qu'aucune exception n'est faite pour les indi- 
g-ios; que l'article 1041 du même Code 
abroge, à comptor dn jour de ton exécution , 
toutes lois, coutumes, usages et réj^lemens 
relatifs à la procédure civile , qu'ainsi la loi 
du I" thermidor an 6 se trouve comprise 
dans cette abrofation : qu'on ne peut rien 
iadoire de œ oae la loi dn e4 bramaire an 5, 
qui dispense l?s înJigens de consigner l'a- 
mende pour se pourvoir en cassation , sub- 
•isle encore, puisque le Code de procédure 
cinle, ne s'étant point occupe des formes à 
suivre pour les demandes en cassation , est 
absolument étranger à cette loi; qu'enfin 
l'abrogation de la loi du i*' thermidor an 6 
eit unretovr 1 Paneientterigleeoaaaerêe par 
une longue suite d'édils et d'ordonnances , et 
dont la rigueur était fondée sur ce que la 
trop grande facilité des demandes en rétrac- 
talion des jugemens ne tendait qu'i multi- 

Itlier les procès, et à tes rendre intermina* 
>le8. 

Est d'avis que la loi du i*' Ihenûdor w ^ 
eal abvoféeit • 



' <|ue 1 

de naiemeiit: n ce jour eit wi 
légal, le pralAieat fait le jour 



- BV 19 AV ao HAM iSio. 

ao MABs 1810. — Ans do ConseU-d'Sat soc la 
question de savoir si les effets de eommcrce 
échéant le dernierd^eembre peuvent être pro- 
lettés, faute de paiemeat, le premier janvier. 
(4« BaU. 178, a' ;3i4.) 

LeOoiueil-d'Etat, qui, d'après le renvoi 
ordonné par sa majesté, a entendu le rap- 
port de fa section de l^islation sur celui au 
ministre du Trésor public , rdatif i la ques- 
tion de savoir si le premier jour de l'année 
ne doit pas être considéré comme une féte, 
et si l'on a dû, ce jettT'Ià mène, faire le* 
protêts des effets de comnwroe qoi n'avaieM 
pas été payées la veille; 

Vu les articles i6t et idadnGodedeoom* 
meroe, ainsi conçus : 

« Art. 16 r. Le porteur d'une lettre<de- 
•< change doit en exiger le paiement le jenr 
« de son échéance. 

«Art. i6a. Le refus de paiement doit 
« être constaté le lendemain dfu jour de ré« 
« chéance , par un acte que l'on nomme /iro- 
"Ut, faute de 
«jour férié ! 
•< suivant. » 

Considérant qu'à la vérité le premier joiDr 
de lannée n'est pas du nombre des quatre 
fêtes qui, d'après le concordat, doivent être 
observées indépendamment dce dimanches ; 
mais que, dau le fiait, ce jour a été, depuis 
l'an i3, owuidéré comme une fête, et ob> 
servé comme tel, quoiqu'il ne tombùt point 
le dimanche; qu'à cette époque on s'empressa 
de se conformer à l'intention manifestée par 
sa majesté , pour qu'on suspendit (ce sont ses 
termes mêmes) les travaux ordinaires le Jour 
du i*'jani ier^ compté parmi les fltet do fk" 
milU par ta grand» majorité des Françait; 
que, des lors , les administrations, les cours 
et les tribunaux vaquèrent le i" janvier ; que 
même les fonctionnaires publics .de l'ordre 
judiciaire reçurent à œt effet un ordre ex- 
près de sa majesté, qui leur fut transmis 

Ear le grand-juge le 4 nivose an 1 3 ; que la 
anque de France et la caiiM de lermn 
fermèrent lenra buream; que la presque 
totalité des maisena de commerce ferma ses 
comptoirs; que cet exemple fut suivi dans 
presque toutes les parties de la France, et 
que la plupart des effets de commerce qui 
n'ont point été payés le 3i décembre, jour 
de l'ècnéance, ont été protestés le a janvier 
suivant; qu'une fête sollicitée par le vœu 
public, avouée par le chef suprême de l'Etat, 
et ratifiée par un usage si constant et si gé- 
néral , doit être placée au rang de celles qu'a 
prévues l'article i6a du Code de commerce; 
que néanmoins, cette question tirant sa so- 
lution de l'usage, la bonne foi milite en fa- 
veur de ceux qui ont fait leurs protêts le 
I*' janvier, comme en faveur de ceux qui 

les ont fait» le » \ maii qu'à raTcsir, le donle 
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GOUVK&NEMKNT IMPÉRIAL. 

ne pouvant plos exister, c'est seulement le a 
qu'on pourra les faire, 

Est d'avis que le i*' janvier doit être con- 
sidéré comme m» des fêtes auxquelles s'ap- 
plique l'article ifia du Code de commerre , 
et qu'en conséquence, lorsqu'il y aura refus 
de paiement d'un effet de commerce écbn la 
veiue, cet effet ne pourra être protesté que 
le < janvier; qu'à l'égard des protêts qui ont 
déjà eu lieu dans le même cas depuisTaii i3, 
ceux du I*' janvier, ainsi que ceux du a, 
doiveat ètn MsleBiat noonnns vàliblmi 



ao W AAS iSio. — Décret qui ordoBoe une lev^e 
de coatcriti daa» It* déparlemeni de Borna «t 
dnlkadaièfle. (4, B«JI. ajS, m* S%H,) 



ao MAas 1810. Décret qni aolorisc raceep* 
laliea de foflirt faite, an moi d*aae penooM 
^ «cal «Miar ineonaiw , de découvrir deux 
fMist an pnflt d«s honiccs de Nice. (4* 
Bnfl. at4, SS^a.) 



ao MAES 1810. — Decrelt qui aatorisenl r«c- 
ccpUlion de dons ei leg< faili aux pauvre» et 
boepices de Sainl-Brieuc , Neusi, La Ferté- 
TidaBM, Lamblore, San-Sepolcro , Tbimuler 
Ci Doren. (;, Bail. a«i, n" k Si}*, 
5I73 «I 5374.) 



a3 HABS 1810. — Décret qui ordonoe la saisie 
et la tenle des bitiment *ou« le pavillon étM 
ElaU-Uni«, entrés dans les ports de Franc*, 
k compter du ao mai 1809. (4, BulL a9é, 

N considt rant que le Gouvernement 

des Elat»-Unic,paruneactedu i" mars zSoo, 
qQi.défsnd IVnlréndcs ports, Ufrat «t riviè> 
raMtt Eitfs i tmwvaiisaMB tançdi, 

t* Qu*è eonnler dn «o naî suivant , les 

iKilimeus sous le pavillon fi ;im;:iis qui abor^ 
deront aux Etats-Unis seront saisis et coaHs- 
qoés, ainsi qm laurs orgaisoiis; 

a*> Qu'après la même époque, aucunes 
marcbaodiaea et productions provenant du sol 
et des ■Murabctures de France ou de ses ro- 
lonies ne pourront être importées dans lesdits 
Etats-Unis, d'aucun port ou lieu étranger 
quelcoooue , sous peine de saisie, confiscation, 
et amende de Iroisfoiila valeordes maichan* 
dises; 

3* Que les ntviics américains ne pourront 
se rendre dans aucim port de France, de ses 
colonies ou dépendances. 



• DO ao AU »5 MAIS 1810. 59 

Nous avons décrété et décrétons ce qui 

suit : 

. Art I*'. Tous les bàtimens naviguantsous 
pavillon des mats^nis, on possédés «n entier 

fiM en partie par quelque citoyen ou sujet de 
cette puissance , qui , à compter du ao mai 
1809 , seraient entrés ou «Btreront dans les 
ports de notre empire, de nos eolomissoiidai 
pavs occupé par nos années, serMit nisiK, 
et les proauits des ventes seraiil dé|iOtét à W 
caisso d'amortissement (t). 

Sont oiceptés de cette disposition les bAti- 
mens qui seraient chargés de dépêches ou de 
commissions du Gouvernement aesdits Etats , 
et qui n'auraient iddiaignial ni MirrliM- 
dises à bord. 

a. Notre çrand-juge, ministre de la justice, 
et notre ministre des finances, sont duigéadn 
l'cKécntion du présent décret. 



2S MABS 1810. Décret coBleoaatles actes de 

bienfaisance el d'indolpence ^ roccaiion da 
mariage de m majetlé l'Empereur et Roi. (4, 
BolL à77, 53ii.) 

rcf. avis da Conieil-d'Etat du aC IVOI tliat 

décret du 3o Jain 1810. 

N...>... voulant marquer l'époque de notre 
mariage par des «des dlaoulgenoe «t de 
bienfaisaoce, 

Setre Conseil-d'Etat entendu , 

Sow «vons décrété «ft déerétene m qin 
suit: 

TiTBE I*'. Mise en liberté des indiridui con- 
damnés comelioueUement qui ne sont plus 
déieana •qae poar le paiemtat de ramande et 
des frais.. 

Art. t*'. Les individus détenus, au moment 
de la publication du présent décret, en vertu 
dejugemensde police correctionnelle, et qui, 
ayant subi le temps de détention porté dans 
leur jugement, sont encore retenus ou seraient 
dans le casde l'être, aprèslenr temps expit^é* 
faute de paiement de l'amende ou des frais, 
serout dispensés de payer lesdits Irais ou 
amende, et mis en liberté à PespinlkMl du 
temps fixé pour la peine. 

Seront également mis en liberté tous les 
individus détenus pour délits forestierr; et, 
quant aux affaires ponr les mêmes délits sur 
lesquelles les jugemensne sont pu tendue» 
les poursuites cesseront aussi do joW de It 
publication du présent décret. 

N'entendons toutefois nuire aux droits 
des parties civiles, lesquels demeotent ié« 
serves (a). 



(1) Le conieil dei priiei, en ordonnant, sons 
la date du a4 joiUet 1811, la trente d'un nurif 
aaiéridrin el de sa cargaison , et le dépAl k la 
caint d T sBert iw s n t dn fsedeit de celte vente. 



eonfomidincat an présent décret, n*a ftti qnVsn 
acte cemerraloire qai n'excédait pas sa cempé' 
tenee (io décembre 1839, ord. lfaiB.'it, Ses), 
(s) Ce décret ne s'applique pas an indiWdes 
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Afta IL PftillMI VlM«oalca«U «t pour- 
adraUM («vc«^ qni poMtcoot êm dtfcte- 
git 4« la caBltaiBla par eorp*. 



3. Nos minutres des finances et du Trésor 
pubtic nous feront un rapport sur chacun des 
individiu détenui ou dans le cas d'être arrê- 
tai pour dettet , à k requête de l'agent du 
Trésor public ou des préposés à la percep- 
tion des contributions publiques , pour que 
nous jugions quels sont ceux qui peuvent 
obtenir, en faveur des circonstances, leur 
élargissement ou la déchargedu droit de con- 
trainte par corps, et les condilioi» nngneltei 
«a |i«ttt les leur accorder. 

TiTBi IIL Des deUes poof mois de noarrice. 



3. Il sera fait rei^ise de tontes les dettes 
ur mois de nourrice contractées envers le 

ureau des nourrices par des pères et mères 
de la ville de Paris et du département de la 
Seine, depuis le 9 oeurim 1790 jusques et y 
compris le premier t ri—rt f u de k présente 
année 1810. 

4. Les tOBUMsqne le bureea deenourrioet 
aurait été dans le cas de recouvrer en consé- 
quence des poursuites qu'il avait à exercer 
MBiN les débiteurs seront ver s ée s à la dé- 
ebarge desdits débiteurs dan.-; la caisse du 
comité des hospices par le tréMrier géué- 

nl de nain CMmaat. 

Tm* IT« Du narlsge de «fat mttle mïUtairas. 

5. Six mille militaires en retraite, ayant 
fait au moins une campagne, seront mariés, 
le es avril prodiain , avec des filles de leurs 
eonununes, auxquelles il sera aecordè une 
dot de douze cents francs pour Paris, et de 
six cents francs dans le resté de l'empire , 
satreir : 

Soixante dans la ville de Paris; 

Dix dans chacune des villes dont l'état est 
annexé au présent décret (A) ; 

Cinq dans chacune des villes dont l'état est 
ameift au présent décret (B) ; 

Deux dans chacune des v illes daotrélateil 
annexé au présent décret (C); 



Un dan* duienna 4tt telicii M mû de 

Tempire. 

(Lias fldlitdraaatlBe IRat I Marier se- 
ront choisis de la manière suivante, savoir : 

Pour la ville de Parts , par délibération du 
conseil général faisant fonctions de CQUail 
municipal, approuvée par le préfet ; 

Pour les villes chef-lieux de département, 
par délibération du conseil WniGqial» ap> 
prouvée par le préfet; 

Fourlea villes qui ne ioiitpaa cbef-l 
de (lépariement, par délibération du coi 
municipal , approuvée par le sous-préfet ; 

Pour les justices de paix, par une commis- 
sion composée de deux maires et de deux 
curés désignée par le sous-préfet , et du juge- 
de-paix, qui présidera la conuniMOII, el la 
réunira dans son domicile. 

7. Les eoBUMmes qui ne seraieatpas eoas- 
prises dans les articles préoédeos pourront , 
sur la délibération du conseil municipal, ap- 
prouvée par le sous-prélel» aurier un mili- 
taire et une fille de la commune , en se con- 
formant, pour le choix et pour la quotité de 
i« doit aux dispoaitîoBa ai-dama. 

Tiraa T. Amiide. 

8. Aaanistie est accordée i tous aow>ofli- 
«i«n «tstAlats deaoa troupes de terre et de 
ner et i tous gens de mer qui étaient en état 

de désertion, soit qu'ils aient été condamnés 
ou non, à l'époque de la date du présent dé- 
cret» 

9. L'amni'itie sera entière et absolue pour 
les déserteurs doul la désertion aura eu lieu 
avant le i" janvier 1806. 

to. Les iaoividus dont la désertion est pos> 
térîeure an x** janvier rfloft «ènml tenus de 
rentrer dans le corps de l'armée. 

ii.O-ux des déserteurs qui ont été con- 
damnés, et qui seraient actuellement détenus 
dans les ateliers ou dans les prisons rl\ iles et 
militaires, seront conduits par la {^cudaïuic- 
rie au corps qui s«ront désignés fàt notre 
ministre de la guerre. 

19. Tbuf déMrteur condamné ou non con- 
damné, mais non détenu, devra, pour jouir 
du bienfait de l'aniaislie, se présenter, au 



coupables d'tscroqueri* , sarlont aux fiinclioB- 
■aircs qui ont préracique dau l'exercice de leurs 
f asK t ieei (6 ours Cas*. S. la, 1, ijih 
l.*aniai(|{e s'itead au fall d« rtfiblaaee dt la 

part dcc cootcrlts ^ la gendarmerie, ponr -e 
«outirairc k la conscription (zb joilleliUiu; 
dus. S. 1 7, 1, 96). 

Le droit d'âcoccer des souches n'est pas le 
•Jrvtl At Im éeulter el édatfr. « 

Oux qui on( t omiiiii ce driît, Lien qu'ani- 
n'jlirs par re dérrcl, ijeuvrnl êlrp poursuivie ci- 
X ilf iiipnl, au i df pArantic ci\ile «lue à un adju- 

diotaire {ii mari 18 U| décieii S. 11, j, 471). 



L'amnistie ne ^'applique juiint au ffrnii*r «l'un 
domaine national, qui, nans driirranre | rralahlr 
de la pari de l'adioiDÎsIralion f»retti<*re, et par 
anticipation d'une annëe, a fait couper let lt«it 
latlib compris dans son bail (i3 dicembfc 181e { 
Cm. S. Il, I, aSi). 

F.Ue ne s'applique pDini au caJ de malversa- 
lions commises Hana une forèl par celui qui, ca 
clanl le knchcron, n'a pn , en cunséqnrnre, j 
abattre des arbres k son |irofit qn'ce vioUa^ un 
cuniral parlîealier qui le UaH «n«crt Tadaînii- 
fralion ( 1 4 di'rerrJu f i R i o ; Casi. S. 1 1 , i , 231). 

f 'oj, arîf de Cooscil-d'Ëiat du afc jaio tlio. 



Digitized by Google 



IMPÂRTAL. — )5 MARS l8l0« 



]diu Urd danite dâaide deux mois à dater 
de »t imbHcatira, «oit illilipeelnii- «u M»^ 

inspecteur aux revues, soit aux romrnissairps 
des gaerres, soit au préfet ou sous- préfet de 
fuTondiMeBiMit, poor faire sa déeluration 
de repentir et de demande de serv ice. 

II lui sera délivré, sans .délai, une feuille 
de route, poar se rendre et être iurorporé 
dans le corps de son arme le plus voîsiu dtt 
Heu où il aura tail sa déclaraliou. 

I "î. L'amnistie sera entière et absolue pour 
les déserteurs de troupes de la marine et les 
gens de mer dont la deserlion sera antérieure 
au I*' janvier 1806. Ceux dont la dt-sertion 
sera postérieure an i*' janvier 1806 seront 
tenus de rqirendre du service : ils devront, 
sont sur le territoire européen de l'eni- 
pire, seprésenter, dans le délai de deux 
liioîst sni aux coanissaifcs de Viuscriptiou 
maritime, soit aux antres officiers civils et 
utilitaires désignés par l'article 12 ci- dessus; 
ils feront la déclaration prescrite par le 
même article : ils seront dirigés sur le corps 
on le port le pins voisin, d'après les liewins 
du servi(o, ou bien ib Moevroiit un eongé 
provisoire et limitéw 

On Suivra, ponr les disêvtnurs de tefre et 

denier qui sont liors du territoire européen 
dti l'empire, les dispositions de i'arlicle 4 de 
notre deeret du la wût ito? (1% 

14. Tout déserteur arrivant au corps qoi 
lui aura été assigné recevra son acte de 1ré> 
mission en passant sous les aigles : il |Wêlaii, 
imaédîateBent après, le serment nrwait 
par le sénatos-consulte du aS flovAtI aa la 
(f«mMi«o4). 

kS. RémissioD «ntièreet absuice est vxm- 
me a lonc wirBcnnra aes cwrci ameneum 
à i8ofi; et il ne sera rxeroc aucune poursuite 
poar le recouvrement d« ce qui pourrait être 
encore àù suriBsesnendes <Mnt las |Miaus 
sont civilement responsables. 

16. Les rélractaires des classes de 1806, 
1807, t8o8, i8o9et 1810, sont anssiaamis» 
liés, mais à la condition de servir. 

17. Les rcfractaires amnistiés des cinq 
classes ci -dessus seront tenus de se présenter, 
dans le délai de trois mois, i dater de la pu- 
blication du présent décret, devant le préfiet, 
on devant un sous-prfiCat âo d^arteme&t où 
ib se trouveront. 

18. Les réfractaires amnistiés désignés 
d.iiis l'article cl dessus auront la faculté de 
choisir le corpî Je l'armée dans lequel ils dé- 



(1) Article 4 du df'cret du 12 août 1807 : 
• Le délai accordé âux sous-officiers d soldats 
de nos troapes de marine, avx ourriert inilitairef 
et gens de mer qof snat hais in territoire earo- 
péoi Ae l'eiiiaire« p«tor se rendre djms vwdc aot 
pwls, est fixëk tis mois poor ctox qai ' 



sireront servir , et , pourvu qu'ils réouflent 
les qualités physiqueri léMIilI l li » lit Meb> 
vront immédiatement det (îadHes âé roule 

pour s'y rendre. 
i9> préfets et sous* préfets pomTOnt 

destiner, pour servir dansles troupes ci-après 
désignées , le nombre de conscrits amnistiés 
qui serait nêoessam pour k 
desdiles troupes, savoir : 

/les BuM« -Pyrénées. 

les landes 

la Gironde 

Lol-ct-Garonne . . . 

!Tam-et-Gac«anc. . . iDansIr': I ^i^illuns 
Gers } des cbasieun des 
Pyréaées (flaaiet). 
Gnonae (Baote). . . 
r^riéita ... 
les Pyrén^-Orientales. 
l'Aade 

Pon 1m 

maritime* 

Pour les sept déparle- ) 1 j 

iniliuirc ) P»ledePae«. 

les departemi' 

Dans la cohorte dîle de 
l'Bicaat < 



■id- 



noB iniuuire. . . . ./ ' 

Îles departemens 1 
des Deus-Nè-f Dat 
Ibes, de la Ly«| l'i 



Poor toat les de'parte- 1 Dans les c 

mens de l'enipire. . . | rt'serve. 

ao. Il ne sera plus exercé aucune poursuite 
pour le recouvrement de oe qui pourrait 
être dû sur les amendes et frais dont les pa- 
rens sont civilement responsables pour les 
réfractaires antérieurs i x8o6, dtot il est 

ru'lé à l'article i5; ces poursuites cBMenmt 
l'iiistnit 

Les poursuites exercées, contre les parons 
des réfractaires dont il «stquestionartiole i<i^ 
seront seulement suspendueapendaal le délai 
accordé aux réfractaires pour se présenter : 
elles seront reprises aussitôt après l'expira- 
tion du délai, si les conscrits réfractaires ne 
se sont pas représentés» «t û Ica jurais n'en 
justifient. 

21. Les dispositions du présent décret m 
seront, en aucun cas, applicables à un^âit 
posiéiieurau 3o mars. 

aa. Les déserteurs admis à reprendre «lu 
service , qui, après s'être volonlauemeot re- 
présentés, ne rejoindront pas ka drapeaux , 
seront punis comme coopeoles de désertion 
par récidive. 

Amérique ou dans 1rs pays liors de l'Europe qui 
liennrnt i la Méditerranée «I i l'Oce'an, jasqa'au 
cap de Bonne - Espérance ; el ^ dix-haîl mois 
potir ceux qui ont passé an-dclh du CSp de 
Boaae-fispérauce «l es Asie. • 
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iM iMiMliires qui , après s'être vofontai- 

rement repré<«ntés , ne te rendront pas à 
leur destination , seront condamnés comme 



s 3. Nos ministres sont chargé* de l^esécU' 
tiQa du présent décreL 



al mXM iSio. — Exiratlj de leltKs- patentes 
Mttanl iastitaliua de majorais tu fsveor de 
MM. C%abrot*GlN»asol, Glrairdiii, de Carderae- 
d'HaTiincourt , Gasiain-de-L«a*erTal, Le 
Toanelier>de-Breleail cl Moreao-d'Oliboa- 
(4, Boll. ayl, n** S3t$ «I S}|i.) 



DU »i MARS AU II AVEU |8io. 

des 7 avril, 9 juin et i5 octobre 1809, lear 
seront retirés à leur leiiNir «ur le territoire 
français ou d'Italie, 
a. Cette remise par ^es eerpé anra lieo de 

la manière suivante, savoir: 

Pour les pièces de campagne, forges et cais* 
sons d'artillerie, dans les arsenaux les plos i 
proximité des fr^ontières , et qui seront déat- 
gnés par noire ministre de la guerre ; 

Pour les caissons d'ambulance , des vivres 



*9 MAas iSio. — loi coUlifa à «ae inpositioM 
•xtraocdiaaiM sar les caaloiiB do ff-nwsp et 
Villart-de-Lans, dëparlentaal do IlsèM. (4, 

Bull. 378, a* SU».) 



3o MARS 1810. — Loîqoiaaloriiedetalie'nalion», 
acquiiilions, conceuiont k rente et impotiliom 
«xiraurdinaires, en faveur des départemaas do 
Jcaunaiw, dt rOka, «te. (4, Bail, afj, 
■* S6SS.) 

8 AVKit 1810.— D^CKlqui ardoaaelepaiemeal 
d'ane somn» do dcaa vîlU sept cent vingt- 
aapt franes» poer penaloos accordées k quinao 
ide fliftilaiNs. U, Bail. 284, a* 537S.> 



SI ATBlt 1810. — Décret porl<nt que les juifs 
de départcnwat des Alpcs-Mariiimej, ei de 
'iparteaacni, lont comprit dam Tex- 
, rtée par l'arlicle 1 9 du dëctat de 1 7 
itoS. Bail. 379, d' n" 5337.) 

d^Cfltl da 17 nan iSot. ^; 

Art. t«». Les jnift des départemens iS» 

après dénommés s >bt compris dans Texcep» 
tion portée par l'article 19 de notre décret 
dn-t? nutia 1 808, savoir; 

A^es-Maritimes, Aude, Doubs, Haute* 
Garonne, Hérault, Marengo, Po, Seine>et« 
Oise, Stura, Doirc , Sésia, Tos^, Gard, 
Gênes, Boucbes-du-Khàoe. 

*. Notre ministre de l'intérieur est autorisé 
à nous proposer des exceptions particulières 
ou individuelles pour les villes qui loi parai- 
tfoiit le mériter. 

3. Nos ministres sont ditifés de Ffeséei- 
tion du présent déareu 



tt Avan itio. -«IMcTet qai supprime le na> 

tërîel dcf cumpagniet d'artillerie allârlu'cs ^ 
chaque régiment d'infaalcrie. (4. Bull. aSo, 

«• 5i4$.) 

Art x^. Les pièces de campagne, caissons, 
fanes et chevaux dont les r^;imens d'infau- 
iMWde nos armées d'Allanu^ et d'Italiei 
en eiéentioii de nos déeraia 




iulie; 

Pour les chevaux et harnais, taiat des éqai« 
]Mges d'artillerie que de ceux d'administra- 
tion, à Sampigny et à Plaieanœ, aussitôt que 
le retrait du tuatériel aura été complété. 

L'ameublement des caissons d'ambulancot 
prescrit par la drealairedn 10 avril X809, 
recevra fa destination ci-après : 

1° La caisse d'instrumens de chirucyie 
restera entre les mains du chirugien^najordu 
corps , qui sera chargé de sa garde et ronsar 
vatton, sur procès-verbal estimatif; 

a" La cbarpie, le linge à pansement et la 
caisse de pharmacie, seront remis, par les 
soins du corps, à Thîftpitaî dn Ken , sur esti- 
mation contradictoire ; , 

3» Les matelas et brancards resteront dans 
le caisson, et seront conduits au parc. 

3. A cet effet. Ion de l'arrivée de chaque 
corps dlnfimterie'snr la frontière, le sous- 
iospecteur aux revues chargé de la police du 
corps passera la revue tant des chevaux que 
des voitures. 

Il vériGera le contrôle sîçnalétique des che- 
vaux, constatera leur identité avec les procès- 
verbaux de réception, reconnallia lenrnuu^ 
que et qoalité, et dressera de tout un procès- 
▼erba! en double expédition , dont une pour 
le ministre-db-ccteur, et l'antre pour le con- 
seil d'administration. 

Ce procès>verbal présentera égahment l'es- 
pèce, le nombre et la situation des voitures, 
ainsi que des effets de harnachement et de 
l'ameublement du caisson d'ambulance. 

Il sera donné extrait du procès-verbal à 
dmcun des officiers commandans de couvois 
désignés en l'article suivant. 

4. Le conseil d'administration de chaque 
régiment d'infanterie fera ensniie diriger le 
matériel de son artillerie sur les arsenaux 
indiqués par notre ministre de la guerre, et 
le matériel des éonipegea d'administration 
sur Snamaig «u Flatsance. 

Un omaer accompagnera éhaqne convoi , 
avec le nombre de sous-olficiers et soldais 
nécessaire. Il sera porteur de la revue men- 
tionnée i rattîde précédent, et sera person- 
nellement responsable de la conservation des 
chevaux et effets, depuis le départ jusqu'à la 
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remise du matériel s'opérera cd jpré- 
genee dn comninaire des guerres, ou étt raae- 
tionnalre civil appelé à le remplacer, et sera 
comiatée par procès-verbal dressé contradic* 
taiponenl avee k revue. Lm directeurs des 
arsenaux et des parcs se chargeront eo reMtte 
des objets qui leur seront ainsi versés, etîh 
CD demeureront comptables. 

Les dievaux d'artillerie, après avoir con- 
duit lenn Toitures dans les araenaoi, iront se 
réunir, à Sampigny ou à Plaisance, aux che- 
vaux qui auront conduit les caissouii d'admi- 
nistration. 

Les feuilles de route pour rexéention des 
divers mouvemens de remiso seront déiivriè» 
à chaqa«comNtt,«atniçNitl1tiaiérairelepiiM 
direct. 

5. A la réunion des chevaux au parc qui 

leur aura été assigné , il sera procédé à leur 
reconnaissance , par les soins et d'après les 
insi rue lions de notre ministre-directeur de 
l'administration de la guerre, et à leur remiie 
an directeur du parc, en présence des officier* 
commandant les convois. Leur responsabilité 
ne sera dégagée que par le résultat du procès- 
verbal cpii en sera fait contradictoirement, et 
qui devra constater TiJentilé des chevaux , 
ainsi que des voitures et effets, et leur conser- 
vation dans le même état <]u'au départ. 

Cette opération terminée, k» offiieien>, 
soiis«officiers et soldats retourneront k tenr 
cor|i5 rêspeotif, auquel il sera justifié de la 
remise tant des chevaux que des caissons et 
effets. 

r>. Les chevaux remis au directeur du parc 
seront divisés en deux classes : Tune, de ceux 
hors de service; l'antre, de ceux de bon ser- 
vice. Leauremievs seront vendus à renchcret 
dans le plos bref délai , par les soins des oom- 
niissaires des guerres, eu présence des maires 
et des directeurs du parc, et leur produit 
versé à la caisse d'amortissement; les seconds 
seront placés chez les cultivateurs des dépar- 
temenslimitronbes des parcs, pour êirt- repro- 
duits ou remplacés au premier besoin. 

Le danement et lenr répartition arrêtés, 
il sera donné avis , par le directeor du parc , 
aux préfets, du nombre de chevaux qui leur 
sera respectivement adressé, et du jour où 
ils devront arriver au premier gîte du dépar- 
tement auquel ils auront élv. destinés, afin que 
les préfets puissent à l'avance en fixer la ré- 
partition par sous-préfectures, en prenant 
pour iMse la levée du oontingentde l'an 8. 

8. Les dieyanx seront de nonveau signalés 
et marqués; ils partiront du parr, par ronvoi 
pour chaque département , sons la conduite 
a*nn employé du parc, porteur dn signa- 
lement , et responsable. Chaque luMune con- 
duira quatre chevaux. 

9- A l'entrée du convoi dan* le d^Nurte- 
ment, le préfet y fera trouver àm employés 
dn confiance, ml m m chef «t m pqvr 



chaque sons-préfecture. Leur première fonc- 
tion sera de vériGer les signueawnsv et de 
faire la répartition des chevaux par sous-pré- 
fectures. Alors le convoi se divisera pour être 
dirigé sur tienne, et accompagné par l'em* 
plof é de In sou»>préfeclure et porteur dca ai- 
gnalemens. 

10. Les sous-préfets répartiront entre les 
municipalités le nombre des chevaux qui au- 
ront été destinés i leur sousi^iréfecture, en 
suivant la même base indiquée à l'arlicie 7 ; , 
et les maires les placeront chez les proprié- 
taires ou cultivateurs solvables de leuTi eoB* 
munes, qui demanderont i en avoir. U sera ou- 
vert un registre où seront inscrits les reçus â» 
tous les particuliers qui auront ces chevanc 
placés chez eux. Si tous les chevaux ne sont 
point placés diez les particuliers, le attr|du» 
restera au compte de la commune, qui en 
disposera ainsi qu'il est prescrit aux art. i5 
et 16. 

1 1. Tout individn qfâ aura reçu un dieval 
en aura la libre et entière disposition : il sera 

tenu de fournir à l'Etat , à la première réqui- 
sition, un cheval de trait hongre ou jument, 
ai c^esl le sexe de Fanimal primitifement re- 
mis, propre au service des équipages, c'est-à- 
dire, âgé de cinq à sept ans, sain, net et 
exempt de vices rédhinitoires, de la taille > 
d\ui mètre quatre centquatre>vingt«dÙLmilli- 
nèlm au moins, sous potence. 

la. Tout individu qui aura reçu un che- 
val pourra, après cinq ans à dater du jour de 
la réception, verier, entre les maiiii du rece- 
veur de l'enregistrement de son arrondisse- 
ment, une somme de deux cent quarante 
francs. Au moyen de ce versement, il sera 
déchaicé de toute responsabilité pour le che- 
val qnil atnra reçu. 

13. En cas de décès du dépositaire d'un 
cheval , le maire se fera représenter le cheval 
déposé, et fera constater s'il a les qualités re* 
quises par l'article 1 1 ci-dessus. Dans ce cas, 
le maire en donnera décharge à la succession, 
et confiera le cheval soit à l'un des héritien , 
soit i un autre dtoyea solvaUe de la eoia- 
mnne. 

Dans le cas contraire, il en réclamera le 
prix sur la succession , et le fera verserainsi 
qu'il est dit^ l'ariide te. 

14. A mesure que les receveurs d'enregis- 
trement recevront les sommes ci-dessus, et* 
qu'ils ne pourront faire que dans les cas pré- 
vus par les articles t% et x3 de notre présent 
décret , ib les fieront passer an l^or publie, 
qui les versera à la caisse d'amortissement. 

1 5. Dans le cas où tous les chevaux en-, 
voyés dans chaque commune ne poinraient 
être placés chez les particuliers qui en au- 
raient fait la demande , le maire et le conseil 
municipal seront autorisés i fiiire vendre les - 
cbevamt non plaeéa, mais sous la condition 
opicaM qite la eomnune s'engagera à fa«r> 
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nir à l%lat, 1 la nwMra réfiliiilion, k 

"même nombre de rheTauz» avM kt qMliléi 

^«ciiiées dans l'article 1 1. 

s6^ Les fonds provenant de ladite vente 
seront placés à int/rêt chez un citoyen sol- 
▼able,soaila suiNciliance et responsabilité 
du maire et du conseil municipal , afin que ce 
cmialt «iKOumé de» iatérèu, puiiM servir 
i/Fadiat éu mniveain dMnmx à fournir, 
lorsque la réquisition en sera faite. 

17. Les pr^ets feront tenir un. contrôle 
met de» dwraax répartis dan» knr dépaii- 
tement, de manière a jprésenter, par sotts- 
préfecture, municipalité et propriétaire, la 
totalité des chevaux répartis. Ils en adresse* 
rootcepMaadiroctoBr du pare, pour y ro- 
courir an beaoln. 

18. Les fourrages seront fournis au compte 
de l'administration de la guerre , jusqu au 
jour de b Tente «a de k NMNO aux eokiva^ 
tours. 

Cm fournitures seront régularisées sui v ant 
le mode adopté pour les troupes en marche, 
lies revue» à e&pidier i cet ^|ard d^uis la 
freniièred'AlIeBiagne porteront le titre dn 

|«rc »ur lequel les chevaux seront dirigés. 

19. Quinze jours après la rentrée de cha- 
4|tie régiment d'infanterie sur les territoires 
précités, les officiers attachés à l'artillerie 
régimentaire cesseront d'avoir droit à être 
montés; et, sous qudque prétexte que cesoit, 
la fourniture des fourrages ne pourra leur 
être continuée plus long-temps. 

Ceux de rcs nffiriers qui auront conduit des 
convois continueront à recevoir leurs rations 
de iMunige» jusqu'à rex|wratieii dae qulnaa 
jours qui sulvioni leur retour au corps. 

•0. Les masses vie liaruachemeot et d'en» 
tretien cesseront d'être allouées pour les 
eainons d'infanterie, à oompter du jour de 
la rentrée d«dits eaimoii» en France on en 

Les dépenses de ferrage et de médica me a» 
qne ki dievanx pourront nécessltM*, depnia 
cette époque jusqu'à celle de leur vente ou 
de leur répartiliuu daus les départemens, 
seront remboursées sur états particuliers. 

M. Toute» le» dUpositi o ns qoi précèdent 
Mtnt i^piicable» au eaisiOQa d'amlmbnoede 
chaque rrL^inient de cavalerie. 

9;a.2^otre miaistre<Urecteur prendra tou- 
te» ke mesure» aéeeamire», tant pour se 
faire rendre compte par les corps des fonds , 
chevaux, voitures et effets qui avaient été re- 
mis à leur disposition pour la formation et 
l'entretien da» iquipefe»» fue pour k con- 
servation des émVBX lépaîtk dan» le» dé- 
partemens, et de» «aiiMWB et «Btl» dépoté» 
dans les parcs. 

a3.17oeminMre»dek guerre, de l'admi- 
nistration de la guerre, de l'intérieur, de» 
finances et du Trésor public, sont chargés de 

Mwtkttda piéml dkrti; 



l. — II AVRIL 1810; 

1 1 avuL 1810. — Décret qui étéatê VtH. 1*' 
de l'arrêlé du a8 thermidor an lo, rehtifàla 
contribulion mobilière des officiers, applica» 
Lie aux ofGciers de la gendauntrio aalioml». 

(4, Bull. 281, n'^ 5345.) 

N...... sur le rapport de notre ministre de» 

finance», tendant 1 Mre Mdder n les ap- 

pointeméns des officiers de la gendarmene 
nationale doivent être assujétis à la retenue 
de deux frtlmos par franc pour lear eovlri- 
bnlion penonnelle et mobilière; 

Tu l'arrêté dn «8 thermidor an 10 ; 

Le décret du 12 juillet 1807 ; 

La lettre dn ministre de k guerre à oeliu 
des finances, en date dn'n4MlaiMre x8oft, 
ensemble les diverses rfirlaMtîOtll de» oRi* 
ciers de la gendarmerie; 

Considérant que Partick t** de l'arrêté du 
a8 thermidor an 10 assujétit à la retenue de 
deux centimes par franc , pour contribution 
personnelle et mobilière, les officiers de 1 e- 
tat-major des divisions et des places , les of- 
ficiers sans troupes, les commissaires des 
guerres, les inspecteurs et sous - inspec teurs 
aux revaes, au lieu de k résidence où les 
fixe leur senriee, et ^e l'article 3 de cet ai> 
rêté porte que les officiers, soit de terre, soit 
de mer , qui n'ont point de résidence fixe, et 
n'ont d'habitation ^ue odk de leur garnison, 
ne seront pas compris aux rôles des contri- 
Imtions personnelle, mobilière et somptuaire; 
qu'il est impossible de ne pas ranger dans la 
première classe les officiers de gendarmerie 
qui sont moins sujets aux changemens de do- 
micile que les ofriciers d'élat-major des divi- 
sions et des places, les commissaires des 
guerres et les inspecteurs aux KVnes; notre ' 
Conseil-d'Ktat entendu , nott» avoo» décrété 
et décrétons ce qui suit : 

Art 1". L'article 1" de l'arrêté du 18 
thermidor an 10, relatif à la contribulion 
mobilière des officiers , est applicable aux . 
officiers de la gendarmerie nationale, (jui 
seront, en conséquence, iot|>osés àla contri- 
bution personndk et mobilière, à raison de 
deux centimes par franc de leurs traitemcns , 
dont la retenue leur sera faite conformé- 
ment au décret du ta juillet 1807» 

2. IVos ministres des finances et de la 
guerre sont chargés de l'exécution du pré- 
sent dénrel. 



II AVHir. 1810. — Décret qni annale ane ad' 
jadîcatîon de» Lient nationaux faîte M cou- 
IffMaalioa k r«riiclc iSofi-do Coda civil, (i, 
Ildl.a8l, 

V,^ sur le raj^rt de noire nuniitn des 
iBnances, tu l'art. xSgfi dn Code eivil, ainsi 

conçu: 

m Ne peuventM rendre adjudicataires, SOUS 
« p«inad«Biittilé, ni p«r eyi-wiii^aipar 
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• personnes interposées, tes offioim publics, 

• des bieni nationaux dont les TaMia ae font 
« par lênriniDistère. » 

>'olre Conseil-d'Etat entenda , iMUa HMM 
décrété et décrétons ce qui suit : 

Art. 1". L'adjudication faite le a4 janvier 
i8f0, de deiULarliclca de bien* appartenant 
à la caisse d'amortissement « attué» sur le ter» 
ritoirt' des communes de Dicmerengen et de 
Iioreozea,départemeut du lîas-Kliin, moyen- 
nant la aonme de trente mille cinq cents 
francs, au profit du sieur Ferdinand Forest, 
secrétaire général de la préfecture du dépar- 
tement du Bas-Rhin, est annulée, comme étant 
contraire aux disposilioude l'articie lâoO du 
Code cÎTil; et , en conséquence, ka biena 
qui en font Tobjet serontremis en vente dans 
les formes ordinaires. 

■a. Notre ministre des finances est ehar^ 
de rexécution du présent décret 

ai AVBIL 1810. — Décret sur 1» pèt lie dans les 
rivii-res navigables ci floUables. (lln Ein <>)rk de 
M. Favard Oe l'Aiiglade, «° PicJie^ leci. 1", 
p.l6<.) 

N..i«.8ar le rapport de notre ministre des 
Bmnccs, relatif a mi arrê(«'> du conseil de 
préfecture du département de l'Eure , du 16 
juin 1807, qui a maintenu le sieur I^uffroy 
Leroux dsn» la propriété et possession d'une 
pêcherie «itnfe CD la rivière de flâne, sons 
line des arches dttpoiildeyenioii,ditel'arclie 
du Saulx ; 

Ta ledit arrêté, ensemble4es observations 
dti conseiller d'Elu dveoteur général des 
eaux-et-t'orèt£; 

"Vu la pétition du sieur André Leroy, ad- 
jndicataire du premier cantonnement de pé« 
cbe étabU sur b Saine , tendant i être Bun- 
tenu dans la jouissance de la pêcherie dont 
il s'agit , Uquiélle est comprise dans son adju- 
dientiôn; 

"Vu pareillement l'avis de notre Conseil» 
d'Etat, approuvé par nous le 11 thermidor 
SB la, lequel a décidé que le droit de pèche 
dans Usa fleuves et rivières navigables était 
lirévoeablement anéanti par la kl dn 17 juil- 
let i79^> ^ans les mains de ceux qui en jouis- 
aaienti soit particulièrement, soit à titre d'en- 
gagistes ou d^échangistes, krs mène qne les 
titres de possession seraient antérieurs à 
x566; que l'an été du conseil de préfecture 
de l*Eure est contraire à cette disposition ; 
4pie, le droit de pèche dont jouissait indù- 
fnent fo sienr X^suffroj Ijeronx , étant oom» 
pris dans l'adjudication faite au sieur Leroy, 
c'est à ce dernier à se pourvoir, s'il y a lien, 
eootie ledit Leroux pourrûaondenoa-jonis» 
sanM; notre Conseu -d'Etat entendu', ndns 
avons décrété et décrétons ce qui suit: 

Art I*'. L'arrêté du conseil de préfecture 
de l'Eare, dn t6 juin 1807,401 a neintenn 

. i5. 
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le sieur Leiiffroj' Leroux , dans la propriété 
de la pêcherie située sous une arcbe du pont 
de Temon , diteFarclie du Saulz , est anntdé. 

a. Notre ministre des finances eildiarcè 
de l'exécution du présent décret. 

11 AVRIL iSio. — Décret qui pernel au sieur ■ 
Beliile-de-Falcon de joindre à ion nom cefad 
d« Sstm-Geaiéh (4, BoU. ay», a* 

Il ATnit 1810. — Dëcreit qoi autorisent Pac- 
céptation de don* et legs faits aux pauvre* et 
liojpices d'Aire, Carcassonne, Provins, Nice, ' 
Casiillonnès , Beaiers, ViUiers-Ie-Bel , Mar- 
seille, ChÂieau-GooU'er, Anbel, St.'Jean-Lart, 
, aaxpoede, Bonn, tf^mac, Cacts, Amie, ' 
Betdeaaa, Saiai-ClMaiond, 4Mhtm, Kanas- 
ir«, Saiat-Floar et Seravetta. (4, Bail. 384, 
a** HlS k S3i9. 53qa 3k 54oo, et Bull. a86. 
a«*S4ii6 «15407.) 

Il Avatt ttio. — IMcrett qai aalatbml l*«e- 

ceplation d'offres de découvrir, aa profit des 
hospices de Raremonde et de Braxelles, des 
(liens et cjpilaux cëlés à la r^gie du dOBBaîa*. 

(4,BqII. a84, Sîgo et SJgi.) 

1 1 AVBiL 18 10. — Décret qui i^met an staiir 
Becq dii La Rochelle, de eonilroiiê on nur. 
liact à paier le fer sur la rivière de Largei, 
elMr u terrain i lui a[iparlenant, situé dans 

la eomoMUM de l' u ^ ( ^ , B uii. aSS, n* 54eS.> 



II Avait 1810. — Décret qoi fait ^ 

pour cinqnanie aanéei, à la coaMagaie es- 
ptoilanltedMMrbonnage ÏHàm Orami-Boaillon, 
Silaé conninas de Wasmcs et Pâtarages, ar- 
roadÎMemmt de Mont (Jemmape), do droit 
d'exploiter toutes les mines de liouille etls- 
tanles sous partie du territoire de ces com- 
munes, dans une élendue de surface d*envi- 
tqa deax kilomètres carrës. (4, Bail. aé$« 

ta Avaie itio.— Iioî telalive k des imponliaBs 

pour confection de routes et poof la aatnga- 

lion. (4, Bull. aSa, n* S3S3.) 

|3 Avaia 1810.— Loi qai ordonne l'achèvement 
da la raota de Koata èSaiot-Yalerv. (4, Bail, 
aB3, «• S354.) 

t4 Avan file. Exmils de lafferet-ipaleBiaa 

portant înstitatlon de majorats en faveur de 
MM. Borean-de-la-Bénardi>re, Mellel-de-« 
Bonas, Merlin-d'EsIreux, Duhamel et Gtt|i^ 
tard. (4, Bail. a83, a* S358.> 



16 AVRIL 1810. — Décrets qui autorisent Tac- 
ceplalion de dons et legs faits aux pauvres et 
hospices de Dcsalgues, l'Ile, Bourg, Mont- 
pellier, Draguigaan, Namw, Scnièna, Paris, 
Saint-Agrève, Bogue, Amieos, Anvers, Cmaet, 
Merville , Cray, Steenvorde et Poy. (4, Bull. 
a86, n" 54iJ ei 5^m, et Bull. a87,n»54*li 
k S4af, ei 5433 h s^JV) 
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GOUVRRNKMSWT IMP&RIAL. — 



}6 AVBtt 1810. — Décret reUlîf k la tenne et à 
•- rétobliiiemcnt d«i foirei àe Boorillt «I i» 
f ftletta. (4, BoU. iij, a'^ 5436 «I iUl ) 



15 Arma. ttiO,'^'AiétHq<Avfftimrt U cejiîon 
faite p»r 1» socie'lé charbmnière diteBonoefia, 
aux «enri Orb»a pèrt «t *U, du cinquième 
des droîU réiaUant da décret da ta novembre 
iQot, porUnt concejiion, pour cinquante an- 
a^, des mines de hoaille 4* LM|> «td'Au. 

16 AVBit 1810. — IMcMt qai pvwogt pour 

trente anj, à partir du i mari i83o, la con- 
cCMÏon accordt^e aux siears Mathiea frèrej, 
du droit d'exploiter Us mines de houille de 
Nuyap^, dans une étendoe de attrfaee de cent 
liait (kilomètres cinquante MklInMfm CMrét» 

if AVHit i«io.— 'Uéctet coBieaantpToamlalion 

des brevets d'invention délivrés peadwt Ic l" 
«rimestre de 1 8 10, à MM. Guilloh, Betpceti, 
- ftttVe Pichon. EUeard Degrand , Meroglio, 
Vaschclet, Schonendall d'Atimonl père et Ois, 
Deteyanlé, Poincelel, Teny, Le Grand, Ter- 
Mox frères, Bordier, Maccet et Pallebot. («, 
Bàll. a^Bi,n« 5346.) 

18 ATKit 1810. — Dëcrets qui ordonnent le 
pniemeni de neosions accordées k des reuves 
. Sa atlHrfrei. M, BaN. aS?, >«« S44a k $44* ) 

la AT«it itio. — Décret qnî Cxe aa ai avril «a 
. ctôlare da fcr Mttièa de 1810 do Corpt-ld- 
gitlalif. (4* B»*' ■7«« ■* ^^••> 

:io AV»>t 1810. — to! »ur l'organisation de 
' l'ordre judiciaire et l administralion de la 



DQ 16 AU ao Avaiii iBio. 

bUes; eycs cotupireQdrMit éÊM 

les mônirs départemens. 

Les cours de justice criminelle sont suppri- 
mbn : «Uea coltntnrnnf néanmoins leur 
service jusqu'au raonml 4» ViMatêUêtiaa dos 
oours impériales. 

«.leMmlm des juge* des court idné- 
riales ne pourra excéder, h Paris, soixa Ule, . 
et dans le» autres cours quarante : il ne pourra 
être, à Paris, Mi-denoas de qwucuitè* et 
dans les autres cours, de vin^. 

5. La division des cours impériales m 
éuâbn» ou sections, et l'ordre du service, 
seront fixés pu de» réislepiQOi d'adminiitra- 
tion publique. , 

Si l'Empereur juge convenable de créer des 
•ections nouvelles , ou d'en supprimer dans 
In «CNirs impérialet, il y sera égaleopent 
pourvu paraes rcglemcns d'administration 
pabli({ue, sans toutefois déroger à ce qui est 
prescrit par Vartide 4 dMtaww. 

6. Les fonctions du ministère public se- 
ront exercées, à la cotu- impériale , par un 
proeovmr général impérial. 

Il aura des substitutt pour le service des 
audieuces à la cour impériale , pour son par- 

Citf VOnr le service des cours d'assises et 
«ow* sp^cifdes, «t peur les tribunaux de 
première testanoe. 

Les substituts créés pour le service des au- 
diences des cours impériale! portent le titre 
d'avoools féndraMB. ' 

Ceux qui font le service aux cours d'assises 
et aux cours spéciales portent le titre d&pro- 
eiowiin impkiam «rtminaf»» 

Ceux établis près des tri!)Hnanx de pW^ 
dûèrc iutaoai portent le titre de prœureurt 



urc uu».— — - Les substituts cré^ pour le service du Mr- 

îuiiee li)."u." BohV aSa, n* s'iS» j Mon. du quet, ou i>our résider auprès des cours d'as- 
« «Ja stio!) àïiouspécialeÉ,soiHr$.arti8par le procu- 

reur général , les uns pour Çaire tu yés d e lui 
le service du parquet, le» totr*» pour «4- 
der, en qualité de procureurs impériSU* 
criniinels, dans les lieux où doivent siég# 
tes «ours d-assises ou spéciales; et cependant 
le procureur général pourra changer, s'il le 
trouve convenable , la destination qu'il aurà 
deoiiée àdiacnn d'eux. 

Dans les cas d'absence ou empêchement d«l 
avocats généraux, les substituts deservieeatt 
parquet pourront porter la parole ans au* 
dicnces cfc la cour uupériale. 

7. La justice est reudue souverainement 
par les cours impériales; leurs arrêU, quand 
ils seront revêtus des fomes praKUtas à 
peine de nullité, ne pcuvcnl teu Mtue qpN 
Bournne cQotraviniiaa «s|«e8i« è 1» m. 



• rW/. loî du 27 vsNTOSE an 8; décret du 
i» wàM 1808; décrets du 6 juittEX 1810, 
da tS AOUT iSio, da a) Avau 181 1| da sa 

CKAPiraa V. Des coart iaip^iàles- 

Art. I". Les <^'"" à':\]^pA prendront le 
titre ih(Ours imiwuilcs , l«i présidens et 
autres membres de ces cours prendront le 
titre de ronjici7/i(r« m nuf/fêié dans fes- 
dites cours. 

Les cours impwiales connaîtront J. s 
nntu res civiles et de» Jniiàres crimini^es , 
. onkorraémcnt aux GadiS cl aax Wada lieaa- 
pire. 

3. L« cours impériales siégeront dans les 
mMes vHlIs où les connrd'appcl ont ett^ éta- 



(1) f^oy. décret da a5 aotcnlm 1810. 



été 
«sié 



Le» arrêts qui m MM pas rendus par le 
de juges praerît (i), ou qui ont 



per des juges (pi n'oit pas as* 
toutes les audioiGcs de la cauae (a)^ 



(i) Lorsque bail juges soBt BtfcestatfM fomt 
rendre «■ jngeraent, ■'Ù s'en tron** deas qui 

soient parcni aa degré prohib»' , leurs roix ne 
comptant que pour une, les juges sont rëpute't 
n'être qnr <e|it , en corièqaence, le nombre est 
iniaffiMDl (i6 juin i8i4 i €«•». S» i4t a^o). 

Un arrêt ne peot être âithré ni par cela 
sriil qii'" la ropie signifiée porte qu'il n'a été 
renJii qi;c par six juge*, lorsque d'ailleurs la 
p-Dssr (juri'.titc qu'il a < lf rendu par sept i"ge<« 
coaformrment à la loi (d avril 1818: Caw. S. 
19, 1,65). 

Kwiqec réial iKimînalif des jnMS qni ont eoe- 
eevni 1 an jugeraerit a M iiMcrit ea mufs de 
l'arrêt et signe par te prifsideni et le greffier, me 
conire-nole écrite par le greffier seul ee peot 
avoir l'effet de détruire la première (34 août 
iSaS: Cass S. 2G, 1, 26; D. xS, 1, 4i4; P- 34* 

Iioeiqae Pexpidi^n d'an loeemeat ne con- 
tient pas les MiM des fagn qm Tout rendn , ce 
jMeawal doH être amnW, atora mène qa'il se- 
rait attetlë, par m eerificatda greffier, qoe la 

mention des noms des jupes existe sur la minute 
(J décembre 1837 \ Cass. S. aS, i, 167 ; D. =4, 
I. 40. 

Décidé en Itm eoiriraire (6 avril i83i ; Cait. 
S. )t, I, mil D. il, i« i3«>. 

Le loi doit s'enieBdrs des jages atairt «oii d<* 
libéralive. Si donc une ehambre civile de conr 

royale a rendu an arrêt au nombre i!c cinq con- 
seillers et deux auditeurs, dont un n'ayant que 
*oix coninitatire, cet arrêt est frappé de nalliié 
(31 mars i8a6;Cass.S. a6, 1, Hz-, P. 37, 4^4)- 
(3) L'arrêt d^onc coar royale, chambre 4'appel 
de police correrlionnelle , est nui lorsque l'an 
des conseillers qui y ont concouru n'a pas été 
présent an rapyect (■) septeaitee i<sotCaM.6. 
ao, 1, 417)' " 

Ea nitl Farrêt aaqoel ont eoweear n des jnges 
qui n'avaient pas assisté à tontes les audiences 
de la cause, on dcTant lesquels la cause n'a pas 
été plaidée en entier (36 décendm itaCî CSM. 
S. 37, I, i4ii ^- 37, I, uio). 

An cas d'enquête faite en matière sommaire, 
le jnge non présent à la déposition des lémojaa 
lie peot pas ceocoarlr an }U|;ement. Son at(is> 
tance serait une cause de nullité (1 janvier tSaS; 
Cass. S. 18, I, ia3; D. a8, i, 1 la). 

L'oMigation imposée aux joge< de ne juger 
qu'autant qu'ils ont assisté i louies les audiences 
de la conr ne les empéclie pas de juger, sur 
noaTtlIes eonelntioos et plaidoiries, nne cause 
dans laquelle les parties ont été entendueià une 
andience k laquelle ces jn<;es n'ont pas aasûlé 
(aS jsnrier i8i5; Cass. S. 17, i, 

r.rs jupes devant lesquels ont i'l<' reprNe^ le^ 
conclusions el les plaidoiries rnnlradirlulres des 
parties sont réputés avoir assisté anx précédentes 
audiences de la cause (3 juillet 1820; Cas«. S. 
31, 1, 107. — 35 février iltjt Cass. & aq, t, 
g6t D. 39, I, iSo). 
Le dispoiilton qni rent que les juges aient 
' I k leuisi'les audiaoees s'i^pHfot an ja« 



Emens rendus snr déUbérë an capM(td*m jMr. 
a juge n'a pas cateede teate la définm Ocs 



parties, s'il n'a pas assisté aux audiences qui ont 
précédé le rapport, el si, lors du rapport, les 
plaidoiries n'ont pas clé recommencées (24 avril 
itti6; Cass. S. 16, I, 43l. — 14 mars l8i6( 
Cass. S. 16, I, 433. — 6 jaia staCt Cass. 8. 07, 
I, 54: D. a6, I, 393). 

Lorsqu'un conseiller qui n'a assisté i ancone 
des audiences d'une cause mise en délibéré a 
pris cependant part ^ la délibération snr laquelle 
cet arrêt est rendp, ctt arrêt est nal (a Janvier 
t8i6 ; Can. S. 1 -, i . iq 1 ) 

Un jugement n est pas nul parce qu'un «les 
jn^es qui y ont concouru n'a pas assisté ^ Tau- 
dicnce dans laquelle l'affaire a été mise en dé- 
libéré, si, à celte aotHaBCe, les avan^ des pu^ 
ties n'ont fait qae preadre leara caaclasioas, et 
si ces coitdnsiaat oat été réitérées k aae aatra 
audience ob tons les juges étaient préseiM (a; 
février 1831 ; Cus. S. aa, 1, 336). 

Un arrêt est nnl si l'un des juges qui y ont 
concoaro n'a pas assisté k toutes les plaidoiriest 
encore qae l^arrêt ait été rendu snr délibéré 
d'après un rapport; encore que la plaidoirie non 
entendue suit celle de la partie qui a ç:agné son 
procès, et même cnroie qui: la voix de ce jupe 
ait été inutile pour former la majorité (3o mars 
tliatCast. S. Il, >, iq*}. 

Un arrêt n'est pas nul par cela Seul que deux 
des magistrats qui y ont ronconrn n'avaient pas 
assisté aux plaidoiries des nvot-.iti, si, "a la suite 
d»? ces pbiiiuiries, la cause ayant été mise tn 
délibéré pour éire jugée sur rapport, ce rapport 
• été fait, et les conelnstons des aronés ont été 
re|»>srs en présence de tons les magistrals eaa« 
courant II Tarrêl (it novembre 18:8; Cass. S. 
a«, I, 4o4: D. aç», 1,9; P. 43, 413). 

Un jugement n'est pas nnl par le motif qu'un 
on plusieurs des joges qui y ont concouru n'ont 
pas assisté 2k toutes les audiences, limqne les 
Jages ont assisté aux audiences dans lesquelles 
les evoears des parties ont pris leurs coaclosions, 
et plaidé tous les moyens de la canse (a thûtt 
iSaS; Cass. S. zj, 1, 4o3). 
^ En matière correclionnelle, comme en matière 
cinle, l'srrêl rendu par des ju<;es qui n'avaient 
pasanlsté kVeadienee ob le r.ipport de l'affaire 
a été fait, et oii ont été entendus des témoins, 
est nul, lorsque d'ailleurs il n'est pa; ét-ibli que 
le rapport a été repris et les témoins rrentendus 
^ l'audience où le jugement a r.té rendu (33 fé- 
vrier i8a8 ; CasS. 8. at, t, 27»; D. sA, I, l4<$ 
P. 43, i88). 

La foi due k aae feaitle d*aadience, signée 
du président et du grefCer, ne peut être dé- 
truite par une attestation desjuges(qui ont rendu 
le jugement), déclarant que tel juge qui, d'après 
la feoille d'audience, semble n'avoir pas assisté 
k l'une des audiences, y a néaanMIÎBS assisté. 
Use telle délibération des jagas oa foflt MS 
poar aatMîser le greffier à rmiar la fnina 
dlsntfauce (6 aavrabrt iSs; { Cass. 8. a9| if 

5. 
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i3; D. 38, I, 12: P. 3S, 106.— li nui tSat; 
Cms. s. a8, I, 333; D. 38, i, 346). 

Si une canie a éli plaidée k plnsiears audien- 
ce*, et nolamnient à une première audience, où 
■'élAÏeat pM pcéwDt tout les jaget qui ont u- 
aillé «■ j«geaMal« «t que ce jugement porte U 
flHnliM qMlM««aatf« et aracati «al clé calM- 
d«, il tM MdàUt d'Après celle aMvtiMl, ^'3 
n'a pas été iena conplc de la plaidoirie oè 
étaient pas tous les jages, et que la caaic a élé 
plaidëe de nouveau cl en entier aux dcrnicret 
•■diences. Du raotiu, une telle interprétation 
des dftOacialHNI» d*M jngCTnent, par les ja|^« 
<|*«ppel, ae peal pas lerrir de base à la cauelioa 
de reifêt qui la eoatieat (a janvier i8a8; Caw. 
S.' a8, I, 101 ; D. 38. 1, 78; P ;<>, iGi) 

Va arrêt de la coar d'assises doit cire annulé 
•I Taa det jofcs qui avaient siégé k toutes lea 
aadîeBCCS de U cause a été remplacé par un aaire 
km da U prononciation de Parrét i et si, en un 
tel cas, la aaUilé pcovieatt non dn fait rdel, mai» 
* des énottciâtioBC dn procès-verbal de la séance 
rédigi; par le greffier, il y a lieu de mellrc ^ la 
charge de cet uIGcier public les frait de U pro- 
cédure k recommencer ( 1"' seplembca lia(| 
Caw. S. 37, I, 360; D. 37, 1, 17). 

Vn arrêt n^ett pas nul parce que le même offi- 
cier du ministère public n'a pis assisté ^ toutes 
les audiences, et qu'il a élé remplacé dans le 
cours des débala <i5 noveaibfa iSiS; Catt. S. 
16. I, iiS). 

Il B*eitpa*n^e*saire, à peine de nnlKlé, q«e 
la cliimbre d'un tribunal qui statue sur l'oppo- 
siliun ^ un Jugement par défaut soit identique- 
ment composée des im-mes magistrats qui ont 
rendu le jugement par défaut (i3 novembre 183^: 
Cm. 8. a5, i, §4). 

Un arrêt n'est pat nul parce qu'on de* jo|(ea 
qui y a concouru n'a pas assuté it un précédent 
arrêt inlerlocutuire rendu dans la nième afraire 
si, lors de l'arrêt définitif auquel ce juge a t im- 
cuuru, les avocats des parties, assistés de leurs 
avoné», J ont ëlé entendus dans loat leurs rooyena 
cl csee{rf{oni <5 mars 1 Ssf) ; Can. S. 29, i« 91 ; 
D. 39, >, 1.70; P. 45, 383). 

(1) Il y a menlion suffîianle qu'un jugement 
aélérendu publiquement. ■ s'il esldil : /utlrl /u-;r 
à'.—i en la salle d'audirm e , audience ri\ ile te- 
nantf. (37 mai 1818; Cass. S. 18, 1, 393). S'il 
Citdtl qu*ïl aélé prononcé 3i l'audience (aG juin 
iBi7î Gin. 8. 18, 1, 33-. ~ 37 janvier 1819; 
Cau. S. 19, T| t66. — > 3} août 1836; Cass. S. 
37, I, i53, D. 37, I, 10; P. 38, 73. — 18 août 
1829; Cass. S. 39, 1, 4Î4: D. 39, i, 33; ; P 
47* 4^>)* S'*' ■ '^"'""^ Palaii-de-Jus- 

tkt^ nmffrrff séante (t"^ février iSso; Cass. S. 
ao, I( ail)« S'il c«t dit: jugé it prononcé en 
i'ûu^eneê (aS décembre i8a8; Cass. S. 39, 
iSSs D. a), 1, 11 ; P. 44, i?)- S'il est dit : 

' émni en cour royale, audiene* du (14 

Janvier 1834; Cass. S. aS, i, 118). 

...Si le jugement constate qu'il a éle' rendn à 
Vauéiatet, les avoués ouïs dans leurs conclusions, 
tt tes mftmUs dans leurs plaidoines (au déecnbra 



1835 : Cass. S. aA, t, 179; D. al, i, an; P, 

34. 453). 

... S'il est dit que le rapport qui a préci'ilc le 
jugemenl a été fjil publiquement, et s'il est 
ajouté: donné en jrance de la cour rojale (a4 
Inlllet ilaa; Cass. S. a), 1, iSa). 

La preuve qu'un jugemenl a été rendu publi- 
quement résulte suffisamment de la menlion in- 
srrc'r dans la grosse du jugement ; peu importe 
que la menlion ail été omise dans la copie sifni~ 
fiée (38 aaia i<aS; CaM.$. a€, 1, aS; O. aS, 1, 
343). 

Un jugement n*est pas réputé nullpour défaut 
de publicité, par cela seul que la menlion qu'il 
a été rendu en audience publique ne se trouve 
placée qu'à ta fin da ju^menl, elaprèlia for» 
mnle du mandement de jntlica, ancnna loi 
n^ayanl déterminé la place que doit occaper celle 
mention (S novembre i8a6; Cas*. S. ay, 1, I9{ 
D. 37, I, 43; P. 37, 497)- 

Les motifs des jugemenl et acrlU doietnl* b 
peine <ie nullité, être prononcés pnbliqnemeni 
il l'audience, de même qne lediapoailifCaS jatllet 
lS3i : Cass.S. 3i, i, 4ao- — mai i83o;CaN. 
S. 3o, I, 31 J; D. 3o, I, 37 S i P. 48, 14). 

A cet égard, la formule usitée dans certain* 
ressorts de cours royales, an cas de juaemens ou 
•rrêls rendus sur rapport, «tpar laqn«le le pré- 
sident se borne à déclater en andinNC pnbliqne 

^u'U y a arrêt, sans prononcfaHon des motift et 

dn dispositif, ne satisfait pas au 'vœu de la loi 
(aq novembre iâ3i ; Cass. S. 33, 1, 2g; D. 3i, 

1, 370; P. 5a, 355). 

La disiribniion des billets fMir «nlrer de pré- 
fércnce,> Paadienee d'une conr crimincne n*est 

pas une contravention à la loi qui ordonne la 
publicité; ce n'est point une nullité d'où résulte 
un moyen de cassaiioa(ai nneambr* ilii; Cam. 

S. 13, I, 108}. 

Un Jutcement portant nomination du syodie 
d'une faillite est nul, comme tout autre Infe" 
meni, s'il ne contient pas la mention qufl a élé 
rendu publiquement , noiammeni s'il est dit seu- 
lement : fait à..... dans la chambre du conseil 
(4 antt iia4, Bordeaux t S. aS, a, 3o). 

T.c jn»pment quî ordonne qne les débats ciuront 
lieu ^ liuis clos doit être rendu publiquement, 
à peine de nallilé (la décembre i8a3; Cass. S. 
a4. i. i84). 

Les arlideelBt cl 8(ada Code de procédart 
n*ont point dérogé à la règle qui veut que lesjn* 
gemens soient prononce's publiquement à l'an- 
ilirnce. Ainsi, est nul le jugement rendu en la 
chambre du conseil sur la demande formée par 
la femme mariée, ^ fin d'aulorisatiun à la pour- 
anile de se* dioiu (g janvier i8a8, Kimcs; S. 
aB, 9, aaa; D.a8, a, 161). 

Décidéensensconlraire, qu'un pareil jugement 
doit être rendu en la chambre du conseil (39 
janvier 1829; Cass. S. 39, 3, 343). 

La condamnation à l'emprisonnement envara 
■a huissier , sortant de h daun d«a aneenrea de 
simple discipline, ne pont Ure pronenaén par 
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tib aont déclarés nuls. 8. Toutes les chambres de la cour impé» 

La connaissance du fond est totijoim Ml» riale se réuniront en la chambre du conseil, 
vojrée à une autre cour impériale. le premier mercredi d'après la rentrée. Le 



les Iribonaas en chambre do eoiueil ; elle doit 

n^ceMaïrement être prononcée en s^anrr publi- 
que, el par un tribanal consliluë de la manière 
«I suivant les formes exig(^e> pour la prononcia- 
tîoadcsiDgemeiu(i7 aOTtiabre iSio» Cm*. S. 
9o, 1, 4oS). 

Le huis cins penl être ordonné même après I* 
Icctare de l'acte d'accBMlioa, lorsaoe la coar 
d*M*tses pense que la puUictlé des mbab «fiait 
dangereuse pour l'ordre el pour les incenrs (10 
mars 1837 ; Cas«. S. 29. i, 168 ; D. 39^ i, 3aB). 

Lon«|a*îl a <lé ordeantf qn* Ict dAats ««caiBal 

lieu 3i huis clos, il n'est pas nécessaire, à peine 
de niilltlé, que l'arrêt qui refuse d'obtempérer 
It demande de l'accusé, teiidanle ^ ce que l'au- 
dience cesie d'èire secrèle , toit renUo publique 
ment. Il n'en est pas cemne de l'arràt «rdon- 
aant le boit clos (29 avril itaC ; Casa. 3, a^t 
€9 ; D. 27, If 363 ; P. 37, sac). 

Daataa procès criminel, insimit \ hait clos, 
Im jagM gravent slaloer émlemenl h hais clos, 
mt 9mm denaBdaiaddeata de Taecnsd. tendante 
b elltenîr un sursis pour faire entendre de non» 
«aaiu témoins (17 janvier 1839; Cass. S. 3o, 1, 
loa; D. «9, I, saS). 

Lorsque les débals un( eu tîru ]> huis clos, il 
faut, ^ peine de nullité, qu'il suit constaté au 
proccs-Terhal que l'audience a été rendue publi- 
que, ^ partir de la clOture des débats jus- 
qu'k rarrét de condamnalioa. Il ne safllralt pas 
qnli f&t dit que l'audicaee a été rendue publi- 
ée, loc* de la fNteneaciation de l'arrêt (ao 
aoài 1839; CaM. 8* sf, I, 4>Si D. as, 1, 34a; 
P. 46, 396). 

Le procès-verbal des débals d'une cour d'as» 
sises doit* à peiae de aalliié, eoatenw mealie» 
expretie de la pnUicilé (19 fémer itaS ; Cau. 

S- 35, I, 33oi D. 35, I, 38o). 

foy. loi du 1 6 = 24 août 1 790, lit. II, art. 1 4. 

(1) Le peu de soUdild des molsfii d*na arrêt 
n*est pas, coiaaie l'ebMaee totale des natifs, 
une cavst dt anllilé (ag ami ila4; Cass. 8. a4t 

T'insofilsance dei motifs dans un jugement 
troquivaut pas à l'absence dcs IBOlifl (a6 aoAl 
i82ii Cass. S. 35, i.Si). 

Va motif conliaîfe b la loi ne donne pas 

ouverture ^ cassation, si d'ailleurs le dispoiilif 
est suffisamment appujé sur d'autres motifs con- 
formas b la loi (a4 jaiUal itai ; Casa. 8. as, 1, 

.... Ainii, lorsqu'on arrêt rejetle la preuve 
testimoniale de faits d'usure , par le motif que 
la prtuxt testimoniale n'est pas admissible contre 
le continu aux actes ^ et ea outre par le motif 
f ne Us faits articulés ne tant pas pertinens , en 
ce cas le second motif suffirait pour faire main- 
tenir rairél, alwi mima fa« le fnmintuà»-. 



* 

meralt «ïelaliott «a fSinsse applîealiètt de la loi 
(33 mars i>s4f Âls*> S. aS , l , 45)- 

Est sufSssannCBt auMiTi... Tarrél qui ddcide 
que, d'après les élënens de la 'cause , un indî- 

%'idu s'est livre habituellcinenl à des npi'ralions de 
commerce : il n'est pas nécessaire que l'arrêt spé- 
cifie les faits desquels il tire celle décision (38 
mai 1838; Cass. S. a8, 1, 269; D. a8, i, 3oa; 
P. 4i« 3io). 

...L'arrêt qui, en statuant sur une demande 
d'indemnité par suite d'expropriation pour causn 
d*nliiild publique , déclare adopter le lappart 
d'un expert ainsi que ses noiiCs, biea qne ce 
rapport B*«l pas été dgalU an procès (il mars 
1839; Cass. S. 39, 1, 376} D. 39, I, 19e; P. 
45, 191). 

... Le jogement qui rejette une demande en 
leddition de compte, résultant de la Mtlien d'na 
mandat, kmqne les juges ont déeued que ca- 
mandat ne justifie d'aucnn recouvrement fait 
pour lui par le mandataire (10 décembre 1838; 
Cass. S. 18, 1, 71 ; P. 43, 569). 

... La jnntaïaat qui déboute un demandcnr de 
sa demande, «or le motif qu'il ne se présente pas 
prnr en soutenir le mérite (39 novembse tSaSj 
Cass.S. a6, 1, i58;D. 36, i, 16). 

... L*airètqniseborne 3i déclarer nuls des effets 
de eemmeree, qomme étant le réaaitat d'nn jea 
de bovrse, quoiqu'il n'énonce pas les eaisdèica 

de ce jeu (Do novembre 18361 Cass. 8.17, 1« 
66; D. 37, 1, 75; P. 38, 495). 

... L'arrêt portant 9» '«7 nûu//4s des élémens de la' 
procédure^ qu'un jogement coniradicloire a étd 
rendu, bien que la question k juger dépende 
de eelle de savoir s'il a existé en effet un juge- 
ment eontradicicire (33 novembre 1829; Caa. . 
8. 39, 1, 407; >9i 4i»). 

... L'anrélqui dit que c'est avecjeite raiioKqae 
le tribunal a adopté par son jufemeni les bases 
de bornage pcepolées par...... en écartant celles 

proposées par L'arrît, en un tel cas, doit être 

c insid^ré comme e:«primanl qu'il adopte les mu- 
tifs du jugement de première instance (35 mat 
l83o; Cass. S. 3o, i, 31 3 ; D. 3o, !« ajS). 

... Lejnimentqnirefase d'admellra «ne partie 
b la pmwa fealîmeniale, par le miHif que les 
faits artienMs ne sont pas vraisemblables (31 juia^ 
1837; Cass. S. a?, i, 487 : I>- aj, i, aSi). 

... Le jugement molivd sur ce que la partie eoa- 
damnée aarait en caaBaissance d'an tel fait: il 
n'est pas nécessaire qu'il soit ajontd de quelle ^ 
manière elle a en celte connaissance, ou quelles 
sont à cet égard les preuves qui ont convaincu 
les juges (aSmai* ilsB; Çass. S» at, 1, iaS;D. 
38, 1, 191). 

... Le jugement qui , pour rejeter des reproches 
proposés contre des témoins, considère que ces 
reproches ne sont nullement fondés, nj d'aprèf 
la loi , ni d'après la jurisprudence (i4 nnremlre 
i«3a{ CsM. 8. 34, i|.9i«t D» i^i 't *h 
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'eurgéuéral, ou un avocat général en 
, ^noMcn un. cUmou» Mirk nar 



90 ÂVBIft 1810. 

l 'étendue du ressort pendant la précédent» 
année ; il ramaranaralei abus qui auraient pu 
M gVMr daM rt»" 



... L'airétrar l« rajet d'ana demande en garM- 
tie , lorsque le< motiCi de f«tt d« 1* d«aaiid« 
principale t'appliquent «■ Ût Ct M WOit 1 M 
demande en garantie (i3 aoèt iSl7iCasi.8. tj, 
j, 74, D. 37, 1,107). 

Vtiaùàon d*WM tnlt^nMon est suflisam- 
nent molivé» {«r m mott : « Alteada qM !«• 
inlerTen»ns eal ialtfill «t c«pacilé pour ialem- 
nir ( 10 joitltt 1817 s Cui. S. »7t I, Szii p. a?*. 
1, 399). 

Un arrél prononçant la séfnralinn de c«i|e 
ppur jj^niet adMMde$ par «ne faonte J ««^ 

mari dam de* 1«lircs inbrffef , Jaitîfie raniam- ' 

ment le caraclèrc de ces injures, lorsque, sanj 
reproduire lexinellement le» expresiions pré- 
(codne* injurieuses , il se borne à déclarer que 
1* femme, dans les lettres adressées ^ son mari, 
Ini a nippocé lé« desseins Jes plus pervers, lui a 
rcpTodié d'avoir tnconi n le n^iti» et la haine 
des gens de bien. 

Lorsqu'une partie, pour instifier sa demande 
d'une [lension alimentaire d'une certaine quotité," 
offre b [irruve 'le la consistance de la forl-ine 
de oelni contre qui elle réclame cette pension, 
lee jngie le P*"^"*'» rejetant la prea«« o(« 
ferle , •» hiener k déclamr qu'elle est ftmkMain 
(9 novembre i83o; Ceit. S. 3di i, iSS; D. 30f 
1, 399 ; P. 5o, 72). 

Si, en général, une condamnation aux dopent 
' contre la partie saceombante n'a pas besoin d'un 
awtilnécial» il n'en est pas de même lorsqu'en 
cx^entini de l*ari. i3a dn Gode de proc. civ., 
les dépens sont mis san« idp^tîtion h la eharp 
d'un administrateur de la chose d'animi, lA 
qu'un tultur ou curaleur. En ce cas, le défaut 
de moiifs donne ouverture ^ cassation {2 février 
l83i; Cass. S. 3i, i, 35i ; D. 3i, i, 69). 

Lorsqu'un util iqetlc une demande bien lin 
beliée, sans donner d'antres motifs que celai«ci : 
"Snus le bénéfice de» offres du défendeur, » ce 
rappel aux offres du défendeur est réputé ni| 
motif suffisant du rejet de la demande (l) aoAl 
1829 i Cass. S. io, I, 99i P 46, 397). 

loHqoe d« pièces sont prodoilce comme 
formant un commeecement de preuve par icnl^ 
l'arrêt qui les rejelle comme n'ayant pas ce ca- 
ractère est sufilsainineni inolivi- par ces mol» : 
, Atlendu que les pièces produites ne peuvent 
^ttt considérées comme des commcncrmens de 
piMwepar écrit.» (7 avril i83pi Cass. S. 3u, i, 
tj6 1 n lo, I, Mat 48t sSa). 
Kenqo'nn individu a régulièrement déclaré 
< voatoir s'inscrire en faux contre nne pièce qui 
lui est opposée en justice , les jupes ne peuvent 
passer outre au jugement du fond, et prendre 
cette pièce pour base de leur décision, sans 
Ay mm ^ Ifii nmiift qai les déterminent à se pas 
anjr igiaà k ladeaaandc en iBseriplien de fan» 
(la novembre iMj Cais. S. a8, t, 4«S}D. 
as, I, 10). 

Ifoe le défendeur conclut à ce que la de- 
I Ntt iiâttU non-ic6CtaU«f mm ai^lrc- 



ment expliquer ses conclnsions, il n'y a pas 
conlravaislion à la règU sur la oéccssilé de mo- 
tiver les jngeaaeiu, dans la décision qui, aprèe 
•■nie poaé la qnastina dn raeenhilild, dédam 
la demande eaceveUe tant en donner de nmHÊh 
(10 mars 1829; Cass. S. 29, 1, 89;D.a9, 1,17a). 

L'arrêt qui rejette la demande du mari en ré- 
duction de l'hypothèque légale de sa feflune, par 
le motif qoa le mari ne rapporte ni le conaen» 
temenl de sa femme, ni un avis favorable des 

parens, et ne justifie pas d'ailleurs que U valeur 
de ses immeubles excède la valeur des reprises, 
peut cire, par cela mémé, regardé comme suffi- 
samment motivé, quant au rejet implicite de la 
demanda du nsarî à fin d'expertise de ses biens 
(9 décanhce t8a4; Geic. 8. afi, i, al 3; D. aS. 
ï,«4). 

L'arrêt qui, sur nne demande en paiement dr 
9,000 francs, montant de lettresode-ehanjKe, ne 
condamne le débiteur qn'i payer a,ooo francs* 
aor le motif ^'jl résnûe daa fkila et circons- 
tances que dans la négoeîation il n*h reçu que 
celle sonnme , est nul pour insuffisance de mo- 
tifs (il avril i.Sji ; Cass. S. 3i, 1, 27a; D. 3i, 
1, ii5). 

Lorsque l'appelant propose une exce.ption qu'il 
n*a point présentée en première instance , si la 
cour, adoptant purement et simplement les motifs 
des premiers juges, confirme leur décision, et 
met If « parties liors de cour pour le surplus des 
demandes et conclusions , 1 arrél est nul pour 
défaut de motîfi au chef qui rejette la nouvelle 
exception (9 juin 1818 { Cass. S. 18, 1, i6i. — 
aa mai 181 a; Cas*. S. 16, t, Si a). 

Lorsque l'appelant forme une demande qn il 
n'a point présenle'e en première inslance , si la 
i iuii , adoiiiant les motifs des premiers juges , 
confirme leur décision, et mtt les parties hors de 
<nar sur le surplus des demandes , l*arrêt est nul 
poar défaut de motiCi au chef fui rejette la 
■enrelle demande (la aoftt i8a3; Caat. S. a<« 

Il 221)- 

Il ^ a ^Liïcnce de motifs, et par tuile ouverture 
à cassation, dans l'arrêt qui, sur une demande 
principale en résolution de contrat, à laquelle 
Ml oppose reconventionnelkmcnt une demande 
en nullité du même acte pour dol et fraude, 
stalne uniquement sur la demandé en résolution, 
et quant k la demande reconventionnelle en nul- 
lité, met les parties hors de cour (4 janvier 182S ; 
Caas. S. a5, i, 258; D. si), 1, 126). 

L'énenctation, adoptant Us motifs des premiers 
fUfU, inaérée dans un arrêt, peut s'entendre en 
ce sens, qoe l'arrêt se réfère aussi bien aus molili 
exprimés dans un jugement par défaut, mainleM 
par un jugement cotiiradictoire , qu'aux motifs 
du jugement coniradictoire lui-même, surtout 
lorsque l'appel a été dirige contre l'un et l autro 
jugement (37 avril i8a4i Cass. S. aS, 1, 102). 

Eli tnfitammnt nwtiwé t'airfit qui, lorsqna 
l'appelant fait défaut. CDiifirme le jugement de 
pcemisce iwlaacc , aUeavlu que les jugcmeiu 
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tm-y il fera le» r éo uahi e m qn'il jugera coav- th)iu;et le procareur eé&éral enveirra au 
uUes, «Taprès les disnositions des lois. La grand-juge copie de softdiiemtttCtdfliiInMt' 
OMv Mm tenue de d^iiiérer sur cet réquisi- qui seront interTenos. 



MrttBt eà ees la pcéioiD|tioa de VéfpAti d« 
IMR* dlipeiWeÉt, jesqnl ee i|a« le contmira 

a!l été orouTé. En un tel cas, rarrêt doit être ti- 
patë adopter le* moliit doonës par le« premieri 
juges (i -S jaafiar i8a9i€*N.8l. *$t'itl99ï ^• 
39, I, id). 

ftn atrrét e»t ■ettiaameiM aaetlvë , f uoiqa*il 
rejctie, ^an»; y répondre d'one manière explicite, 
les con( luiion^ subsidiaires d'nne partie qui, pour 
la première fi>is, excîpe, en appel , de sa bonne 
foi , lorsque d'ailleurs il rësiide explicitement 
da jogement de première ioslance et des motifs 
àt ce joeemeat, ado^é» par le* J«0w Rappel, 
qnft nV avait pa* eale Mane fbICio nmâabre 
i8a{; Cass S. 25, 1, 167). 

Lorsque, par de* conclusions priseï pour la 
première fois devant la cov rajale, l'appelant 
a déf^é aalMidiaimmaiit le acnnaat i riati»! , 
IVrCt qu} conirme, en m bomaal 1 aiiopler les 

motifs des premiers Juges, doit ttreaannlë pour 
défaut de motifs , en ce qui touche le rejet im- 
plicite des loncluiions subsidiaires. Vainement 
on prétendrait qu'il y a, en ce cas, dans l'arrêl 
deiplcmeet ealtsion de prononcer sur le chef 
dfet coacliuioiu sulMidiaires , et qu'il eeeettl i 
avi^ Kca par soite qo^k requête civile (10 ae« 
ï8Ji; Cajs. S. 3i, 1, 3i6; D. 3i, 1, 3ii). 

Lorsque l'appelant propose une exception qui 
n*a*ail pas ëie présentée en première instance, 
l'arirél ^ei ielarvionl ne peal, k seine da nnlliié, 
Mfatçr cette exceplîcHi, laaa en «oiiBCr de* notlfc 
exprès. En conséquence , doit éire cassé l'arrêt 
qui, en un tel cas, rejelle l'appel, en se bornant 
à adopter les motifs des premiers juges, et ^ dé- 
clarer rnal Jnndêf.a les nouvelles conclusions, suis 
autre explication (3o afffl 1817; Caia.$. i7« X, 
4oo; D. 37, I, aa3). 

Lorsque les motifs du jugement de première 
instance, adoplcs par la cour royale.^pcuvent re- 
cevoir leur application aux conclusions prises, 
même pour la première fois, sur l'appel, et peu- 
vent en jusiilier le rejet , ce rejet a«( p^r U né- 
eeiMÏreucnt ci sulGsammcnt aieiîf)é. Spëelale- 
meal»^ lorsque le» nrrniees îegea oql proaoaeé 
la r^illUtion d'un bail peur iofiraçtion formeOe 
aaz Cemveetîons , l'arrêt qui ronfîrnie, en adop- 
tant les motifs du jugement, peut être considéré 
comme suffisamment niotivi^ ^ l'e^a^rd d'une de- 
mande en sersi^ formée seulement en appel par 
le fetnier <6 tt«rier 1837 ; Ca«t. $.17, t, i«5; 
P. 27, I, i33). 

Un ju^raent rendu eu appel peut être consi- 
défd comme sufruammcnl rootiré sur le rejet 
d'ipae demande principale déj^ rejelée par les 
pteÎDÎen joges, encore bien ^a*ilae déclare pa|i 
adppter leurs motifs, et qe'ii m «enti c nne de 
motifs explicites que sur une demande mIm- 
di.iirc , ii , par un pre'ci' Jriii i(ij;enieiil prépara- 
toire ou interlocutoire, les juf^es d'appel, en ad- 
mettant le demandeur k juslifter cette demande 
«abtidiair^a ont déjà par U implicilement re- 
cea'M le défoaî de fondUttunl 4e la deiUBat 



wlficipale (i5 fémér l83a: Catt. S. 3a, i.Siti 
D.Ja,ï,3î«). • 

Lorsque, sur i'.i|>pel d\in jugement q»i a fixe 
le reliquat d'un c<jrr<plc , le reliquataire offre, 
pour e'teindre sa dette, une créance qui lui ap» 
partient , et demande nn délai pour faire rentrer, 
cette créance, rarrél qvi cmfmef en considé- 
rant qu'on n'a apporté anciàne criUqoe lâdtime, 
contre le jogement , et qui adopte les motiR des 
premiers juges, peut êlrc rcgaril/ romnie suffi- 
samment mi'tivc ^ l'égard du rejet implicite dc« 
nouvelles conclusions (i5 février 1837; Ca|lt 8.° 

*i* »» P*»I»»t»<*)'2. < 7 ' ,. , i i 

X'aarêt q»i Ib dlM w ame D l id'nii imf 

meuble conientt. aa eem du mineur , et annale 
par suite la revente de cet immeuble, est suffi- 
samment motivé par U déclaration que l' immeu- 
ble apporUnoU txduiii'eiueat OU inùwur (s 5 dër^ 
cenxbre i8a5; Caïa. S. S7*.tt 9*^1 !>• a8,. a,, 
60; P.3S, i»9). ^, . . , 

Sis «a»-nn appel, un moyen qni '•*a«aft pas éid 
employé en première instance est présenté par 
l'appelant, et que l'arrêt, adoptant les motils des 

fremien joges, confirme purement et simplement 
qujogement, cet arrêt ne peut être attawaéqjno 
p^'u reqa^ civile, connue ayant «mla ie|iMk^ 
aaee>i» demande, ti aamfUfitmt 

de eaitaiien, cqaune n'étant pas anmanement' 
raotîvé (25 juin 1817 ; Cas. S. 18, i, 365). 

Locsqu'en «ppcl est prupooee une esctpiitm qui 
ri'avait paa été pe^antée en-pteaiibe &Hlaaee» 
rairit qui confirme la décision daaprapHUfMHP't 
enadeplant purement etsimpicmnt leuffaBelnyï 
est susceptible de cassation, en ceqneie nonveMn 
exception est virtuellement rejetée sans énonda-, 
tion de motifs; ce n'est pas le ca; de 5e pourvojK 
par requête ciWIe ; il n y a point omission de pM^ 
noncer sur un chef de demonA (a3 neTrmwct 
1818; Caa.S. 19, 1^ ,1 , t 

WwKT entendre le* deux atitéli ci4Miw, «1 laal 
bien dialiagner entre les exceptions ou moyens 
présentés en ap|iel pour ou contre les demande* 
formées en première insiance, et les chefs- liti 
demande nouveaux qui pourraient être formé* en 
a^pal. 

Un arrêt n'est paa melM, a'il ae knne à à4-> 
cUrcr qu'il adopte les metîfii ddeaioppéa >daBa 

l'une des conclusions de l'iuie liât |iaÉilat'(l4 
juillet i8a3 ; Cas*. S. a4. 1» ih .r, .. ). t.^ 

Kersqn^l ae borne à conflmer lé jn;{eai^rd8 
pMmîêt«imienee.aaa« donner m motihproprà^ 
et sane dëdaneqw'îl tdoptelea tbotllîi de* prémitM 
juges (33 mai 18:1 : Cas*. S. aa, i, i3o) 

Lorsqu'un acte est produit par un déliîteor 
comme établissant sa libération , les joges né 
peuvent condamner 3i payer, sans s'expliquer po- 
sitivement sur les vices et l'inefficacité du titre 
pcodoit comme libératoire. 11 ne anfira de dire, 
d'une manière générale , qde le ittilettr ne joa- 
liGe pas de sa libération (iS avril 18I8; ÇÉif. 8« 
36, i,i94i O. a6, 1, aSi). ' ' ' 

Venu qni dédHC une iedMiiae I h foi» «m- 
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u. DajQs la même »éaaoe , ou danitme «ulw juge , une lifte des juges dé ton ressort qbi se 

iudiquée à ccl effet dans la même semaine, seront distingués par leur exactitude • i par 
la cour airélt^ra, pour être adressée au grand- une pratique constante de tous les devoirs de 



recevable et mal fondée est nul pour défaut de 
motifs, f il se borne ^ motiver la fin de non-re- 
revoir, sans donner aucun motif sur le rejet du 
fond, Ic^sqoe d'aillcar* l'artét n'est pas léj^le* 
- màil justifié par 1* diiMsitioa eelative k b fin de 
iHW-r«ce«oir (7 mm 181^; Cm. S. s6, 1» 355 ; 
D. 36, I, 269). 

La contrainte par rorpi peut éire proooncëe 
en a|jpei , sans que les Juges soient tenus d'en 
donner aucun motif explicite , lorsque défi eUft^ 
«v«ll ëlëpronoiK < e en premièté instance, cotmf[ 
acc*Moi>e de 1* condannatk» principale , erjfi» ' 
I* pirlie coadusaje a'e dPttlIeiin pris kvSif 
égard, devant les juges d'appel, aoeanes coÉ« 
cTasions dont ils aient du moliTer le rejet. Esi 
génifral, il n'est pas nécessaire que la contrainte 
par corps soit particulièrement rootirëe , lors- 

În'elle' n'est prononcée que comme accessoire 
e U condamnation principale , et dans les ma- 
tières eommercîalcs où elle est expressément au- 
terisée par la loi (ai join iSaS; Gess. S. afi» 1, 
3ot : D. 35, I, 335). • . •• 

La transcription d'an jugement de première 
instance, avec ses motifs, dans la partie de l'arrêt 
<ie hrour d'apprl ou les points de fait sontfixtfs, 
ne «aurait tenir lieu de l'espression des laotifs 
de l'arrêt ioi-aitiMt igtuà cet arrêt n'exprime 
pu d'aîUems qoe ces molils ont été adoptés 
diy déeenbre ifti9tCbss.S. so, t, i5S). 

Lorqa'nn chef d'un jugement n'est pas motiré, 
il 7 a ouTertare à casulion relativement an chef 
■0» molivê (17 aura 1834; Cass. S.aS, l, 147)- 
La nëecsBÎlé poar les iribaaanx de motiver 
leors d^isions s applique non-seolement k cha- 
que clief de drrnande , mais encore à chaque 
exception ou moyen distinct employé par les par- 
lies. Ainsi doit être annulé l'arrêt qui se borne 
k donner des motifs sur nn moyen tiré de ce 
qA'aae inscription hypothécaire serait auUe pour 
irr^abrilë , locsqae, iadépcadatamcat de ce 
moyen. Il avkil été eoacla I ce que llnscrij^lioii 
fut déclarée sans effet, cumme reposant sur un 
titre nul ou sans caractère pour conférer hypo» 
itièque (:t5 novembre iSat|Gue.8.aS, §« 4ott 
D. 39, I, 33). 

Ainsi, lorsqae, sur une demande ayant poor 
oM*t dalme fiacrà telle époque U disselndon 
d'aae cemnraaaaté. Il est opposé uae CBceplion 
tendant k faire fixer cette dissolution à noe épo- 
que différente , les juges ne peuvent, i peine de 
nullité, se dispenser de motiver la disposition 
qui slataesar cette exception ( 3 1 novembre 1836; 
Cass. S. «7, I| 278; D. 37, I, 62). 

LorsqM, anv l'appel ea matière correelioa* 
smUo* Pappéhat a eoada ^ oa oivo/yosiv-dlratit 
tendant ^ un snppléneal d*iBSlr«ctioBt si Tappcl 
est rejeté , le jugement oa rarrêt doit être mo- 
tivé non-seulement en cr qui touche Ij conlir- 
niau'on do jugemeut de première instance, mais 
encore en ce qui touche le rejet, même virtuel, 
des coadasioas tendantes à faire ordonner i'e- 
Taal-faire-droiK 19 ttvricf 1(49 ( Cih. 8. «9, 



Les moyens d'instruction, tels qoe les rapports, 
d cxperti laisser b l'arbitraire des juges, peuvent 
être écartés sans expression de motifs, quoique 
formellement réclamés par les parties liligantes. 
(3 mai i83o ; Ciss. S. 3o, I, 180; D. 3o, i, 333). 

Un chef de conclusions apprécié par le juge- 
ment de première instance et reproduit expres- 
sément par des conclusions signifiées en appel» 
pent être eépnlé non existant dans la cause, «*U 
n'est mealionné dans les qiutités do l'eirll; ol 
TaBscaoe de dddsioa sur an le! chef de coaela-. 
sions ne donne pas ouverture ^ cjssatfon. 

Les qualités d'un jugement soni-rlirs les seuls 
et uniques documens qu'ail h consulter la Cour 
de cassation, lorsqu'il s'agit de savoir si l'arrêt 
a on n'a pas jugé toutes les questions conslitulivcs • 
da litige î (36 «vril i<a7lij Cass. S. a?, i, 4ooji 
D. 27, 1, 119; F. {o, 5). 

Un arrêt ne peut être querellé pour défaut de- 
motifs sur le rejet d'une exception proposée par 
one requête dûment signifiée, lorsque ni dans, 
le point de fait, ni dans le point do droit de. 
l'arrêt , il a*esl fait mentioa de celle exception,, 
et qu'ainsi rien n'établit qu'elle ait été plaidée 
ou réellement présentée )i la cour royale. Peu 
importe que l'arrêt vise la requête relative à l'ex- 
ception (36 janvier i833; Cass. S. 33, i, a34» 

0. Sa, I, i33). 

lorsque ierqaalités d'un arrêt constaleat que 
de* conclndoas oat été prises par une des par- 
ties dans le cours de l'instance , et depuis reprises 
par elle ^ la barre , ces conclurions sont réputées, 
aux yeux de la Cour de cassation, faire partie 
du litige, tellemeat qu'il j a eu oÙigatioa poar 
les juges d']r stalaar, eaeore Uea qno, dans.lo 
point de droit, aneoae question ne soit posée ce- 
ladvemeat b Pobjel de ces conclusions. 

Est nul pour défaut de motifs, l'arrêt qui, 
malgré la demande funnée par l'une des parties 
b fin de renvoi de la cause en audience solea^ 
nelle, statue sur le fond de la.coalestalioa,aaaa 
exprimer poturquoi elle a été reteaae b l'anueneé 
ordinaire de la Coor: ce n'est pas Ib one simple 
omission de prononcer, donnant lieu seulement 
i requête civile (16 juillet i833; CasS. 8. 3a, I, 
553; D. 33, I, 394; P. 53, 55; ). 

Il n'est pas nécessaire, à peine de nullité, que 
les conclusions des parties soient relatées dans les 
qualiUs d'un jagemenl. Cette irr^plarlté dans Ice 
qualités (que l'avoué rédûc)a*ost M* essentielle, 
comme serait l'omission des motîjt on du d!£gM> 
si'/i/, dans la partie do juacment dont la rédac- 
tion est le fait da tribunal (sa juillet 1839, Agen; 
S. ag, 3, 3o5 ; D. 39, a, 177). 

L'absence des motifs, sur an chef d'an arrêt, 
n'entratne pas la naIKté, lorsque rarrél eSt suf- 
fisamment jusiiiîé par les motifs donnés sur les 
autres dispositions de l'arrêt (sa mai 1833; Cass. 
S. s:, 1, 3oi. — 8 novcadm iisC; Caia.-8. ay, 

1, 19} D, 37, 1, 43). 

la condamnation b une somme déierBiaéo 
poat indemni^ n'f. pas bcioio d*£lic BOlifét 
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fUnt ^ I* (^iioiil^, li elle est motirëe quant k U 
caose (2i févner iBaS; Cas. S. aS, i, loa). 

Un arrél qui déclare par défaut on appelant 
■«■:^c*fay«, aer le motif que l'appel a été 
iBla«jeM a|ièa le dâai de la loi, lans indiquer 
aawewtiHjrf l'aiyaca de teapt q«i a'eit ipowU 
éum le Wt, m ta Me Wgak d* ddhâ de«t il 
est question , nVst pai pour cela xîcié de nullité, 
et, dans le cas de cassation, si la partie lésée ne 
jualifie pat devant h Cour de cassation que son 
appel a été émia dans un délai lëfat (a( février 
iVi8; Caas. S. 19, i, i4a)< 

DÎM qa« dea iaa da am lecmeli fw p e rf ee 
••al MBS ftu d e wMat , e^eal williiwBwt awlifer 
le chef du jugement qui les rejette ; dn moiae 
l'irrégularité n'emporte pu aéceuairemeni onver- 
lure à caiNlMB <iS auM itigtCa». 8. I9« I, 
3ii). 

Vn jo^ement qni prononce une condamnatioa 
HW délit d'iajoM* cat anfiÎMinmcnt motivé, s'il 



dddtr* CB fidt qa* U frévean a proféré des ex" 
pittsions iiiifmjmaitr. Umut de mépris ou ûnwe- 
/jVu. Il n'cal paaaéBéaiaîta^'ilMtata Icapropoa 
qualifiés iaj«m (xi awil lias; Casa. 8. aa, i« 

iji). 

Ua arrêt de conr rojale tnr une plainte 
fonaëe par aa fonetioaaaire public, k raisoa 
dWlM^es connais envers loi dans l'exercice de 
aci faectet» learaie le prévean de la pUiale« 

cal anl pour débat de motifs , t*il ta Bome k 

constater nne !c prévenu a t«nu, ^ la vc'ril'!, 
quelques uns des propos offcnsans mentionnés 
dans la plainte, mais qu'il existe en sa faveur 
dea circoastancea atléauaatcs el des faits jaslifi» 
calîl» (7 ociebce its5| Can. 8» a;, 1, 5a; D. 
sC, itT^i). 

Ua avrét pfoaeDçaBllanuptMioo d^ea jimnial, 

par application de la loi du 17 mars i8a3, est 
suffisamment motivé s'il déclare que l'esprit de 
ce jour ni I . resullani il 'une suctf s^ion d'arlu les, 
est de nature ^ porter atteinte i la pais publique, 
alota même que certains de ces arlicles consti- 
laeraiealdas délita d<wil 1» poortnite a'ippart fe nt 
pas an miaistèia pablic, el que le pn^naa aa- 
rait formellement conclu i ce que cet articles 
futtent écartés de l'accusation (17 juillet 18a} ; 
Cast. S. 23, 1, iio4). 

Un jugement qui, statuant par défaat contre le 
Mdai, rejette ses mojeni de aallhd« considérant 
qae IcBaalUléaaontmal f oadéH* el qne le taiii, 
ea ne eoaiparalisant pat , cal censé y ataîr re» 
noncé , ne peut otre annulé par défaut de motifs, 
en ce que les juges, n'ayant rien ^ vérifier, 
n'élaieat pat obligés d'indiquer les motifs sur le 
fond (16 novembre i8za, Gocaei S. ai* 3t 40* 

Va anrél n'ett pas saHwnmeal mlicé, si Tnae 
des questions potéei est résolue sans qu'aurtm 
drs motifs exprimés lui soit applicable (17 avril 
j 1 ; Cass. S. aa, i, 78). 

Lorsque, sur deux demandes formées par une 
partie, il intervient arrêt qui rejette l'une par 
<l^s motifs tels qu'il est inulfie d'exanîmr l'au- 
tte , et qai ajuatc : Mr^ svrpliu du damodes, 



fin.': et conrltjsi'ons , met Us parties hors de co«r, 
le hors de cour signifie sculerosnl qu'il n'y • 
lien h statuer, quant k prêtent, sar la tecoade 
demande : on ae penl j voir an rejet aon aïK 
Hvd de la dewBde (ay a«ll iN4s Gav. S. aS, 
I, iee)« 

Vn airél n*ettpai faffsannaeat motivé lonaa*îl 

pose deux questions distinctes, l'une en fait, I an 
Ire en droit, et que les motifs énoncés dans l'arrêt, 
te rapportant uniquement k la question de fait, 
ae peuveat recevoir d'application à la question de 
dfoll«..lMaqae d'ailleurs il est im|>ossible de 
•appeler feCt aar la question de droit, l'arrél 
adepte lea nolifa dca premiers juget ( 7 juillcl 
1824 ; rass. S. a5, 1, 38). 

Lorsqa'uae exception proposée daat rinttaace 
est de aatiire àlallaer sur la dédsioa du foad, 
les jun* ae pèaveat le ditpemar de noiivir le 
rejet de resceplien , l'alMcaee des aiadft tor ce 
poiatsafllt peur eattetner la cassation de l'arrêt, 
bleu qu'il y ait d'aillcurt det motifs tnr le fond 
. (12 Juillet 1819 ; Catt. S. 19, 1,397). 

LWrèt qui rdeile aa* detaaade en revesdica- 
lloB d*oljeiB aautt , en le ftadart lealeaMvt aar 

ce que la demande a'a été formée, ai daat la 
forme légale, ni contre toutes les parties inlé- 
t tutti , doit cire cassé pour défaut d'c'noncia- 
tion des motifs; il aurait dii dire en quoi la 
forme légale a'avait pat été observée, el contre 
quelles pcrienae» on devait dirife* la demande 
<a8 jnin ittq; Caaa. S. aa, 1, ya). 

Les motifs d'un arrêt , donnés sur le rejet de 
la demande principale , t'appliquent nécesaaire- 
nicnl k une demande accettoire qui n'est que la 
cunséqucnce de la demande principale. Spécia- 
lement, lorsque, sur une demande ea reveâdlca> 
tion d'en bnia ct^en indeinnilé pair le» cotqpes 
qui y ont étd faîtes, les deax dcmaadea aeat 

écartées, l'arrêt est suffijannuenl motivé, quoi- 
qu'il ne contienne de motifs qu'i l'égard du 
rejet de la demande en revendication (i4 no- 
vembre iSaS ; Cats. S.' aj, 1, 49, a6| if 

Est nul, ponr débat de molîfs^rarrét qnî, dana 
une cause oii il s'agit de décider si l'éviction 
d un acquéreur, résultant d une ordonnance ren- 
due par un prince étranger, peut donner lieu à 
une action en garantiecoaire le vendeur, se borae 
k dire qae révielien est ua fait de furee majeare* 
postérieur au coniraldeaeatet etaaqnelnepeal 
s'appliquer la garaetîe ordinaire de drint, sans 
s'expliquer aulremenl sur ce qui constituerait la 
force majeure (18 août i8a8; Cast. S. a8, 
323 ; D. 28, I, 386; P. 43, 338). 

Un arrêt est nal pear abseacc de muliù, lors- 
que les molils qall éannce ae te rapportent pas 
directement aux qtteatie»adBpr»aèa^peiée> dana 

l arrel lui-même. 

Ain»i, la question de 5a\uir .'.i un huissier doit 
être condamné comme garant du fait ou de la 
BégUgeace d'aa autre haisiierqa'il a'cataabaiilad 
dana ww poursuite de sattîe mobilîire « ae peal 
. éin fAwli\e a^aiiTentim par ce ttt^ nedftque 
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gMiHlV<mneur, des généraux commandant véqufts , des évêques, dw président de con- 
nne diviiion ou un dépaitemeut , des arche- sistoire, des membres de la Cour de cassa- 



lITinsner sabtUlaant n'anrail pas participe aux 
f«ilt de charge qui donnent lieu \ l'action en 
domaku^-intcréu d* la pactie saisie (17 ami 

lort^e, Mr um èaeeptimi de pretctipUon 
opposée par le dCfeadear, le demaDdenr origi- 
naire oppose à son tour goe fa prescription n*a 
pas ^të accomplie, et qn'il dëouit, danj det 
cttoclasîons expresseï , les causes qai l'ont sas- 
pendac, l'arrêt n'est pas safTisammcnt moihé, 
, Êif 'en admettant la prescription, il n'exprime pat 
h» notUi qai ont fait dérider la prescHp- 
tftM n'a pas M a ttspendne ( 2a janvier 1 8a 1 ; C*u. 

S. 3t, 1, 347) 

Fottr ^'on arr£t Mil sDfGsamment molÏTé. ■! 
4oH coatçdr da* aioUb relatifs à chaca'ne de* 
cktei^Kons praMMéei. Ainsi , lorsqu'on jagemcnt 
dé première inltanee a rejeté la prescription dé- 
cennale, et admis ta preuve de la prescription 
Irentenaire, l'arrêt qui, sur l'appel, rejette l'une 
cl l'autre prescription sans donner de motifs sur 
le rejet de la prescription treutenaiie ^ doit .fttre 
cassé pour défaut de motifs (a aott ttaS; Cltt.' 

S. 26, 1, 125; I). 35, i, 408). 

It n'y a pas absence de motifs, donnant ou- 
verture ^ cassation, dans l'arrCt qui déclare que 
la prescription invoquée a été inlerrumpae à 
planeurs époques, MM dirè èn quoi condslfc 
l%iterniptioB)UMiis, «Béetas, la Courdccaatt* 
A» ezanine st Ici aetet df nierruption dont'l'ar- 
rêt entend parler ont le caractère l^gal d'actes 
inlerruptifs de la prescription (i3 avtil 1836; 
€au. S. :i6, I, 43a; D. a(,s, a<li P. 38,346). 

Une décision est siifliiamment motivée , lors- 
qu'elle porte qu'une exception de prescriptioh 

n'est pas établie conformément au vœu de la loi ; 
ou décide que des imputations de dol et de 
fraude sont dénuées de fondement (si novembre 
i9»6i Càu. S. ijt 1, Hi D. 37, I, 63 i P. 38, 

Loftam U âiAMUnlb èn nullité d'no ^aelu nor- 
faut «bli^lion de rester daus ftnfivijâon pendant 

plus de cinq ans, a été e'cartée par les premiers 
ju£;e5, en ce qu'il s'agit d'une association, et que, 
sur rap|i(!l, il est soutenu pour la première fuis 
qu'y eût-il association, elle serait nulle pour dé- 
faut de publicité, l'aittl qui' confirme, en adop- 
luut laaaaiM 4n juuMuMt, peut tira eousidéré 
cummt sttlIlimÉmtait «mUtvé, même quant au 
moyen de nullité' nnuvf liment proposé (5 juillet 
1835 ; Cass. S. aO, i, 4iJ; D. ;5, 1, 35<). 

Un arrêt qui déclare un mandataire responsa- 
ble d'une créance snr l'Etat, en se fondant suf 
ce motif unique, que le mandataire n*a pas ponr- 
tmlrt la liquidation en temps utile, n'est passaf- 
fisamment motivé, si le mandataire a prétendu 
qn'il avait été impossible de poursuivre la liqui- 
dation : l'arrêt aurait dù répondre à celte objec- 
lien (31 mai i8ai; Cass. S. I, 4i6). 

Un arrêt n'est pas anffsaumcttl mulivé pu cela 
seul qu*il contient der'mdtift quelconques; il 
faut qu'on trouve dans les motifs la raison di ler- 
nioante du rejet de chaque exceptiun ^oposée, 



ou la réponse aux argumens judiciaires qui mi- 
litaieni contre le rejet. 

Ainsi, un arrêt qui maintient un ttailé, par te 
motff unique fu'u a pu être fait valaèJemmt^ 
n'est pas luffiiimmcnt molWé, lonnuu le ueitse 
qui aftufuu lulmili aoutiatf qu*U u did aauuU 
par i*évèaemeut d'une condiliâa tiaeletoire. 

' Ainsi, un arrêt qui accorde b un néf^cianl un 
pfiv{lé|i>e sur ilos marchandises k lui remises, par 
le motif unique qu'elles /omuraient un gage ■'•ur 
bfuel U namd mmit privilège, n'est pas snffisam- 
mentmolivé, lorsqu'on asoaleau que le détenteur 
des marchandises n'umil du privilège , ni comme 
uonuuiMivnieiMt nuu tmmm de l'art. 93, Code 
4e uMUMMeee, en ee que les msrckandises n'a- 
urfeut pas 'If* r-nvcvées d'une autre place, ni 
comme saisi d'un nautissenienl , attendu que IcS 
formalités prescrites pour le runtral de nmtiise ' 
ment n'avaient pas été observé^. L'arrêt aurait 
dù répondre à cca«li«Cliine<ty«sril||wf CttS. 
S. ai, I, 70). - .f'i i . . . I. ■ 

ii*ai»<t qui, sans dMlnr nue paiMie noni^- 
eevable dans des moyens de dol ou de fraude 
par elle allégués contre un acte , sans déclarer 
ces moyens eux-mêmes non perlinens ni admis- 
sibles, ordonne néanmoins une Collocation dans 
un état d'ordre , en vertu de l'acte argué de 
firande , cl qui per Ik «uM* implicilemeut-les 
moyens ps w pe e é i ; un tel unil uM nul pour nbi. 
aeuee des motifs (3 janrieff llnS{ date. C ui^ 
I, i€i ; D. aS, i, 80). 

Est nul pour défaut de motifs l'arrêt d'une 
cour royale qui, sur une demande en règlement 
d'imoomptecUnipnuanl plusieurs objets, rejélle 
cette dauMudu aain i bui n& de motieianr cbàemi 
dits efejela etfaupiti dent le «Mmple. ¥a!uelnent 

on dirait, pour éviter la cassation, (;u'îl n'y a pu 
eu défaut de motifs, mais bien omiisii>ii de sta- 
tuer sur l'un des chefs de la demandr, et que 
cette omission ne constitue qu'un moyen de re- 
quête cirile. 

Ii«tilipsey|M étayir sa demandât ni» pirtie 
déftre b raut, iubffdiaiscment, le serment Ai* 
cisoire, l'arrêt qui Italie la demande refuce par 
Ik même d'ordonne'r la prestation de serment^ 
bien qiiM ne dise rien à ret f'sir<l. Son silence^ 
sur ce point, ne peut être considéré comme une 
omission de prononcer, puisqu'il « A d é ti ïl îon^ 
mais H doit élie coniidM comno une aiieencu 
de mutife sur Tun de* chefit de demande, dou« 
nant par conséquent ouverture k cassation (ao 
juin 18*7; Cass. S. a?, I, 369 ; D. 37, 1, 277). 

L'arrêt qui annulb utt contrat comme fraudu- 
leux t»\ suffimmamnl muiM par la dédacalion 
pure et simplé qUè le fraude réralle des ftlte et 
circonstances de la cause , si dhilllbttn ces faiU 
et circunslaucas se trouvent dêtaîUéei dans les 
qualités de l'arrêt (8 milfl itu^t CaCjk 8. a6, r^ 
3o: D. aS, i, i^i). 

Lorsqu'un agent de cliange demande b fM 
client <m le couvrir de la perle d'un jeu de boutse 
nu mai'ché blerme, et qu'il se prévaut d'un M- 
j;leiuent fait avec le rlient ; si le client excipe'dè 
U nullité , en ce qu'il aurait eu une csu«« lUieîte 



Digilized by Google 



lion, de la coi^r des comptes «| des cours im« délite de peUce oonreotiquoelle , l«s cours »!• 
péiiaki,«l dèB préfets, Mmnt prévenus de pénales eu connaîtront de lam«iueie proe» 



<t nulle, l*ac«ftl f«i evdiNNM r«x<caH«ia Au wi- 
gltmMit t MBS 9e prononser $Vf l'exception de 
nnllilé, est nul par dëfàut de molifs (au juillet 

i834; f^ass S. z^, I, 4i6). 

Quand une qursiion de privilège n'a pai été 
jagt'e en prenuére instance ; qu'elle a été loals- 
vée cl coDtesIée en appel ; qu'elle a même potée 
par Vmil, et qu'cB rëiuitat le pthUi^ • Hi 
aceoxdé, U faat, k peina 4e naUilé, que, dans 
hn mottft de farrfil, il •''en Inratre an qui indi- 
que U cause de la préférence qui a accorder 
le privilège; il ne «ufCrail pas que r^rrèl conliiU 
re'nomëralion des causes conslitulives de U 
créance (4 mjii i&a^; Caas. & aS, i, $7). 

Un arrêt ail snflîiaaiaNnlniottfié, ionqve, mt 
une demanda an lestitulion d'un droit de pe- 
sage que Paalre partie soutient avoir e'ié aboli 
sans iiidemnile , il j^ironunce le relaxe de la de> 
mande , attendis que le droit est uu aa/nbre 4* cette 
supprimés sans initmiAi (la jantiar iSaSf Cut. 
S. aS, I, 348). 

Iienqn*nn jagemeiat aunnle une fin da non- 
recevoir, cl qu'il motive cette décision, il peut 
rejeter, par suite, la dmiande au fond, sans don- 
ner de nouveaux motifs, la seconde décision étant 
une conséquence l%alc de la presoicre (a4 i^' 
«rier i8a5{ Cms>S. aS, 1, a;}). 

L'absence da aolîii n'ait paa une nntUl< dani 
un arrêt d'une cour d'assises qui statue sur une 
demande incidente formée par l'accusé durant 
les débats (t6 avril 1819; Cafs. S. ao, j, lat). 

JUtàiâ au woa contraire, que tant axrÂts gu at» 
cenqno cours d'aasiset, landos pendsÂl la 
coure des débats, sont nuls pour défaut de mo- 
tirs, notamment ceux relatifs aux droits cl à U 
défense des accusés (li janner 1837; Cass. S. 
aj, I, 484; D. 37, i, J7Î). 

Est nul l'aicll dSwa cour d'assisea qui r<qelle 
sans molifs la demande de l'accusé on de sun 

conseil , tendant i la position d'une question anx 
jurés (par exemple, sur le fait de légitime défense) 
qui aurait pour objet de justifier le droit on la 
défenac des parties (3 février ittai ; Cass. S. ai, 
I, ai5). 

.... L'acrct d^une conc d'astiae* qui, sans 
donner de motifs , rejette la demande d'un ac- 

< ujé, lenilant \ rc que la question de discerne- 
ment suit poste au jury (i4 octobre iBaô; Cass. 
8. «7, I, J - 3 ; D. 27, I, 3b j). 

.... L'arrêt d'une cour de justice crîminella 
qui, sans en donner de molifs, rejette purement 
Cl aimplemcnt de« eonchuiana fiMmetlasda l'ac- 
cmë , tendant k ce qn*t Mil ordonné npa des- 
cente sur les lieux (i5 janvier tSa}i Cait. S. ag, 
I, 55; D. ag, 1, 109). 

.... L'arrêt d*a"a cour d'astisesqni, sansdonner 
de motift, ■laina anr la point de aatoir ai nn 
témoin cit< aux débat* sera, par tttita dé ton 

refus de déposer, condamné ou non ^l'ancnda 
(12 août i83] ; Cass. S. 33, i, loG). 

L'anêl par lequel un tribunal de joslice ré- 
preima ordonne qu'il sera passé outre 11 l'ins- 
trncden, nonobstant «te demande en renvoi, 



•Vil pas mi «impie arrêt prépaieloirei 9*oei nn 

arrêt sur la compétence, qui doit dtre motivé,^ 
peine de nulliu- (::3 juin 183S; Casa. S. a, 
i63; D.a5, I, 398). 

Un avrêt df I4 cbaiabra de nui# an anentai^l^ 
doîl être dëclaiié nul, pour défaut de motift, . 

lorsqu'il ne consiste pas l'existence de chargea 
suffisantes contre le prévenu ; il ne suffit pas 
qu'il soit motivé sur l'existence d'une loi appli- 
cable au fait stipulé (10 mai iSaa; Caïa. S. «a, 
», aM>. 

L'arrêt d'une chambre d'accnssllon , qui an> 
nule une ordonnance de U cliambre du conseil, 
et ordonne le ren>ni du prévenu devant la cuur 
d'assises, est sufiisamment motivé jiar U décla- 
ration que les faits ont été- mal qualifiés, et qu'il 
existe contre le prévenu des charges auPsantaf 
de faits que (a loi a qualifiés crimes (10 juillet 
aSaS ; Cass. S. 38, 1, 261). 

Les chambres d'accusaliun, lorsqu'elles ont k 
statuer ^ur des ordonnances de chanabre du coa- 
aeil qui qualifiant cnp^ea ou délits des faits dé- 
claré» feli pw la loi t e| f ni font l'objal doa 
pourtuiiea,^)|tn poonnl fanvofer Ut prévenus da 
ces ponnnilaa, an te boinanl 11 déclarer que les 
faits qui leur sont imputés ue coasliluent ni 
crime ni délit; il y a lieu de casser, dans ce cas, 
l'arrêt de )a chambre d'accusation , soit pour 
défaut de motifs dans l'appréciation du carac* 
tère légal des faits imputés aux prévenus, toll 
ponr «olalion dea lob pénalaa qui ddctatanl 
cet fidta cifmef on ddiltt (ay juin i9a8 ; Cm. S. 
a8, I, aSo; D. a8, i, 3oi). 

Les motifs sont de l'essence des jugcmens et 
arrêts; en conséquence, il faut, k peine de nul- 
lité, que tout jugemaot on arrêt soit motivé k 
l'audience (ig ao&t itSo; Cita. S. 3o, 1, 
D. 3o, I, 355). 

En matière correctionnelle , un arrêt n'est suf- < 
fisamment mutivé qu'autant que les juges, après 
avoir déclaré leur conviction relativement à la 
preuve des faits qui ont été l'objet des poorsni- 
te«, font, «n tivafm aint^ déclaré da la naneie- 
tion, le rapprochemenl cl l*applic4ilon de la lot 
(aa niai 1821; Cas^.S. 33, 1, 68). 

Les motif» d'un jugement (correctionnel) doi- 
vent être réputés avoir été légalement prononcés 
à l'audience, bien que le dispositif eût d'abord 
été prononcé sans molifs, et que ce n'ait étéano 
tnrla damanda de l'avocat da l'one det paruei, 
lendanle'b ce qu'il loi fut accordé acte de celle 
cirrunslance, que le président a donné les motifs, 
annonçanlqu'ils seraient plus amplement détailles 
dans la rédaction. Peu importe que les motifs 
donnés par le président n'aient pas été précédét 
d'une délibération nouvelle du tribunal (99 jan» 
vîer i83o; Cass. S. 3i, i, i36; D. 3o, i, 376). 

Une note inaérée dans Sirey, tome 17, i, 55, 
porte que le^ jugcmeiu rendus en matière cor- 
rectionnaUe ne aoni pat ntdt à délant da motifiia 
arrCi dn 1*' avril ili3; Cate. — CaOe déeuion 

impliquerait contradiction avec celle qniprécède; 
mai* l'arcét du i'^ ^vipil iSii décide leolepief l 
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crite par l'arlida 499 do Code d'inatmetion 

crianoelle (r). 

II. La cour impériale pourra, toutes les 
chambres assemblées, entendre les dénou- 
datioM qoi loi seraient faites par un de ses 
membres, de crimes et de délits : elle pourra 
mander le procureur général nour lui en- 
joindre de pourauÎTre a raimm de caa hNi, 
ev pour entendre le compte que le procureur 
général lui rendra des pommiites qui seraient 
' (»J. 



Gaaritak II. Dw j^»«iditaan (3). ^ 

la. Les juges-auditeurs près les cours d'ap- 
pel, institués par décret du 16 ntars x8o8, 
prendnmt le titre de eoasdHers^uditeurs 
près les cours impériales ; ils conserveront les 
attributions et droits qui leur sont acquis. 

Len^^ «vont atteint Tàge de vingt-sept 
ans , ils auront voix délibéntÎTe dans toutei 
les affaires (4). 

x3. n lem. Mi outre, établi des ji^ei-aii- 



qu'il n*cjt pu nécestaire, ^ peine de nullité, que 
les faits soient énoncés dans le diipotilif du ju- 
gement, aux termes de l'article 19$, Coded'InsIr. 
crim., lorsqu'ils sont énoncés dans les motifs. 
ybf. Tarrél daas le Bulletin officiel. 

La coor d*açpel séant k la Marliaiqaa est 4i»- 
pensëo de noltver ses arrêts, 9, 10 et 11 mars 
1819: Cass. S. 19, I, aso. — la août 1819; 
Cass. S.ao, i, I02, — Ala GoyanneelàCa^enne» 
les jngeniens duÏTenl être motivés el rendus pu- 
Uiqoement (a3 mars 1820; Cass. S. ao, 1, 317. 
•^ai mai i8ai et l juillet 1831 ; Csss. S. 31, 
I, iai). Jdtm^ h la Giudelonpe (ay mars 1813; 
Cm. S, sa, I, US, — a; fémec 181a ; Cua. S. 
il* I* 96. — tS aoteadiffe tta4i Gati. S. aS, 1, 
loB). 

F'of. ordonnance du Iloî, qui impose aux 
jotts des colonies l'obligation de motiver leurs 
d&Isioas; 8. ae, a, S41. 

(1) Cet article déroge aux articles 48 1 et iti 
de Code d'instr. crim., en ce qu'il veut que les 
aeaAres des cours royales, prévcoas de délits 
correctionnels, soient jugés parles cours royales, 
direclemeat et sans appel , en la forme de l'ar- 
ticle {79; mais il n'y déroge point dans la dis- 
position qui rept qoe tout meaïbre de coar royale 
soit jugé hors dn ressort de la cour doot il fait 
partie; du moins celle dernière disposition de 
rart. 48a, Code d'instr. crim., reitcrail en \iL;ueur 
dans le cas ou le magistral inculpé serait accusé 
JCunerime: alors il faudrait toujours que la Cour 
de caSMtion examinât si les faits imputés sont, 
|nr lear nature , cwasIslalICi d'an crime , pour 
ocdoaaer, daas ce cas, les itoonniles ( a jnia 
tti4', fùis. S. 14, I, 334). 

Aa procureur général seul appartient le droit 
de traduire deveat la coar royale le.i magistrais 
qai se rendent cotspebhs de délits. Cette action 
ne peut lire exercée par les particuliers h srs. 
A cet égard, il y a exception % la règle générale 
qui [ifrmct aux parties lésées d'agir dirfcif inrjii 
(5 inii et 21 aoul 1 839, Toulouse ; S. 3i, 2, 
192; D. 3i, a, i63;r. 5o, 18L — iSjninitâa; 
Cass. S- 3a, 1, 847; D. 3a, 1, 368). 

règles de compétence établies par cet ar« 
l'rcle sont applicables aa cas de crimes ou délits 
commis (en France) par des membre» des cours 
royiUs des colonies, notamment de la M^rlini- 
qoe. Peu importe qoe le Code d'instruction cri- 
minelle n'ait pas été puidié dans la colonie (29 
janvier iBaS} Cass. S. aS, 1, 317; D. aS, 1, 

Cet article ne déroge aux articles 48i el 482, 
qu'en ce que la tour de casiatlon ne doit plus 



renvoyer devant un tribunal correctionnel ; mai» 
la Cour de cassation est toujours chargée d'or- 
donner le renvoi devant une cour royale qui, 
sur ce irenvoi, statue sens appel ca la forme de 
l'ariiele 479. 

La Cour de cassation ne peut statuer sur re 
renvoi que sur le vu de la plainte et des |,:èces 
de rinslruclion transmises par le ministre de la 
justice (3 mai 1818} Cass. S. 19, t, 30). 

(a) C*«sl at» eonis royales, et noa an ministre 

de la jostice, qu'appartient la suprême direrlion 
de l'action publique pour la punition des crimes 
et des délits. Ainsi, l'action du ministère public 
contre un magistrat ne peut être déclarée non- 
recevablc, par le motif que le ministre de la 
justice n'a autorité qa« l'aetiea discipliiuire, «t 
Bonl'aclioa publique (sa déconbio iSay ; Casa.' 
8. at« I, iSit ]>. aB, i, 68; P. 3<,'3ai, et^i» 
49»* 

Ledroitqae donne l'article 335, Code d'instr. 
crim., aux court royaiet en général, n'est pas 
restreint par cet article; ainsi, un procureur gé- 
néral qui a connaitsance d'an crime qai a*apas 
été poursuivi par les premiert agent de la «fadiete 
publique, peut le dénoncer direclemenl à la 
cour royale; le droit de mettre en action la cour 
royale appartient au procureur ç^néral, comme 
aux conseillers et président de la cour (9 jan- 
vier ill a; Cass. S. 17,1, 3aj). 

(3) Foy. avis dn CoM«il-d*Elal dn a7 féerier 

1811. 

(4) Les Coateîllers auditeurs ayant voix dé« 
lîbérative peavenl coacourir aaa arrêts de la 
cbembre k laquelle ils soat attachés, quoique, 
lors de tes arrêts, il y ait un nombre suffls^nl 
de juges lliiilaircs. Il n'est pas vrai qu'ils ne puis- 
sent y concourir qu'autant que leur présence est 
nécessaire pour compléter le nombre de juges 
rrquis (18 dëcembfe 1837 { Ctts. S. s8, 1, 3o3; 
D. =8, I, 6i). 

Les conseillers auditeurs attachés pour un 
temps au service Ju parquet n'y sont pas alla- 
chés d'une manière tellement exclusive et telle- 
ment permanente qu'ils doivent être coatidérét, 
peadaat oe temps, coauae ojjficim d» tninistm 
puHk. Ba eoaseqneaee, ils peuvent, même dn* 
rani cetemps, (Ire appelés, au besoin, k complé- 
ter, comme juges, une chambre de la conr royale 
dont ils font partie (33 fovriet l83ot Gm».S.3o, 
I, aoo; D. 3o, 1, i4o}. 

lersqn'an ou pinsîenrs cmaeillers aaditenn 

ont assisté aux plaidoiries d'une cause, la cournr 
peut leur ordonner de t'abUcnit de pailicipec au 
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dHaiTi ^ MfOnt à la dii|KMitii« da snnd' 

juge, ministre de la justice , .î l'effet dV;trc 
envoyés {tar lui pour remplir, lorsau'iU ^au- 
roDt l'Age jvquis |iour avoir voix dâibéntiw, 

les fonctions déjuges dans les tribunaux com- 
|>osés de trois juges seulement. Ils ne pour- 
ront pas être envoyés dans les tribunaux com> 
posés d'un plus grand nombre de juges (i). 

Ceux de ces auditeurs qui , n*avant pas l'âge 
raquis , Mraient envoyés dans Ut trumnaux 
■nront voix consultative. Ils potirront aussi 
êtl* nommés rapporteurs des délibérés , lors- 
qu'ils auront assisté à toutes les audiences de 
û cause : ils auroot, dam ce cas^ voix délibé* 
ntive (4). 

i4> Nul ne sera nommé aux fonctions de 
conieilleiwauditeur près une ooiir impériale, 
ifîl n'a eiercé pendant dcox ana «clfaa de 
jagiMuditenrdans im tribunal (3). 

. i5. Le mode de nomination des coosdl- 
len^andilmn «l des juges-aaditeun, cdni 
i]c IiMir senSoa dans les cours et tribunaux, 
celui de leur avaneemeat, leur coatame, leur 
rang aux vaàîmtm et eérémonies publiques, 
leur traitement et l'époque où ils en jouiront , 
et généralement tout ce qui , étant relatif à 
l'institution, n'aurait pas été r^lé par la pré- 
sente loi , le sera par 4es rég^raiens d'admi* 
stttiatbn publ^ue. ' . ' . 

CnAMTaa m. Des cean d*i 



t6. le premier président de Is cour impé- 
riale nommera , pour chaque tenue de cours 
d'assises, un membre de ladite cour pour les 



présider. H powra les pélider 

quand il le jugera convenable. 

Le premier président de la cour : 
anniles tpwtre eomeillm mi àr~ 

ter le président aux aaiisca dans 1 
siège la coor impériale. 

Il nonmera pareillement les conseiUer8(d(> 
la cour qui devront, avec le président, tenir 
les assises dans les départemens, lorsque la 
cour jttgian canvenaMed'cii tmôf». 

Le grand-juge pourra néanmoins, dans tous 
les cas, nommer les préaideos M les oonieil- 
krtdela conr 4{ui devront tenfarlaa flwitftj 

L'époque de ces nominations sen déler» 
minée par des r^lemens d'admiairtntiaii' 
publique. 

17. Les cours d*anlses connaiiront des af* 
fa ires qui leur sont attribuées par le Code 
d'instruction criminelle; elles se conforme- 
ront, pour l'instruction et le jugement, aux 
dispositions de ce Code et à ceUaa da Gode 
pénal. 

Leurs arrêts ne peuvent être mUMilés que 

dans les cas prévus par l'article 7. 

Elles tiendront liabitueUement dans le lieu 
où siègent aetuellement ka ooors criminel- 
les (4). 

x8. La eonnaîisanca des fûts- emportant 
peSnnaflKedveoa infiimante dont seroM ao 

casées ks personnes mentionnées en l'arti- 
cle 10 est aussi attribuée à la cour d'assises 
dn lien où réside k cour ônpériale. 

La disposition du présent article et celle 
de l'article 10 ue sout pas applicables aux 



jugement, sniis pn'texle que, sans eux, elle est 
en nombre sufGsani . et quR leur préience U 
conititueraît en nombre pair, ce qui pourrait 
ameaer parlai^. Sn «■ lel cas, la parlidpaltoa 
des cemtittcfa aaditenn au jugsnwat est «a droit 
acqnfs aox parties qai ne pevt Cire enfreint, loas 
peine de nullit(< tant de l'arrfl qui ordonnerait 
iVlirainalion des (onseilleri aiidil<'ur4, que de 
celui qui prononcerait sur le fond ( 14 «tril ' 
i83o; Ca.«$. S. 30, I, 279; D. 3o, i, 108; P. 

Va coaieiller aadilenr estpr&amé avoir l'âge 
C«aBpe'lent pour juger , ^ mnÎRS de preuve con- 
traire (3o décembre i8a5; Cim. S. aS, i, 11 G. 
— 10 mars iSa; ; Cass. S. 27, 1, 357; D. a;, 
I, 16G; F. 39, 201. — 6 juillet 1829; Cas». S. 
ag, I, 39g; D. 39, I, ago; P. 46, 333). 

(i) Un juge aadiieur près d*aa tribunal eOMpoi^ 
dir plus dt irais juges peut, a'il a voix délibéca- 
live, valablement concourir aux débats et k on 
urél de ruur d'assises, lorsque d'ailleurs il n'a 
ai^g^ qu'en remplacement de juges plus anciens 

3 ai tt Irouvaienl empêchas. La disposition le'gale 
a pr'4enl article a e'ié modiGée par l'art, li 
du décret de i8i3 ; et le droit publie d'aloia 
comportai cette nodification d'uaa lai par un 



de'crel (6 iuillet 1837; Cais. S. 27, i, 465 ; D. 
27, I, 2r|H — aj nui 1829; Casi. S. ag, j, 
4a8; D. 39, 1, 349. — 4 avril 1829$ C«m. S. 
3e, i, S5S; D. 30| i, aeg). 

Les ju»es-andileurs peuvent, k 'j d ffrrence des 
juges suppléant, coacourir k uo ji^ment. Lien 
qu'il y ail an nombre snf&saal de jogcs lituiaint 
présens, et que dès lors le ceucevi» des jiwcs 
•odilenrs ne loit pas niic eiM âr c peut eamfuttr 
le tribunal (37 f^nriet itsC, ueU} S. 27, S,' 
137; D. 37, a, 83). 

|a)IÎBjttge-attdIlear,''alorsmême qu*àraîaonde 

loa âge il n'aarail encore que roix consullalive, 
peut être cliargé d*on rapport dans une cause 
mite en déiibrré, et concourir, dans ce cas, au 
jogenienl avec voix délibëralive... Tel le cas où 
il s'acit d'un procès en matière d'enregistrsaicul 
(la «aât iftaoî Cass. 8. aai i, 436; D. aa, i, 
335). 

(3) rof. atia dn Gemeil- d*Elat dn tl aoftt 

i8ii. 

(i) fo/.. «vis da Conseil -d'Etat du 6 aoâl 
iSii. 
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Iieg£«poiMoil»(te» â^les ao.ac et «a, 
sont comnmMt ««z couis «j^bles ordi- 
naires. 



'•i Miteipi iènieiitde la eompéb 

tence de la haute-cour, d'aprft» les disposl- 
t^Qps du sé&alut-ooDsuUe du aS floréal au ii. 

^tg, Im uàÊtê tt tiandrant, dma cha<iae 
département, de manière à n'avoir lieu dans 
le ressort de la même cour impériale que les 
mes après les autres, et de mois en moif» à 
moins qu'il n'y ait plus de trois départemens 
daas le ressort , ou que le besoin du serfiee 
B*«si^ <n aoit plus souvent. 

Le même membre pourra être délégué pour 
présider successivement, si faire se peut, 
piniieun eonn vaawaa (t). 

ao. Le premier président de la cour impé- 
riale désignera le jour où devra s'ouvrir la 
séance de la cour d'assises, quand elle tien- 
dra dans le lieu où elle siège nabituellement. 

31. Lorsque la cour a assises devra tenir 
sa séance dans un lieu autre que cduî où «lia 
siège hal)ituellement , l'époque de l'ouver- 
ture et le lieu seront déterminés par arrêt 
rendu, toutes les chambres aasombléci, pt le 
procureur général entendu. 

aa. L'ordonnance portant fixation du jour 



f IL Des cours spéciales extraordinaires. 

95, Ia cour spéciale extraordinaire sera 
élabli«.dau la cour impériale; die sera con- 

poaêode huit membres de cette cour , dont 
Fun sera désigné pour être le président. 

Le président et les conseillers seront nom- 
més par le premier président de la cour im - 
périale ; ib pourront être nommés par le 
grand-juge , ainn qu'il «al dit dans l'artielt s6 
d-dtisas fa). 

«6. Si leteîrooiistanoes exigent qu*i! soit 
formé pUuieurs sections dans une ronr spé- 
ciale extraordinaire , il y sera pourvu par un 
régleiMNll d'administration publique. 

37. La cour spéciale exlrannlm.iire rem- 
^cera la cour d assises dans les déperrtemens 
dnta lesquels le jury n'amu ptt «16 établi, 
4»atau suqianda. 

aS. Lorsque la nuMpHeltC do certains 
crimc5 sur quelque point de l'empire exigera 
des voies de répression plus actives . et qu'en 



de l'ouverture de la séance de la coar d'as- oobséqoenee sé majesté joftrt eonvenable d'y 
fiiet, onl'arrét qui indiquera le lieu et te. établir une cour spériale extraordinaire, elle 
jour de cette ouveftnre, sera public par af» 



fiches et par la lecture qui en sera faite dans 
tous, les tribunaux de première instance du 
rciMwt, huit jours an-iÉtini «vanironnnr* 
tun. 

CuAr^ai lY* Des coois ^ëcûles. 

aSw Les cours spéciales ordinaires connaî- 
tmt dm crîmm cooMuia par les Tarabonda, 
«I antres crimes nédfiés dans tea arneies 553 

et du Code d'instruction criminelle , en 
at- conformant à l'article 555 du même Code. 

Il pourra , en outre , être établi des cours 
spéciales extraordinaires pour remplir les 
fonctions qui seront ci-après déterminées. 

f l*'. Des étants sp^eislcs eMSaaiics. 

a4. L'Empereur nonUMm-, cliaque année* 
^jMir faire le lenrice daqtdnque cour spé- 
ciale ôrdinaîrtt formée oonfonnémtnt i nr- 

tirle 556 du Code d'instruction criminelle. 



sera composée aiusi qu'il e«t dit ci-dessus, 
article a5. 

ag. Les attributions, daiu le cas de l'ar- 
ticle précédent, seront faites par un règle- 
ment d'administration publique : elles ne 
pourront être faites que pour l'espace d'une 



30. La cour spéciale extraordinaire se 
traDsp(»tera , quand il lui sera orduuué par 
le grand-joee, dans l'étendue du ressort de 
la cour impériale, pour 7 connaître des affai- 
res de sa compétence. 

31. Les cours spéciales extraordinaires se 
conformeront , pour l'instruction et le ju^- 
ment, aux dispositions du Code d'instruction 
criminelle concernant les cours spéciales or- 
dinaires : néanmoins leurs arrêts définitif^i 
seront sujets au recours en cassation , et, en 
conséquence , ils ne aanmt pas précédés d'un 
«nrét de compétence. 

§ III. De U cour spéciale de Paris- 



six oHiciers de gendarmerie, dont trois sont 3a. La cour spéciale de Paris sera oompo- 
dfisii^éi pour être anppléana. aéeainsiqtt'il est ditàTartid» «5. 



(1) Les magistrats qvi ont composé on* coar 
d'auises soat sans caractire, aprèa la cltMfe d6 
la session, pour slalaer sor les exeases prt i saW ss 

Sir d«i hué» dans le cours da catto ssiaion. 
êir )k la eeUr dfalibet de I*ane des tessîona 
suivantes qu'il appartient de statner sur ces ex- 
cases (a5 suars i8a6; CaM. S. 36, i, 458). 
(a) Lss membres d'une coar spe'ciale extraor- 
' diniaeUe peuvent être rempla- 



r/s par des Joges de première iMSlaaee (sa 
1816; Cats. S. a», t, 49a). 

Un arrêt rendu par la cour de foslice crimi- 
nelle de Ccirse ne peut £lre casse, par le tnolif 
qtie la cour n'rflail composée que de six juges. 
Le nombre- sî\ juges i-si suffisant, aux termes 
de l'fvdonnance du 39 juin 1814 (4 déccmbts 
liai; Cale. S. aS, 1, it). 
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LeerefKier de la cour 
par retoperèur (i). 

Lea dispositions de l'artide a6 sont ajipli- 
cables â cette coar. • 

33. Indépendamment des attributions 
eonmanes à toutes les cours spéciales ordi- 
naires et extraordinaires, elle conservera, 
pttsdaat cinq nm, toqtetlci attributions dont 
«t «e tiw lli imwfr . favPMde U tmm «riBiBelle 
de la Seimi, m tmnaa «• lob et 
mens. 

diaimia T. Des Iribabaa*. 

34. Les tribunaux de première instance 
continueront de connaître des matières civi- 
les et de police, Gooformciiient aux Codea et 
•in Ibis de rempire. 

35. Le tribunal Jt> première instance de 
Paris $era composé de trente-six iufiea «t 
douze suppléans. 

36. Les Iribunarix placés dans les villes les 
moins populeuses et où il y a la moins d'a|- 
fidret aeront composés de troia juges , dmt 
deux, antres que le président, pourront 4|ne 
juges-auditeurs , et de trois suppléans. 

37. Le nombre des juges pourra être ao»> 

38. Le classement des tribnnaux,! 
vision en sections et l'ordre de leur , . , 
seiont fixés par des réglemetts d'adminkrtra- 
tion publique. 

39. Si les circonstances exi^nt ç[u'il soit 
formé dés Jééfiôns témpôraires iûta un 
bunal de première instance, ces sections le 
seront par un règlement d'administration 
publique. 

Elles pourront être composées de jugés,' de 
jugcMuafteim ou de suppléans. 

40. Les juços ne pourront rendre aucun 
jugement, s'ils ne sont au nombre de trois 
an moins : sur l'appel en matière correction- 
Belle , ils seront au nom!;r« ile rinq. 

Les appels des jii^eineus rendus en poUce 
( oin rtioanelle seront portés aniribmtt dit 
lieu oùsiégeAtbebituelleiieiitlet coan 
sises* 



7S 

4t. Les supfUans foummt aasîslev à ton- 
tes les audiences : ils auront voix consulta- 
tive ; et, en cas de partage, le plus anci^ 
dot reidve dBréocption «un m^K, délibém- 
tive. 

4». Les directeurs du jury et les magistrats 
de sûreté sont supprimés : leurs fonctions 
seront remplies» conformément au Code 
d'insimelion «telBirile, pur des juges d'ins- 
truction, et par le procureur inpérial ou 
son substitut. 



^% ht» foneHons du niiiislètv puMit se- 
ront exercées, dans chaque tribunal de pre- 
mière instance, par un substitut du procureur 
général , qui a le titt^ de piittttfé» hnpiriait 
et ptr des substituts du procureur impérial 
dnSsles lieux oii il sera nécessaire d'eu éta- 
blir ; sans que le nombre puisse s'élever au- 
dessus de cinq, excepté à Paris, où le pro^ 
wui impérial ann donMsalMtilnls. ' 

', 'i. Les juges-de-paix continueront de ren- 
dre la justice dans les matières dont la con- 
naissance l«ir est attribuée, et dans les fir- 
mes présentât pe» les Gode* et les* Ms de 
l'empire. ' 

Les juges de police simple se confomréront 
aux disponlitmsda Goded'iiMtnMëdn cHmi- 
sellttf sur leur eevpéteneeet sue l'instruc- 
tion des affaires qui leur sont attribuées. 
U n'est rien innové, en ce qui concerne les 



Cbapitbk VI. Oo minislèrc public. 

45. Les i>rocureurs généraux exerceront 
l'action de la juHiee eriminefle dans toute 
l'étendue de leur rtssort ; ils veilleront au 
thaintien de l'ordre dans tous les tribunaux ; 
ils auront la surveillance de tous les officiers 
de police judiciaire et ofiiciers miaistirisis 
doresaort 

46. En matière civile, le ministère pu- 
blie agit d'office dans les cas spécifiés par la 
loi. 

ll^prveille l'exéeuiion des lois, des arrêts 
«I des ji^etnens; il poursuit d'office cette 
exécution dans les dis||Mi^ttoitsMninléi«iseilt 

l'ordre public (1). . 



O) yoy. décret du 18 Mptembre . 

<3) La miirâtère pnbWe n'S pis d'aelifltt : fl a*a 
qae le dcoit de rëquisHion danj l'intérêt dtsmi- 
M«n (tanrs t«i4; Cms. S. 14, i, «78). 

Foy. te iïtre YUÏ de fa loi du iS sa a4 aoÀt 
1790. 

Le mîmilère public n'a j^ai qaaliu- piiur ftir- 
n er d ..riîce «Jaiis une instance, relalive ^ une 
K-<iJ,iion de compte, une demande dan» l'intérêt 
«1 une de» partie», lor» niém« que celte partie est 
uo éubliueiaeal pablic, dont la caiia« doit lai 
JJ»n»oni^oëe (7 juin i83a; Cm» a 3a, 



En malicre de rerrniemeni, le ministère pu- 
jUic n'a pa^ la roic d'action pour faire drriarer 
an indirida apte «a cenrice miliiaic* : l'acfMk 
n'appartient qu'an préfet. Ainsi, le mfnliMfe pn- 
blic e»t non-recevable ^ se poarroir en cass.itiou 
contre nn arrêt qoi aurait jugë qa'un individu 
n'a pas la qujlilë de Franvai». et qo en coi^sé^ 
quence il n'ett pas atteint par ia loi de reeM» 
tentent (10 janlw 18B7 ) fiUH. 8. Sf, t« 79; B. 
37,1,112). 

LortquedesparHe*, t'^fayant nfciproquemcni 
de titres paré» (soit apirspablic», soit jugeniens), 
•'«deettsnt an ministère public pont obtenir qne 
Ame sens k la M , s'» y ■ seMlRf de tWei, ts^ 
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47: 3m lutMlttati du praeurair génénl 

exercent la même action tfaos les mêmes ca«, 
d'après \e% mêmes règles, sous la surveillance 
6t w direction da procureur gincnL 

En cas d'absenc« ou empêchement du pro- 
cureur général, il est remplacé par le premier 



CMAffiTM VU. Db h dtseipUne. 

48. Les juges et let offiden dn niimstère 

Eublic qui s'absenteraient sans un congé dé- 
vré suivant les règles prescrites par U loi ou 
les réglemeUtMMBt privés delenr tniitaMBt 
pendant le temps de leur absence; et« ci 
leur absence dure plus de six mois , ils pour- 
ront être considéras conna dittipBiQiiiHÎiaii 
et remplacés. 

, Néanmoins les juges et officiers du minis- 
tère pul)lic pourront, après un mois d'absence, 
être remiis par le procureur général de se 
nadre a kur pMte; et, fente par eux d'y 
revenir dans le mois, il en snra fait rapport 
au grand-juge, qui pourra proposer à l'Em- 
renr de b» reuplaoer eoauBe àjmmm* 



wurtt. 

49. Les préeidens des cours impériales et 
des tribunant de première instance averti» 
ront d'olTice, ou sur la réquisition du miois- 
lire public, tout juge qui compromettra la 
dignité de son caradmb 

50. Si TavertineaMiit reitaiant effet, le 



juge sera soumis» par foriM dediscipl&itf , à 

l'une des peines suivantes, tK'Mrt " 
La censure simple; 
La eensnre avec réprimande; 
la «MpaanoA provisoire. 
La eensnre avec réprimande emportera de 
droit privation de traitement pendant un 
mois; la suspension provisoire emportera 
privalien de traitement pendant sé dnrèe (t). 

5i. Les décisions prises par les tribunaux 
de première instance seront transmises, avant 
de recevoir leur exdention, au praenreora 
généraux , par les procureurs impériaux, et 
soumises aux cours impériales. 

Su. L'application des peines déterminées 

Ear l'article 5o ci-dessus sera faite en cham- 
re du conseil par les tribunaux de première 
instance, s'il s'agit d'un juge de cej tribunaux, 
ou d'an membre de justice de paix, ou d'un 
juge de police de leur arrondissement. 

Lorsqu'il s';igira d'un membre des cours 
impériales ou d'assises ou spéciales, l'appli- 
cation sera faite par les cours impériales en 
la chambre du conseil. 

53. La disposition de l'article précédent est 
applicable à tous les membres des cours d'as- 
sises et spéciales qui aonmt encouru Tmie 
des peines portées en l'article 5o, même i 
ceux qui, n'ajant exercé qu'en qualité de 
suppléans, auront, dans l'exercice de celte 
suppUanoe, MaqQé am defoin de 
éut; 



leoMnl «'il ]f ait doute, ^lequel liire doit 4lre 
cxéeiiij.lê mmiifèf* pnblie «oit rendre nue or- 
donnance constatant ton rtfus d'en fatre rxt'cii- 
ter aucun. Il d'>it renvoyer 1rs parties à st pour- 
voir, el non en rèft-rer lut-méme au Iribwial (a} 
août 1811, Angers; S. i4, a, iij). 

(I) LssIribuMns peovtnt si doWenl exercer 
ieae fM«eir etosonal, «lean qa'il a'j ait pu 
db réîq»ail{on de niebtère imblie. 

Si les tribunaux de première instance négli- 
gent d'exercer le pouvoir centorial, Ic^cours 
royales peuvent et doivent d'office bireft qot 
les tribunaux ont nëgliaé de (aire. 

Il y a négligeae* da trilmiul de prealèra 
iMtance dan* l'ezerdcc du ponfeif esMBcial, 
lorsqu'il y a eu ■oioriélé des&ts idpihaasiblas 
de la part da fonclionnaire judieiable , el qu'il 
a*c«t écoaU un délai moral sans poamiilef. Il 
nVst pas nécessaire que l'attention spéciale du 
tribanal ail été appelée «ur le fait rc'préhensible 
(a3 mars i8a6; C«ss.S.aiS, 1,43;; 9. aié S, 
aS6iP. 3S, 4a9)- 

Les petacs de discndiae dëleniblcs par cet 
article pcoveM Ctse app li qué e s 1^ «1 « s^Hw l 
saut an'il loi ail été deanë m averUpscment 
préalaiole, aux termes de l'art. 49. 

Ces tnémes peines de discipline s'appliquent 
■OB-tenlement aux faits qui sont de nature à 
ceaiptomeUre U dignité da caraclire da OMgis- 
tral, mai* encoce ans ftiis pins graves qui ponr- 
Bsieut melivcf dss peoaeiles sriiâiocllsseu ear- 



reclionnellet ; dans ce ca*, ta coar, coordoMMot 
ces poursuites, doit prononcer In inspearion dtt- 
magistraldS et 35 ft'vrier i8a6{ CSM. & aS, 1, 
3a6 et 464; D. 26, i, 286). 

Un fonclionnaire public jugé par t'oiis de dU- 
ciplinr peut être, pour le même fait, jugé <rl 
puni par voie correclionnelle(aa décembre 1827; 
Cas*. S. 38, t, s5«; O. aS, 1, 88} P. 38, 3at, 
et 4i, <9a). 

Les arrêts de cours royales qui sf^rî^srnt , par 
forme de (lure discipline, contre des ju»e$ de • 
première insitnce, on contre des membres des 
conrs elles-mêmes, ne sont pas sujels an recours 
en cassation : ces sortes de décisions sont plus 
admiaiflnliTcs «ne jadiciaiies (la févriw sBi3; 
CaakS. iC, I, S9). Cm )9>«Mltt5 bâf.I (fl 

Biles ne peuvent être soumises qn'k la censure 
dn ministre de la justice (16 janvier i83o; Cass. 
S 3o, I, 69; D. 3o, I, 93; P. 4S, ayfi). 

Foy. notes sur l'article 56. 

Les augïstrals qai , même dans l'exercice de 
lents imclioiu, font par écrit des dénonciations 
ealonafeaaet aax ofEcien de jostiee on da po- 
lice, sont pantsaables comme les simples ci- 
loyens , s'il est reconnu qn'ils ont agi michan^ 
snent et de mauvaise foi (is mai 1837 ; Cass.,S. 
37, I, a8a; D. 27, 1, a4o; P. 38, 32i). 

Seulement des formes particulières doivent 
être observées dans les poursuites à exercer 
coaUe eux (la déccmbra 18*7; Can. 8. ai, i, 
s5(; D. a8, i,C8|P.4i* 49«). 
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$4. Les ooan impériales exerceront kt 
droits de discipline attribues aux tribunaux 
de première instance, lorsque ceux-ci auront 
nteligé de les exercer. 

Les court impériales pourront, dau ce 
cas , donner i ces tribaimuk un avertisse- 
ment d'être plus exacts à l'avenir. 

55. Aucune décision ne pourra être prise 
' que le juge inculpé n*aH été entendÉ ou dà- 

ment appelé , et que le proQoreur impérial 
OU le procureur général n'ait donné ses con» 
•dnsionsparécHt' 

56. Dans tous les cas, il sera rendu compta 
au grand>juge, ministre de la justice, par les 
procureurs généraux, de la décision prise 
par les cours impériales; quand elles auront 
prononcé ou confirmé la censure avec répri- 
mande , ou la suspension provisoire , la déci- 
sion ne sera mise à exécution qu'après avoir 
été approuvée par le grand-juge. Néanmoins, 
en cas de suspension provisoire, le juge sera 
tenu de s'abstenir de «es fonctions, jusqu'à 
eeqae le grand-juge ait prononcé; sans pré- 
judice du droit que l'article 8a du sénatus- , 
eonsttlle du x6 thermidor an lo donne an 

Snd-jnge, de déférer le juge inculpé à la 
or de cassation, si la gravité des faits 
IVxige (i). 

57. Le grand-iuge, ministre de la justice, 

SDurra , quand il le jogera convenable, man- 
er auprès de sa personne les membres des 
cours et tribunaux, à l'effet de s'expliquer 
sur les faits qui pourraient leur être imputés. 
► 58. Tout juge qui se trouvera sous les 
ns l'un mandat d'arrêt, de dépét, d'une 
oriiùunance de prise de corps OU d*une con- 
damnation correctionnelle, mfrac pendant 
l'appel «sera suspendu provisoirement de ses 



59. Tout jugement de condamnation rendu 
contre un juge, à une peine même de simple 
police, sera transmis au grand-juge, ministre 
delà justice, qui. après en avoir fait l'examen, 
dénoncera à la Cour de cassation , s'il y a 
lieu , le magistrat condamné, et, sous la pré- 
sidenee dialsinistre, kdil magistrat pourra 



être déchu on suspendu dtf ses fendiMii» 

suivant la qraviiédes faits. 

60. Lesoffiriers du ministère public dont 
la conduite est répréheuîble seront rappelés 
i leur devoir par le procureur général du 
ressort; il en sera rendu compte au grand- 
juge, qui, suivant la f^ravité des circonstan- 
ces, leur fera faire ^>ar le procureur général 
les injonetions qu'il jugera nécessaires, on les 
mandera près de lui (2). 

6r. Les cours impériales, d'assises ou spé- 
ciales, sont tenues d^instmire le grand<juge, 
ministre de la justice, toutes les fois que les 
officiers du ministère public exerçant leurs 
fonctions près de ces cours s*towlent dtt de- 
voir de leur état, et qu'ils ea compromet- 
tent fhonnem*, la délicatesse et la dignité. 

Les tribunaux de piemiore instance ins- 
truiront le premier président et le piocu« 
reur général de la cour impériale, des repro- 
ches qu'ils se croiront en droit de faire aux 
officiers du ministère public exerçant dans 
l'étendue de l'arrondissement, soit auprès de 
ces tribunaux, soit auprès d^ tribwMuz de 
police (3). 

6a. Les greffiers seront avertis ou répri- 
mandés par les |>résidens de leurs oonm et 
tribunaiix raqicetifs, d ils a ar cnt déaoïicét, 
s il y a lieu,aupruid-juge, midstredelnjus» 

lire. 

TiiAFiTRE YIII. DupOlilîons gëneralei. 

63. Les parens et alliés, jusqu'au degré 
d'oncle et neveu inclusivement , ne pourront 
être simultanément membres d'un même tri- 
bunal ou d'une même cour, soit comme ju- 
ges, soit comiue officiers d'un ministère pu- 
blic , ou même comme greffiers, sans une 
dispense de FEmpereur. H im sera aecoi^ 
aucune dispense pour les tribuonox compo- 
sés de moins de huit juges. 

En cas d'alliance survenue depuis 11 no- 
mination, celui qui l'a contractée ne pourra 
continuer ses fonctions sans obtenir une dis- 
pense de sa majesté (4). 

64* Nul ne pourra être juge ou suppléant 



(1) Ea matière de décisions de discipline ren- 
dacs conlra des magiilrals par Us cours royales, 
il n^r a dtfecoors poMÎtile qoe devant le minis- 
tre de la jasiîce : ta Coar de eac»tion ne pèal en 
connaître, ni iur un pourvoi en cassation, ni sur 
un« demande en renvoi pour cause de suspicion 

aillme; elle ne peut pas non plus évoquer l'af- 
rt, sor la demande de l'iacnlpé, pour juj^er 
m v«v1a de ton pouvoir CMSariah elle ne peat 
tire saisie, sous ce rappitcl, «ne par le miaisUe 
de laiush're (17 jaillet italf Cait. S. s), l, 
dos)- 

(a et 3) Il y a excès de poavoîr de la part 
4*nn tribaaal qui admase au mieislife publie, 
gmwsul la paielii, un esfdssameal IsndaMà «s 

i5. • 



ijuil rtspttte la chose jugée ^ et ne continue pat 
une disferiatlon commtncte; c'est au procureur 
général qu'il appartient de rappeler k leur de- 
Toîr les officiers du nduislli* publie qui t*» 
(<csrtcnl (7 aoêt Cass. S. tS, i,4io). 

Les offîciert du ministère public ne sont pas 
soumis à la censure des tribunaux, en ce sent, 
qu'il ne peut être pris, et surtout publié conlra 
eux, aucune délibération, blime ou impralullon 
(a4 septembre iSi^; Casi. S. a^i *« 4o3). 

(4) La nomination d'un roifsîslral par le Roi, 
le serment par lui prèu', l'arrêt de sa réception 
et son service public, impriment à ce maj^slral 
un caractère légal, qui suppOfS que ce UUIgliInt 
a obtenu les dispenses aéccssalres, )i raisau de ta 

G 



d'un tribunal d<i première instance, ou pro- ao Aviut 1810. — Loi coDtcn«Bl le bHdgft 4t 

curenr impérudj s'il u'e/tl égé 4^ yiagl-ewq pour «1 U Im9c^ lk» f<l|l4l»- 

ans accomplis, t'il «'eft Uceqdé en droit, et lioof pour i8it. (4, Boa ali,a*«3Sa; HCni. 

s'il n'a suivi h. barreau pendant deux ans, avril.) 

après avoir prêté serpienta la cour impériale, f^o/. lui* da 1$ jaatv* i9ia et do iS 

ou ne se trouve dun^ mi eu d'emiqplion jo'uxt iSii. 

prévu par la loi. Titai I» De riereîee ilo^. 

Nul ue pourra être président, s il p a vingt- ... 

lept aus accomplis. Art. i". La somme de di\ millions, pro- 

Les aubstituts des procureuni imp^iaux venant des contributions et revenus de l'au- 

Îioorront être nommés forsqu'ils auropl atteint iiÇ^ } 809, au-delà de celle de sept cent trei^ 

eur vingt-dciixicme annéo, et s'iï» fèlllil" miHions portée au biidp;et de ladite année* 

sent les autres conditions requises. " ÇSt affecte au service dudit exercice 1809. 

<Mî. Kol ne pourra être juce ou grelfier * r,^ tt » j . j a 

QSDS une ooor impériale, s il n a vm^t-sept ^ „ ^ 

ans accomplis, et s'il ue réunit les condiiioos a. La 'somme de trente nallions sur les 

exigées par ^article précédent. recettes de iSio, faisant, avec celle de sept 

Nul ne poorrf être prfi^()p| pu procu- cent 4ix foilUonSt portée à titre de crédit 

reur général, s^il n*« treiite m» acoompUs. |»rofào{re îsn Ttrliele it dé la loi àà tS 

Les substituts du procureur général pour- janvier 1810, la somme totale de sept cent 

ront ^tre nommés lorsqu'ils apront atteint quarante millions 1 ^st affectée au paiement, 

||ur vingt-cinquième année. d'abc|pd df ta dette publique, et ensuite des 

66. Toutes les dispositions fOKlrwi^i è )■ ^épenset générales du aenicef ainii qu'il 

présente loi sont abrogées. amt: 

Detit puUiçae. 

Datte ferpétoallet | eenpfiB ealle da et^dejast Piémoet , éê b lâpnia «i de Parme. 60, 7 4 8,000 ' 

Bella «iagire 16,000,000 ' ( .c ^ 

Dette en Toscsne 4,oooî 

Pensians civiles. 6,000,000 1 «f f 

/dem eccl<!siasliqaes «1*^000 J ".600,000 

Litte civile , j compris les princes ftuifaû. ' a7,3ao,o«o 

OjaaMç* ghinUs du «crvât*. 

iirand-iuge • aa,$09,ooo 

fklatlpi^s ezlérieur^s > ifSOytfjOO 

» -..t-t-!l- t Seitîce' erdioaira |6,eoe,«oo « - s«»-«* 

I Ônndw f#Bles et toavau p^tes. . . . 35,570,000 f •■••7*iW 

Çinances \ s€, 000, 000 

téior public, non compris Ici laxaiioBS sur l'indirect. . 7,800,000 ) 587,87O|M0* , 

Guerre .><.*.«....•....•.••••. 300,000,000 

Admiaisiralion de la goerct. i5o,ooo,ooo 

Marine • • 10 S, 000,090 

Gattes * j$,eoo,ooo 

Folie» géanéiale tt?ei0,9eo 

Trait de n^pcMlions. 9^*^^^ 

Foods de réserve. 'Xi^jB^oA 

Telal gdsiral 7{o,ooo,ooa 



Crea^a*^ on autre ratgidralau degré proU^ 
décembre i8a3; Cau. S. a3, i, 43a). 
It n'appartient b aucun cilofCB^ ai mime b la 
Goer dç cassation, saisie d*aii poùtni contre nn 
anrêt auquel nn juge aurait coneonni, de'eoa- 
Irôter'S'i nominalion, pour en induire fa nnlhlé 

de l'arrêt , sou$ prélexle, par exemple, que le 

juge, lors de sa nomimlion , nt remplissait pat 
les condilioat de licence ou de tiage vonlaea 
par la loi (a( aeM i83i ; S. Si, l, Sja; 'F, 
fil, i63). 

Un artêl no peni être anmiU par ee aani netif, 
qee êvn jngts, païen» an iairt d'enele al ta 



neveu, ou ^ des drgrés plus {Toclies, y ont con- 
couru, tant qo'il soil fait mention que leura 
voix, i^'efletè da même arit, n'ont été comp- 
tées qne |iwf iwé (m aoàt iSaaj Cass. S. ai, 
1, lîï)." 

Deux frères penvent, dans la même affaire 
criminelle, concourir l'on comme juré, l'aMF* 
comme conteiller-audilenr. de la cour d'aN^ea 

(34 septembre 1829; Cast. S. 3o, i, 348). 

i^ojr. BQles fv l*arl. 7 de la loi da 6 juillet 
l«to. 

IV. affilia Caaiaiè-d'aat in al aaril alf?. 
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GOtJviRnBuiNT lUPÈaïUi r-r %% )^(0' ' M 

Tiril m. PJmUo* des COBllibulKHU dc 181I. gTM «I •ttd«MOItt . d* «OT ffM^ Mf 

litre au-dessus de dix-sept degrés jusqu'à 

3. La contribution foncière , lei contiàbu- Tia£t?up, ^ ^ trais francs pi^r ^eotoUtif «u* 
ttons personnelle et mobilière, celles sur lei dctf àf iiBg|*iui degrés. 

èortes et fenêtres et les patentes, seropt per- xi. A l'avenir, ks distillateurs de grains » 

çaes en princijpal pour Vannée i8zx,surle pommes-de-terre, et autres substances hri- 

même pied qu en 1 8 1 o. neuses , pourront expri mer , da os leurft dèda» 

4. La contribution sur les terres et S4|r le* rations, qu'ils n'entendent distiller que pour 
maisons des deux nouveaux départemens de lenonibredejoursau'ibju|;eront convenable. 
Home et du Trasiiuène, la taxe sur les vignes Lorsque le travail de la distillation se conti» 
de r4gro - Eomaao, celle sur les cbevaux de nuera peiid^ la auit, le» distillateurt seront 
Inxe de la ville de B^ome , et celle pour l'en* obligés de le dédarar: fli se e on fo nn egMit, 
trietien des routes, seront également perçues pour lesditcs déclarations, à la formule ^ui 
<^ principal, en 1811, s^r le Jfuàme pied leur sera donnée par la régie des droits reu« 
^'âlee le sont eu i8ict> nis , dont les préposés auront le droit d'assis* 

5. Il sera imposé en xSii , tant pour les ter, même la nnitt ans e yé rati o n ade ladie» 
dépenses lises que pour les dépenses variables 
ipministratives et judiciaires , le nombre da 
oeatiffles fixé peur 1810. Ce nombre aéra ré- 
duit, dans les départemens an-deU des Alpes, 
9Ù le taux général avait été excédé par le 



tillation. 

II. Les diapenlions des articles 39 et 36 da 
la loi du a5 novembre t8o8, relatives aux 

brasseurs qui changent, modifient ou al- 

tèrt'Ut la contenance de leurs chaudières. 



HMaé, à dia-aept centimes, comme dans le* cnvei et bacs, ainsi que les jaugeage desdlils 

««trce départaeaeos de remmre. La réparti- mtensiles, aont applieafales ans djatiHlewe» 

tion et l'application du produit des dix-se{rt Tous les vaisseaux servant à CSSlanir la 

centimes, au paiemeut des dc^ienses aux- Uqueur seront marqués et jaugés. 

Ml^il est destiné, aenmt faitespar le Oou- xS. Il no aem vînt Ibit remise, pour lea 

vemement : il sera imposé, en outre, dans paux-de-vie de grains exportées à l'étranger, 

tous les départemens , a l'exception de ceux, que du droit de fabrication qu'elles auront 

de Rome et du Trasimène, un trentième du nemiillé; ' 

principal de k contribution fondèr^ule. j i^es contraventions aux dispositions du 

comne fonds spécial , pour le* frais de présent titre seront puuies d'une amende de 



confection des parcellaires pour le cadastre. 

6. Les centimes additionnels imposés en 
itxn , d'apcéa l'autorisation da hvticle M dp 
la loi de 1806 sur les finances, et ceux auto- 
risés par des lois spéciales, seront perçus 
ioar tSsi. 
9. Lee fvéfets des départeàiena ont» 
^ la défense des cétes en 1809 
le compte des dépenses extraor- 
^ ont eu lieu dans cette circons- 
tanea, ans eonseik généfaifcc , lesquels détev* 
mineront le nombre de centimes qui devra 
être imposé , eu une on deux années, pour y 




f. lies contributions indirectes 
ift|0 sont prorogées pour 

TiT» lY. Crédit provltoire pour i8ii. 



A. somme de aept cent vii 
i«affeelée,à Htndeëridk 
aeMeadaztsi. 



Tiras T. Des 

«e^ le drut fixé par l'article 37 de la loi 
« •$ naïaug^re 1808, pour la fabncation 
des eeux-de-vîe de grains , pommes-de-terre, 
et autres substances farineuses, est remplacé, 
à compter du i*' juillet pro<^uûaf par on 
dMit d'un frane cinquante centiaMi ttarheo- 



trois cents francs, outre la saisie et la confis- 
cation des matiéreB iabnqoécs en fraude. 

TiTRi YLDe lataxedr} lettres dinslesdîitances 

au-deU de douze cents kilurnèirci. 

x5. Le maximum de la taxe des lettres, 
lié par hirtiéle xo du titre V de la loi dp 

■ïi avril 1806, à douze décimes pour toute 
distance au-delà de douze cents ik.ilofflctres 
ladélininienl, dans l*intériear de Fenpire, 
est supprimé. 

16. A dater du jour de la publication de 
la présente loi, il sera perçu pour le port des 
lettres, au-delà de iknue ôenu jusqu'à qua- 
tam eeata kilomètres. t% dec 

Au-delà de quatorze cents kilo- 
mètres iusqu à seize cents i3 

Au-delà de seize cents kilo- 
mètres jusqu'à dix-huit cents ... z4 

Et ainsi successivement, un déciÏM de 
plus pour chaqiie pottveile diitanoe de^enx 
<^ts kilomètiea. 

31 Avnii> 1810. — Loi coBcenitol les mines, fn 
minières et les canièrcs. (4, BuU. afSt 
n« 54ot ; Mob. éa sa ami.) ^ 

f^of. lois de lasssS lUiBsit 1791 , de 1 3 
PI.VTI0SB an 9 ; avis da Conseîl-d'Elat da 1 1 
JUIN i8|oi décréta da 6 km i8ji,du ^jan- 
yiia et dn aa «Aaa 181I. 

6w 
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nercure, au piomu, u« 
hes, du cuivre, de l'élain, du zmc,ae 
lamine, du bismuih, du cobalt, delw- 
!, da manganèse, de l'anlimoine, du 



_ ,,T Tx ' i,-. -I r.rriire* dtoat on ne peut être exproprie que dâM leT 

TiT»! I". Des nunej, miniireï et carrières. . i i r *^ * •? i 

AiTM * *^ ' cas et selon les formes prcscriles pour les 

Art i"» I<cs masses de substances miné- autres propriétés , conformément au Code ci* 
raies ou fomiles renfomiee dan» le sein de la vil et au Gode de praeédnré' civile. Toutefbli 
terre ou existant à sa stjrface sont daaeéet, une mine ne peut Aire vendue par lots ou 
rekciivement aux règles de l'exploltatlM da partagée, sans uile autorisation préalable du 
ïfdieet *<M>* '^''^'^ qualificràOMB Gouvernenu :)t , donnée dSItt mëoiai for- 
' ''^ meamie la concessioii (a).. . 

8. 1.CS mines sont hnaeiMes. 
Sont aussi immeubles, les bAtimenn , ma- 
chines, puits, galeries et autres travaux éta- 
blis k demeure, oooformAment à l'article 5*4 
du Code civil. 

Sont aussi hnmeubles par destination, les 
chevaux, agrès, putib eluilcnaileiaarvaDt à ^ 
l'exploitaiion. « * "» . 

ife sont considérés comme dievanx atta- 
chés à Texploitation, que ceux qui sont ex- 
clusivement attachés aux travaux intérieurs 
des mines. 

iSéanmoins les actions ou intérêts dans 
une société ou entreprise pour l'exploitatioa 
des mines seront réputés meubles , confor- 
mément à l'article 5ag do Code Givil (3). 
- g. Soot iMablet, M aaliènt extraila, 
les approvinoiiMBDMBt «Imirea objets i 
Uers. 

TiT«B lU. Des actes qai pc4cèd«nt la dwaaade 

^ -*5e-=— 



do mines , minières et camerw C») 

a. Seront considérées coMmo mwet c*tMa 
fflnnBft pour contenir en filons , en couches 
va on amas, de l'or, de l'argent , du plaime , 
dn mercure, du plomb, du fer en filons ou 
«Wch 
Ik calamine 
aenie^ 

molybdène, de la plombagine ou autres ma 
Uère* métalliques . du soufre, du charbon de 
tem ou de pierre, du bois fossile, des bi- 
tumes, de l'alun et des sullales à base mé- 
tallique. 

3. Les minières comprennent les mine- 
tais de fer dits d'alluvion, les terres pyi j- 
teoses propres à être conwties en sullate de 
fer, les terres alumineuses, et les tourbes. 

4. Les carrières renferment les ardoises , 
lea grès, pierres à bâtir et autres, les marbres, 
granits, pierres h chaux, pierret à plâtre, 
les pozzolannes, le trass, les basaltes, les 
laves, les marnes , craies, sables, pierres à 
fusil, argiles, kaolin, terres à foulon, terres 
à poterw, les sobslanoea tcmusaa at les 
cailloux de toute nature, les terres pyritMitea 
mardées comme engrais : le tout exploité i 
cial ouvert ou avec des gnleries soutenoines. 

TiTiix II. De la propriété d«S mîae». 



têctum V*. Btia ni^mnhtaiéUiiemfeHt 

df% mines. 

\o. Nul ne peut faire des recherches pour 
découvrir des mines, enfoncer des sondes ou 
tariiies sur un terrain qui ne lui appartient 
is, que du consentement du propnMairo do 



— ' ' pas, que au conseniemeni anpropoe miro u» 

5 Les mines ne peuvent être exploitées surface, ou avec IWtorlsatiOBdiiOoiwer^ 
l'en vertu d'un actedo couoflosioii délibéré nement, donnée après avoir consulté l'admi- 



qu 

en Conseil-d'Etat 

6. Cet acte règle les drails des proprié- 
taires de la sotea sur le produit des minas 

concédées* 

7. Il donne la propriété perpétuelle de la 
mine, laquelle est dè-s lors disponible et 
tnmsmisswie comme tous antres biens, et 



nistration des mines, à Ui charge d'une préa- 
lable indemnité envers le pnpriétawa, ot 
après qu'il aura été entendu. 

tl. Nulle permission de recherches ni 
concession de mines ne pourra , sans le con- 
sentement formel du propriétaire de la sur- 
face, donner k dnni de nûte des sondes^ 



(i) les mines de lel gemme ee peevêal Use 

e:<pl<iilëets*ns une concession du Gitorememenl; 
«Ue* doivent éire répulees comprise» implicîlc- 
inent parmi le» substances minérales ou fossiles 
dans le a«iu de cet article (8 septembre i8ia ; 
Cms. 8. 3a, t, 64ÎÎ B- 5»» »» *•?>• 

(a) Une société formée pour concesiioB d* 
mines n'esl pas du nombre de celles qai peir»Mit 
dissentes par la seule «otunlé d'an ou de 
slasîeus aociélaircs conirR le gré des autres 
il% ao4l l8a8, Lyon; S. 28, =, 28"; ; D, 28. i, 
■S.~7 join iSSoi Ca«&. S. J», 1, aoS; D. îo, 

»'=79)- . ., „ 'A 

Les ancien» »sj(irn ï r. un roncessionnaire de 

mines ne peuvent prétendre qu ils sont compris, 
MHS t* aoin d'associés dans «ne noatélle coa- 



eeision faite k celoi-ci, Isnque l'ordonnaace 
lOfalt n'en déatgae aaeva ■emn^meai. llidai> 
vent dlscirtct leon droito demi les tribanaas, 

s'ils en ont ^ faire valoir en vertu de titras prfvta 
(Il février 1829, ord. Mac. 11, 4i). 

Un ancien concessionnaire de mines ne peai 
aMaqetc de» ennnaaiinni aonTclles créées par des. 
déente peslérieors k rcspîealion du terme de 
M T^ocfW»— t soes prétexte qu'on n'aurait p«a 
prononcé tar donande en prorogation (loaôêt 
1825, ord. Mac. 7, 44o). 

(3) Le* ventes d'acliens 00 intérêts dans une 
ânciélé formée peur PsBtploitarion des mines doi- 
vent être réputées ventes de OHablM, en ce fiâ 
loucha la perception dn dselt d'enragpitramsnt 
(7 ènil ila<i fUss. 8. aS, 1, 7). 
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d'ouvrir de» puits ou galeries, ni celui d'éta- 
blir des machines ou magasins daos les enclos 
murés , cours ou jardins , ni dans les terrains 
attenant aiu habitations ou clôtures murées, 
dauk dktanoe de cent mètres desdites clo» 
tnxtt on de» habitations (x). 

la. Le propriétaire pourra faire des rc- 
cèerches, sans formalité préalable, dans les 
lieux réservés par le précédent article, com- 
BM^dans les autres parties de sa propriété; 
■ois ît am obligé d'obtenir vue ooncession 
avant d'y établir une exploitation. Dans au- 
eun cas, le» recherches ne pourront être au- 
loiiséas dans «m leiraîa d^i concédé. 

SacTwv U.Ih U pr^Mraaee h accorder pour 

i3. Tout Français ou tout étranger natura- 
lisé ou non en France, agissant isolément ou 
en société, a le dnrft de denander, et peut 
obtenir, s'il y a lieu, une ooncession de mines. 

li. L'individu ou la société doit justifier 
des facultés uéeesiaires' pour entreprendre et 
conduire les travaux, et des moyens de satis- 
faire aux redevances et indemnités oui lui se- 
ront imposées par rade de coaeeision/ 

1 5. Il doit aussi, le cas arrivant de travaux 
a faire sous des maisons ou lieux d'iiabita- 
tknij, sf»ns d'autres exploitations ou dans leur 
voisinage immédiat, donner eaiilioti de payer 
toute indemoité , eu cas d'accideut : les de- 
naades ou oppodlions des intéfeasés sénat» 



U« -7 ai AvjUft i8io. . 8ft 

en ce cep, p^nrtées devant nos tribttau et 

cours (a). 

s6. I> Gouvernement juge des motifs ou 
considérations d'après lesquels la préférence 
doit être accordée aux divers demandeurs 
en eoDcession, qu'ils soient propriétaires de 
la surface , inventeurs ou autres. 

En cas que l'inventeur n'obtienne pas la 
concession d*une unue , il aura droit à une 
indemnité de la part du concessionnaire; 
elle sera r^léo par l'acte de concession. 

17. Llctede concession fait après l'accom- 
plissement des forniiiliiés prescrites purge, 
en faveur du concessionnaire , tous les droite 
des propriétaires de hi surfiiee et des inven. 
leurs, ou de leurs ayans-droit, chacun Jans 
leur ordre , après qu'ils auront été entendus 
ou appela Ibgaleneiit, ainsi qu'il sera ei- 
après réglé. 

18. La valeur des droits résultant en faveur 
du propriétaire de la surface, en vertu de 
l'article 6 de la présente loi , demeurera réu- 
nie i la valeur de ladite surface, et sera 
affectée avec elle aux hypothèques prises 
par les créanciers du j)ropriétaire. 

19. Du moment où une mine sera concé* 
dée, même au propriétaire de la surface, 
cette propriété sera distinguée de relie de la 
surface, et désormais considérée comme pro- 
priété nouvelle, sur I.Knit lIe de nouvelles by- 
pothèques pourront être assises, sans préju- 
dioe de ceOcs qui auuieot été ou seraient 



(1) L» prohîbilion d'ouvrir des puils lie mine, 
dan* U distance de cent mètres det clôiurea ma- 
r^ei et habilalions, s'apptiqo* Bon-tealemanl au 
cas de recherche de mines, malt avsii au cas 
dVxpMtalioB de mines eimctfdtfei. CeUe pro- 
hibiiion peat être lUvoqaëc nvn-sealement par 
le proprirlaire dft fonds «n est ouvert le ptnis, 
mais encore par tous autres proprif uiro de 
maiaoni et enclos du voisinage (ai avrit iSai; 
Casa. S. a3, 1, 390). 

Les voisins d'un pnnesseur d- ujines ne sont 
pas fondas k réclamer l'applicaiion de cet article, 
lorsqu'il s'agil d'une ancienne expleiMioa lit 

joillet 1827, orJ. Mac. 9, 397). 

<a) En matière de mines, l'auloriie' jndiciaire 
est ««aie compdicnle pour slaincr aor les de- 
mmdes el oppotitioiis des parties inl^rect^cs, i«- 
Ulivemnf aux Iraranx h faire sont les enclos 
marët, maisons on lieux d'habitation. 

Un arrêté du prdfet, relatif i la direcliun des 
travaux, «-«t un acte administratif qui ue fait 
poial obstacle k ce que les qucstiaos d'intérêt 
prM seicnl pentfn devant lettrlbonanv. 

La conn»i;sance de conventions parlicaliire*, 
relativts aux redevances ^ payer aux proprié- 
taires de la surface, est essentiellement da rcs-' 
sort des trtt»naaax (S avril i8aé, ocd. Mae. S, 
»«)• 



Les concessionnaires, de mêmtqae Icssînplet 
M^FNUIntrs de mine*, ne pewreni «Vmparer des 
leirainsMirlesqttels ils Tealent diriger lenrs Ira- 
▼aax on rechercfies, qu'après avoir aiS^nr^alaUe 
payé au propriétaire une juste indemnllé. 

Si les coBcessionnairet commencent lents Ira- 
vaux avant de payer l'indemnité, alors le mon- 
tant des donimagcs-inléréls, dus an propriétaire 
allég.tlement dcposjéde', doit tire rr^;!r, non plus 
d après ladite loi, ruais d'après la loi commune, 
c'e>l-i-dire qu'il doit être de tout le préjudice 
souffert (ao avril j83i, Boargea: S. 3i, a. iii s 
D. 3i,a,a<8|P.5s, tan). ' V ' 

Le* questions d'indemniles due? aux proprié- 
taires de fonds par les rnncessionnairrs de mines,' 
à raison des travaux faits, sont de la conpëtence 
des tribunaux, du moiiu quand il s'agil de 
iraranx postérieurs ^ la coneesiimi, cl rebtilib * 
l'expluîtalion des mine*. 

S il s'agit de travaux antérieurs i ta conces- 
sion , les conte.<lalions doivent être portées devant » 
la justice administrative (si avril i8i3 { Casa. S. 
a3, 1, Bfi). 

... Que cetle concession soit on non antérieure 
à la loi de 1810(17 avril 182a, ord. Mac. 4, 56i) 



prise» sur la suifacie et la redâMlini .dOÉAiA 
li eit dit à rartide précédent. 

8i It mwibJiiimi ett ftit» au propriètiire 
de la surface, ladite redevance MM é^Éloét 
pour l'exécalioB dudit article. 

•a Vuè miÊm eëoeédée pourra 4M tHÊeé» 
tée, par privilège, en faveur de cent cjuî , 
par acte public et sans fraude, justifieraient 
avoir fourni des fonds pour les reeherclMi'dft 
la mine, ainsi que pour les travaux àt COllf" 
triiction ou confection de machines néoMk 
saires à sou exploitation, à la charge de se 
conformer aux articles »to3 et autres du 
Gode dvll , niatili aux privilège*. 

ai. Les autres droits de privil^e et d'hy- 
yothèque poortont être aoyûs sur la pro> 
pnétA.de & mine t aux lenMi et ea eemr* 
nité da Gode civil , comne air ki a w it w 
pnpriétés immobilières. 

TiTBE ly. Des conces4Îons. 

SacrkOK I'*. De l'obtaititm du ttmemions. 

as. La demande en concession sera faite 
r voie de simple pétition adressée au pré- 
et, qui aevt tenu de la faire enregistrer à sa 
date sur un registre partioilier, et d'ordoa- 
ner ks publtcatioiu et afllehet dans fes dix 
jours. 

93. Les afGche* auront lien pendant quatre 
mois, dans le cfaeMieadu dépBrleB|Mnt«dtM 

celui de l'arrondissement oîi la nûlie élt ai* 
tuée, dans le lieu du domicile du demandeur» 
et dans toutes les eei B ioi iea dans le tenf- 

toire desquelles la concession peut s'étendre: 
elles seront insérées dans les journaux de dé- 



a4. Les publications des demandes CR 
concessions de mines auront lieu devant la 
porte de la maison commune et des églises 
panmaiale» on consistoriales, à la diligence 
des mairei, I FiMae de fofRce, un jour de 
dimanche, et au moins une fois par mois 
pendant la durée 4«a affiches. Les maires se- 
ront tenue de oertifter ees puMieetbiu. 

25. Le secrétaire général de la préferlurê 
délivrera au requérant un extrait certifié de 




«nMpÀsitions qui y seront formées serotit ià- 
muet devant le préfet jusqu'au dernier jouf 
d^ teatrième mek, à compter de la date dé 
l'âfndie : elles seront notifiées par actes èt- 
trtjodtciaires à la préfecture du départeiUenL 
OÙ elles seront enregiitrées sur le i^CglsIra 
iodinié à rartiete aa. Les oppotititm serenl 
notiléei aux ^rties intéreiaMi; et le reglilrë 
sera ouvert à tons eHX qti tA dMUHllÉMNIl 
communication. 

a?. A l'expInllMi d« dAai de* tll«li« «I 
publications , et sur la preuve de l'accomplis- 
sèment des formalités portées «ix artidea 
p téeé d e t , dans le mms qut soitrt, aujplo» 
tard , le préfet du département , sur l'avis de 
l'ingéiiieur des mines, et après avoir pris déi 
informations sur les droits et les facultés des 
deuModeon, donnera son avia^ jel, le trans- 
mettra an minfitre de 11ntirie«r. 

aS. Il sera définitivement statué sur la. 
demande en concession, par un décret impé- 
rial délibéré en ConseiUd'Etat. 

Jusqu'à l'émission du décret, toute oppo- 
sition sera adniÏÂsible devant le ministre de 
l'intérieur ou le secrétaire général du Conseil* 
d'Etat: daos ce dernier cas, eUe aura lieu 
par une requête signée et présentée par un 
avocat an Conseil, comme il est pratiqué 
pour les affaires content ieuses; et, dans tous 
les casi elé aerà notifiée aux pmea inn- 
ressées. 

Si l'opposition est motivée sur la propriété 
de la miné acquise par oonoemîon da autre* 

Ctj. les parties seront xenfoyéea devant 
nbunaux et cours (i). 
39. L'étendue de la fââneaiiotk sera dé- 
terminée par l'acte de concession : elle sera 
limitée par des points fixes , pris à h snrfoee 
du sol , et passant par des plans verticaux 
menés de cette surface dans l'intérieur de la 
terre à une profondeur indéfinie, h moiue 
que les circonstances et les localités ne né» 
cessitent un autre mode de limitation. 

3o. Un plan régulier de la surface , en 
triple expédition, et sur une échelle de dix 
miUimètres pour cent mètres , sera annexé à 
la demande. 

Ce plan devra être dreisé ou vérifié par 
IliniWav dM ninoi» flt earlifié par le fié- 
fitdndépartamenl. 



(1) Tovie limiUlioa da amei fait* 
HatbeaMot as pi^Mice de* ffopcitf laini d*ane 
.«■te* BlMrCMa-ai n«n mtandaa, «sta w ey 
"iUe d*être qneircMe dc«nt l'aaloriM tétahA^ 
llttive. Pea importe qu'elle ait été hUt par 
lignes droites , d «près 1rs iatiruclions ministé- 
rielles. Les instructions ne s'entendent que des 
twràÎBS k concéder, sans dommages pour les 



qai s'ëlèTcnt sur U ] 
amas aeqaïiet par es 
doivent Ure j«|<wpaR ki Ittta- 



aaax (ai tén/M i8i4, d^oali S. lé, a, 355). 
Vm ordomaaea portant ceacesrieoda nna« 

rin<iue contradieloireraent, et sor te rapport d*un 
ministre, ne peut être allaqut^e par la voie d'op- 
position conteoliense (qui saisisse le comité du 
contentieux), bien qu? le rrclamint soutienne 
que la concession emtirosje par erreur des mines 
qui sont «a propriété ; le réclamant doit s'adres' 
■et direelèmenl aa Roî, aa la forma prescfhè 
fét Tifficlè 40 do rénlaMent du is iaillet 184^, 
pm h «ok du nûoitlrc méiiM qui a fait rtêdre 
rofldonaance (a3 août ifao, erd. S. ai, a, af). 
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3(. Plusieurs concessions pourront être 
réunies entre les mains du même ronces-sion- 
naire, soit comme individu, soit comme re- 

Sréieiitant one ooubâgtiie, mat» i ia chatoe 
éuthjm acliflténÉ|itâh«tlott dé «MÏm 



aMTHW II. Des obUfntiau dbt pcopriétures dk 

mines. 

^ 3à. L'exploitation des mines n'eit tMi cott- 
aidérêe comme un commerce, et iraA pMl 
iujctic à patente (i). 

33. Les propriétaires de mines sont tenus 
de payer à l'Etat une redevance lixe et une 
redevance proporuMmlb au pvodiiit dé Tèi- 

Irnrtiori (2). 

34. La hsdevance fixe sera annuelle, et 
réglée d'après l'étendue de ceU«-ti : die aaM 
de dix francs par kilomètre carré. 

La redevance proportionnelle sera une 
oohitribution annuelle , à laquelle les aamM 
seront assujéties sur leurs produits (3). 

35. La redevance proportionnelle sera 
réglée, chaque aénée, par le budget de l'Etat? 
eodUa» fea antres contribetiiMW iielili^^ifi : 
teWétoil «Hé ne pourra janil» nki» ao- 

dessus de cinq pour cent du produit net. Il 
pourra être fait un abonnement pour ceux 
des propriélriilto ife Oiill^ K dàkmde-: 
ront. 

36. H tam iinpoM en ma an déei^ M»ur 
franc, lequel fermera un fends de non-Tafear. 

à la disposition dti ministre de> rintérieiir, 
pour dégrèvement en faveur des propriétai- 
ték dt nitaaa qid éj^tadteHnit dm |iaflci ds 
aeddens; 

37. La redevance pronorlionneUe sera ini» 
pôsée et per^ odinne la eratrtbutieA CkI' 

cièrc. 

Les réclamai ions à fin de dégrèveaient ou 
de rappel à TégalSlé proportionnelle seront 
jujjfes p.ir les conseils dé prérecture. Le dé- 
grèvement sera de droit , quand l'exploitant 

itiliiWii II. I . I MÎi ■■ tm 



AYMIL iSio. 8^ 

justifier» que sa redevance excède cinq peur " 
cent du produit net de sou exploitation. 

38. Lé GottreMéhitîM atinMfel'A, sîl y a 
lieu , pour les explnititions qti'il en jugl ra 
susceptibles, et par un article de Tarte de 
eotteession oti pat* on décret spécial délibèlé 
và Oonseil-d'Etat iionr les miuos déjà con- 
céWes, îa rUnise eû tout on pariie du paie- 
ment de la redevance proportionnelle, pout 
le temps qni sera jugé convenable, et ce' 
cdttiiié éNCouragemeiift ab niRra db la dit* 
ficultc des travaillé : semblable remise pourri 
aussi être accordée comme dédommagement, 
en cas d'accident de force majeure qui snr- 
Ttetuh-ait pendant l'exploitation. 

3g. Lè produit de la redevance fi.\e et de 
la redevance proportionnelle fermera uli 
fohds sjiécial, dont il sera tenu un compte 
paftîculiei' au Trésor publie , et qui sera ap- 
pliqué ntix dépenses dfe raJiniiii.sIralion des 
mines, et à celles des recherches. Ouvertures 
et mises en aetivîté dà mifaél nt»dTeires on 
rétablissement de mines anciennes. 

40. Les anciennes redevances^ucs à l'Etat, 
aeltéft vertu des Icris, oHibnnanceè on ré^e- 
mèns, soit J'.iprè? les conditions énoncées en 
l'acte de coucession , soit d'après des ban* 
er àdjndlEttliolu au profit de la régie du do- 
maine, cesseront d'avoir cours à compter dû 
ionr où les redevaaibêà nouvelles seront éta- 
blies. 

4x. Ne sont poStt cfomprises dans l'abroga^ 
tién dtt afleifMnlBf rëdevances , eelfes dues 

à titre de rentes, droits et preslrjlions quel- 
conques, pour cession de fonds du autres 
cames sembtafohis . sans déroger teuiéfeia à 
ràpplicàtion des loi* qul odt Aip^ilnîè IHt 

droits féodau.T. 

4î. L»! droît attribué par l'art, fi de la pré- 
sente loi aux propriétaires de la siirfai e sera 
réglé à une somme détemunée par l'acte de 
eoncessiOO. 

\3. Les propriétaires de mines sont tenu* 
de payer les indemnités dues au propriétaire 



X 



(1) L'exploîlalîon d'ans mine, <fdAid'elfea 

lieu au innjen 'l'une r^naioR d'jrllu'inaires, doit 
être rëi'Ulcc 01 iL- commetre, t\, jur iuil;, Irs 
difficulli'i V '-onl rc'alives ijc l.i cmii- 

pélence de* (riliunaus île cornnterce. La dispo- 
•iliirti de cet «rlicle doit s'entendre •enleineni du 
cas «là l'eaf lotuiioa « lien sa«s la direction «t 
l>oer le eoiof le des eonecMionaairei ( 3n«Tril 1838} 

Cui. S. 38, I, ;i8: D. s8, I, 2Îi; P. 4-:. 464) 
(ael 3) Le* mines cxptoiiéet à ciel ouvrri, et 

■on sujettes k conceml>li,'' ne sont pu pauililes 

Am la lase établie per cet article t$ ir^lamhra 

itxi , wd. Mee. 9, JSçK 

Lorjr]»j"an msUre de forpes p»îe le «îrnil (i.xe 

de patente, it doit les droits proporlionnels |Hiur 

les divers élabUM«oi«m qui composent son t%- 
ploiiatioa. 



Un patoalllel ^ rone, mu par l*eaa serUilt ié 

la\.ij»e lté ni nrs, r> Hrpemlanl d'une ft rj;'?, dm'r 
des lii.-.s (liiiiner lieu à U perception du droit 
j.rnporiioMriei de ^aMM (si jldn lUo, été. 
Mac. 12, i44)- 

La redevance ou contriUnlioo )t la cliai^ 
d« conrcstionoaire d'uae atîne, ■'tftaal que 
le pris àtt la ceneessf on , ne pe«i aire co»- 
siderée eomme une contribution publique , et, 

p»r suiir-, elle ne peut servir à former le cens 
électoral (4 niai i8jo, Ajx; S. 3o, a, iSB^ D. 

3o, 3, 390.— i; juin itlo} Gais. 8. Se» t, 

207 ; D. t , i35). 

f'oj. dtcrel du G mai 1811. 
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«OUVB&MIMSHT IMPiftlAt. — >l ÀTAIl iBiO. 



de lauttfiGeiarleleiniBdiiquriiliéUbli- 
Tont 1eiurtlrt*anx* 

Si les travaux entrepris parles explora- 
teurs ou par les propnétainsi de mioes ne 
sont que passagers, et si letol oft flsoot été 
faits peut être mis ea culture, au bout d'un 
aa , cumme il était auparavant, riademoité 
sera réglée au double de ceqa'aunitpradml- 
net le terrain endomatagé. 

44» Lorsque l'occupation desterrains pour 
la recherche ou les travaux des mines prive 
les propriétaire! du toi de h jouisMiioe da 
revenn au-delà' du tenps d'une année, on 
lorsque, après les travaux, les terrains ne 
sont plus propres à la culture , on peut exi- 
mrdei |>ropriélaires des mines l'acquisition 
des torraius à l'usage de l'exploitation. Si le 
propriétaire de la surface le requiert, les 
pièces de terre trop eudommaj^ées ou dégra- 
dées sur mie trop grande partm de leur snr> 
ftce devront êtrô aefae^ en totalité par le 
propriétaire de la mine. 

L'évalnalion do prix sera faite, quant au 
mode, snifant ks règles établies parla loi 
du 16 septembre 1807, sur le dessechoment 
des marais, etc, titre XI; mais le terrain à 
acquérir sera toujours estimé en double de 
la valeur qu'il avait avant TosploitatioB do k 
mine. 

4S. Lorsque, por l'elfiBt du voisinage ou 

pour tonfe nutre cause, les travaux de l'ex- 
ploitation d'une mine occasionent des dom> 
mages i Texploitation d'une autre mine , à 
niion des eaux qui pénètrent dans cette 
dernière en plus grande quantité; lorsque, 
d'un autre coté, ces mêmes travaux produi- 
sant un effet contraire, et tendent à évacuer 
tout ou partie des eaux d'une autre mine, il 
y aura lieu à indemnité d'une mine en fa- 
veur de l'autre : le règlement s'en fera par 



-'S a 



46. Toutes les questions d'indemnités 
payer par les propriétaires de mines, à rai- 
son des recherches ou travaux antérieurs à 
l'acte de concession , seront décidées confor- 
mément à l'art. 4 de la loi du a8 pluviôse 



Tiras V. De rezereice d« la «arrdliancoso» 

les jnînes par l'admioblratioii. 

47. Les ingénieurs des mines exerceront» 
sous les ordroi du ministre de l'intérieur et 
des préfets , une surveillance de police pou» 
la conservation des édifices et la sûreté du 
sol. 

48. I|| observeront la manière dont l'ex- 
ploitstion se fera , soit pour éclairer les pro- 
priétaires sur ses inconvéniens ou son amé- 
lioration, soit pour avertir l'administration 
dco vices, obus on dangers qui^'s'y trouve- 
raient. 

49. Si l'exploitation est restreinte ou sus- 
pendue, de manière à inquiéter la sdreté 

Jiubliquc ou les besoins des consommateurs, 
es préfets, après avoir entendu les proprié> 
taires,en rendront compte au ministre de- 
riotérieiir,pour j être pourvu ainii qu'il 
appartiendn. « 

50. Si l'exploitation compromet la sûrslA 

Subliquot la conservation des puits. In aolk> 
ilé des travaux , la sArelé des ouvriers mi- 
neurs ou des habitations de la surface , il j 
sera pourvu par le prélet, ainsi qu'il est pra- 
tiqué en mttièra do grande veine, et seloa 
les lois* 

TiTKB VI. Des ronresjîoDS ou jouï»Mnccs des 
mine» anicrieures à la pr^senle loi. 

j I". Des anciennes concessions en général. 

51. Les concessionnai r es antérieurs à la 

f présente loi deviendront, du jour de sa pu- 
>licâtion, propriétaires incommutables, sans 
aucune formalité préalable d'affiches , vérifia 
cations de terrain ou autres préliminaires, à 
la charge seulement d'exécuter, s'il y en a^ 
les conventions faites avec les propriétaires 
de la surface, et sans que ceus,«ci puiSMUt SO 
prévaloir des art. 6 et 4» (>). 

5a. Les anciens concessionnaires seront, 
en conséquence, soumis au paiement des 
contributions, comme il est dit à la section II 
du titre IV, art. 33 et 34 , à compter de l'an- 
née 1811 (jQ. 



(i) Lei conseils de prefeclnre sont compe'iens 
pour rëglrr rin'Jernnile due par un nouveau k un 
ancien conceuionnaire de mines. Ils peuvent, 
poor parrenîr à la fixation de l'iodeinnilë, se 
vendre propre one expettiae dëjk faite devant 
raalorit4 judicieite (s; avril tlxS, ord. Mac 
7» M*)- 

Lenque, dans la fixation des indemnité': , le 
conseil de préfecture ne a'eti pu ëcarlë de la 
dëcUralion faite par la partie elle-même snr la 
«alear du terrain, antérieurement k l'esliinalioa 
Qui devait avoir lieu poar opérer l*ei|iiopriation 
ddieilive, il y a Use de confirmer is« aivêtd 

Csl edslit ifal,erd. Hk. 7, 633). 



'Koy. article i5 et notes. 

(2) Le propriétaire d'un terrain dans IcqncI ce 
trouve une mine n'est pas rocevable à demander 
la dîvifim de la eoeeessioA aalérieiiroMil fiùte. 
Les aaeîens eoncwilo«naires d*esplo!i«tiea As 

mine sont prnpricliirrs incommaubles , en «e 
conformant ^ ce que celle loi prescrit (4 août 
i8si, décret; J. C. l, 617). 

Cet artielt ne p«nl s'appliquer ans kéritiet* 
da eooecaslMaaiie, qni aceisd de fllra k la fin 
de la dorée desa eoeeesiien(tose4lilsS,svd. 

Mac. 7, Uo). 

(i) roy. dénei de S msi ilii. 
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I IL Dm «SploiUb'oni pour lesquellei «m A 
paiexéeotë U loi de 1791. 



— fti Avma ••10, 



n. De la ptomété et de 1*4 
des minerw de fer d'«IIa«îoiî 



531 Quant tnx exdoilans de mines qui 
aVmt pei exécuté la Un de 1791 , et qui bW 

{)a& fait fixer, conformément à cette loi, les 
imites de leurs concessions , ils obtiendront 
ks ecoeeMions de leurs exploitations ac- 
tuelles, conformément à la présente loi; à 
l'effet de quoi, les limiter de leurs concessions 
seront fixées sur leurs demandes ou à la di- 
licence dce préfets, i la e|)aife seulement 
d^xécuterfes conventions fcîtes avee les pi^ 
priétaires de la surface, et sans que reux-ci 
uniasent se prévaloir des articles 6 et 4a de 
la ptésimte loi (1). 

54. Ils paieront en conséquence les rede- 
Tances, comme il est dit à l'article 5a (a). 

55. Kn cas d'usages locaux ou d'andennes 
lois qui donneraient lieu à la décision de cas 
exlraordinaires, les cas qui se présenteront 
seront décidés par les actes de concession on 
par les jugemens de nos cours et tribunaux, 
selon les droits résultant, pour les parties, 
des usages établis, des prescriptions légale- 
ment acquises, ou des conventions réd* 
proques. 

56. Les difficultés qui s'élèveraient entre 
radministralion et les exploitsns, rdative- 
ment i la limitation dce mines, seront dé- 
cidées par Pacte de concession. 

A Tégard des coQlestations qui auraient 
lieu entre des exploitfflis voisins, dleasensit 
jn||ées par les tribunaux et eoon 0). 



TiTBK "VII Reglemen* lur la propriété el l'ex- 

Îloiiatran des minières, et sar rëlablissemcnl 
es fonfM, ibanieaux cl mÎimb. 

Sacnon I**. JOe$ wthdint. 

57. L'exploitation des nnnières est asku- 
jélie à des règles spéciales. 

Elle ne peut avoir lieu sans permission. 

58. l4.pCTmission détermine les limites de 
l'exploitation et les règles «ous les rapports 
de »tlreté etde salubrité publiques. 



5q. Le propriétaire du fonds sur lequel il 
y a du minerai éeferd'alIuvMNi est tenu d'ex- 
ploiter en nuantité suffisante pour fournir, 
autant gue taire se pourra, aux besoins des 
usines établies dans le voisinage avee auto- 
risation légale : en rc ras, i! ne sera assujéti 
qu'à en faire la déclaraLion au préfet du dé- 
partement; elle contiendra la désignation 
des lieux. Le préfet dontuera acte de cette 
dédaration, ee qui vaudra penaission pour 
le propriétaire, et l'exploitalioil anm iio« 
par lui sans autre formalité. 

4o. Si le propriétaire n'exploite pas, les 
maîtres de forges auront la faculté d'exploiter 
à sa place , i la cbaree : i" d'en prévenir le 

Sropriélaire, qui, oaas un mois i compter 
e la notification , pourra déclarer qu'il en- 
tend exploiter lui-même; a» d'obtenir du 

Sréfet la permission, suri avis de l'ingénieur 
es mines, après avoir entendu le proprié- 
taire. 

6r. Si, après Fexpiration du délai d'un 
mois, le propriétaire ne déclare pas qu'il 
entend exploiter, il sera censé reneacer à 
l'exploitation; le maître de forges pourra, 
après la permission obteuue, faire le* foui lies 
immédiatement dans les terres incultes et en 
jacbères, et, après laiéoolte, dans toutes ka 



63. Lorsque le propriétaire B*cxploilen 
pas en quantité suffisante, 00 snspendn sea 
travaux d'extraction pendant plus dh» mon 
sans cause légitime, les maîtres defiorf^ se 
pourvoiront auprès du préfet pour obtcair 
permission d'exploiter i sa place. 

Si les maîtres de forges laissent écouler un 
mois sans faire usage de cette permission, 
elle sera regardée comme non avenue, et le 
| r^ riéiaire de tsmin rentrera dans tousse» 

63. Quand un maître de forges cessera 
d'exploiter un terrain, il sera tenu de le 
rendre propre i te cubure, oui 
lopn^néMira, 



(1) Les droits des anciens expluitani ^ con- 
tinuer leur esploilation «ont r^scnr^t par rrl ar- 
lirle. Le ministre de rint^cnr est conséleat 
cour aaaaiar on arrllé de préÂrt qaf avait tns- 
>eada celle aacienne espleilBtîen (it |ailkl 
1837, ord. Mac. 9, 397). 

Lurjque la moitié' d'une mine de houille a ëté 
aliénée dans l'ëtal on elle te trouvait lurt de la 
vente, et telle qu'en avaient Joui el avaienl droit 
d'en jouir, sans en riea excepter, les anciras 
pa we nsts, mais sans déslgaalisa des timiles, 
et k la dkaifs par racqn^irear de te conformer 
ans ékfodatmê êt la présente loi, le conseil 
de préfeclore n'es» p»» r ompéteni pour aui|ner 
des linilet è 1 exploitation, en paiaaal les moyena 



d'ialerprëlation aiUeen qe* daas les aciea qai 
<N(l eoaaoand la «ente : radninliintfea asi scola 

compéienle (19 juillet i8a6, ord. Mae. t,37f). 

(a) f^ojr. de'rrel du 6 mai 1811. 

(3) En fait dr roncessions anriennei, et jnt- 
qu'k nouvelle déliiftitaiion detdile* concertions, 
I étal proviaetra doit ilc« tiffii pav les diras des 
parties. 

S'il l'élève des coaleslalieueaircict exploiians 
veiaiM,«ar las droits lésalJaat de titrer jnriens, 
•I, parsofte.sar IVtat provisoira dei conceinejns 

non rncorr dêfinîtivemenl rëgle'e», ceironteita- 
lions doivent être jog^ei par les Iribaaanx (9 
mari 1817, ord. J. C 3, 53o). 
fo/. aotas fur l'art. iS. 



^ « fl t W iUÉ rt f mtUm. Wtnxt 1810. 

64. Éo «8 de concurrence entré pilinenrt d'être possible, et si rétablissemeni depuitJ^ 
maîtres de forges pour l'exploitation dtons un galeries et travaux d'art, est néceisairc ; 
nênc fonds, le préfet déterminera, sur Fa* «<> si l'exploitation , quoique possible en- 
vis dè rîngénieur dbà naines, lès proportions core, doit durer peu d'années, cl rendre èn- 
dans lesQU -lies chacun d'eux pourra exploi- suite impossible l'exploitation avec puits et 



terj saut le recours an Conself-d'Etat ^e 

Le préfet réglera de même les propoMiotts 70. En cas de conressioii, le concession- 

dan& lesquelles diaque maître de for^ aura naire sera tenu toujourii : i« de fournir aux 

droit i l'acbat du minittFiia ail ait eiploiw unoes qui s'approvisionnaient de minerai sur 

par le propriétaire. les lîeiix oomprif en la ooqoession , la quan- 

65. Lorsque les propriétaires finront fax- ' lîtl néeessaîre il leur exploitation , au pri \ qui 
traelionÀl minerai pour le vendre aux maî- sera porté au cahier des charges, ou qui sera 
trfS dè forges, lèpnz en sera réglé entre fixé par l'administration; a" d'indeinoiser les 
•ox de gré à gré, on par des experts choisis propriétaires au profit desquels rexplojtation 
ou nommés d'office, qui auront égard à la avait lieu, danslapfôporUoadàrwcdaqnlis 
situation des lieux^ aux frais d'extraction et en tiraient. 

aoxdécAtsqo'SBllaaiAâobcaslMiés. „ . . 

^ , . , , Skction III. Des (errejpyiiteaies <t alamio^utei. 

66. Lorsque les maîtres de forces attroni 

faU extraire le minerai, il sera da au pro- , L'expteftation des terres pyriieuses ft 

priétaire dn fonds, et avant l enlèvement du ai„„ûieases sera assujétie aux formalités 

minerai, une indemnité, qui sera aussi rè- prescrites par les articles S^ et 58, soit 

glée par experts, lesquels auront égard à la .^jj^ Ueupar les propriétaires des fonds, 

situation des lieux, aux dommages causes, a ^olt par d'aHtiaa iadifid* Mi , à défaut par 

U tuteur du lÉfoerai, distracUon faite des d'exfWtiir» m «nnAsiit oblMinla 

frms d eifloilatiMi. permission. 

67. Si les minerais se trouvent dans les g; ,.e,p]oit«gwi a llea par der M»- 
forêts impenalss, dans oelles de s eubbsse- propriétaires , iU seront assujétis , en faveur 
m«ri» publies 0» des oomngniM, la propriétaires, à une indemnité qui sera 
sioo de les exploiter ne pourra être a««rdee ^dle* Blé è«ré«l Éwéiperti. 
qu'après avoir entendu 1 administration fo- ^ ^ ^ 

restiere. L'acte de permission déterminera sscriwrlV.DespeeinîssieaSBenrl'etabUMeiiMnH 

l'étendiie des terrains dans lesquels les dssioésMenaf loigU et usims. 
fouilles pourront être faites: ils seront tenus 

en outre, de payer lesdégiti occasionés par 73. Les fourneaux i fondre les miner.tis 

l'exploitation, ctderapiq^ eu glands ou de fer et autres sub^^neasmétaUicuics, les 

plants les places qu'elle turak «adommagées , forges et martinets pour ouvrer lè tifc A le 

ou une autre étendue profOrtiflOllblle delSKi- cuivre, les usines servant de pat iuillels et 

minée par la permission. ^ bocards, oelles pour le traitement des subs» 

68. Les propriétaire on nraîtM§dfclbif5«l tances salines et fyrlteWBS (1), dans les- 
ou d'usines exploitant les rainerais de fer quelles on consomme des combustibles, ne 
dUhlvîèb ne pdurnmt, dans celte exploita- pourront être étabbs quesur permission ac- 
tion , pousser des travaux réguliers par des cordée par un régJeaMDtdfWdUnblrailon pa> 
^erics souterraines , sans avoir obtenU une bliqne(î). 

cdlicession, avec les formalités et sous les ij^. La demande en permission sera adrcs- 

cdildif ions exigées par les articles de la sec- ad» SU préfet, enregistrée, le jour de la remise, 

tion I'* du titre III et les dispositimu ^ sur un registre spécial à ce destiné, et âffi* 

titre IV. chée pendant quatre mois dans le cbeMieu dn 

69. Il ne pourra être accordé aucuna cou- département, dans ce lui de 1 an on lis^oTnenf, 
cession pbnr minerais d'allovion oupMrdis dans la commune où sera situé l'établisse- 
mines eu filons ou concbes, quô dau Isatas ment projeté , et dans le Hen éd domtdia du 
sOivans: demandeur. 

!• Si l'exploiUtimi à ciel onvart cane Le prélVi dans le délai d un mois, don- 



(1) Les ■OBrces peuvenl être ex- simple permi'sion «crordée sooj le» ripty rt» de 

pMl^éS k rakh da eeirtftinttbtfet , saut aalort' pAUcè, et »»ns prciudire de* «Iroil» relihfi i la 

•aitoa «n GoàveT»«me«l : eell» dUpodlioii ne propriété dé soi. à lj«»g« des cox et «u« »a- 

Itmt «Il pat .pplîcWe (« leptenll** ii3a -, CSu. trt» Areits Ikto. Bile m f»t p«nl e^tacte k 
S. 32, i; 643 ; D. 33, i , 4" ) le «îf' JHI'O»"* g'y^^ 

(a) LVdonn*nce qui autorise les con^lruclions Sr!!5J!*JÏÎ!'!!?îSÉ?i?'Sï 
de beeard» «I palooiHelt sur «ne rwîèr. «|ii{ a'e^ 
ai aav^îsbl«i ai leiuiilci ne co'ntlit«« ^v^ine 
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«omrumKMBiiT impIieuim — ai av&il 1810. 

Titre VIII 
Sbction 1". Det carrUns. 



iMB avit Inlnr k doMide qw iur 

les oppositions èt les demandes en préférence 
qui teraicDt survenues; l'administration des 
minet donnera le sien snr la quotité du mine- 
rai i traiter; l'adminisfratiou des forél? , sur 
rétablissement des bouches à feu, en ce oui 
concerne les boia, et l'administration aes 
poott-^-cbauMCM» jur ce qui conmrne 1m 
court rcMi aafifiUMOo floUableii 

yllLet iiB|>éitràiB àm pamhrioia pionr les 
taàsM suptietrlèroM ube taie oné fon payée, 
laquelle ne fbiM'ra être an- dessous de du- 
qput» irtUM il «Uié^ troik éeillii fhnei» 

SicrtNi tt^osHieM ^jMaSn ior h* 



76. Les permissions srronl données à la 
charge d'en faire usage dans un délai déter» 
■iné; elles auront une durée indéfinie, à 
Boins qu'elles n'en contiennent la limitation. 

77. En cas de contraventions, le procès- 
«èmil d'res^ les «ntorités o6mpét«titet 
•M remis au pronireur impf'rial, lec|uel 
^armivra la revocation de la permission, 
tll y a lieu, et l'applieuioa daa uii péaaies 

y sont relatives. 

78. Les établissemens actuellement exis* 
tans sont inlihCBtrtM dans leur jouissance ; i 
la charge par ceux qui n'ont jamais eu de 
permission, ou qui ne pourraietit représen- 
ter la permission obtenue précédemment, 
d'en oblemr une avaot k >*' jan? ier x8i3 , 
Mwa péine de payer m triple droit de par- 
■ûssion chaque année pendant laquelle ils 
auront négligé de s'en pourvoir et continué 
da t*aÉi Mrfir» 

79. L'acle de permission d'élablîr des usi- 
nes à traiter le fer autorise les impétrans à 
fiura detfonittea même hors de leurs proprié- 
téa, at a exploiter les minerais par eux dé- 
courts , ou ceux aalérieuremeot connus, à 
U charge de se coufciUWr aux diipMMMiK 
de la section If. 

80. Les impétrans sont autorisés à établir 
des patouillets, lavoirs et diMiina de diaiMi, 
sur les terrains qui ne leur appartiennent pas, 
mais sous les restrictions portées en l'art, f i, 
le tout à charge d'indemnité envers les pro- 
ntiétaires du sol, et en Ici préraBant un mois 
Shtfanee (t). 



81. L'exploitation des carrières à ciel on* 
m a HM «Al ptMMMloÉ, «bvi li sinMe 

snrreitlanrë de la police, et âvec observattOni 
des lois ou régtemetis généraux 00 locaux. 
^ éti. Qnànd î'expfôiiatîdh â lieu par gate- 
^es souterraines , elle est soumise à la sur- 
veillance de l'administration, comme il est 
ditmtilVBy. 

que par îé propritaiAéB tmftill,da db idè 

consentement. 

84. Tout propriétait« actueOéhBMt exploi - 
tant, ou qm voudra commencer à exploiter 
des tourbes dans son terrain, ne pourra con- 
tinuer ou commencer son «Iftoièltida^ * 
peine de cent francs d'amende, ipm en avoir 
prénferiMMMiit'IMt la dédarèUdh âlasdlls- 
préfecture , et obtenu l'autorisation. 

85. Un règlement d'administration publi- 
ée déterminera la directidn générale des 
travaux d'extractiou dans lé terrain où soht 
rituée s ka tourbes, cdle dîts rieolei de deâsé- 
CM%Maftf , CSlAlf lOlMsÉ lefr ^kKarf^A propreil 
à faciliter l'écoiitèment des eaux datis les val- 
lées, et ralterrissement des entailles toorw 



8f). Les propriétaires exploitons, soit par- 
ticuliers, soit communautés d'iubitans. Mil 
établisic B Mas publics , sont tenus de ^y een* 
former , â peine d'élrâ ODntniinla à CMleg 

leurs travaux. 

TixnK IX. Df$ esperli^es. 

87. Oant tum les ou prérot par la prén 
sente loi et antrw namaiit det we em iii a eii 

où il y aura lieu à expertise, les dispositions 
du titre XIV du Code de procédure civile» 
ttticlM 3oS i 3a3, MTOitt exécméaa. 

88. Les experts seront pris parmi lechom- 
léM notables et expérioienlésdaaa le £ùt det 
mimaet de \mn travaux. 

Sy. Le procureur impérial sera toujours 
entendu et donnera ses conciasions sur le 
rapport des experts (1). 



(1) Le dreît ceafSffé par eel article ne pei 
•xereé qaVviaai que Ms wepciilalres de 
ont oBtenn t'aatorbsitoii d*Aablfr cet pato 



i peut tir» (s) !•> demande <■ d'oriBiS|es«liil<rtti fonaj* 
. de fiNtM par un particulier eontirc en antre particaliar, 
ont oBtenn l'aotoriMilon d*Aablfr cet patouillels chargé 4e rcxploilalîon d'une mfne, poor dém- 
et liToirs. selon les formes prescriles |)ar les ar- ina|et causés par cette exploitation, n'est p^s né' 
licles 7 ^ et "ji- l.'ne décision portant refus d'ac- ceuairemcnl fujelte à conununicalion au mîni»- 
corder une ««mblaUe MloriMtioii csl an acte tère poblic; en co»(éqa«aee , elle pe«l étra 

Sorement adminislralil^qai n'est pas anscnlible loamise par compromis à det arbitres. La dispo- 

'élrèallsquépirlavdMÔKiMMtikltoOllliHl^ ,M6on Ai priaient article n'est pa* «pnlicable k 

lia», ocd. Mie. 1^ f^. ee càt ( nat i Béq ; Gi||. 8. M, r , x«9 } D. af, 



^ GOUVU,RIMINT IMFiâlAL. 

Nol pltniM Mim adaus comme pièce ai 
probante danf «m «ntarttlioo , s'il n'a M 

levé ou vérifié par un ingénieur des mines. 
La vériûcatioa dea plans sera toujours gra> 

' gi. Les frais et vacations des experts sf - 
wmtriÀhàA a»^, «don les cas. parles 
trUmnam: il «n sera de «ttÉMdes boMiiii 
res qui pourront appartenir aux ingénieui» 
des mines: le tout suirant le tarif qui sera 
Ikit par m régleoMot d'adaaiiiiflnt&m pu- 
blique. 

Toutefois il o'y anirn pas lieu i honoraires 
pour les ingéniean des ibUms» lorsque lenri 

o[)crati(>ns auront été faites soit dans l'intérêt 
de l'administration I soit à raison de la sur* 



91. LaofNMîgnation des sommefjngées né- 
cessaires ponr subvenir ans iraia «espertise 
pourra être ordonnée par la H*— — 
«flitti ooi'Mwswm l'expeitii 



kqarpçnnwii 

■'■ .'If' ' 

Tiras Z. De la polfae et d« la |andlelloa 



93. ceiitra««alims dai pMpriAdNa 

de mines exploitans non encore concession* 
naires , ou autres personnes, aux lois et régie- 
mens, seront dénoncées et constatées comme 
les conUmvanlioM «nnatièrede Toirie et de 
police. 

94. Les proefts-Terbaox contre les contre- 
venans seront affirmés dans les fnrnMS et dé- 
lais prescrits par les Uns. 

95. Us seront adressés en originanx & nos 

procureurs impériaux , qui seront tenus de 

Cursuivre d'office les contrevenans devant 
tribnnani de police corredionnelle , ainsi 
qu'il est réglé et usité pour les di llis fores- 
tiers, et sans préjudice des dommages -ioté- 



96. Les peines seront d'une amende de 
cinq cents francs an plus et décent francs au 
■oiM« deuMe en ou de récidÎTO, et d'une 
détention qui ne pourra excéder la durée 
fliéepar le Code de police correctionnelle (1). 



il AvaiL iBtO. — Loi qui autorité dti alir'na- 
lions, acquisiliont, coBceMÏont à rrntt m Ta- 
«ear de* pauvres cl liospicet de Pignans, Ab- 
iMvill*, Baycax, Qainpcr, BetaMct* la Sdett 
AiVeCeDille. SciUn, Grccy-anr^m, Golorae, 
Baug<^, Din»n, Dour, Bapauma, Airc.Beaam, 
Sclieie<lJdl, Aîgae-Perse, Colmir, Mrïièrej, 
Cambrai, Bouvigne* el GÏMrt. (4i Bull. 397, 
a* SI56.) 



— ai AVEiL i8io< 

ATBll 1810. — Loi qai aatMÎia des aliéna* 
lîoBB, aeqnuiioni, concestioask renie, ëchaa- 
get et imposilions cxiraordinaîrct en faveur des 
comnanet d'Eurre , de Paichcrie , de Boeil , 
de Vcrceil , de WjMaodboncgi de Cbiètret, de 
Conflani, de Gerots, de Framnra, de Meroaz, 
d'0;>pfr«heim,deSpire, de M.iglùno, deGasny, 
d'Artone, de Oellène, de (À>rbeil , de Quel- 
ques, de Verrai; —i du déparlemenl de la 
Charente - Inférieure ; — dei commune! de 
Gabiano, de San-Germano, de Grenoble, de 
Beurbonrg, de Douai , de Rbodeat de Bon* 
deville, d'Amibes;— du départomcal Undri- 
el-Loire ; — dfs rornmunei de BroncourI, de 
Châtf l-iur-Motelle, de Dinoxé, de Fontenoy, 
de Maidières, de Haye, de Jonchercy , delà 
Chapelle-Encherie, de la Ville-aux-Clercs, de 
l'itle, de Marcë, de Peiou , de Roc^, de 
AsuiUi, de Saint-Firmia , de Saiet-Pianchar, 
de Wanelanne, de Daclutin, de KcitTeld «t 
do tRaderhaasberien , d'AndohIieim et de 
IfoBireat-Vtcus , d'Einvauz, delà Neoville- 
aux-Bois, de Hiroconri, de Libly, de Mir- 
•ent, de Tregastel, de Hengoal, de Lorgnes, 
de Bolines, de Domageville, de Boult-aux- 
B<Rs. de Chllean-acaaalt, da l'Ile-JuurdaiB, 
GruMères, de Benêt, de 8a?Bl-Sit^uB0Bd« de 
Lesson, de Bsuffu, de la Chapelle Ba«se-ller,* 
de Long, de Caielfl, de Conirvig, de Gar- 
chei, de M»rchin, de Noaillitn, de NoaTÎoo, 
de Laon, de Lai-Tanttrnao , de Bonsse , de 
Bletlange, de Landrevinge, de Château- Don» 
ble, de Mawniteas, de BacMs} ; — des dépar* 
ttmeas d*Itlfe-ct-TilaÎM, de la loiie-I«tf- 
rleore et de Seîne-et-Oise; — des communes 
de Boiszet, Bouvanrourl , Coaffé, Fromon» 
VÎIIe, de Miir-de-Birrej. d'Albignac, de la 
Croix, de TaujMc, de ThérendeU, delà 
Cresse, de Saint-Eloi-de-Gy, de ToulainuUe, 
de Vanabra, da Gailry, d* Tramoat, de Bon- 
naval, da BrÎKMOHml, da Condat, d« Crejol, 
de Gros Breuil , de Laguillon, de la Rocbc- 
Servijre, de la GroUe, de Saint-Chriilophe, 
de Chileaa-d'Olonne, de Houilles , de li 
Hou««aye. de MéTiglie, de Reignac, de Salnt- 
AuLiiii de-Losque, de Si -Marlin-des-Champs, 
ile Sainl<Gcrmaia. de.S^ial-Gcorges, de Saij, 
de Tillerraach*, de Saint-Romain, da Laaat, 
deCausson, deB'-stiac,de Labosse,de NoeanSt 
de Lacanan, de Jngaxan, d'Anlony, da Clie- 
vinay, d'Ouillins, de Vivaiel, d Aublère», de 
Champagne, de Fontaine», de Chepy, de C\éry, 
de Bamihola, d'Econen. d'EsanTÏIIe, de Coni- 
•epl«5, Préem, de Villers-lès-Aprey , de 
Dnolevam. daBalliam, de GomonI, deBlansj, 
d'Aire, d'Herby, de Sainl-Germain-Mont, da 
Bannuque, de Recoumnce , d'Avanciu, da 
Sainl-Loiip, de RemancourI, de Sevaincourt, 
de Sainl-Fergeu, de R'ilsy, de Sanlx-Sainl- 
Remy, de Sainl-Paul-de-Veieling. f «sligliide, 
«Je Mondovi, de Saint- Michel, de Vico. de 
Mirabelle, d'Ollvct, de Saint- Jean-des-Bob» 
de Sainl-Mariin-Separl, da Tboranac-Baase, 
de Van, da PM-aa-PaU, da GoBclies, de 
Gveawin, Terabain, («, Bett. a|7, a* 5(S7.) 



(1) La peine d'cmprifonnemeni n'est appliea- venlion n'est pnaissableqae d'une simple amende 
bit qu'eu ces da rkééM ■ 1» première coatra- <6 août iSaji Cass.S-S9| 1, }S4i D-»>i i» 
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fiOUVl&RBMKnT latAi 

» • 

•s ATBit itio. — Dlem pcrimt doMlloa ras 
tîllM,4* CMernej et aaircs bftliaieps mîliuirct, 
î la ebarge de les cntreleoir. (4t Bail, âtj, 
n* 7101.) 

Koj. d^enldn «SsirriHiai itil. 

Art. I*'. Les casernes, hôpiUui, manu- 
tentions, corps- de-garile et autres b&limeas 
militaires portés dans l'état annexé au présent 
déqvt, sont donnée ea toiUe propiiité ain 
Tillea où ib lont titnéi. 

a. La remise desdits bàtimens et établisse- 
meos militaires sera faite en vertu de décrets 
•fiéMia^iilMnMtrBndus pour chaque 
sur le rapport de notre aiaiatM delà gneift, 
et d'ici au i*'^uin. 

3. Au 1" juillet prochain, lefcvillM entre- 
rmit en p o ita i i ion deadila bâtinieati «Ikt te» 



— a3 AtEiL iSio. 93 

nmtdMfgéndalcQmitnflMiif d, àottcSîtf 

elles devront porter, dans leur budget, une 
somme au moins pareille i celle qui est indi- 
qné* dans rtialpoor les répmlioiw. 

4. Les offiriers du génie ne seront chargés 
delà direction des travaux à Cure auxétablis- 
•eoMBS militaires, que dans ks places de 
guerre. Les ingénieurs des ponts- et- chaussées 
en seront diargés dans les villes de l'intérieur, 
et lei ardiîteeies dans kf grandes filles (i). 

5. Les villes ne pourront disposer, sans 
notre autorisation d'aucun des bilimeus mili> 
rafares. Tentes les fois qu'elles les raiploievMt 
inné autre destination que celle qui leur est 
affectée, elles seront chargées de pourvoir 
au logeiBe&t des iroapes foi le troanront 
dans leur enceinte. 



(1) Les travaux relatifs anx b'ilimeiu mili- cons^qaest r^is adinieliilstfssiSBt jiy Unûn 
tabassoal assiiailtfs aas travaux publics, et par iliâ, oïd. Mac. 5, ia4)> 



• 
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99m 

de* 
▼ ILX.K8. 



9m 



Places de guerre. 



Oitende . 



Sainl-Omer. ...... 

lallc 

(^jimbrai et ciudelle. . 
Citadelle et Tonrnn. 
Citadelle d' ' * 

StratltoiUfi 
SchelMitdr 



Tarâi M citadelle. . . 
PlaiMBCt «t ciladelU 

GéM« 

Tonlon 

Châteaa de Nice et 
Marteitle cl les foili, 
Perpigpan. 



RodMfeft. 

Dieppe 

Nantes et chileaa . . 
Caen et son chileaa . 
Niort «1 Mw chfttoam. 



fWtt MU /ortiJUes. 



Broget, 
Gand . 



Loavaia. ...... 

BnimUc* 

Uége ........ 

Sainl-Qneatin. . . . 

Carignan 

Chilon»>iw-Manie. 
Troyea.« ....... 

Viiiy. 

Ali>lft-Ch«p«llc.. . 

Cologne 

Bingea. . 

Wor 
Spire. 



D61e. ........ 

Dijon , 

Cliiloni-rar-S«Âae . 

Micon . 

Anlu. . 

VâJen«*. ...... 

Le P«y 

Gap . . 

Lyon 

PigneroL 

Vcircctl ....... 

) M dlHÎllIt • 



■ ^ • • • • 



des 



187, 3a4 
1,077, lîo 
388,4oS 
7t6»|oo 

185,593 
220,699 

i,o65,53S 
191,611 



lo3, 

i,ai i,o46 
a88,843 
859,117 
a6a,5o5 
161,476 

a,o5o,8»5 

397,077 

147,287 
I 5i,oaa 
88a, 804 
a85,ii4 
ai6,8S5 
9MS7 



573,747 
l,a58,58a 
Sot ,33» 

i,746,i56 
697.585 

9S.394 

47,>95 
l43»74o 
]53,7io 

96,5a4 
173,963 
653,956 

92,648 
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VILLES. 



Coni. . . 
Adî. . . , 
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Târaicon 
Aix. . . . 
Agde . . 
Nime*. . 
AUii . . . 
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Montautun 
Betiers. . . 
Lunel . • * 
Cabort. • . 
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D«i . . . . 
Bordons . 
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Renne* . . 
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Lamballe ■ 
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Balimeiu. 
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^8 GOUVERNEMEKI IMPK&lAL. ■— 

ai AVBiL 18 lo — Décret reUtîf aux FrtnçaU 
. qai ont fwU U» »rine» coniie la Frâace,Ml 

«enice des p«iwMpei cooUncoUles- (i, Bail. 

alo« B* sut}, 

Voy. décrets du 6 ATIUt J809, d« p «i* 

fSHB»B i^ip, du ^SjUlI.llTl8l*|d»>fi-*<^ 

iliit 4m 9 ^icBinu i8if . 

• ijpt X". Ln Français atteints par le» dis- 
■Mitiou de ijotra décret du 6 avril 1809 , et 
qui ont porté contre nons les armM au ser- 
vice des pulïsaiices contiiiPiitalps avec les- 
4[ueUes nous sommes en paix, depuis le i*' 
septembre xtoi jusqu'à ce jour, obtiendront 
«ne amnistie en se conformant , avant le 
y janvier xgti, aux articles 6, 7, 8 et 9 
phidit décret. 

a. Tpus les Français qui profiteront 4u »^ 
ftéfice de l'amnistie seront tenus de signer et 
"de déposer au greffe du tribunal près duquel 
Ibmuerront acte de leur présence, une dé- 
idaratiOtt qn'l Yvmêst^ et leonrormémeQt aux 
dispositions de l'article du Code civil, il» 

Se prendront point de 8er\ice militaire chez 
étraq^, et nrs'affiUero^t poiqt à une cor- 
poration militaùre étrangère sans une anton- 
isaijon de rEmperenr. 

Copie de cette déclaration sera envoyée 
^ani tôai, par le procureur impérial, à 
«lotre tnintatue de la police génétale. 

3. Nos ministres sont cbarèés, chaoutt en 
ce qui les oqncerne , de l'exécution d^ pré- 
sent décréta 

a4 Avait 1810. — Sénatuj-consnlfc oreanique, 
l|airëaoît^ l'empire français les pays situés 
Mr la rive gauche du Rhin, depuis les limites 
da dëparl^nent de U Roër et de la Rieuse- 
Inférieure jas^a'^ U ifcr. (4« BulL a8o, 
«• "44) 

Art Tous les pays situé* sur la riw 

•mcllC du Rliin , depuis les limites des dépar- 
tenens de la Rocr et de laMeuse-Inférieiin', 
en iuivant le thalwegdu Rhin jusqu'à la mer, 
sont réunis à l'empire frfo^, et en feront 
désormais partie intégrante. 

9, Les pays situés entre le cours du ■NVaai , 
la rifièn Dfgne, et les l^ntières du di par- 
temenl des Penx-Nèthes, de là Meuse-lnfè- 
ricure et de la Rocr, formeront un départe- 
ment, sous le nom de dèp^temept des 
^d^irtf-fUcn; Bois-Moc en siéra le 



ou 34 AVBIL AU 3 MAI iSlO. 

5. Le département des BoodieSi^-Bhhi 
fera partie de la 4* série. 

6. Le département des Bouches -do-Rhin 
sera du ressort de la cour inpéiiale de Bruxel- 
les. 



3. Les pars situés à ToBesl de la rivièru 
Doenc, avefc les Ues de Sdiouven, Tholen, 
nord et sud Bévéland, et l ile de Wakheren 
entière, sontréunîsaudénartementdea Deux- 

Wèthes. 

4. Le département des Boucht-s-du-Rhin 
aura deux députés au Corps-Lé^islalif. 

Le département des Deux Nelhes, qui a 
trois députés, selon le sénatus^coni^Ue du 



a; AVBif 1810. — Pécrels qui autorisent l'ac- 
ceptation de dons et legs laits ai)x pauvres et , 
hi>l|iice« de Toolpuse, Sncy , Crolies , tl«u- 
li^e, Lyon, Etfoiq», Tourvc», Marvejols, 
ClirmonI, Angouiefl«e, Antun , Berjerac , la 
Verdiere, Hooplf edç , U Villepeuve, A**» 
VU, llcgusse, 0»5f nisse, Grande-dimbe, Fé- 
capi!>, Cliillv, Vsrmanlois, Puy e! le H»vre. 
(4, Bull, a»;, iir\ S4^i et 54GJi.el Bull. a88, 
a*i S466 k S47*>) 

ai AVBII- l8lO. — Décrets qui aolorîsrni I ar- 
' ceptalion des offres faites de d'cuuvrir, au 
prpGt des pauvre^ etlioipices de Majcn, Lo- 
vepioul, Carbeek-L«o, Aaderlarht, Grocage 
et Ruremon l ^rs biens, rente», elc , ccl^s i 
la régie du dama^ne. (4, Bull. a^8, n"' 54? i 
k f 47S, cl BoU. p89, a** S478 \ S481.) 

a4 Avait llio. — Pécfcts relatifs li la tenue et 
à réIablincnMnl det foi<es de Vezetise, Hou- 
d^n tl Ambéricox. U*BaU. aSf, o"' 548a k 

ïS 4Tan. 1810. — Décrelconleaai^orgiiitvilion 
du départcmcnl Boaehes-du^Rhia, fl des 
arrondSaieioens féanis su dôptrteinen^ des 
Urux-Nèdies. (4, Bull. a84, n* 5371.) 

r M» I 

3; AVRIL iSio. — Ac!e du Sénat conservateur 

3yi oamtne M. I^ssagny conseiller en la <'.oar 
f easMiioa. (4, foll- «93, n* SfS?.) 

■T ■ 

aS 4Taii. 1810 — pécret raUtifafX IraTaox du 
canal et de la optiBalimi de la Somme, tl k 
U démolition dep fortlfieatioiM |le la ville de 
Sfint-Queatin. (|IoB. ■* lao.) 

I ' ■ ■' 

I** XAI l8lO. — Avis du Conseîl-d'F.lal. (fon- 
s^alioiis voloBtfires.) Voj. 16 haï 18 tu. 

S i|At liio. — IWcwt coneero^ les fundi 
destinés aux «U peiues de la ceosare. (4, Bull- 
h' 54o3.) 
y^f. décret de 5 ffiTaisa 1 8i«. 

4rt. x*». Il sera mis à la disposition de 

notre ministre de l'iotérieur tme somme qui 
sers déterminée, chaque année, dans le bud- 
get de son département, au chapitre de la 
direction générale de la librairie, pour être 
spécialement affectée à toutes les dépenses 
relatives à la censure. 

Sur cette somme , notre ministre pren- 
dra, sur le rapport dn directeur génésal de 
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Me d'accorder à chaaue censeur , suivant la 
nature et l'étendue de «on travail, pour in. 
demntté de dépenses, ou graiiOcaiion. 

3. Cette eomne est fixée, pour i8ro, à 
trente-six mille francs. 



4. Nos mioisireides fioances. de l'intérieur 

3 MAI i8io. — Dëcrei porlani rëUbliMtmeiH de 

N..^.. vu l'article 6c de la loi dn if aa^ 
t«Bbre 1807. 

Art I". L'ancien établisaeBMtti d'un na. 

gliMa de sauvauge formé au port de Quille- 

bOMif , dans U « vière de Seine , pour saoourir 

na N ,res deawadanioii remontent ceâeoTe, 
est rétabli. ' 

« 'ft^ y, * '*^ *^ établmemcDt est 
ceaûeeè la chambre de commerce de Rouen, 
qtu fiera nme en posseasion de tous les bâU- 
mens, ustensiles et agrès qid loi ont appar- 
tenu et qui existent encore. 

a. La prise de possession de ces obiets sera 
laite par un des nenhres de la chambre de 
Çomiawce, délégné par elle à cet effet, en 
Pftieiieedn mire de Quillehceuf , de l'officier 
de «Mrœe chef du pilotage, et du détentew 

les objets qu'il fustifien élraaa propriété, 
ou qui en recevra une juste indemnité 

4. Il sera construit sur le quai de QalUe- 
BjMir, a 1 endroit qui sera roco&nulephn con- 
vexe, M fanal, qui sera constaninu nt 
•Uini« pendant h nuit; sans néanmoins rien 
innoyer aux reglemens qui existent sur la na- 
vjWiion de la rivière, et WHapoient aux dis- 
jjl^iODs de luttro décret dn nS août 1808 , 
Wl WlerdU le pilotage et la Davigation pen- 
dwt la mut, depuu l'enabouchure de la Sefaw 
jusqu'au^essuadelaMeilknTe; 

5. Les dépenses de premier étaWissement 
J «Nnpru la ooostruciion du Xaoal. soat 
évaluées à 7,000 fr. ««i 

CeUee d'eMroMw auudM Mment ok- 

6. Pour subvenir à cea dépenses, il mm 
P«^u un droit additionnel au droit de toMian 
sv chacun des navÎNi on kitimeos dénier 
o«jae nviere qui traverseront le ummio ik 
ta Seine vers QuiUebœuf , savoir 

,1, kiUmens fran<-ais , navires ou 
allèges, naviguant des porU ou anses des dé- 
partemens de la Seine-lnftrieure, de l'Eure 
2 lH?'"^"*' «ta*»«ri»ière,'à Rouen, 
jtjk Rouen anidiispom et tBMf.partoiH 

a» Sur tous navires français venant de 
quelqueautre port français de l'Océan , ou y 
«tat» « |>w«it deYaat QuiUebwuf , 3 c 



3' Sur tous navires français nnaat d» 

qjw^lque port étranger de rEÎ?opa7Sué » 
1 Oceaa ou sur les mers du Nord , ou vÏÏtanT 

ta iïïS.'*"".' '^^ port touïïïïS; 

ta Méditerranée ou y allant, S c. "'"^^ 
4' Sur fous navires français TCnant dee 
colonies ou y allant, ou faisantZrtUS 
voyage au lonp cours, toc. ^ •™ 
îJ"'" I^itimens naviguant MMineil* 
Ion éti^nger, quel que soit le^v:)'^.'??!: 

r J;5* ^ acquiué qu'une foi* nar 

voyage comprenant l'alUr et le retourrot*S 

en deseendant la rivière : il serTpm-u n^î 

^receveur d. la douane à Qomeb'l.S" Eui 

Sli35^ i** f*'*'"''' "'«'M'^'- mois, à la 
Action de îa chambre de' con«uerU 

sèment do magasin de sauvcîage seront eî£ 
eûtes sur la proposition de la chamhfî!nii 
ver u de» ordres du préfet de la Sein^InC 
jwjjw» «Rpronves par le minisUe de rin|&. 

Les dépenses d'entretien aonnnl seront or- 
donnancée, par leprésideTdîtaXL^a 
de conuneree, sous la lurvdltannrail^ 
ordres du préfet. ■« i«n 

Les comptes annuels de la recette et dct 
dépenses seront dreascs à la fin de chaque 
exercice par la durmbre de eommerce , S 
mis par elle un préfet de la Scine-Infitaîïr 
qm les soumettra à ranprobatinn dTnS 
ministre de l'intérienr. 

i«. Les ministres de l'intérieur et des fi. 
sont charges de l'exécutioni 



S MAt 1810. -.Décret qui junule des métimàm 
de préfecture da dé,.cïiï?dî t 
Byle, comme coiij*cr«at oaa fuu* ittien^JT 

janles de* voilure». (4, Bull, •*S4aJ!| 
f^ojr. décret du 33 wm |8«6. 

nJSrîln'"''.^ WPOrt.de notre minUtre de 
rmMnenr; vu lea arUcles 8 de la loi du 7 

1806 ******* 

Vu le pre«i|.wlMl dn lajuin 1808, par 
lequel U est constaté qu'unsïewTandowMwl 
culiivai««r à Wavres, a étéreocontrtaur 1? 
grande route , conduisant de Wavrea ver» 
liriuelles des grains chargés sur une de sea 
▼oitures a quatre roues à iantes étroilM. et 
attelée de quatre chevanx; **™»«"» « 

jaJ-'** *"^'^ "^o"**»' «Je préfecture dit 
département de la Dyle, des ao juin et 4 
juillet 1809, qui déclarent qu'il n'y a pasUev 
de prvnontwr d'uKiuU coatro le aotHtTte^ 



« 



I 



«0» 



eOOVBaBBHBKt tll»iRtAb 

^a^f Htleildu que ledit procès-verbal ne 
tm«W^ PM ^ eontraventioa en matière de 



» i>u 3 Atf i6 ttAt 1810. 

» 

s HAÏ iSto.^ Décret «ni 
d*oB canal de oavigktfon 
lenj. (Mm. b* 138.) 



Gomidérant qu'en excitant de l'obligation 
des roues àjante»UrgMleiW>ltorea emp^ée* 
au transport des rècolies, la Kn «t le décret 
vtécités n'ont eu ea vue que les voitures cm- 
Sof ées i tranjporter les obieu récoltés de- 
nnà le lieu ob fla MQt recueillis iiuqu'à celui 
où, pour le* conserver, U culUvaleur les 
dépose et rassemble ; 

Conndérantque, daaa respèee, le trans- 
port de grains effectué parla voiture du sieur 
Vendormaes, avait pour but de les livrera 
h cooaommation ou an commerce , que l'ex- 
ception relative aux roues à janlM large*, 
prononcée par l'article 8 de la loi du 7 fwip 
loeean za, n'est point applicable à ce caa; 
Notre Conseil-d'Etat entendu, 
Nous avons décrété et décrétons ce qui 
suit: 

Ait. i**. Le» arrêtés précités du conseil de 
préfecture du département de la Dvle, des 
aô juin et 4 juillet 1809, aoDtwiiiilii. 

%. n sera denonvean statué, eonfonnémeDt 
aux lois, sur UcoutniTeiiiioB coiistalée nar 
le procès-verbal du ta janvier s8o8, ewles- 
•osdé^gné. 

3. Notre ministre de l'intérieur Citdiai^é 
de l'exécution du présent décret 

3 KAi 1810. — Eziraits de lellres-palentef por- 
tsal imiitniioa de majorât* en faveur de 
MM. deBseffremoBt-Listenois, Amand-Con*- 
lant Maadait-de>Semeniilc, LUadé-de-Sep- 
sunviUc, DeifM-de.P«elilbB et Dabfail. (4t 
BnlL a8S, a* 54«S.} 



3 haï i8io. — Décrets qui autoritent l'acccp- 
tation de dons et legs faits aux pauvres et hos- 
ideet de ChilonMar-Marne , Aix, Toulouse, 
Boai|it» Ihmlfsvem, Roccabîlîères, Liège et 
AirasTUtBuH. -n'^. n"' ^ ;R3 ^ S496.) 



l'oaverlnrc 
Mell 



10 *Al itte. ^ IMcret concernant l'adroiai** 
tralion de la iostice criminelle dans lu dëpar- 
temens do Pô, de la Doire, de MarenffO, de 

la Séiia, de I* Slura, de Gênes, de Monle- 
oolte et des Apennios. (4, Bail. 287, n'' 54ia)« 



S MAI 18 10. — Décret relatif aax revoiM de la 
ville d* Anvers et aux travaux publics k ÎÊkê 
dans celte ville. (Mon. a** laS.) 



la haï 18 to. — De'cret qui accorde un prix 
nillio» de francs k l'iavcnteer de la 
meOleart aiaebiAe ^pre k ike le Un. (Maa. 
a» i3a.) 

14 MAI 1810. — Décret concernant la circoni- 
criplien des Ii«m amadistenens do départe^ 
meal de* BMdfass-da •]»{■. (4, BaU. «87, 
«• S4iS.) 

1 4 KAt tSio. — Décret eoaleaaat dmsion de 
trois arrondissemcns da département des Boa* 
ches-du-liliin en cantons et communes. ( 4« 
BalL a», a* 546a.) 



S MMM itia. — Décret qni met la Société ma- 
ternelle sous la protection de l'iawécalriec* 
(Mon. n" i5o.) f^o/. décreU dtsaS mtm 
stil et 3i ocveaBB iSti. 



i5 MAI 1810. — Décret portant création dn dé- 
partement des Bouches-de-PEscant, et eonle- 
oaat dîveises dispontioas relalifea à l'erganisa- 
tfoa lant de ce mime départemenl qne du 

département des Bouches-da-Rhin et de l'ar- 
loadissementdeBréda. (4, Bail. 388,n*S463.) 



iS MAI 1810.— Décret qet ardeaBe le [ 

d'une somme de dix-sept cent treise francs, 
pour pensions accordées à huit veuve» de mili- 
taira*. (4, BaU. «91, a* SSij.) 



l€ MAI sSie. «-'Décrél contenant le tableau des 
dltlaaees de Taris aux cbefs-lieax des dépar- 
temens des Apennins, de l'Amo, de Géaee, 
de la Méditerranée, de MealeBOlte, de IVai- 
brone, du Taro et de m* d'Elbe. (4* BalL 



28-; 



5414.) 



Art. I". Le tableau ci-joint des distancea 
de Paris aux chef-lieux des départemens dé- 
signés dans le même tableau sera inséré au 
Bulletin des Lois, pour Mrvtr de régnlatettir 
et d'indicateur Ju jour où, conformément à 
l'article i" du Code civil, la promulgation 
des lois qm seront rendues à l'avenir sera 
réputée eoanne dansdiacwa deidîls défarte- 
mens. 

a. Notre grand-juge, ministre de la justice, 
est chinsé & l'exccutioD du présent décret. 
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Tablrnu dr ^ àhtanrrs de Pans aux rhefs-UtU^t des défKtHtmmg d-^f^ iUU^nÀ. 




caKrs-iicox. 



JptÊUtias . . 

Amo 

('l'rica 

Ile d'Elbe. . 
Méditerranée 
MontgaoUt» . 
Ombnm. . . 
Tan. . . . . 



Chiavari . . . , 
Florence . . , 

Gênes 

Porto-Femjo. 
Livonme. . . , 
Savoae. . . . . 

SÎCMM 



bistau CI! 

en 



kUomètcea. 



96^ 

I,3l5 

937 

i»a86 

1.14s 
980 
t,a83 
«.019 



myriamètra. 



96 4 
lai 5 

93 7 
taS 6 
it4 8 

98 - 
ia8 3 
101 9 



LU. 



Ali 



aïo 4/5 

289 a/5 



16 MAI 1810. — Aris du ConMii-d'Eut «ur Je 
mode de remboursement des coDsigoalioatvo« 
ImUires faites k la caûit d*amairlJtteni«Bt. U« 
Bdi.a87,ii»54i6.) * 

. loi da s8 «m»t i3. 

Le Conseil'd*Etat , qui, d'.iprès le renvoi 
ordonné par sa majesté, a eateudu ie rapport 
de la Motion de législation sur celui du grand- 
joge, ministre de la justice, relatif à la ques- 
tion de savoir si l'article 7 de la loi du a8 
nivose an i3, qui autorise la cûne d'amtr- 
tisaemenl i reoeroir les coosîgnatioiw volon- 
tairMMix mêflMs conditîou que les consi- 
fnations judiciaires, oblige cette caisse à ne 
rembourser les consignations volontaires non 
acceptées, q«'i la vue d'un jtqjaftent qui 
le lui ordonne, 00 d'un consentement dooné 
devant notaii'es par le créancier qui avait 
droit à la consignation ; 

Tu la loi du ti8 nivose an i3; 

Gontidérant que Tarticle qui asBÎmOe les 
consif;nations volontaires aux consignalioili 
judiciaires, quant au mode de les recevoir, 
n'étend point cette assimilation au-delà, et 
qu'ainsi il ne résulte pas du texte que le 
remboursemeut des consignations volontaires 
non acceptées soit nécessairement soumis 
aux mêmes formalités que celui des consicn^ 
tious|udiciairM;: 

Quautbodil y a une différence sensible 
enli-e les deux espèces ; que la consignation 
non aeeompa|;née ni suivie d'une aoeeptation 
ne présente nen qui roustituf un contrat , et 
que c'est par ce motit que l'article i^bi du 
Code civil, parfaitementapplicable à la qu«- 
tient n |HPononoè que, tant que la eomîgna- 
lioR n'a point Mi acceptée par le créancier, 
Is débiteur peut la retirer , 

Est d'avis , 1 • que la caisse d'amortissement 
ne peut exiger que la remise de son propre 
récépissé, revêtu de la décharge du consii;na- 
leur, pour faire, quand elle en est requise, 




le remboursement des consignations volon- 
taires par elle reçues, et qui n'ont été acooin- 
pagnées ni suivies d'aucune acceptation ou 
opposition dûment notillée au receveur dn 
la caisse où la consignation a été faite; 

a» (Jue, dans le cas d'une acceptation on 
opposition notiiiée, comme il vient d'être dit, 
le remboursement ne peut s'effectuer qu'à la 
vue et sur la remise d'un jugement ou d\ui 
acte notarié, contenant le consentement des 
tien «ceqplans on opposans. 



16 MAI 1810,— Décret sur le mode de paiement 
de U solde et des masses de l'armée, etc. (4. 
Bail. at9, 5477.) 

f^oy. décMl do io oicauaai iSio.' 

Art. 1". La solde d'activité, la masse d'or- 
drnaire, le supplément d'étope, les indemni- 
tts de rouleanx officiers , wus-of fiders et sol- 
data voyageant isolément, le^ mandats pour 
effets de linge et chaussure, continueront 
d'être payés dans la forme prescrite par les 
arUc^Sf, 8a, 83, 84. lar, 122,^28 et 
i3t de notre décret du 25 germinal an i3. 

Néanmoins les modèles des états indiqués 
P*'"»«rt»cl«»» ou ceux qui leur ont été 
substitués, seront examinés et arrêtés de nou- 
Vian parnos Jcuv ministres de la guerre, de 
concert avec notre ministre du Trésor public. 

Il en sera de même pour les modèles des 

revues et les étota prcicriti pur let artklee n . 
4 et 5. • 

a. Les appoinlemeni des officiers sans 

troupe, des officiers de saiiié des hôpihius 
ou ambulances, descmployé-s des diverses ad- 
ministrations militaires, leurs supplémens de 
guerre, leurs frais de bureau et de tournée, 
et leurs indemnités de représentation, seront 
acauittés à la fin do cbaque mii .«or wnu 
individueUes, 
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Pour Teié^ution de ce'(|ui précède, lel 
états 7 prescrits par l'article 71 du décret 
du a5 germinal an i3 seront remplacés par 
des états nominatifs portant seulement les 
mutations survenues dans Tintervalle d'un 
mois à Tatitrcs i^ans aQCIUldéoOIDpte dS joVIV 
nées ni de sommes. 

Les ofBeien nns troupes, et antres per* 
sonnff* mentionnées en cet article, qui rece- 
vront ordre de changer d'armée ou de divi- 
tkmvna/t rexpiratioll du 1BMl,Mfl>nt payéi 
snr revues, depuis le commencement du mois 
jusqu'au jour de leur départ exclusivement. 

3. Les Memnités de logement et de fodi^ 
rages seront payées, à ta fin de chaque mois, 
«avoir: pouMoutes les parties prenantes men- - 
tionnéesdans l'article précédent, sur extraits 
de revues individueUes, et pour les officiers 
des corps , sur étfcts nominatifs, certifiés par 
les conseils d'administration des corps i i ^prc- 
tifs, ou par les commandans de détachemens 
lorsquils n*auront pas da consaild'adiBhiftra» 
tion , et arrêtés par les lous-inspaetaun nx 
revues. ' 

Les états relatifs i l'indemnité datogamtÉt 
seront» avant d'être présentés aux sous-ins- 
peetéors, contrôlés par les commissaires des 
gUL'iros , (pli rrrlifieront, s'il v a lieu, que 
les officiers n'ont pas pu être logés dans les 
Mtlnens militaires, ou qu'ils y ont été logés 
aans mettbics. 

4. Les indemnités de représentation des 
commandans des corps, les indemnités de 
tournée des officiers de gendarmerie , ctlles 
accordées pour service extraordinaire aux 
officiers, sous-ofGciers et gendarmes, celles 
iixées pour les sous-officiers et gendarmes 
mû déèoucbent de leur résidence, les firats 

.M bureau des quartiers-itiaitrès de gendar- 



ceux des conseils d'administration 
des oompmuiea de canonniers garde>côtM, 
seront payés par mois, et compris, à cet 
effet, par un article séparé, sur les étflts 
d'appomleuMOs et de solde. 

5. La masse de chaiiffege sera acquittée à ta 
liu de cliaque mois , pour le mois échu , dans 
les formes qu'avuit établies l'artirle ttt de 
aotre décret du aS gfrminal an i3. 

Lei indemnités en remplacement de coh* 
vois militaires à la suite des corps seront 
payés conformément aux articles ttt , lal ét 
ia3 du décret du s5 gatminal an xS; «t è 
l'artirle 9 notre décret du 10 avril r8o6, 

CtUes en remplacement des vivres de cam- 
pagUM aarout payées «<»aUB« la soM* «1 les 
appoinlemens. 

6. Les dépenses de gtte et geôlage conti- 
nueront d'être a«i|tiittées sur exlniis des iV- 
Imrés fénéraiix des registres d'écrou, confor- 
mément à rinstniciton ait#têe à ce sujet, le 
4 décembre l'ioCy, par notre ministre •difiee- 
teur de l'administration de la guerre. 



% Lei ioldes dè rettaitc et In trâîiémetis 
de réforme contintieront d'être payés, pnr 
trimestre , sur les mandats indmaneb api* 
diés par les commissaires des {pierres, 

8. Toutes les dépenses non désignées par 
leR articles ei-deuus ne seront pâtées qu en 
vertu d'ordonnances préalables délivrées pir 
Dfts ministres de la gûtrre , à l'exceiition cé- 
pendant d'une portion de la masse d'habillé- 
mcnt, harnachement et defe^raM, pour la- 
quelle une disposition particulière pouifa 
être prise relativement à quelqMI lOeiliiék. 

9. Les payeurs recevront : 

l"'Pour chaque paiement qu'il» feront aux 
conseils d'administration, aux commandafls 
de détachemens ou aux officiers par eux aut*> 
rilés, un état quittancé tel qu'il «it prescrit 
p<r les articles i, 3 et 5 ; 

Les signataires de chaque étal de paiement 
qultttudl remettront en même temps, au 
payeur, une copie dé cet état, au bas de la- 
quelle Ils déclareront àvoir donné quittance 
dti montant ; 

a» Pour les dépenses indiquén par les ar- 
ticles 9 et 7 , une simple expedUioii de r«K- 
trait (le revue, nu Ip<* maudatl ^tfUIlllCfl de 
chaque partie prenante ; 

3« Pour les dépenses de 61 géétall, 
une double expédition dei eJiffâHi rappélés 
par raftirl<) fi ; le concierge quittancera l'one 
de CCS expéditions: il déclarera, aU bàs de 
l'autre, avoir donné quitlatMd^ kÛMjtm, 

««miwtc ■imuvu 11 vt> nuira n prannn]. 

ïo. Les paveurs ferdril arrêter pat le 
commftsàire -ordonnateur trois eipéditiOUi , 
an li«tt tfè deut, du bordërcau p/estnplt ptr 
l'arlicTe x33 de notre décret dtt nS germinal 
an t3, pour le paiemetit àH iadétDûltés de 
routes et les avances de linge ét êbâusnire 
aux militaires isolas. Deux de tes expéditions 
resteront en leurs mains : le commls<dlre-or- 
donnateur gardera la troisième, pour en fâlrc 
la fériflcatioii, après t'expiratloa d« chadiiu 
trimestre, suf té registre de i^te ^ue lés 

commissaires des pici ros doivent lui envoyer, 
eu vertu de l'article 64 du règlement ap- 
tmnté le t8 Mmaite ad i4 pir ntflM mlnb- 

ire-dlfèclctjr. 

Les payeurs divisiontiaircs enverront 



1 1. 



au payeur général des dépenses de là giiérre, 

daus ht première quinuiiié du moi» oui stti- 
«rt eeliH dei paieiBeiii MTeetiMi c 

i« tous lei états de revues, extraits et 
mandats qni leur auront été i«mis« coumr- 
mément â rârticlc 9; 

2" Les deux expédilions du bordereau ar- 
rêté par le commi$8aireK)rdoonatéur| confor- 
mément i l'article to. 

TIs nrcotnp.'îj^nerMiif tes pièces comprises 
dans la première disposition, d'un borde- 
reau, en dodbl» ètpédiUoii, pour duique 
nature de dépanse. 
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les bordereaux de» revues individaenet 
seront, avant leur eavoi au payeur général, 
sÀumis, avec lesdits extraits quittancés, aux 
inspecteurs aux revues, qui les vérifieront et 
Itsarrêleront; 

Vvnx relatifs aux mandats de retraite et Je 
réforme seront visés par les commiss^iires 
des guerres, et arrélls pur les «rdonnamifs. 

xs. ]Votre ministre du Trésor public fera 
muClre successivement, par le payeur géné- 
ral des dépenses de la guerre, dans les bu- 
reaux de nos deux ministres de la'gBSmf 
chacun pour ce qui le concerne : 

x« les états el extnlts ponant dédarations 

de quittance ; 

2" Une expédition de chacun des borde- 
reaux exigés j>ar les articles lo et ii : cette 
expédition tiendra lieu de déclaration dè 
quittance pour tous les paiemens faits sur 
revues iudiv iJuoIles, et pour cen\ des in- 
denuùtcs de route et des avances de linge et 
dwttssure. 

l î. l a remise des pièces désignées par 
l'article précédent sera immédiatement sui- 
vie de la délivrance des ordonnances de Imb 
ministres de ta guerre, pour une somme 
égale au montant des paiemens ainsi justifiés. 

l 'i. Lorsque ces ordonnances auront été 
délivrées, les états d'elTeclit' et les éfrtis no- 
minatifs, les revues individuelles, les man- 
dats de retraite et de réforme , les extraits 
des relevés généraux des registres d'écroa 
dAment quittancés, les bordereaak des iit- 
dcmnités de route et des avances de linge et 
chaussure, arrêtés coamie il est dit ei-dessus, 
seront, pour le payeur général, des acquits 
définitifs, et opéreront sa décharge. 

15. Nos deux ministres de la guerre feroùt 
Miwir I chaque corps un compte distinct et 
séparé pour chacune des dépenses désignées 
par les articles prMdens, et feront porter, 

au débit de ce eomple, 1<' moulant decha- 
eunedesdéclaratioos de quittance dont notre 
■linislK du Trésor publie leur aiire fait kin 
la nmîsc : ces comptas devfiot élM etos- 

tammeut à jour. 

16. Au moyen des dispotitions qui pré- 
cèdent, h formation des ratws gfaiérales de 
compfabîlité, le règlement de leurs décomp- 

teji, ainsi <]ue toutes 1rs opérations qui s'y 
rapporteut sont laissés exclusivement aux 
soins de nos ministres de la guerre de l'ad- 
minisiration de la gucm, cbacua pow ce 
qui le concerne. 

Les dispositions du décret du %S germinal 
an t3 qui appelaient notre ministre du Tré* 
aor publie à concourir & la consommation des 
" dépenses sont rapportées. 

17. Aussi lot après le règlement définitif 
des décomptes des revues, s'il est reconnu 
qu'il a été pereu plus ou moins qu'il n'était 
du , nos ministres de la guerre et de l'adini- 
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nistration de la guerre feront les déductions 
ou augmentations sur les premiers paiement 
18. Nos niiiii-slres de la pncrre , de l'admi" 
nistration de la guerre et du Trésor public t 
sont dnrgés de rnéeutioii du présett déoneti» 



16 MAI 1810. — Décret conceroant Padniiiûlra * 
tiun df U justice criminelU dsa»!^ d*Blllt« 

(4. BulL »tj, a* 54i3.) 



iC MAI i8io. — Décret qai anlorÎM VB« rectî' 
icatfOB aa bob adeptif dm si««r Jesepk Sa;* 
mael, jetl.<4, Bell, aty, n* l4it-> 



16 KAi 1810. — IMcrals qpi élablîsscatdctfoiRS 
k loat4«-SaalBltr, I Dcnaaa et k Bais d'in» 
aieal.a,BaIl =n , 497^54».) 



t6 MAI tttob — IMcteli qat aetorissatî i* l« 
tiear Demsibc h établir un deuxième fea 
d'affiaerîe 11 sa fnrge de Weillen; 2° le licur 
Gendarme ]i d^pLicer l'un des fourneaux de 
«es forges de Moncornel pour ie reporter près 
le moulin de Faux, appelé le llenttB-BSs. Ut 
BalLa^o, a* 5Soi.) 



iC MAr 18 11). — Décrets qni autorlRnl l'accep- 
lalion d'offres de découvrir ou dénoncer, au 
profit des pauvres el liospices de YalenciMBCS, 
BruMilcf, Anderlechl, Berghem, Sla.-Afalbe, 
JeNe, 2^1lick, Beyssem, Doysbunrg, Yaelbeck, 
Libert-Vallhère-Leroy, Tournay, Borsbeck et 
Louvain, des biens el rentes cél^s à la régie 
du domaine. (4, Bull. 290, n*' SSOX à SSoé* 
et BttU. 991, n*' 55 18 à 5Sa8.) 



16 MAI iSio. — De'crels qoi aotorisenl l'accep* 
talion de dons et Itgs {i'tts aux pauvres et hos- 
pices de Luxembourg, Sainl-Queniin, Carcas- 
tonne, Sedae, Caaoaifoa, Sainl-Gèrmain-Ia. 

^ Moih«, CterflMMM. Hanor, Oefllanmes, Orge- 
let, M'rlia, I.oni-Fimr, Cr-iponn^, Monlreuil, 
Pradelles, Maneitle, Tr<ivuux, Alost, Bibiane, 
\ ivuin, ltlajan,Cormicj,Domonl,Haale-Liice, 
Hongremare, Morhet, Nokers, >Velle, Saint- 
Just-la-Pendue, Santa-Croce, Versailles, Tou- 
lon, Ecallv, VaÎM, S«iat-Jait de Ima, Dra- 
(toifcnan, Ssa-Bemo, Talensole, Toalouse, 
Bedonia, Bordeaux, I.a Chapelle, Chuyès, 
Daumazan, Moerbeke, Z<ierle-Par»-vy, , Ba- 
gnols, Monifsquieu, Solignac et Monlmryan. 
(4. Bull. 391, 5539 à 5548; Bull. 393, 
n" 555J k 556o; Bull. 393, n" 5566 et 5567$ 
Bull, aai, iijo k 5578, et Bell. m|. 
Sm k SSgt.) 



19 MAI 1810. — De'crel portant que le sï^ee de 
la préfecture et de radflslaislralion de la 
Chartate^lnférienr* aeie transporte de Saintes 
k La Boebdle. U, Bull. a88, n* 5464.) 



19 HAl ttio>— Décret relatif k la coestmelion 
de la foal* de Tirlemont k Jodoigac, et a«« 

' liaMwik exécir>t r.ru Miei. (Ilc«.n*i45.> 
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a} «AI iSio. — Dëcrelt q« MlttriieBl IVcep- 
talion de dons tt legs fiilsauxplttfmdc Sepl- 
Forges, Pî^oulet , Beyntut, Orlliagaet, Foix, 
Sarlal, lÎDnlraiix, P.' t. San Salvator, Amiens, 
Coni , Brujitrcs, S«inl - Barlhélemy , Ruffec^ 
Mirepulx et Lodève. (4, Bull. 299, 
Bull. 396, n*^ 5607 à 5619 et 56ai.) 



»i MAI 18 10. — Décreli qai aatOllMBl l'accep- 
tatioB d'otttt» d« dëeoBvrîc, profil dei 
pauvre* et botpices ée Bnuellef, Whalain, 

Sainl-Gïlles, Ucelle, Jctie, Gaushoren, Ber- 
ghem-Saînte-Agathe et liubenacli, dcc biens et 
rentes celés à la re'pe du domaiiM. (4t B«tt* 
396, H*' 56ao, S6ai à 56a8.) 



ai MM iSio. — Décret qui «dosa* h paienwat 
de tcoie aiille ctnqaante>na frênes, ponr pen- 
eion* aeeordëes à quelone «eaves de militeices. 
(4,BaU.a94ia* 5S«9.) 



a9 MAI 1810. — Décret qui ordonne la confec- 
tion de divers traveuxi et TélabliiMiMal d'an 
coateil de prud'homiaei et d'an coinptov 
d'etconple de la l»»qae d« Fraace, )i EUI*. 
(4,BalLa9o.a*S4BS.) 

Tkraa V. TlUe de IM*. 

Art. X". La Baste-Deule , depuis la Lys 
juMu'à Lille, Mva miae en bon état de répit* 
ntioik» 

Les qnais et murs de revêtement de la 
Haute et de la Basse-Deule, ainsi que le 
"haum dans rintérienr de b ville, seront ré- 
tabits on bon état. 

La Jiaute>Deule, depuis Lille juaqu'à ta 

{'onction avec la Scarpe, géra cnrée i «if- 
ond, et mise en bon état de réparation. 

a. Les devis et projets desdits travaux 
seront faits par les ingénieurs des ponts-et- 
cfaanmée», avant le i5 iuiUet procutin : les 
tnmitnc seront terminés dans le ooorsde 1810. 

3. Les égoiits de la ville de Lille seront cu- 
rés à vif-fond; les pieds-droits et les voûtes 
senmt réparéM : les parties découvertes qu'il 
serait utile de couvrir seront voûtées ; celles 
qu'il serait convenable de supprimer seront 
conlllées : le tout selon les plans et projets 
qui serontrédigés d'ici au i~) juillet prochain, 

4. Les dépenses extraordinaires de ces 
travaux seront failea sur les fonds libres que 
la ville de Lille a en caisse 00 à la cause 
d'amortissement. 

En cas d'insufGsaiuw,ilsem suppléé snr le 
budfetde 18x1, 

5. Il sera c o os lw ii t sur la grande place un 
liôtel-de-ville avecun beffroi : l'emplacement 
de Saint-Ftienne et les bâtimens contigus se» 
root achetés par la ville à cet effet. 

Les plans et devis de eetle construction ae* 
ront présentés d'ici nn x*' jniDet z8ti. 
& Aprè* la constnidioB do noiml hélel- 



DU a3 MAI AU 5 JUIN 1810. 

de-^e, les tribonanx de première instance 

et de commerce seront définitivement placés 
dans l'ancien; et la maison d'arrêt recevra 
l'accroissement dont elle a besoin. 

7. La ville de Lille est autorisée à user de 
la faculté qu'elle s'est réservée de rentrer 
dans l'entièn propriété de la salle de spec- 
tacle^ soil en acquérant les actions de ses so- 
ciétaires actuels, soit en leur remboursant la 
somme stipulée de cent cinquante mille fr. 

8. Les devis et projets des travaux com* 
pris au présent titre tenuit arrêtés par mira 
ainistre de l'inlériaiir. 

TiTaa n. Coauoaerec. 

g. Usera établi un conseil de| 
dans notre bonne ville de lîUe. 
la Kotre bonne ville de Lille aura na 

comptoir d'escompte de la Banque de France, 
dont l'organisation nom sera présentée avant 
k i*'jQilletprodiaitt. 

XI. Notre grand-jni^c, ministre de la jus- 
tice, et nos ministres de l'intérieur et des 
finances , sont diargés de r«séiwtioii do pré- 
sent décret. 

a} «At 1810. — Décrets relatifs aux travaux ii 
csëcater à Boulogne et à Calais. (Mon. a" lia). 



a jaut 1810.— Aris du Coaseil-d'EtsI. (Mbes.) 
Fojr. Il juw 1810. 

3 ji ::* 1810. — Décret qoi nomme M. le doc 
d'Oirante gooTerneur général de Booie et des 
d^partemens composant la 3o' difîsiOB aiiU- 
tairea. (4i BaU. 290, •« 5484.) 



3 JUIN 1810. — Décrel qui nomme M. le duc 
de Bovigo ministre de la police ginérale. (4, 
" " ago, S485.) 



Bail. 



4 Jvis 1810. — Exiraiis (le If'iires-palenles 
portant institution de majorais en faveur de 
MM. de Montmorency, de la Bochechouarl- 
de-Mortemart, Maïroa, Roger el Boiaiel<-de- 
Monville. (4, Bail. S9S, a* 5S84.) 



5 jina i8ia.— S^aatas-eonnUte oijguiqae, qni 
•rdooae la formation da d^aileacat des 
Be«clws-de4*Escaat. (4, Bail, aga^a* SSé».) 



S tm» i8ro. — IMcret eoBlenaat brcret d*îaiiî> 

latîon des hospitalières de Ddie, diocèse de 
Besançon, et approbation de leurs slaluls. (4, 
BaU. afs, 8SSo.) 



5 Jota tSio.— Décret contenant brevet d'insti- 
tatioa des hospitalières de Loaheas, diocèse 
d'Aaiaa, et approbation de Icars slalols. (4. 
BaU. agi, a* SSfia.) 
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GODVB&REMENT IMPÊRU£« 

5 JOUI iSio. — Décret qui ordooa« le paiement 
àStnt tonine de dix^eof eenl ciwqaanle-tept 

francs, pour penstons accordées dix veavM 
de militaire*. (4, Bail. 196, n"* 56a).) 



5 JUIN i8io. — Derreis qui anlorisent : i* le 
•ienr Uernu à faire coiulruire une usine k 
balli» le fer Mr la petite rivière de Bielle, au 
aïojen d'un canal de dëriwaiioii crenté daae 
ta propriété, silnée eommnne de Dîrion { a* le 
rieur Lorent à construire, sur une profiriété 
qu'il possède dans la commune de Carnière, 
une usine i converiir la guruse en fer, et à 
dtirer ce fer en barres ou k le plaliaer. (4» 
Bail. S96, S63o «t 563i.) 



S JUiJi 1810. — Décrets qni aatorisenl reecep- 
tation de dons et legs faits aux pauvres et hos- 
pices de Marelles, Aiuit-n ; , Livuur e , Turmn p, 
Caselle, Vernou:i, Valeilles, Cherliourp, Bar- 
vaux-sur-Ourle, SainI - Etienne , \ ili:;nesrt 
Part*. (4, Bail, ajt, n"* S63a à iH^t et Bull. 
■97» «• SêSj,) 



S tvm 1810. — Décrets qui autorisent l'accep- 
lelivB d'offre* de découvrir, au profil des pa«o 
«fc* el hoi|iieea de Selle .Broxelie*, Anvers, 
Hny, Ciplel, Perelt el Lebbe, de* bien* c4Ue 
kU fcgie du domaine. (4, Bull. 396, n* 5S4)t 
elBalL 297, 565ti, 566oà 5669.) 



5 tviK iSio. — Avis du Conseil-d'filat (Sou- 
traitaos.) /^o/. 11 jtrjn 1810. 



10 lam iBio.^IMeret qui aotnineM. Believille 
intendant général des protinces dlllyrie. (4, 
Bull, aga, a» 555 1.) 



tl >vm iSto. — Avis du Conseil-d'Etat sur des 
lappoila dtt oKaisire de l'talériear, tendaal à 
«aaSnaer «a k accorder diveeee* coaccadoa* 

de mines. (4, Bull. 39», ■* 5S5a.) 

F'o/. loi du ai ATRIK 1810. 

L« Consri!-d'Elat , qui, en exéctition d'un 
renvoi 01 donné par sa nmjesté, a entendu 
les sections de rintérieur «t de léf;tslalion sur 
différcm rappiMC du ministre de l'intérieur, 
tendant A confirmer ou à accorder diverses 

COnrP.''sions dp miiuN; 

Considérant que, d une part, Ics projet» 
de décret proposés par le ministre eontten- 
^ nent des dispositions qui étaient conformes à 
l'ancienne législation, maLs qui ne peuvent 
plus s'accorder avec !«• dispositions de la lei 
nouvelle «or le» mines; et que, d'autre part, 
ôn netraoverasdans ces projets d'autres dis- 
positions que la loi exige. 

Est d'avis, 

> Qn|aTBnl de itatuer sur ces projets de dé- 

cret, ils seront renvoyés au ministre de l'inté- 
rieur, qui, par une nouvelle imtructioa. 



— OU 5' AU 11 juiM 1810^ aoS 

ordonnera que les formes voulues par la loi 
soient remplies, et fera mettre en narmonie 
les dispodlions des projelt de décNti qu'il 
propose airec les dispoutioiiB de la loi nr^ 

citée; 

Et néanmoins qu'on ne doit pas r e cem - 

mencer l'instrurtion des affaires qui ont pré- 
cédé la promulgation de la loi , lorsqu'il ne 
s'agit que de formes, et quand il ne se trouv* 
rien dans cette instruction qui puisse èti« 
contraire anx dispositions de la loi relative* 
ment au.v droits des propriétaires de la sur- 
face, et aux droits et aux obli^tiona qu'ac- 
corde on qu'impoie k nouvelle loi au coup 
fnnionnaire». 



II «on ilio. — DécfM sur h fiiatioa des d^> 
pciM«sd<paricaitfilales.(4,BBU.a94,o« 55SB.> 

TiTBa I". Des inUcmeas des prdiMs. 

Art. i*'.Le8traiteineDS des préfets seront, 
pour 1810, conformes aux fixations portées 
en notre décret du x8 février dernier, selon 
l'état ci'joint, n* i*'. 

2. Le traitement du préfet du département 
de laCharentc-Inlt rieure, transféré à La Ro- 
chelle, Sera de 3* classe. 

n en sera de même du traitement des pré- 
lett des départemcns des £ouches-du>Rhin et 
des Booches-de-l'Zscaut 

3. Notre ministre de l'intérieur nous pro- 
posera successivement la répartition entre 
les communes de chaque département , de la 
moitié du traitement des préfets, doiû elles, 
sont chargées pour (810. 

Ce contingent seia pris : sur le restant 
en caisse des cinq poar cent prélevés sur les 
revenus ordfnafres ae chaque commune pour 
la compagnie de réserve; a" en cas d'insuffi- 
sance, sur une augmentation de ce prélèive- 
ment, dont notre ministre de lintérienr non» 
proposera la quotité. 

4. Les sommes dues par chaque oonaniM 
poijr son contingent seront versées entre les 

mains du receveur général du déparlement 
pour les six premiers mois de r8io, dans le 
courant de juillet, et ensuite de mois en mois; 
de roahière que le Tré.sor publir ne paie sur 
les fonds des centimes fixes de 18 10, que un 
million cinq cent dix mille francs, et que pa- 
reille somme complète celle de trois millions 
vingt mille firanps, montant total des fixations 
portées audit déiiret du i8 février. 

TlfTHi n. Des frais d'arlsandsllrallea des 
pvéfeclares. 

5. Les abonnemens pour frais d'adminis- 
tration des préfectures sont divisés en six 
classes, et sout fixés, pour iSlO^ COOfiBinié* 

ment à l'état ci-joint, a* a. 



QOOVBlLimilMY IM»i&lAt. "-11 'Ulli' 1810: 

Ttru VL Dm 
i I*'. Du pnso$u «Jt saut 



106 

6. lit ierOlkt payables de mois en mois , et 

Îit dotiflène} tt les sommes qui auraient 
té pâtées eti n» de Ift fixation dudh tableau, 
pour (es premiers moi» de tvBOéBf wnkttt 
déduites sur les derniers. ; 



5. Lés loyers des bâtimens des préfeclurps 



16. Les sommes allouées, en 1809, 
les trois premiers nrliclos du chapitre rV, 
ooncernant : 1° les traitemeas des concierges 
ot eaiplojés; a« la nourriture et entretien des 
ébtÊomi 3* les loyeiv, ameuMemeos et en* 
fretieti dtti lient de détention ; 4* pour *" 



»ont alloués pour '^Vl^^^^ïï: frais de translation des prisonniers, wat il. 

tefois il n««era r.eii pajré à la rég.e del^ louées sur le même pied pour 18.0! 
reglstremcnt et du domatne, pour I-s liatl- 

Ucn* oui appartiennent encore au domaine | n. 

m..^tt^m ^ -f *- .'il t, M 



piea pour 

Dej maiions de délenlion eJ de mcndicfle. 



pàMt, Lê mMfaat de ces loyers, s'il jr m a» 
sera en accroissement du fonda deS dafMfltCt 
diverses et imprévues. 

S. tei di|MiMe« des pépinièrea, artlatei 
■féléfinaires , société d"n!^riculltire, élèves 
sagei.femmes et cours d'accouchemens, se- 
ront ^emênt alloaéei ommiiB ta 1809. 

TiTBB IV. Des frais d'adnîaitlnlioii d«s 

4). Les frais d'administration des soos-pré- 

fcctures seront parés pnr abonnement sur le 
même pied qu'en l'aimée i8og; on y joindra 
le supplément alloué, sur ies fonds de réserve, 
Hat sotis-préfets de Sainl-Denis et de Sceaux. 

16. Les frais d'administration des sous- înj,isons d'arrêt ou de justice : i» sur la a 
préfectures des dMfs-lieut de département constaterle nombre des prisonniars; 
seront payés aussi pa» abttttttttaaat, eonfor- ^„ 5^,^ ,3 d^^^pn^e ^ allouer , selon les dépar- 
mément au tableatt n* S. temens, pour chacun d'eux , tant pour nour- 
ri. L'abonnement pour la sous-préfecture ritore que pour autres foaraltiires ; 3» sur le 
dé Sainte* sera le même que celui qui était iraileiiient des concierges ou employée) 4* 
lixé pour lu sous-préfecture de La Aoebelle. sur la luanicre d'occuper les détenus. 



17. Usera pourvu à leurs dépenses par des 
fonds pris sur cens <pii resteront disponibles 

sur les centimes variables, et par une contri- 
bution réglée comme elle l'a été jusqu'aujour* 
d'hui sur chaque villa, adoD ses ireHOiirèea 
disponibles. 

18. La somme de cinq cent soixante* qua- 
tre mille francs pour les maisons centrales de 
détention, et celle de quatre cent quarante- 
sept mille sept eents francs pour les dépôts de 
mendicité, sont allouées, pour i3io, selon 
rétat proposé par notre ministre de l'inté- 
rieur , et ci-joint d* 4» 

19. Notre ministre de TintérieD Mus 
fera, dans trois mois, un rapport soflad^ 
pense aniuietle et ordinaire des prisons dites 



ra. les fonds des abonnemens des sous* 

préfectures des chefs lieux ne seront portés 
au budget des dépenses départementale que 
iHmr six hm^, pour rannee oouiante 1810. 

TiTiiB V. Des enfans Irouïés. 

i3. Les fonds alloués en 1809 pour les 
Mtutt tiMTéa lonl altoués égalemeot potr 
tSio, et dans la même proportion. 

ti, Én cas d^insufisaoce desdils fonds, le 
préfet affectera i cette dépense le restnit 
disponible sur le montant de la retrnue faite 
sur les biens des communes pour la compa- 
gnie de r^rve dn département ; et m api ès 
cette affectation il y a encore ipsuflisancc, le 
préfet proposera à notre ministre de l'inté- 
rieur, pour être soumis à notre approbation, 
un prélèvement additionnel sur les revenus 
des communes. 

x5. n nous sera présenté nn projet de dé* 



Ti TBK VII. Casernement de la gendarmerie. 

ao. Les dépenses du casernement de la 
gendarmerie, pour i8ie, aoât a l lanéai uu le 

même pied qu'en 1 80p. 

-il. Sur cette somme, aucune partie ne 
pourra être employée qu'en loyers de caser- 
nes, loyers on entretien de lits, et fournitu- 
res OQ entretien de casernes appartenant aun 

départenieus ouaux vill«s, enliri en dépenses 
ordiuiiires : toutes dépenses pour acbat ou 
constructions de cascraes, ou frais de pw- 
mier établissement, seront considérées oomUM 
dépenses extraordinaires , et prîtes, soit Stir 
les fonds restant des centimes variables, après 
les dépenses ordinaires acquiltéest soit sur 1.» 
eenttnies fienltalib on «mua vutéa et 



Tiras THX. Des d^pens^ jndietairM «uiaUcs. 

22. Les dépenses judiciaires variables sont 



cret contenant des dispositions sur la ma- allouées sur le même pied qu'en 1809, y com- 

nière de vérifier, chaqne mois, le nombre pris les menusftais des Jusdoesde paix, pour 

des enfans trouvés, et de les rendre utiles la somme d'jin million trois cent 1 " 

par le travail , lorsqu'ils seront en âge. trois mille quarante-deux francs. 
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OOOyBMIBlIllIT llwàAIAL. — ti JOIK iSiOh 

EM*Qt . ■ • ■ 

Loire- Iiiféri«ure 

NètiMH (Dtiw). 

Nord. 

Pô. ♦ 

BUa (Bas) 

Seine-InfériitMMk • • » . 
Taro 



TiTU DC Dm àiftam Smm «1 impflf 

4l ta «mme A\m milHon nx état 

SOixaate-dôuzc mille huit cent viogl-ti-ois 
francs restera affectée uniquement et exclu- 
iivemeQt : i» aux dépenses diverses ci^après, 
•avoir: les primes pour la destructiou des 
lOups, les Irais de route des mendians; 
a« aux dépenses impréviiMt et notamnMOt 
aiu frai» de routa et de praniar établiiM* 
neatdMpréfeti. 

Nulle dépense fixe et prévue ne peut être 
prise sur ets fonds , confermément à nos dé- 
«cali aiir ka UpBum variables des départe- 
■Mftl, de iSoU tt i8oÉ| , si ce n'est la somme 
allouée par l'article 21 de notre décret du 
I^Mtobra t$og pow le départcauBl de la 

TiTBB X. DiipotilioDt grnëralet. 

14. Les dépenses départementales se^t 
toajoon diviaée* en dépeiistt ordinaires «t 

dépenses etlfaordidaires. 

Les dépenses extraordinaires ne seront 
jamais comprises parmi les dépensea onUflai- 
tt»t ni assignées sur les centimes variables, 

95. Ce qui restera desdils centimes après 
les dépenses ordinaires sera« tOBuae pour 
l'eiercice 18 10, affecté aux dépenses diverses 
MlibpréfrlfeS; et ce qui n'y aura pas été em- 
ployé demeurera pour ('ire consacre, d'après 
lé vote des conseils généraux de département 
dé Tannée suivanté , alix dépeniei ettravau 
titraordinaires utiles au département, ftpi4s 
t6utefois que l'arriéré aura été acquitté. 

a6. Il sera statué par nousultérieureroeal, 
en notré ConseiNd'Etat, sur l'emploi des cen- 
tiilleé fiicultatifs pour iSio, d'après te vote 
des eeuieils généraux. 

ft?. Nos ministres de l'intérieur, des ûnan- 
4él et dii Trésor public, sont chargés de i'exé- 
«fltbii dn présent décret. 

V^«HalMllttflip(«lisli<i). 



.'H H 



1» mtÊi. 

Bouciies-da*Bjhdnflte 0o,oaè 

Géoes . . ; t . i . . . . 5o,ooo 

Gironde *..*•«<..« 5o,ooo 

Rhône 
Eome. 



Total da k x» 

é^duAsa. 

Dyle. , 



40,000 
40,000 



Ietaldelaa«ciasaa. 

Calvados 

Cdted'Or 

DotibS. 

Otfd„ 

Gafotitae (Hante).. 

Hérattlt 

Ille et>yilaine. . . 
Indre-ekLoirflti. . . 

Isère 

Léman 

Loiret. ....... 

Ijs. 

llÉtiéke. ..•«** 
Marfcngo. . . . , , 

Méditerranée.. .'. 
Meurihe.. ..... 

Mont-Tonnerre. . . 

Moselle 

Ourte . .* 

Pas-dfrCaltïi. . . . 

IMt. .' . 

Sdne'ei-Oiat .... 
AottMne. .««•««. 



40,000 
4o,ooo 
4o,oO« 
4o,o0tt 
4o,ootf 

4o,ôoo 
40,000 



3a,ooo 
3o,ooo 
3o,oOo 
Jo,ooa 
)o,ooo 
3o,ooo 
3o,ooo 
3o,ooa 
3o,ooo 
3o,ooo 



3o,oo» 

3o,ooa 

3o,ooo 
3o«oo0 
3o,ooi> 

80,000 
3o,oou 
3o/N)* 
3o,ooo 
3o,ooo 
3o,ooo 
30«009 



Total de la 3* classe 720,000 



4* CLASSB. 



Ain 

Aisné. ........ 

Allier •. . 

Alpes (Basses). • . «. 
Alpes (HaiiteS) . . . 
Alpes-Marltiidel. . . 
Apennins. ...... 

An!»Nlio 

Aniciiues , . 

Ariégé. ....... 

Aube. ».....*. 

Aude. 

Aveyron.. 

Caniat 

Cbaréme. 

Charente- InréfiCut-é. 

Cher 

Corrèie 

Cètes<du-Nér(i. . . . 



ao.ooo 



aO|Ooa 
ao,ooo 

ao,oo(J 



20/>00 

ao,ooo 



ao,ooo 
ao,ooo 

ao^oo 



ao,oo9 
ao,ooo 
aafooo 
ao,ooo 



(I) roy, loi da a8 piariosa aa I, liln U, i V. 
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GÛDVER.KEMENT IMPERIAL. — Il JOIN 181O. 



Doire 

DordogUi 
Drtoe . . . . 

Eure 

Eure-et-Loir 
Finistère.. . , 
Forêts . . . . 

Oen. 

Golo 

ladre. . . . , 



Jura. 

Landes • . . . • 

Liamone 

Loir-et-Cher 

Loire 

Loire fflnUe) 

Lot. .... 

Lot-et.6aroiuie 

Lo/ère , , , 

Maine-et-Loire 

Marne. • « • . 

Marne (Haute) 

Mayenne 

Meiue 

MeuM'Inféneiire . . • • 
Mont>Bkuie. 

Montenotte. 

Morbibaa • . 

Nièvro- 

Oise 

Ombroae 

Orne 

Puj-de*Ilulme. 

Pjprénées (Bmscs). . • . 
Pyrénées (Hautes V . . , 
Pyrénées-Orientales. . , 
Rhin-et-MMeUe . . . . 

Rhin (Haut) 

Sanibre-et-Meuse 

Saône (Haute).. 

8tAao.et*Loire. 

8trre. .......... 

8orihe 

Mne-et-Marne . . . / . 

8«i{a . . . , 

Sèvres (Deax) 

Stura , 

Tarn . . . , 

Tara-et-Garonne 

Var. , 

Vaudase. .....«• 

Vendée 

Tienne. ........ 

Tienne QHÛlie). ... 

Vosges . ........ 



aOjOOO 
ao,ooo 
ao,ooo 
nOfOoo 
90,000 
aot,ooo 
aoi,o<M» 
ao.ooo 
au, 000 
ao,ooo 
ao^ooo 
ao,ooo 
20,000 
ao,ooo 
aoyooo 



ao,ooo 

SOiOOO 

90,000 
90,000 

90)000 



^•00 

20,000 

ao,ooo 
ao,ooo 
90,000 
90,000 

a 0,000 

30/>00 
90,000 

20,000 

au,ooo 
90^000 



90,000 

ao,ooo 
20,000 
90^000 

ao,ooo 
ao,ouo 



ao,ooo 
ao,ooo 

ao,ooo 
ao,ooo 
90,000 

20,000 
ao,ooo 
ao,ooo 
90,000 

ao,ooo 

'.10,000 
ao,ooo 

9U,000 

a 0,000 
30,000 



RECAFITULànOH. 

Département de la Seine. ... ; xoo^ooo < 

disse. »... a5o,ooo 

a* Classe. ............. 400,000 

3* Classe 720,000 

4* Chue. 1,940,000 



Total général (i) : 3,oio,ooo 



Il Jom iSio. — Avis do Coaieil«d*Blal4 

liant le privilège des toui-traiUm, proposé* et 
ageoi d'une entreprise défignëe par le décret 
du 13 décembre 1806, sur Ici porteurs de 
IraniferU d'une date antétieiice à ce décret. 
(4, Bell. 3i3, S$iS.) 

Le Conseil -d'£tat, d'après hi renvoi qui 
lui en a clé fait par sa majesté, nj)r«s avoir 
entendu la section de la guerre, sur un rapport 
du ministre do l'administration de la fiierre« 
présentant la question suivante : 

« Le privilège spécial accordé par l'article a 
« du décret du 12 décembre iSuG, cl dans 
« hs CM prévus parrariicle 1", aux sous- 
«> traitans, préposés on agens d'une enlre- 
« prise, sur les porteurs de transferts des 
<< sommes que le (rouveruement pourrait re- 
« devoir à l'entreprise, s'étend-il aux trans* 
« ferts opérés anterieurenent à k date dn t% 
m décembre 1806 ? » 

Considérant que ce décret du xa décen- 
bre 1806 9 ordonné à tous les sous-traitans, 
préposés ou agens d'une entreprise, de re- 
mettre, dans un délai détermine , toutes les 
pièces justificatives des fournitures faites par 
eos antérieurement à cette époque; 

Oiie cette mesure a été dictée dans l'inté- 
rêt des sous-lraitans, et par l'esprit de justice 
du Gouvernement, qui a voulu donner une 
garantie des sommes dues pour les fournitu- 
res qu'il a reçues directement de ces sous- 
Ueitam; 

Interprétant, en tant que de besoin, l'ar- 
ticle a du décret du la décembre 1806, 
Est d'avis. 

Que les sous-trailans, préposés ou agens 
d'une entreprise désignée par le décret du xa 
décembre 1806 , doivent jouir, dans les cas 
prévus par l'article t du privilège qui leur 
est accordé par l'article 9 sur les porteurs 
de iranaferis d'nne date aniéciettre à «e dA> 
cret. 



Total de la 4* daise . . • . . 1,540,000 



II jur» i8io. — Drrrels qui aolorisenl l'accep- 
(aliun de dons et Irgt faits ans pauvres et tioi- 
pices de Noyon, («rroît, Ile-Joordain, Mar- 
leille, Méaiëres, LaoD et Wâcoa. (4, Bail. 
3g8,,n*> 5670 k 5676.) 



(1) Les taUcaui suivaas oat M snpprimê*. 
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)l $0Èt iêtth Décret porlaat que rwrondi*' 
temcat ét I« Bodhelte tcra ■doiaiiM » cw 

formement aax loû, par le préfet du dépUlC- 
inent, «I qui nonime le lieur Angellîer toof 
préfet de P;irrondissenienl de Saintes, déparle' 
IB»I delà Charenle-Infërieure. (4, Bull.ag}» 



i4 Ji)!î» jSîo. — Décret portant que l'arrondis- 
semenl communal de Monlaigu sera l'arron- 
«liisementdeNapole'on. (4, Bull. 393, n° 5565.) 

Art. i". L'arroadiMemoit comaïunal de 
Montai gu sera détonnais l^rronduMment de 

Napoléon. II aura pour chef-lieu la ville de 
ce nom, et sera administré, confonnément 
am lois, par le préfet du départeméDt. 

a. Le sieur Bernard, sous-préfet actuel de 
Montaigtt» est nommé sous-préfet de l'arron- 
dinaMnt d« Fontenqr. 

3. Nos ministres sont dniffr da l*«lta^ 
tkn dn présent décret. 



i( jonr iSio. — Décret po«tsBt proro|»rt(on de 

délai accordr p.ir celui du 1 5 mai 18 10, pour 
la rentrée des ritojens des déparlemens des 
Bouches-du'Rtiln , de PEscaal, etc., qui sont 
•a «crvice des puisMacea élraiifèret. (4t B<>^ 
3)3, n» SSS<.) 



a4 '(^l* 1810. — Décret contenant brevet d'ins- 
tilBlioe des saurs de Sainte-Marthe de Paris« 
«t approbatioa ds leurs stalati. (4, Bull. S9(>, 
ti*7€et.) 



M^ iOa 1810. — Décret qui ordonne le paiement 
do dcoz aille sept cent «laarente-nenf francs, 
pour peadenseecocdéet li vingt-mie veavcsde 
nûliUiMS. (4i BolL ■* S677.) 



16 JUIN 1810. — Avis du Conseil-d'EM. (Aeleo 
notariés.) Foj. ao juin 1810. 



3o JUiH 1810. — Décret portant fixation du droit 
d'enregistreroeol et de Inoscriplion des dois 
qui ont été 00 seroat eccoidées li roccanoa 
de l'anniveiseire do coaroonemcDl de l'empe- 
reur, de la célébration du mariage de sa ma- 
Jesté, >iu de luuieaotrecircoMUBcc. t(|Ball* 

396, n» 56o] ) 

Art. Les dots qui ont été ou seront 
Meordéas à l'ecemon de ramiTenaire de 

notre couronnement, de la célébration de 
notre mariage, ou de toute autre circons« 
tence, ne seront lujjetles, pour l'eare^tre- 
ment et la transcription, qu'au droit fixe 
tftaafnne. Lea droits perçus seront restitués 
à ceux qui les <mt acquittés. 

Wos ministres de l'intérieur et des C- 
nanoessoni chargés de Texécution du pré* 
geatdècMt» 



-bu I » At) ao JUIN j8io. 109 

do juM 1810. — Avis da CoMeiUd'ËUt sar b 
qocsrien de ••«ofr n la peîse de nsUité pro- 
■OBcée par les articles i4 et 68 de la loi du 
aS ventôse an 11, doit être appliquée au dé- 
faut de mention de la signature des notaire* 
à la fin des actes par «tu reçus, (i. BalL 

Le ConseiM'Etat, «ti , d*aprèt le renvoi 

ordonné par sa majesté, a entendu le rapport 
de la section de l^lation sur celui dtf 
grand-jog^ ministre die la justice, relatif à lai 
qnestion de savoir si la peine de nullité^ 
)>rononcée par les art. 14 et 68 de la loi du 
3? vontose an ri, doit être appliquée an dé' 
faut de mention de la si^ture det aotairaf 
A la fin des ada par eux reçus ; 

Tu la loi du 25 ventoie an 1 1 ; 

Yu Tarrété du i5 prairial de la même an- 
née, inséré au Bulletin des Lois, et qui dé- 
termine la forme dia poMM dat aetoa passé* 
devant notaires; 

Considérant que, si les expressions qui ter- 
minent le premier paragpipBe de l'article i4i 
de la loi du a5 ventôse an 1 1 ont donné lieu 
d'élever la question de savoir si la nullité 

Îrononcéc par l'art. 68 s'étendait même av* 
éfaut de mention , à la An de l'adei de 
signature des notaires, cette question ne peut 
être que négativement résolue d'après l'es- 
prit de la loi, et des réglemens qui l'ont im«- 
médiateniéntiiiivie; 

Qu'en effet l'arrêté du i5 prairial an ir, 
donnant une formule pour la rédaction des 
actes, et 7 rappelant les mentions néeeasairet, 

n'y comprend point celle de la signature 
moiiiL- des notaires; qu'ainsi la loi a déjà été 
expli(ju«''e presque an moment où dlie venait 

de paraître; 

Que toute interprétation contraire , outre 
qu'elle aérait exeessivement rieoureuse, se>- 
rait sans aucune utilité pour fa société , et 
lui deviendrait même nuisible par l'appli- 
cation d'une mlIKlè inonlée dans tons ks. 
temps; 

Que, si cette nullité a un but utile, en tanf 
qu'elle s'applique au défaut de mention des- 
signatures de j^arties ou de témoins qui n'ont 
pas nn caractère authentique , cette raisoi» 
cesse à l'égard des notaires eux-mèines, dont 
la signature est publique, et devient la ceiw 
tificatioa det atttrat , 

Est d'avis , 

Que la peine de nullité, prononcée par 
l'article 68 de la loi du a5 ventôse an xr, ne 
doit être appliquée ou'au début de mention 
de la signttnre aoit oet parties, soit des té- 
moins , et ne doit pas être appliquée au dé- 
faut de la mention de la agmlun dm B0« 
taire» qtù ont reçu l'acte. ' 
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G0UVRR5EMENT IMPÉRIAL. 



40 ;uiic i8io. — Oécrel qui aulorÏM la ville de 
Paris à acijuérir les édiCces nécessaires au 
nrrice du culte. (4, Poll. 296, n' 56o4.) 

▲ft. I*'. Notre bonne ville de Paris est 
iMlorkA* è ■oqaérir, compie pour causç d'u* 

S lé publique, les édiftBflilléoeMvîiw anaar- 
■ du cuite. 

«. A défaut de oonvenHoD de gré à gré 

entr? \c. préfet da la Seipe, atipulaot pour la 
coqiiiiuue, aveo Tavu du OQoaail général, 
faÎMOt fonqljon* du coqaail municipal , et les 

Sopriélairei des édifices, il sera procédé 
Dl Ie9 formel voulues pai< la loi Ju H mars 
flio. 

h f^^mvm^ \^ loyer« qui ont été on 
mmi^vyvm <m réglés le tribunal da 
première instance , aïK umple requête ea 
mémoire, sans frai* et «çmwifiii^iDWt , c#n- 
formément à l'art. a6 d«i Mile loi, seront 
"|4i sans retard par le receveur général de 
bonne ville de Paris, sur le^ ordop- 
1 du préfet du départemmtde In Seine. 



4. Noire grand-juge, ministre de la justice, 
d les ministres da nntérieor et dea cultes, 
iMit«lin||itd«liteénitiMi4v préHUtdéqr^ 



aa JUIN lliu. — Décret qui proroge jusqu'au 
I** jauvier 181 1 les pouvoirs du conseil de 
liaaiiUiMi établi Toscane, •! jusqu'au 
1;' «oiffrw pruchsin, 1< éflai M aaa uéta- 
««M (je la T<Mc«De poar la vmdncitan 4a 
Écon titras. (4, Bull. 396, fQna.) 



•0 JUIN 1810. — Décret qui autorise des impo- 
siiionj, par la voie des cealtnie« additionaels, 

KM eealtclion de* pwits et «bami^as. U. 
l||.itlE,»^Sftf.| * 

aa foiirftio^ — Décret qnî subroge U socîi'ié 
4*A«ifa MX dralli «i thres des concessioii- 
9V»** des mines d« honUla 4e MaiwSimlva. 

(4, BoU. 39 m n" 5644 ) 

Art. I" çmim Iwm» m 9^ mm 
seing privé , en date des Si octobre 1807 ét 

0 février rSoS, enregistrés et déposés en 

rctude de Montaud, notaire à Paris, tant 

Sar les concessionnaires des mines de hoiiUle 
e SainV^auhet près Valenciennes, dépar- 
tement dtt Nord, que par tous les inlérmés 
É Texploilation de ces miqes, 4 la aociélé 
d^Auzin, en la personne du tieitr Jacques 
Renard, l'un des associés, de Texercice des 
droits résultant de notre décret du ir ther- 
itudor au 14, poatMl conoeaiioB pour civ- 
quante sonélS W steift Ihiaffnes, IHk 
«Mme Tbery, «t aux veuves Dqquesne et 
€irqae;it du droit d'exploiter lesditet mines, 
4ani approuvées. ' 
. ¥ ^«t«» dteelàiditieiir, ix tbermidor 
n 19, «1 eelnTèi a fetoM «« iJ, p9^J, 



— DU ao AU 31 JOTH 1810. 

tani reelifkntton des Umites, sont consé- 

SueaMWnt confirmés an feveur de la «ociéln 
AuziQ. 

3. La société d'Auzin est et demeure su- 
brogée à tous les droiu et litres des coqces- 
Monnaires des mines de houille de Saiot- 
Saulve, à eux acquis, et résultaflt des dispo- 
sitions de la loi sur las mines, du ai avril 
1810, à laquelle cette société est teove de se 
conformer en tout ^10% ^,iiot«|imen| à 

I obiigauo» <le leafa- en iflfitiité rwviiMwi 
de diaque eoncaiioii, imposée par nîrL 3c 

4. Nés ministres de IMiievrei dis 6- 
••««I smit ebai|és de renéattinB in nél 
aenidéerat. 

<ïold^««mfB« le mode de 
MAttaaiMw 4ti lois dU.. ta* dép*r|esa««s des 
Bouebaa^..BUn, al«.U,|i||.a^,«auf9.> 

Art. I". Son! dielarés exécutoires, à como* 
terdu »« août prochain, dans 1rs départe- 
meM desBoBchea-de-rEscaut, des liouchea- 
du Rhin, et dans rarrondiMcmeiilÉlliédi- 
département des Peax<Mèt^ : ' 

yuMê s3 du titre H de k loi du ai 
août 5790, et la loi du at fructidor an 5, 
qui défendent aux tribunaux de connaître 
des actes d'administration; 

articles 14, 16 et ao de la loi dti 
•éeemfcne 179e, relatif» au recours en cassa- 
tion conlt e les arrêts ou jugemens; 
U k)i da a aeptembre 1 793 , qui fixe les ^ 
Meordéa aux feu de m^ pour se 
pourvoir en cassation ; 

La loi du ai vendémiaire an 3, qui exdut 
des fondiona publiques ceux qui, ayant fait 
fciHite, ne se sont point libérés ; 

Les article, 14 i5, 16, 17, ,8, 19. ai cl 
de la loi du 3 brumaire an 4, relative à 
i'Wflfuaatioo de la Cour de cassatioa ; 

Les articles 44o, 44 t. 44a, 443, 44?, 448, 
449< 45o, 455, /p6 et 45? du Gode des délita 
4e« pfiinei du 3 brumaire an 4, reUtiia 
en reeooTS ea cassation contre iea jvgceamu 
des tribunaux criminels; les dispemisiBS 
deftdils artielas sont communss n« nenws 
e« eaaiation oenire les jugemens rendos en 
matière corrooiionoelle ou de simple police; 

-L'arrêté du Gouvernement du ro thermi- 
dor au 4 , ceopenmn la pouriuke et U di- 
rect ion des r'-TT irtRiwiiiM où MifaM» 

seul l'Eut; — — t"- 
La loi du 14 ivu«airs m Ç, wéÊÊim.k k 

cpiwçwuead'^imd» pm m 

cessation; 

La loi du aS gensiiMl es C k 
l'organisation de la gendanncrie'- 

àUCoucdecunliMj '■^•■•«■•» 
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L'arrêté du Gouvernement du kj ihortni- 
dor an 9, qui attribue au\ préfets la con- 
pilHIIWf des contesta lions relatives au 

Ïaieinent de fournitures faitespour le conyte 
D Goavernement; 
L'arrëlé du Gouvernement du r3 bru- 
maire an 10, relatif aux coallits d'attribu- 
timi; 

Le titre TI, moins l'article i^, de l'arrôté 
du Gouvernemeat, du 19 frimaire an 10, 
concernant Tenvoi dci faiii et raboonemenl 
au Bulletin; 

Les arrêtés du Gouvernement du 10 flo- 
réal an 10 et H) thermidor an 11, relatifs au 
mode d'autorisation poi^r la mise en ju^e- 
aient des percepteurs des contributions et 
des jpréposés des octrois niiiriic ipaux ; 

L arrêté du Gouvernement du 19 messi- 
dor an II, relatif aux instances ayant pour 
objet le paiement d'engagemens de commerce 
contractés par des ncgociaus français envers 
des Anglais; 

La loi du nivose an x3, relative aux 
eomignations; 

Notre décret du 11 juin iSoO, contenant, 
rc^glement sur les affaires conteulieusea por- 
tées en notre Conscil-dïtat; 

Les arrêtés du (Gouvernement des 9 plu- 
viôse an 10, 16 pluviôse an 10 et 29 thermidor 
an II, et nos décrets des ?8 nn ssidor an i3 
et 98 féviiar 1806, relatifs au mode d'aulori- 
ntion pour la mise en jugement des ])rt'posés 
del*enregistrement et des domaines, îles pos- 
tes aux lettres , de la loterie impériale, des 
eaux'Ct-foréts , des monnaies, des douanes, 
des droits nèonis , et des poudres et sa)pê> 
très; 

Notre décret du 9 août 1806, relatif aux 
formalités é observer pour la mise en ju]^ 
ment d'aucun de nos agens inculpés dans 
Texercice de leurs fom-tions; 

La loi du 16 septembre qui déter- 

mine les cas où deux arrêis de cassation peu- 
vent donner lieu à rinterprétation de la loi, 

a. Las lois et réglemens ci-de>sus désignés « 
ninsi «pie toutes les lois et tous les réglemeos 
dont nous orJoDiiprous la pnMicalion dans 
lesdits dépurtemeus et arrouciissuneiis, se- 
ront traduits en langnebollandaise , et insérés 
par ordre d'urgence dans un bulletin qui 
s^a distriiiué , p»T les soins ^es préfets, aux 
milorités jodiciairos «t «dmimstrativca. 

3. Le traducteur ou les traducteon aemt 
choisis par notre commissaire de justice, le- 
quel avisera, de concert avec les préfets, au 
mode le plus économique de traduction et 
d'impression. 

frais desdites traduction et impres- 
sion seront répartis entre les tcois déparle- 
.mens, en égard au nombre des exemplaires 
du ituUetin, qui seront distribués gratuite- 
ment dans teuo d'euX{ il4 wroAt avaucM 



RIAI. — a» JUIN 1810. III 

par la caisse départementale dtt Ijeu oj^ !• 
Bulletin sera confectionné. 

5. Le Bulletin des Lois en laufut bolluH 
daise sera distribué gratuitement aux cours 
du justice, aux tribunaux et auK juges-de- 
paix, ainn ipilinx préfeta, aux fona-préfcis 
et aux maires. 

Les autres lonctionnsires et les particuliers 
pourront s'y abonner au prix qui sera lixé 
par notre commissaire de justice, de concert 
avec les préfets. Les abonnemens seront reçus 
par les receveurs d'arrondissement, et le 

Ïroduil eu sera verse p^r et)X dans la caisse 
épartementale. 

G. Jusqu'à ce qu'il en soit autrement or- 
donné, les lois, réglemeos et décrets ne de- 
viendront obtortovraa dans lesdits déporto- 
meos et arronoissemens qu'aux époques qui 
seront spécialement déterminées par nous. 

^Vcanmoins le liulletin des Lois en langue 
frauçaise sera traasmjs^ par les ordriy de 
notre grand - juge, miQtsire do la justice, 
dans lesdits dêpartemens et arrondissemens , 
de la même manière que dans les autres dé- 
partemenado notre empire. 

7. Le texte du Bulletin des Lois en langue 
française servira seul de règle pour lever les 
difficultés qui poui i aient s'élever sur letBO* 
d'une disposition de la loi ou décret. 

Notre grand-juge , ministre de la justice, 
et notre ministre de l'intérieur, sont charj^ 
de l'exécution du présent décret. 



22 JUIN 1810. — Décret qui liomnlogiie un 
ëc!iai>j;c dr terrain! entn- ie sieur iJuliainel , 
connue dliecicur d( IVcule pratique de Gpifs- 
lautern, et le «ieur Kliti, cullivateoiy, cl |COB» 
«orli. (4, Bull. 297, S645 ) 



a« tma itie. IMcret qui crdonn* Pex^enlMn 

âf» loi* et reglemen» ronrernaiit les ruilis 
dans les deiiarlcmens dei Bnuclies-du iihio 
el <l<-s ljoiii:[ir<i-dc-rKsraiit , et dans l'arron- 
distemenl de Bréda. (4, BuiL agS, n" 558o.) 



32 JUIN i8io. — Décret portaiil éuUiMein.c,iil 
d'un coiueil de prud'hummes à Lodirc, dé- 
parieaeal de rséranh, el Ik SsiDUElîmnf, 
déparienieni delà Loire. U« BttIJ. agS, n** S683 
et 5664.) « 



sa xiuir i8to. — Uému oui «^toriaenl Haccep- 
lalion de daiu •( le§> faits aax panvres et lio>- 

pices d'Anduse, Neiiiuur;. Lt auiimni , Pot- 
rino, Fe'camp, Epernay, Maycncc, Màcon, 
Ponr - Keauvoisin , la Fotilière, Caylua, la 
Maudine, PecbaltQp , £oficffftS, |f»ntpAil»«r, 
£rnei;bem, Hoslun, Eymeu, MenBoicoii, Faîy, 
Csr|ieiitrat, Puy et Graaje. (4, Bull. 398, 
■•• S698 ]k 5684, S689, 5693. 5699 k 5;fi4, 
57»*. »7«7. *7e«t 6717 ^ 57» 
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%i JOl» l8io. — De'creli qui aatorisent l'accep- 
Utîon d'offre» de découvrir, lu profit des p»u« 
»r«* et hospice» de Gr»mmont, Bruxelles, 
Saint- Trond, Harcmonde, Meerfcn, Cochem, 
8aiBl>l>c«ll-frcslRm, Berg et llaetiricht, dea 
biens et renies célâi k la r^fie du domaine* 
(4, Bail. 298, n** 5685 à 5688, et 6709 k 



as Jim iSto. — Décret qai «nloriM le préfet 
do dépsrteinent de la Roër à eecepler l'oflEr* 
faite par un anonyme, de dcronrrir 'divei* 
biens ëfalue's ^ environ quatre tuille frincj de 
capital, pour la formation d'une école de 
charité, dans la commune b plus voisine dt 

Icor ailuliim. <4« Bail* 398, n" ijoi.) 



aa JUiK itio. — Déei«ls telalifa k la tenue et k 

l^^lablîssemenl des foires de Esrlienox-la-Me- 
. line , Santa - Maria-in - ^luntc , Aeulchàteau, 
St -Brîeuc. Loudéac, Pontrieux, Si -CariJec, 
Cicagna, Caden, Grn^lce, Ailry-le-Croiié, 
■ Salaces, Augë, Sers, Novello, Genula, Vico, 
WadnTeiler, Dramenheim, llbeaheim, Wi»- 
•Mibom et Sdat-Calais. H, Bail. 

S690k 5693, 5G94 ^ 5698,8718 k $733.) 



juin 1810. — Avis du Cunseil-d'£lat. (Am- 

«kti«.) rojr. a6 nu 1810. 



a6 Jum 1810. — Avis da ContciUd'Etat tar 
divotaes questions relatives ^ i'applicalioa du 
ddcânet d« aS mm deraier, qai pnicUaM «i« 
«■niaiîa p«ar 1m ddlw ferctlief» eonni» anot 
le 3i do mêoie mob. (4, BalL S9S« n« S58i.) 

Le Conscil-d Etat, qui , d'après le reavoi 
•ordonné par sa maietté, a entendu le rap- 
;port de la Mclion de législation sur celai an 

,grand-jiif;e, ministre de la justic e , rel.iiive- 
niMltà diverses questions conct-rnanl l'appli- 
^iMion dtt décret du aS mars dernier, cjni pro- 
•clamr une amnistie pour les délits foreatieis 
'coiumis avant le 3t du même moisj 

Iief((a«ll«t questions consistent i savoir: 

t" si l'amnistie est applicabU* aux ahiis et 
:nux malversations commis par les adjudica- 
idres de bms dans les exploitations ; 

a' Si le décret du 25 mnrs dispense de 
Meurs obli^tioQS les particuliers condamnés 
pour défndMMOS prohibés par la loi du 
9 floréal an 1 1 , ou jîoiu' constructions faites 
• dans l'cDceinte prohibée par l'article 18 du 
•titre XXVII de l'ordonnance de iGCk), dont 
•U avis du Conseil-d'Eiat du aa brumaire 
vOn iS a confirmé les dispositions; 

3» Si les objets saisis sur les délinqiians, 
ven vertu de procès>verbaux non encore ju- 
ffés, doivent être restitués sans ^alinction ; 

Vu l'article i*», paragraphe second , du 
"décret du a5 mars, lequel est ainsi conçu: 

« Seront éi^alement mis en liberté tous les 
«■^individus détenus pour délits forestiers; et 



au aa AU iuM l8l«. 

« qnnnt .iiix arfaircs pOOT los méméS dâllt 
sur lesquelles les jugemens ne sont pas ren- 
•I dus , les poursuites cesseront mai dn jour 
« de la publication du présent décret. 

« N'entendons, toutefois, nuire aux droits 
« 4«e parties dvUcs y lesquels denenrent lé- 
« serves. » 

Ta encore l'ordonnance de 1669 et les 
antres lois et avis précités . 

Est d*avis, sur la première question, que 
ledéeret d'amnistie n^poins applicable aux 
abus et malversations commis par les adju» 
dicataires de bois, vu qu'il ne s'agit pas ici 
d'un simple délit forestier, maiad'un deUl <pii 
n poureffet la violation d'un contrat ; 

Conseil observe que, le 3 pluviôse an 1 1, 
il donna le même avis sur la môme question , 
quoique le décret d'amnistie de l'an 8, qu'il 
s agissait d'interpréter, fdt conçu dans les • 
termes les plus généraux, et motivé sur ce 
ue les délits prévus avaient été commis dans 
es temps de trouble et d'anarchie. 
Sur la seconde question , celle relative aux 
défrichemens et constructions prohibés, le 
Conseil est d'avis qu'il y a lieu d'appliquer le 
décret en ce qui concerne les peines, telles 
que Tamendeou la confiscation; mais qu'au 
reste, ceux qui ont défriché ne peuvent se 
dispenser, conformément à la loi au 9 tloréal 
an 1 1 , de remettre une égale quantité de ter- 
rain défriché, en natiirede bois; et, de même, 
ceux qui ont construit ne peuvent se dispen- 
ser de démolir leurs bilimeos, vu que ces 
obligations ne sont point'des peines* mais 
consistent uniquement i rétablir les aoam, 
autant qu'il est possible, dans Tétatoè dhe . 
étaient. 

Enfin, snr la troisième et dernière ques- 
tion , le Conseil pense que les objets saisis sur 
les délinquans en vertu de procès-verbaux 
non encore jugés doivent leur éire restitués, 
i l'exception toutefois de ceux qui ont été 
saisis comme ayant été vo14i : en ce dernier 
cas. la resiltiiti[)n ne doit avoir lieu qu'en 
justifiant, par le réclamant, de sa propriété. 
L'effet de l'amnistie doit être de mettre le 
délinquant à l'abri de la peine, jamais d'at- 
trilnier à autrui ce qui ne lui appartient 
point. 

Au surplus, les questions qui seraient 
étran£;ères i l'amnistie, et qui pourraient res* 
ter à juger, seront décidées par les tribunaux 
correctionnels, en même temps qu'ils sta- 
tueront snr Famlstie. 



26 jur» 1810. — De'crel concernant la navigation 
delallaisne, et portant suppression de la cor- 
poration des batalicis.de Gaadé.<4sBnU.aa$, 

n» 558a.) 

Art. I*'. A dater de la publication du pré- 
sent décret, les transports de charbon de 
terre et de marchandises de toute espèce, sur 



a 
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Il rivière b Honne, Bnront lien 

tjiience de conventions libres et ronrlucs de 
gré à gré entre lea chargeurs et \ti batelien, 
fOur le fret ou prix desdits transpMit, comme 
«v toutes autres mièras, fleuves et ouum 
oe l'empire. 

e. La côrponlioii des batdiers de Gondé 

est et demeure supprimée, et défenses lui 
sont faites d'avoir m syndics, ni caisse com- 



3. En cas d'insuf&sanoe des réglemens de 

CiUce existans pour le pissage des écluses ou 
navigation, d'après les articles ci-dessns, 

il y sera pourvu en notre Conseil, sur le rap- 
port de notre ministre de l'intérieur. 

4. No» arrêtés et décrets des i3 prairial 
an 1 1 , a5 germinal an i3, aa brumaire an 14 
et aféivrier i8og, sont npportés.en tout ce 
^"ils ont de contraire aux articles précédens. 

5. Vos ministres de Vlilérieiir et des finan- 
ces sont dwigis de reaèenlion du présent dé- 
cret. 



a6 JL lîT 1810, — De'crfl relatif aux altribulions 
du gouverneur grnèral de liome et de«dépar- 
temens composant la 3o*^ dBfîsioD nililairei 
(4, Bail. 39$, A» 5583.) 



iS tau 1810. —IMml rebiif k la coniiraclioa 
. dn pont de Boideaas. (Mob. a* 1 79.) 



9o tvm llto. — Décret porlani que les marins 
d^serleon aelaellemenl prisonniers en An- 
gleterre, et ceux qui ont e'ié ou se trouvent 
encore en ce niomeni employés sur des bili- 
mens ennemis, sont admis profiter de 1*Md- 
niitie prononcée par le décret da aS mtn 
denier. (4, BaU. a^r* ) 

Art. I*^ Les marins déserteurs actuelle* 
ment prisonniers en An^etam, ceux- qui 
ont été ou se trouvent encore en ce moment 
employés sur des Mtimens ennemis, sont ad- 
mis à proliter de l'amnistie prononcée par 
xiotre.déciet du a5 mars dernier, à la diarge 
par mt de faire la dédaration de leur repen- 
tir, savoir: pour ceux oui sont eu Amérique, 
oudansles ]>a)s hors (le l'Europe qui tien- 
nent i la Méditerranée et i focéan, jus- 

£*au cap de Bonne-Espérance, dans le délai 
ûx mois; et pour ceux qui ont passé au- 
ddi du Cap de Bonne- Espérance et en Asie, 
dans le délai de dix-huit mois. Ils seront , en 
entre, -tenus de présenter, î lear retour en 
France, la demande de service exigée par 
l'article 12 de notre décret du a5 mars dernier. 

a. Les pères de famille , et , à leur défaut , 
le plus proche parent ou allii: d'un déserteur, 
dans le cas exprimé par l'article ci-dessus, 
•ontanloriaéià tmtt ^^w* le sommet 
iS. 



— »U a6 AU 3o JOIN j8io. ii3 

. derarrondissement , Ja déclaration du repen- 
tir présumé dudit déserteur. 

3. Nos ministres de la gnerre et de la ma- 
irmesont chargés de l'exécution du présent 
déerel* 

So *Di!i 1810. — Décret rendu eh interprétatÎMi 
de celui du 25 mars dernier, porlani «mnJitm 
A toiic >ioas-ofGcier< et «oldala des trames de 
terre cl de mer, et à tons gens de mer en ém 
ded^ertiea, ainsi qu'il louscooterili t^ae- 
tafrei.(4, Bail. 297, n" 5649.) 

Art, t»'. L'amnistie accordée par notre dé- 
cret du a5 mars dernier, aux soQs-offîcieneC 
soldats denos troupes de terre et de mer, et 
à tous gens de mer, ainsi qu'aux conscrits ré- 
iractaires, n'est pas applicable à leurs fautenrt 
et complices, dans le cas d'attaque, résistance 
ou assistance donnée eontre la forée armée, 
ni en cas de fabrication OQd'ahération de pas- 
seports, certificats d'inûrmîté, de service, de 
remplacement, d'obéissance aux lois dftla 
conscription, et antres pièces puUîqncs ou 
privées. - ' 

a. Nos ministres sont dunjgii de Peséai- 
ttonxiu présent décret. 

Sa fVUt 1810. — Décret contenant le Urif des 
rations <le vivres, de chauffage et de fonirancs 
à distribuer, soit sur le pied de paix, loit ne 
Je pied de guerre et en rassemblement. <4. 

Bull. 298, n° 5665.) t4t 

Art. A dater du 1" aoi'it prochain , les 
rations de vivres, de chauffage et de fourrages, 
seront distribuées conformânent an* taiff cî- 
joint. 

a. Les diatribnrions n'auront lieu, sur Te"* 

pied de rassenihlement ou de ijuen e, que d'a- 
près les ordres de noire ministre-directeur 
de l'administration de la guerre. 

3. Dans les rassemblemena ou en campa- 
gne, le chauffage ne sera délivré en nature 
c]ue d'après l'Mrdre de noire ndnJftM^lireo- 
teur. 

Dons ce cas même, les officiers ne le rece* 
vront que par suite d'une décision spécialeu 

4. En temps de guerre, il sera délivré une 
ration defonrrages pour <Aai|ne clieval des 
équipai^es auxiliaires, des équipages des pos- 
tes et de ceux de Timprimerie, s'il était ^é 
nécessaire de conduire une imprimerie àte 
suite de l'armée. 

5. Dans les mêmes circonstances , les équi- 
pages de la Trésorerie recevront des n^os 
de vivres et de fourrages pour les hommes et 
pour les chevaux ; maiscette fourniture n'au- 
ra lieu qu'après un ordre de l'intendant gé- 
néral , jjortant fixation du nombre et de la 
nature des rations à délivrer, et du prix au* 
quel elles devront être remboonées par lea 
payeurs» . 

S 



■■i oovTMnimrT iMvAuAt. — du au 6 Jinu«r tSio. 

C IM Ntions de fourrages en athM,* Nos cours impériales qui resplaccot àm 
qodles que soient les parties prenantes, coin- cvurt d'appel composées d'une scmIé atdlkM 
ttMMroat i n'être délivrées que pour les che- aaront TiDgi^quatre conseillers ; 

Celles qui remplacent àm temn d'appd 
composées de deux section» en auront tr»'nte; 
Celles de liruxelles, Gùaes et Rennes en 
germinal an lo ou autres actot pcHlénMUVt Miront quarante ; 
n'ont droit qu'à l'indemnité. c^w^ ,Je Paris en aura cincpianle. 

7. Notre ministre directear de radminii» Tous les présidens sont compris dans les 

Iration de la guerre est cfai^ âer«l4eatSoil fixations ci*r* 

éa présent décret. 



HeMrontjK^ntMumites i produire leurs 
eheriax, celles qoi , d'après rarrèté du 19 



do 1810. — DëcfOt porUnt |qae le« lois, 
n|l«MM et dëcfelS on vigueur en Frane», 
^1 m^aanient nas cneaw éu dëelarés exécw 
UlMi tes 1*> Mpaffemcni an-delh des Atpes 
afi dWu lâ Toscane, y seront obligatoire!, sauf 
les nodilicvtions qui pourraient j avoir ^lé 
faites par des déaNis partfealiets. (i« Bail. 

#0 nrii» 18 10. — Décret qui fixe le nomliM, la 
placemeat et roi]|aniMtton des tribwnaas A 
commrrce de la Taseane. (4* Bail, agf. 



So JUix 1 8io. •— Décrets qui autorisent l'accfp- 
lation de duns et leg< faits aux pauvres et hos- 
pices deTonloDse, Sauve, iMiagèrcs elBaronc. 



<4, BulL S98, 

»**ij4»k S746.) 



5 7 23 ter, el Bidl. ioa, 



3o juiir 1810. — De'cret qui permet au sieur 
Desandrooin de maintenir en aciiviir la vi:r- 
TeHe qu'il potaède aa faaboarg de Charleroy, 
éia ai iâ i a a l da JemMpe. (4, Bail. $aa, 

I lOltllT ttio.— Aviidu Conseil-d*Eta(. (Ré- 
1 é» huissiers > f^oy. 6 tVttltJ l*ia. 



ê ji;ii.r.ET 1810. ~ Décret eoBleaant règlement 
•ur l'orginisalioa et •« ierrice des cours impé- 
riales, das coursd'auiies «(des cours spéciales. 
a,BuU.Saa«n* S7a5.) 

#^0/. de'cret du io hars t8o8; loi du 20 
Armsk t%ni décrets de i< aoot 1810, du 29 
itti* da aasAM iti3. 



TrrRB I'^. Des cours imp^nalas. 

Section I". De la formation cL-s tours itnpcriales. 

ArL I". Notre cour impériale d'Ajaccio 



Nous fixerons par un décret particulier le 
■ODibre des conseillers qui forauuroot la cour 
iaipériale de Rona, 

a. Nos cours, impériales eoauKMéaa de 
Tingt-quatre conseillers au moins jonaaront 
trois cbarobres, dont uno connaîtra des af- 
faires civiles , une connaîtra des mises en ac- 
cunlioD, el une connaîtra des appels en «nk- 
ticre correctionnt lle ; ces deux dernières 
chambres ne pourront rendre arrêt qu'au 
•eaibre de daf ji^ m ■Miiaa<c). 

Noos déclarerons , par un décret pari icti^ 
lier, celles de nos cours dans lesquelles il se- 
rait nioettaire d'établir pins d'nile duunbra 
d'accusation. 

3. Lorsque notre procureur général esti- 
mera qu'à raison de la gravité des circons- 
tances dans- lesquelles nne affaire se présente, 
on à raison du f;rand nombre des prévenus, 
il est convenable que le rapport qu'il doit 
faire en conséquence de l'article 3 iS du Code 
d'instrurtion criminelle soit présenté à deux 
clianitires d'accusation réunies, dans les cours 
où il y a plusieurs cbauibreji d'accu&atiou , ou 
à la chambre d'accusation dans les cours où 
il n'y an a «l' ww , réunie i la chaaibre qui 
Aiit connaître des apfieb de police correc- 
tioniiollo; !e<î dites cliaiiihres seront (ciujfs Je 
se réunir, sur Tinvitatiou qui leur en sera 
fitte par notre procureur général, après en 
avoir coiiléré avec le premier président : elles 
entendront le rapport, et dclibéivront sur la 
mise en accusation, le tout dans les délaia 
ixés jpar l'vtida aig dn Code d'inatmelien 
erimiBelh» 

4. Les cau-ies de police correctionnell*», 
dans les cas prévus par l'article 4» du Code 
f inAmction (Tîntoetlc e( par fotie 
la loi du ;>o avril iSio, seront portées à la 
chambre civile, présidée par le premier pré- 
sident 

.'î. II y aura deux cliambres pour l'cxi-*- 
dition des affaires civiles dans les cours com- 
posées de trente conaeilIerK; il j en aon trob 



(i) Le conseltter qui a exercd les CsacHons 
4a jage d'iastracdoii est mcmlm ad iasiairo de 
la AaadNc des saûw en aaenaaiiant I daSi, b 
JMÏM de nallilë, prendre paHkMsdétibéralioiis, 
«•cote qaa , par l'cftet d« fOa t auiaat annuel, il 
•il ccisé de faiie partis dt la «havbaar 



salion D'ailIean»Padjonctioadu conseiller in>- 
Iructjrar ne nécessite rcxclosion d'anean des 
■ smh g es dt la chamkM dVacutaltoa, bien que. 
par Ik, l« nombre des eenstillcn se trouve porté 
«n-deik de aioq(aa et ai février i8a4 } Ça*. S. 

•4f »»»fietH>K-*./>r'««- 
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dam les cours conifOiéBi de coa* 

seillers au plus. 

6. Les présideos et conaeilhn feront al- 
temativemeotle service dans toutes les cham- 
bres; ils auront respectivement rang cuLre 
eux dans Tordre de leur nominatiou ; pour 
kffCBÙèrc foie, «• nog sera paraottsd»» 
teradué (t). 

7. Le premier président de nos cours im- 
périalea fccsidera les chambres assemblées et 
Ici MidiwMiet aolaBmelles. II présidera habi- 
toellementia première chambre civile; il pré- 
sidera aass\ les autres chambres, quand il te 

Les aadieBMS solennelles se tiendront 
dans la chambre présidée par le premier pré- 
i i dj||rt^eU«aeiW ^ de dai» eM«t- 

treb, h seconde et la troisième feront attor- 
nariv e m cn t le aerrice des audiences solen- 
nelles. 

Dut Ici «Mit iférialei qui i^aarairt 



11. — 6 joulkt 1810. lit 

1 

qu'une diarobre cinle , la chambre qui devra 
connaître des appels en matière correction- 
nelle pourra être requise par le preanar pré- 
sident de faire le servioe Vax anJjfflfflu g^. 
lennelles (9). 

8. Les membres actuels de nos cours d'ap> 
pdi sont placés, pour la première fois, daat 
les chànDres dnlcs de ns com inpmrieSé 

Les conseillers qtii seront appelés pour 
compléter ces cours seront plaoes dans les 
chambres criminelles, et lohildliiriiliciit 
dans les chambres civiles. 

En cas d'iosuflisance des conseillers Beu« 
Tellement nommés pour compléter les cham- 
bras crioBiaelles, elles te seront par des 
mcadbrss adM^ de «os cours d'appel ; dV 
bord , par ceu.\ desdilseoaseiUers qui auront 
Servi dans des cours criaiaiellesi i leur dé* 
fsvt, far les esnseillers deniers noin»/ii 

<). Tous les membres des chambres civiles 
ou criminelles eourront être respeciiTeoMat 
ai^és, daas Im cas de nécessrtè, poor la 
aerrice éim» aatre diaahra ffl. 



Ml La fssiiir fi^àml d'eaa eaer i^sl* 
paeslMeapfeM pomr n é u wm p^rtags d'epiniaM, 

surtout i la chambre qu'il prAUe hahilacUe- 
iii«ut. P«a tjBpovie d'ailleurs qu'il n'ait pat seo- 
lemeot i rtiuplir dans c« cailcs fonction* de juge, 
iQ«tf biêm ceUes dt p^îdaat (17 juillet i8a8) 
Gsss. 8. «9, 1, 7<t D. a9, 1, 3e; P. 4a, SSt). 

{%y L4)nqa*m« audience (oleniiclle cit tenue 
par !• dMabre civiU sealc, il tnfEi que ie nom- 
bre 4e c«iMe>tl*rf prtfcril pour une audi>-nce or- 
dinaire a*aial« è l'eudicace. Il pa* nécessaire 
qoe loaa les seeiiiiHssS eaanpeMat le chambre 
diOe aoNiM pvëteM «s i — f las fa (ai Ketiar 
llaS; 0. af, I, 97a). 

Une aadienee solennelle est tenue r(<gu1ière- 
raenl par one tente chambre civile, lorsque daoi 
la conr royale il ■*eal(le pas dfentre chambre 
cifile. La ftésidant peet sa d^asec d'y appeler 
' la ckainbre des appels de polfee ca rw eiîui iaeHe 
(a6 fe'vrier 1816; Cast. S. 16, i, 373. — 2- <.\^- 
eembre 1819^ Cas». S. ao, 1, 177. — i ï mai 
it34; Ciit. S. a5, I, S9). 

El, dâM ce cas,, il a'ast fê» m i sm uk * fae 
racrl) âimce arek étë rwida en aadîcBca se- 

lennellc et enrober c»«gei (a8 février 1818; CsiS» 
S. sS, I, 190; D. aS, I, liii P. io, 486). 

Lonqne le pràideiit d'aee ceat Mfale ^ 
n*a qa'unc tente chambre civile juge aécetuire, 
pour la icnne d'une aadicBce solenaelle, de 
s'adjoindre la chambre des appels en inaliire 
correcli^nnene, il doU s'adjoinds-e celle chambre 
font entière , de manière k former une réunion 
de doaaa ^egrsaa aMiaa. L'aodieace «oleancUe 
qaî pomaiMifavdgaliifciaeat !«••* par la cham- 
breeivitc, m nombre de sept jagcs, e«l n^nmoins 
ïrrtfnlièreiBeat femëeti qnelqoea-iuistcnlemenl 
des cinq coMeiliert formant U chambre des ap« 
pela en matière corrcelietmeUe y <mt actialë (ai 
jnia iSao; Cau. S. ao, », l/f. «1 1) acA| itaa} 

Csat.$.aS| i|44o;< 

.î ..Ut^ itti 3>.t. \e\:-.y\ri 



lefsqa'il y a Itaa à la tdaaiea de dcu cfcaai* 
lires d'aae eear, Pane «îvlle «t l'aotreeerreelloa* 

neNe, dnoie membres sufTisent pour rendre un 
arrêt, savoir : sept de la preniière et cinq de U 
seconde. Si donc, treiie membres se trouTaient 

Îràeas, pen imporlf-rail que, dans le aotnbre, 
eax frères fussent appcics a voler, puisqve,Bêaie 
«i ffddwisial à an Icucs dcas voies, il y aurait 
eaeOMt le nenbte de «etSM «miln par la loi (aa 
janvier 1836; Can.S.a6, i, 337 ;D. a*. ». >*•). 

L^udience tolennelle lenoe par denz leetioM 
eiWIes doit, k peine de nullité, être composée de 
^aaiena jegas (Si jafllet iBai ; Cass. S. aa,.i. 
aaS>. 

Un arrêt n'ejl pjs nul pour insuffiiance de 
nombre de jo^s, bien qu'il énonce qu'il a âd 
rendu en eodiaBea solennelle, et par tepi logea 
saelcneai, les eas apparlenaal à U chambre ci- 
vile, et les aetias b la ekambre d'appel de police 
correelionaclfe, lorsque d'ailleurs la contestation 
n'était pas de aatnre à être jo^ée en aadienee 
solennelle; en ce cas, il y a pr, $onipfion que 
les deux chambres n'ont pat été réunies, qae 
•cnlemeirt des membres de la ehemiie 
lieaaclte eatété appelés pwr eonplélet la cfcn- 
fcte elvils, cl ^ee c'est par ciiciir ^ec le ^cfCcv 
a ëMacé qne l*arrêl a itt rendu en andtenco 
soleaiielle( M janvier tSai ; Cus. S. aa, i, 44e). 

(3) Larsqa'après «ne fMdeîria denai ame 

chanbae , cette chambre «e Iwaae rMaite , par 
reffet du roulement «aanei, h maies de sept 
conseillers ajant assiili- i la pUidairio, en pent 
ap(>cler, pour coacoarir i ià paeeMciation d« 
l'arrêt, lous lesCunewIlen yii,apiè« avoir entenda 
la pUi4loirie, ont pa«é daae eae «elaa -^— "Ta, 
et aaa pas sealeaeal ceax qei sent adeessafae» 
pew caaaplëler le nemlire de sept fof. art. iS 
et 16 (il aoAt ittt; Cais. S. ij, 1, 33 j. 

I«S|M^ foor caeiplélae la chamWs eWle 
d*«Bt coer io|alS| il f a lien d'appdsr m e<i 

•e 
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GOUVERNEMENT IMPÉRIAL. — 6 JUILLET l8tO. 



lO. Si le besoin du service exige que , pour 
l'expédition des affures civiles , il soit formé 
une diambre temporaire i die sera composée 
. de conseillera pris dans les antres diambres , 
ou de conseillers-auditeurs. 

LalistiB de ceiu qui pourraient être clioisis 
■m envoyée, par le premier préndent, & 
notre grand-juge; et, sur son rapport, nous 
nommerons les président et conseillers de la 
diaoïbrc temporaire. 



tt. lorsque, dans le cas de rartîele pré- 
cédent, le besoin d'une chambre temporaire 
ne sera pas reconnu , et qu'il y aura cepen- 
dant des idffisîres civiles en retard, le premier 
président pourra faire un rôle des affaires 
sommaires, et les renvoyer à la chambre des 
appels en matière correctionnelle, qui sera 
tenue de donner, pour leur expéditioa, au 
moins deux audiences par semaine (i). 
la. Lorsque le besoin du service exigera 



■MMin ri- 1 riiiiim-jiic - i -- — — o 

Le même décret réglera le temps de la du- qu'il soit formé dans une cour impériale une 
rée de cette chambre (i). .aeetioo temporairo d'heensation, èUe inra 



plaiiears comefltef» d*o«e anlra «wbhwvi _ 

*:t<'mple de la chimbre d'arcuialîoD, ilnVst fSS 
nécesuire de suivre le rang d'»nei«llBel^ ÔMB» 

Tordre du ubieau (iS octobre itaS{ Cass. S. 
aj, i,3i;D. a6, i, 76). 

L'arrêt anqnel ont coneonm des coucilbn 
4tr>n|;er$ iUch«mbre q"i a siaïuë énonce «uf- 
fitamtnent qae le» conicillcrs remplacé» étaient 
■ ékui le c»» d"un empêchement lépilime, par cela 
••al <|a'il porte que les conseillers étrangers à 
ladlMBbve ont M appelés pour la compléter; il 
s'est'pas néeeiMire d'indiqacff l'espèce d'cmpi- 
chemenl (19 février 18191 CaM.S. 19, t« Se6). 

(1) Les chambre» temporaire» de» cours rnyale» 
«ailes même» pouvoirs que les chambres civiles; 
•a MU^lieace elles peuvent, quand elles sont 
wmpwéw de sept niemlKes, juger les affaires or- 
dinanei, et son pas seulement les affaires som- 
fnaires, comme Ici chambres des «ppcls de police 
correctionnelle (19 août iSaS; Oui, S. a8, I, 
4a5: D. 28, i, îga; P. 43. i54). 

(a) Le nombre des juges nécesiaire en coarim- 
péiîale, chamfeee concctionnelle , est e'galement 
de cinq dans le» caa»es civile», comme dan» les 
correctionnelles (a3 juillet |8iat Cais. S. i3, 1, 
^59. — 33 août 1817 { Cass. S. a8, i, 199} D. 

P^ojr. art. i. 

Ainsi d^ddi par awis dn CftiueU-d'£ut dn 10 

janvier i8i3. 

Il n'y a pas ouverture i cassatii>n contre un 
arrêt de cour royale rendu en maiicre civile par 
•ix juge», lorsque l'arrêta été rendu par la cliam- 
Iwe des appels de police correctionnelle autorisée 
1 5ager les alCûres civiles. 

On soutenait dans cette espace que le décret 
du 6 juillet 1810, autorisant ^ juger en matière 
civile, au nombre de cinq juge», ne pouvait rem- 
porter snr U loi do 17 ventôse an 8, qui en exige 
Mpt(aS janvier iSai ; Cass. 8. aa, 1, S7). 
. /Ty. seka. 

Bit mil un atrét rendu par sept juges en 
chambre d'appel de police correcticoneU*, alors 
qu'un septième juge • ^lé appeK MBS litfcestîttf 

Eoor juger une affaire civile, en ce que la cham- 
re était composée de six, et qu'elle aurait pa 
même juger )k cinq (11 mai i8a5; Cass. S. 35, 
4, 394. — 8 mars i8a4; Cass. S. a4, i, 35a). 

Le» chamlH'et de» appels de police coRcclîon- 
•elle ne peuvent connaître des affaires civile* 
qa'aïUant qtn'il s'agit d'affaires sommaires ea re> 

lard. L'antI wada pa^aae**—!— ■ 



■elle sur une affaire civile non sommaire serait 
ni pour défaut d'atuibnlioa (C avril i8a4 i Cass. 
8. a4, I, a85). 

Ainsi la chambre des appels de police correc- 
tionnelle d'une cour royale ne peut prononcer 
. . . sur une demande en partage dans laquelle s'est 
élsvëe U qnealioa de validité du leslameat dm 
défont. Une telle affaire ne peat être rf é e d sns 
la classe des affaires sommaires (a8 mais lta8f 
Cass. S. 28, I, 1-3; D. a8,_ 1, 178). 

.... Sur une contestation relative 1 un par- 
tage de succession , à la validité ou nullité d'a- 
eeatages fait* par le défunt k l'un de ses enfaos, 
et aa rapport k U soceeuioii de la quotité dis- 
)>oniUe <3o joillet 1(27 ; Cms. S. 97, t, 4<( { 
27, I, 328). 

.... Sur la question de savoir si nse donatioa 
est nulle, en ce qu'elle aurait pour cause des 
prêts usuraires (aS avril 1827; Cass. S. 27, i, 
a64t D. a7, i.'aiS).. 

.... Saraae iasdfptiea de faux : cette de- 
nâad^ ne pmt être réputée affaire aoouaetre, 
■oas prétexte qu'elle requiert célérité (10 avril 
Ï827 ; Caw. S. 27, I, 297; D. a;, i, igB). 

.... Sur une affaire qui présente k juger une 
question de rescision d'un traité sur des droits 
légitimaires, ou une question de »ou»traction de 
codidilc (a4 mai i8a6; Cass. S. a6, .i,4S9i D. 
aS, I, aSS} P. 34* 337). 

Snr une demande en partage (aTaot 

l'ordonnance du a4 septembre 1828), lor»qa'k 
cette occasion s'est «'Icvi e la question de savoir 
si des contrais, et par exemple des ventes, étaient 
ou non fraadalenz (i5 décemlwe iSa§$ Cass.S. 
3o, I, afi D. 3ot 1, 16). 

Lorsque l'action du demandett SSl 

fondée sar aa titra qu'il dit «voir perdu, et qn« 
l'existence de ce titre est déniée par le défen- 
deur; c'esl li l'équivalent d'une demande for- 
mée sur un titre contesté (4 juillet 1827 ; Cas». 
8. at, tt 60; D. 17, I, agi). * 

La chambre des appels de police cor|pelimi- 
nelle peut juger la validité diiae saine itamo- 
Lilière (26 août i823; Cass. S. a5, i, 5i. — 4 
janvier i8ï6; Cajs. S. 26, T, a48 ; D. 26, I, 
ioo;P. 35, 3ii). 

Les affaires commerciales peuvent être portées 
en eppelf devant les chambres correctionnelles 
des cours fojalcs, qBoiqa'elles aieat été jugées 
en première fflstanee coimne affaires civiles <a4 
juin 1829; Cass. S. 29, i, 266; D. 29, i, 279. 
— 10 décembre i8a8; Casi. S. aj, 1, 71; D. 
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GOUVBRIfBMmT iiumB 

composée de cinq membres de cette cour, 
conseillers ou auditeurs, que nous dc-sigue- 
naswirk pcéwntntioD àt notre grand-jngs. 

Ils eiitrwont en exercice à Tépoque fixée 
par notre déertt; ils seront installes par le 
premier préndent de la cour inipériaie. Ils 
ne pourront connaître des aflaires dans les- 
quelles il y aurait eu, avant leur nominalion, 
rapport, dénonciation, plainte» ponmiite 
ou information d'office. 

Les chambres temporaires seront dissoutes 
4e pltiB droit, lis ■uk après leor entrée en 
exensiee» 

SaerMW n. Ses coM«ille>t«wdilcvn. 

13. Les conseillers-auditeurs seront répar- 
tis , par le premier président, dans les diff^ 
rentes chambres de la coor; ib pourront 
aussi être délégués pour le service des cours 
d'assises et spéciales, lorsqu'ils auront at« 
teint l'âge prétérit pow avoir délibéra- 
tive (i). 

14. Les conseillers-auditeurs qui ne seront 
pas attachés au service criminel assisteront, 
soit à l'audience, soit à la chambre du rnn- 
seil, à toutes les délibérations relatives aux 
jugemens des affaires civiles. 

Ils auront voix délibérafive à l'Af^e requis. 

Lorsqu'ils n'auront pas atteint cet âge, ils 
ne pourront assister aux délibérations reliti- 
Tes é la disci^ine de la cour, que sur une in- 
vitation êféâàiù que le premier président 



LU ~ 6 JUiLLST iSiô; 1^7 

leur aura faite, du eOBSeSlBBCIlt iMn 

procureur général. 

Sscmnr lU, Se l'ordre de senioe daqa les 
coers impériales. 

$ I*'. Service ohtmatijf dans ks chambns et 

s5. Chaque année « le tiers des membres 

d'une chambre passera dans une autre cham- 
bre, dans l'ordre qui sera rrçlé par un décret 
particulier. 

Le premier roulement s'eifectaera au t*' 
novembre i8t3 , les conseillers qm devnnt 
quitter leurs diambres seront , pour la pre- 
mière fois, désignés par le sort; dansûsnite^ 
les plus anciens d'une chambre sortiront poor 
entrer dans l'autre (a). 

16. Les conseillers qui auraient été char- 
gés de quelques rapports dans une chambre 
civile pourront, après le roulement effectué, 
assister ft Fandisnee de eette diambre , pour 
y faire le r^portdcsafEUrcsdonlIb étaient 
chargés. 

17. Les conseillers qui auraient été délé* 

f^ni's pour un service aux cours d'assises ou 
spéciales seront compris, pendant la durée 
de leur délégation , dans le imilnmeni qni 
aura lieu chaque année. 

A l'expiration des fonctions à eux délé- 
guées , ils entrenmt dans les dianbms anx* 
quelles ils se trouveront respeetivement ap* 
pelés par le dernier ronloBient. 



La dettande qol a pour objet le paîeaeat 

d'arr^ragrs de reole eil sommaire, bien que la 
défense du débiteur repose sur une exception 
prise de l'exliiiction de U drtte par l'effet de la 
BOvalioB (3o BOTemlwe 1819; Cau. S. 3o, 1, i3; 

Le décret qui a tfteeda la comp^lene* des 
clMfldMres des appels de poUcc coneclioneelia 
des covn foyales aas »UèRS civiles, tout ce 
NSiveinaiit aëannioins celle atlribotloa au Mo- 
les affaire* MMnmairet, ne doil être coniîdérë 
que comme un règlement d'administration pu- 
bliqne, et non comme nne loi proprement dite 
■ar la corape'tenc*. En consc'qaeace, il a pn être 
l^gslemcDl dérogé k ce décret par aae ordaanance 
fai aalofite les chambres des appels de poliee 
eoneetieaacUe (dans les cas déterminëi) a cee^ 
■atlre de tonlea tes affaire* civiles, tommalres 
oo ordinaires, lorsque ces chambres sont roin- 
posées de cent jugea (27 juin iiii',CtM, S. 3l, 
s, aISt D. itt it )3a). 

Il n'eti pas néceuaire pour la vaBditd d'an 
antt renda snr onc affaira civile « par Me cham- 
bre d'appel de paliee earreetfonnalle, que l'arrêt 

énonce expresse'meni qae la chambre a été' saisie 
par désignation du premier président, sur le rôle 
des affaires sommaires atlril'uees h I1 dianilire 
cocreclioaneUe. Il suffit que lecllement l'alfaiie 



ait été portée *vr ce vAle (ti Mvrîcr i8a4 ; Cass. 

S. aS, i, 209). 

Il y a (ireuve suffisante que la chambre des 
appels de police correctionnelle a rtr tiisif de 
la connaissance d'une affaire civile par renvoi da 
premier président dans la forme prescrite par cet 
article, leaqu'il est tfaoacë dans l'anét qa'il a 
A4 reodn e* eoefan^ de dëcast, et per U 
'nombre de juges|qa'ildëlenniBe(l8}aaficriSsi{ 
Cas*. S. aa, 1, 67). 

lacealestalieii snr la mlidité d'une saisie ia- 
asebitière est wM iMlière sommaire dans 1« sent 
de cetariicle (s6 aoât tSsS; Cas*. S. aS, i, Si). 

Il en est de iin'iiie lios rontf slalions qui s'éli' 

vent dans an ordre (9 décembre j8a4i Cas*. S. 
aS, I, agS). 

(1 ) î'n ciinif illcr audiienr près nne cour royale 
est nieinbre Je c«Ue cour, dans le sens de l'ar- 
ticle 3!>5 du Cuded'insir. crim., et peut, comme 
tel, élrc délégué pour prmder uae cour d'as- 
sise* <6 lévrier itie; Cas*. S. 18, i, ié4). . 

(a) Lorsque, par l'effet du r<iulement annuel, 
un ou plusieurs conseillers sont sortis d'usé 
chambre dcTant laquelle l«s plaidoiries aaiMt 
eu lieu, ils ponrrealj être rappelés pour la pie- 
Boadiiian de l'airêt JalUet iti«; Cass. 8* 
19, I, a58). 

Fojf. art. 9. 
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S II. De Votâtt de temce aux aadJencet. 
• 

x8. Les dispositions de notre décret du 3o 
mars 1808 , relatives i U tenue des audien- 
ces , à !a distribution , à rinstruction et au 
jugcmeut des causes dans les cours d'appel, 
continuèrent d'être ex^utécs daaskaaiui- 
bres civiles de la cour impériale. 

19. Les cliambres d'accusation et celles 
«l'appel des jugeraens de police corrertinn- 
mmt m pourront être ^pelées aux audien- 
«et sutaia é B e» qui, an tumm. 4« PirlMi 
31 de notre décret du 3o mars iRoS, doivent 
être tenues pour le joeeoMnt de certaines 
tcMes. 



ao. Toutefois elles pourront aMÎster et 
MMit convoquées aux audiences solennelles 
jailiqBéfl»pMrrenre{;istrement des lettres de 
gfaoe ou de cOBunutation de peine adressées 
tnt evm imfènÊàtê, sans qu'elles puisMttt 
connaître d'aWMW •Wlra MKÎÎffU pOVMO à MS 
audiences. 

91. DaM la huitaine du Mur de son ina- 
tallaiion, la cour impériale fera mkrtglement 
particulier pour l'ordre du service et la dîs> 



■Ûnelles. 

Ce règlemnat aéra déliMfépurk cour, 

en présence de notre procureur général , qui 
l'adressera, avec ses observations, à notre 
grand-juge , {jour y étM «MfiaitivMneut statué 
par nous sur soaiapputty BOlre CoaaeU-d'S- 
tat enteadv. 

Les dispositions de ce 
proviaoîienent eièeuléet. 



1 III. Da l*aUig«l!on de 

vacations. 



al das 



aa. Les mapbro des cours iinpcriales.sont 
f emn 4» rinder dent Hi TiHe mêaM où i% 

doivent exercer klin fonctions. 

a3. Ceux délégués pour le service de» 
cours d'a<t.sis«s et des cours spéciales sont tfv 
BUS de résider dnns le lien où elles se tien- 
nent peodanl toute la durce de leurs sessions. 

•4* I<C premier président et les procureurs 
gcnénauaaopeurromts'ahaenter plus de4roia 
jours, sans avohrohtenn un con-é de aotf«' 
grand-jnt;c. 

Si l'absenre doit se prolonger plus de quinze 
jours» noti« grand*juge prendra M» cfdrct 
avant d'arror îcr le cooîjé. 

»5. Les membres de la cour impériale ne 
pe wwu t s'absenter plus de trois jonrs sans 
en avoir obtenu la permission du premier 
président, et sans un congé de noire fnnd* 
lu», ù Mmnee doit aeprelengBr on naii; 



etti IVJMenee doit ae prolonger plu » 4'** 
mois, notre E^rand-jdge prCMnMÉONNl 
avant d'accorder le congé. 
a6. Les avocats généraux et les sutwtitutB 

ne pourront s'ahsPiiter pins de trois jours sans 
la permission du procurein* général : et sans 
un congé de nMM grand-juge, si 1 absence 
doit ?e prolonjrer un mois; si l'absence dott 
se prolonger plus d'an mois , notre grand- 

juge prend» M8 wdicttnM dffeeettfdit Ik 

congé. ' 

vjm un pvenmv fMVBnrana es p^Ruruora 

généraux rendront coaspte, tout les trois 
mois, à notre grand- juge, des congé» quHs 
auront aoeordtt dans le dernier trineitre. 

aB. Les dispositions des précédens articles 
ne s'appliquent pas aux absences aue pour- 
ront faire, pendant les vacations, WaMea» 
bns des cours impcrialcs, lorsqu'ils ne seront 
pas employés à quelque service incoowatible 
avec les vacations, ainsi fii!fl seaa ditdeni 
les deux articlea suivaaa. 

Toutefois les membres des court împcridea 
ne pourront sorfu' du territoire de l'empire, 
même pendant les vacations, sans UAC per- 
arission expresw dii grand-jo^tt. 

'7.9. Les chambres criminelles de tneolur 
impériale n'ont point de vacances. 

3o. Les vacances ne poorroat emp êch e r , 

retarder ni interrompre le servieodei COWt 
d'assises et des cours i^péciales. 

3r. Les chambres civiles vaqueront depuii - 

le i*' septembre jusqu'au novembre (i). 

3a. 11 y aura une chambre de vacation* 
pear r expBBRnni m* nnuRV nifennar m 

scr\ ice de cette chambre se fera ainsi qa'il 
e«t prescrit par notre décret du 3o mars iSoft. 

I iV. fie la 

33. La rentrée des cours impériales se fera 
chaque année dans mie audience soleniMlln 
ù laquelle assisteront tontes les chambrw. 

34. Le procureur général, ou l'un des avo- 
cats généraux qu'il eu aura chargé, prooon» 
cera un discours sur uo su^t cenvanable k 
1» dreeostanee; il treeem au avoeals el au» 
;ivoii(:i \v. t.iMean de leurs devoir»; il expri- 
mtn-a se» regrets sur les |)ertes que le barreau- 
a ar ail ftdie», dans le cours de l'année, de 
membre» diaf ingnés par leur savoir, pir iCuy 
falens, parde longs et otires tnmrax, ef par 
«ne incorruptible probité. 

35. Le premiv président recevra emita 
le aerment^quijera renouvelé par lea avooala 



(1) L'arrêt nii le iugement rendu par une roiir pMisI ték prisumCT son eonsenlemeirt lacile k 
un «a tribunal ca vacances n'est (lat nul, lorsque MM pfUMUSftan de juridiction (ij avril iSao^ 

la présence k l'andicBca de la partie qui s'en Cass. 8. ao, 1, 337). 
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s Y. Da nSf im membres de U CMf imgM»U 

ciiire eux. 

36. Indépeudanniieiu de la liste de service 
dont la formatioD elle renniivelleinent an« 
nuel sont ordonnés par l'article 7 de notre 
déerel du 3o mars 1808, il sera tena dans la 
tour impériale, roii for mément à l'article 8 du 
nême décret, uoe liste de Irang sur laquelle 
lovs leA memiiref de la ooor, du parquet et 
du greffe, seront inscrits dut l'ordre^wit: 

1" Le premier présitleut ; 

a" Les autres pré^ideot de la ciclar^ ^i»M 
l'otdn de •ncicnaelé oonnM préndeiu; 

Tous les ronsfillers, sanj exception, 
duu l'ordre de leur aocieuucté coouuc cou- 
MiUen; 

Le<( ( onseilleM'ftadilciM, drat r«rdra 

de leur réception. 

MeiiiLret du parquet. 

1 " Lo procureur général ; 

1* Les avocats {^éncr.nux , par ordn dPMh 
ciennelé de leur nomination -, 

l es snUtiluts de MTvice au parquet) 

daus le umuuv ordre. 

Greffe. 

Le gref&er en chef; 

Leaconiaiis assermentés ; 

▲ Su»» l» inClîar de U eour «péciale. 

37. Seraal, au surplus, uicuiéetdaiialci 
cours impériales, les ilisposilious dis articles 
7 et 8 d« notre décret du ^ mars 1808 i re- 
Uiiives à la lormatimi «1 i l'usage da Ja Ibto 
de senice dans les coon d'apy«. 



•idalaa» 



• ▼I. 



38. Laspidsideasdattateeun nadésigne^ 

root les p;tt lit ^. dans le prononcé des arrêts, 
que par leurs noms et préuoois ; ils pourroat 
i^oetcr les litres de pitMa« doe* 



comte, baron on cliovalier, qui auront été 
couférés par nous ou par nos successeurs, 
avec les grades aussi par nous oonficdli H 
l'état et profcssioB des partial. 

Celfedîsposition est roaimtme ati tainiitère 
public [tortantla parole vn notre nom. 

39. Dans tous les cas OÙ le premier prési- 
dent pr&ide une cour ou dûmbre qui ne 
peut juger qu'à un noiiibre délemiinc, le 
membre le moins ancien est tenu de se rati« 
rcr, ^la préstdnt da la cour on dunniira 
siège comme premier jaçe. 

40. Si le premier président est daiu le cas 
d*ètre suppléé) il sera remplacé ainsi qu'il 
suit : 

Pour l'audienea de la chambre que le pre- 
mier président préside habituellement, il est 
suppléé par le second président de cette 



»»9 

chambre, et, à son défaut, par le plus aa« 
dan des consdllers ; 

Dans tous les autres ras , le premier pré- 
sident est remplacé par le plus ancien dat 
pr&ndcns. 

4 r . Tous les antres présidens des chambres 
civiles ou criminelles sont remplacés, en cas 
d'absence ou empêchement, par leplni aMini 
des conseillers de leur cbamore. 

SacTiov IV* On labbllic publia. 

43. Toutes les fonctions du ministère pu- 
blic sont spécialement et personnelleBant 
confiées à nos procureurs généraux. 

Les avocats généraux et les substituts ne 
participent 'i l'exercke de ces fonctions q;u» 
sous la directioa des p ie tui e nis g é n éi auju 

43. \olre procureur général porte la pa- 
role au.v chambres assemblées et aux audien- 
ces solennclleii,etla porte aussi an» awdlmeaa 
des chambres, quand il le juge conrenaUe, 

41. Les avocats généraux sont spécialement 
chargés de porter la parole au nom du pro- 
cureur général aux audiences csriles ou cri- 
minelles de la eovr impériale : la ui o sum 
général les attache à la chambra à Wfmltoil * 
croit leur service le plus utile. 

45. Les substituts de service au parquet sent 
spccialemf ni ( liarf^és, sous la direction im- 
médiate du procureur général, de Texamea 
et des rapports sur les mises en accusation; 
ils rédigent les actes d'accusation, et asaistcnt 
le precnre u r |;énéral dans toutes fea parties èm 
service inténeirrdu parquet. 

4(). Il j aura, dans chaque cour impériale, 
autant diSivoeals généraux que de chambrée 
civil»": , (>t un avocat géuéral pour la chambre 
chargée de juger les appels de police correc- 
tionnelle. 

Le plus ancien des avocats géBérapzpm»* 
dn te titre de premier avocat général. 

47. Tl y aura à Paris six substituts pour le 
service du parquet; trois dans les cours de 
ItaméHcs, Oénes et Ken nés ; deux dans ka 
autres coun , excepté celle d'A|afiCÏO, oàft 
n'y en aura qu'un. 

48. Sans les causes imporlantes et aidnes, 
les aTocats généraux coBMnuniqtwrent an 
procureur général lés eonélasions qii'ils se 
proposent de donner : ils feront aussi cette 
communication dans toutes les affaires dont 
le procureur général vendra prendre eem* 
naissance. 

Si le procureur général et l'avocat général 
M sont pas d'aceoni, l'affaire sera rapportée 
par IVrocat général à l'assemblée générale du 
parqnet, et les conclusions seront prises i 
l'audience, conformément à ce ^pd AUni été 
arrêté à la majorité des voix. 

4^ Cn cas de pàrtace, Pavis dn proonreup 
général prévaudra; le proctireur général 
pourra aussi, lorsque Mm avis n'aura pas 
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prévalu au parquet, porter Itii-môme la pa- Sscnw YL Dm «mmIiUm dM dkndwtfc 
rôle à l'audience, et conclure d'après sou 

opinion personnelle. 6r. Les chambres de nos cours impériales 

50. Daus les cas d'absenée ou empêche- ne pouiront M réiuûr que sur une convoca- 
ment du procureur général , il est remplacé tion de notre premier prudent. 

parle plus ancien des avocats gincraux, soit 6a. IN'oIre premier président convoquera 
pour porter la parole, soit pour les autres rawanblée des chambres quand il iejugera 
àete» du nnniitere publie. couTenable, soit pour délibérer sur des ob- 

51. Les avocats f^éuéraiix absens ou em- jets d'un intérêt commun à toutes les cham- 
pêchés sont remplacés par des substituts de bres de la cour , soit pour s'occuper d'affai- 
service an parquet, ou par des conseillai res d'ordre public dans lecerdectes attribu- 
auditeurs nommés à cet «ièt par notre pro* tions des cours impériales. 

cureur général. ^ 63. Le premier président convoquera auasi 

52. Eu cas d'absence ou empêchement des les chambres, sur la demande qui en aera 
substituts, le service du parquet est fait par faite par l'une d'elles. Il les conToqoéra pa- 
les avocats généraux, ou par des consttUo»* reillement sur un réquisitoire motivé de no* 
auditeurs désignés à cet effet par notre pro* ire procureur général. La i onvoeation sei» 
cureur général. faite dans les trois jours du réquisitoire. 

53. Seront au surplus exécutées dans nos Lorsqu'un membre de nos cours vou- 
dra faire une dénonciation sur quelque objet 
d'ordre public de la compétence des cours 
impériales, il sera tenu d'en faire part au 
premier président, qui fera la convocation t 
s'il le juge convenable. 

(15. Si notre premier président n'a pa» 
jnj;/- nécessaire ae convoquer les chambres» 
celui qui voulait faire une dénonciation peut 
instruire sa diambre de l'objet qu'il se pro- 

{losait de dénoncer; et si, après en avoir dé- 
ibéré, la dbaobre demande Passeniblée, le 
premier président est tenu de l'accorder. 
Dans aucun cas, les assemblées de chambres 
ne pourront empêcher ni soapeinAre le ser- 
vice des audiences. 

66. Lorsque l'assemblée sera formée, le 
procureur gtoéral y aera appelé» et y aiaii- 
tera. 

67. Toutes les fois qu'il y aura convoca- 
tion de chambres , le premier président en 
instruira le CTand^lugc , ainsi que de l'objet 
dont la eoarunpénale devra s*oeeaper. 

68. Le premier président ne permettra 
pas qu'il soit mis. en délibération d'autre 
«Ajet que celui pour lequel la convocation 
aura été faite. 

7g. Dans tous les cas, le résultat db fat-, 
semblée des doux cbanilires sera envoyé M 



cours impériales, en tout ce qui n'est pas 
contraire aux dispositions du présent décret, 
celles du titre III de notre décret du 3o mars 
1808, relatives aux droite et aux devoirs des 
officiers du ministère public prés les cours 
d^appd. 

Sacvma Des greffiers des court impériales. 

5;. Il y aura dans chaque cour impériale un 
greitier qui prendra le litre de greffier en chef. 

55. La gnffior en chef présentera et fera 
admettre au serment le nombre de commis- 
greffiers nécessaire pour le service de la cour 
impériale. 

56. Le greffier eu chef tiendra la plume 
aux asseuAléei cteérales de la oour , au\ au- 
diences solennelles.et aux audiences des cham- 
bres civile et criminelle. 

57. n poivra se faire suppléer par ses 
commis assermentés, pour le service particu- 
lier de chaque chamnre, et même, en oas 
d'empêchement, aux. a';siTiil)lées des dtam* 
bres et aux audiences solennelles. 

58. Les commis assermentés seront avertis 
ou réprimandés , s'il y a lieu , i>ar le premier 
président ou par le procureur général. 

Après une seconde réprimande, la cour 



peut, sur la réquuition du ministère publie, 

etaprès avw entendu le commis greffier in- p;;;;ï.j;g;"paTirpremier président, 
culpé, ou lui dûment appelé, ordonner qu'U »*"™"J » r- » ^ 
eesserasesfonctionssur-le*champ}etlegre& - - 

fier en chef sera tenu de le bire rempwoer 
dans le délai qui aura été fixé par la cour. 

59. Le greffier en chef est responsable 
solidairement de toutes amendes, restitu- 
tions, dépens et dommages-intérêts résultant 
des contraventions, délits ou crimes dont ses 
commis se seraient rendus coupables dans 
l'exercice de leurs fonctions; saut sou recours robe rouge , au jour et à l'heure qui auront 
contre eux , ainsi que de droit été indiqués , dans la salle des aucfiencea so- 

60, Les dispositions du titre IV de notre lennelles de la cour. 

décret du 3o mars 1808, relatives aux gref- 7». L'installation sera faite à Paris, par 
liers des cour* d'appel, recevroqt leijr ex^« notre grand-juge, et, dans les autres cours , 
CtttioQ 4ans ha «oui» impMalcf . par des commtnaires que nous aurons nom- 



SxexHUi VU. D« l'iatUiJatioa des cou* 
iiBpMales. 

70. Le jour de l'installatk» de diaquo 
cour impér^ sera fixé par un décret parti- 
culier. , . , 

71. TV»ns les membres de la cour impériale 

seront tenus de se trouver, revêtus de la 
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mes à coi effet, qui seront pris pmni 1<S »è- 
nateurs ou les conseillers d'Etat. 

73. Le commissaire recevra de tous les 
membres de la cour individuellemeut le ser- 
ment prescrit par les oomtitatïoiu d« r«m« 
pire (0- 

74. Après la prestatioa de serment, le 
eOBUttissaire déclarera qiift la cow est lépda- 
ment constituée (2). 

75. Le procès-verbal de la séance sera 
tmumis à notre grand-juge par nelre pro- 
cureur général (3). 

76. Le proels-TeriMl sera «mvojé h ton» 
les tribunaux de première instance du res- 
aort, pour être lu et enregistré , à la dili-> 
genee de notre pocnreur général et do noo 
procureurs impériaux. 

Extrait de ce procès-verbal sera publié 
par affiches dans tous les chef-lieux d'arron- 
dUscfflent et chefs-lieux de canton; il «a sera 
&it une annonce dans les joumanK dn dépar- 
tiiMntdamMirt 

Saenoir VIII. Des magislrals qui le retirent 
après trente ans d'exercice , et de* ma^ttrats 
qui meurenl dtni rcxcrcîce de leurs fooclions. 

77. Après trente ans d'exercice, les pré- 
•kmi et conseillers de la cour impériale 
qui auront bien mérité dans l'exercice de 
leurs fonctions pourront se retirer avec le 
titre de président on Je ooiiscillcr Imnorairc, 
lorsque nous leur aurons fait expédier nos 
lettres pour ce nécessaires : ils continueront 
de jouir des honneurs et privilèges attachés 
à leur étal ; ils pourront assister, avec voix 
délibiralivc, aux assemblées de diambres et 
aux audiences solennelles. Nous nous réser- 
vons en outre de leordranar, snitant les 
circonstances, des marques purticnlières de 
notre bienveillance (4). 

78. Les portraits des magistrats de nos 
cours impériales morts dans l'exercice de 
leurs fonctions, après s'être illustrés par un 
profond savoir, par une pratique constante 
des vertus de leur état, et par des actes nota- 
bles de eoura[;e et de dévouement, pourront 
être placés dans l'une des salles d'audieiiee, 
en vertu d'un décret émané de nous, sur le 
rapport de notre grand>joget notre Gonseil- 

d'Ètat entendu. 

Ce décret ne pourra être rendu que trois 
•as après k mort du nagislrat. 



79. Lorsque les nominations des présidens; 
des cours d'assises , qui doivent être tenues: 
tous les trois mois , conformément à l'artidft 
aSgdu Code d'instruction criminelle , n'ao^ 
ront pas été faites par notre grand-juge,, 
pendant la durée d'une assise , pour le tri-- 
■Mstre suivant, le premier président de 1» 
cour impériale fera ladite nonination dann. 
la huitaine du jour de la ddtnn do ranrise, 

80. La nomination du grand-juge, ou, i» 
son défaut, la nomination faite par le nre- 
mier président, sera déclarée par une ordon- 
nance du premier président, oui contiendra 
toujours l'époque fixe de Fouvertuiv de 
l'assise; cette ordonnance sera publié* 



au 



lus tard le dixième jour qui suivra 1a clôture 



8r. Dans les cas prévus par l'art. a5gi du 
Code d'instruction criminelle, d'une tenue 
cfttnumttaawe d*«naei, les présidens de la 
dernière assise sont nommés de droit 
présider l'assise extraordinaire. 




le, 
tant 

extraordinaire sera connue : le remplace- 
ment sera fait par le premier président. L'or~ 
dmmançe de remplacement contiendra Vép^ 
que fixe de l'ouverture de cette assise. 

82, La nomination des conseillers ou des 
conseillers-auditeurs qui devront tenir ko 
assises dans le d^Murtement où siège la cour 
impériale, celles autorisées par les wticles 
a54 et i56 du Code d'instruction criminelle, 
pour compléter le nombre des juges de k- 
coord'assues dam les autres dé{>arteniens, 
seront faites de la manière et à l'époque ci- 
dessus déterminées pour les nominations dea 
présidens. 

83, Dans la huitaine de l'installation de la 
cour impériale y les époques de la tenue des 
assises dans tout là ressort , pendant le pre« 
mier trimestre , seront fixén par arrêt rendu 
les chambres assemblées, snr les conclusions, 
du procureur général. Cet arrêt sera envoyé, 
à la diligence de nos procureurs généraux , 
i tous les «ribunaux de première instanee du 
ressort de la cmir. Lecture en sera faite, 
dans les trois jours de sa réception , à l'au- 
dksMo publiquo, snr k rèquisitMadui — 



<i, a ei 3) Koy. décrett da la janvier iti i, du 
S§ jaavier 1811. 
(4) Vm «frêt est mI, s*il a é%i reada, mtna 

en aadicBce solenaelle, avee 1« conconrs d'an 
prétidentoa de conseillers honoraires qui n*an- 
raient psi reçu du Roi des Iriiriîs qui leur ac- 
cordent la prérogative jpcciale de remplir, tn 
certains cas, les fonclinnj de Juges. Il faut dis- 
tiof net en deux dattes les magistrat* honocairet : 



les uns conierranl simplement leur titre, l| 
ranft et leurs prëro^livet honoriCques, mais 
■*«ierçmt aucuMs ibnctioas; les autres conter-' 
vant, OBiM cas prérofaiives, en veitu «Jm leiiNS 
'qni leur sont donnseï par le Roi, le droit d'as* 
sisler avec voix de'li!>éralive aux assemlilcrj des 
chambres et aux audiences ioleniielics (10 jan- 
vier i8ai; Cass. S. 31, i, 175). 
f 0/. lUcret du a octobre 1807. 
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emmor impérial : cet arrêt sera annoncé dans et qa*il n'y ait point de juge par lui délécné , 
kljOttrnaux des départemcns , et affiché dans conformément à l'article 2f)3 du Code d ins- 



tottskt chefs-lieuA. d'arronJiii&ement ctsi^es 
des tribunaux de première instance. 

84. Les membres de la chambre qui pro- 
nonce sur les appels de police correctionnelle 
sont nommés de droit pour la tenue de la 
pranûèfe awise du département où aiége la 
cwr knpèriak. 

Cette assise se tiendra dau le noia da 
l'installation de celte cour. 

85. Le deuxième et le troisième conseiller 
de la même chambre son( nommas de droit 
pour présider les assises des départemcns qui 
devront se tenir dans le premier ou dans le 
second mois de ladite installation. Ils seront 
remplacés , en cas d'empêrliemeBt lé^^itime , 
par des conseillers des chambres civiles, en 
snivant l'ordre du tableau, et prenant aller- 
nativenent dans chaque cbamnre, sPil y en 
a plusieurs. 

86. Les présidens des assises qui devront 
se tenir dans le troisième mois seront nom« 
usés dans la première quiiizaioe de l'installa- 
tion : si le grand -juge n'a pas usé de son droit 
dans la première nuilaine, le premier prési- 
dent sera tenu de faire la nomination dans la 
seconde bnitaine. 

87. Si, dans les detix premiers mois de 
l'iostallation, il devait se tenir des assises 
dans plus de deux départemens du ressort 



trurlinn criminelle, pour interroger les ac- 
cise' s , il sera procédé à l'interrogatoire pwla 

président du tribunal de première instance, 
ou par un juge qu'il aura commis à cet effc^ 

91. Les cours d'assises ne pourront rendre 

arrêt qu'au nombre complet de cinq juges. 

93. Dans les lieux où réside la cour ixnpé« 
riala« la cbaasbfe civile que préside le pre- 
mier président se réunira à la cour d'assises 
pour le débat et le jugement d'une alïalre, 
lorsque notre procureur géaénl, i raison de 
la gravité des circonstances, en aura fait la 
réquisition aux chambres assemblées» et qu'il 
sera iateffvaM «rèt oonfonM à Ml OMula* 
sions. 

9i. Dautllle d'Elbe , les fonctions de pro> 
cureur impérial criminel seront remplies par 
le procureur impérial du tribwl de (fo- 



95. Les présidons des cours d'assises , dans 
les lieux autres que ceux où siège la cour 
impé ria le, auront à lanr parte «se faidu 

dlionneur. 

Il en sera de même pour le procureur câ* 
néral de la cour, lorsqu'il Jt^gam coovinaole 
de faire le service des assisea. 

96. n sera préparé dans les THtes oArfffige- 
ront habitui'iiemi'iit les cours d'assises, un 



de la cour impériale, le quatrième et le cin- Ijôtel couvcnable pour le logement du prési- 
cfrième eodseilbr de la chambMdes appels mni. d^â conseillers ou auditeurs qui pour- 

rODt être déltmiés pour l'assister, et pour 



le police corrcc t iei m alleaaaaaaiatttda I 

les présidons. «cdui du procureur général, de l'avocat géné* 

89. L'ordoNianoe portant nominalion daa ral • ou du substitut qu'il aurait déKgué. 
présidens et des conseillers ou des auditeurs Wotra JHHUStre darintéricur BOUS ferain- 
délégués pour la tenue des assis««8, et fixation cessamment un rapport SUT les moyens de 
dnjour delWaftUKdes séances de la cour r""r^o'> l'acquisition et à l'entretien tant 
d'assisea, sera envoyée, i la diligence des bàiimens que du mobilier qui devront 

être spécialemeDt affectés i cet usage. 

97. Les conseillers de la cour impériale 0t 
les conseillers-auditeurs qui seront délégués 
aux assises prendront rang et séance avant 
tous les membres du tribunal de prernSèm 
instance. 

Les juges-auditeurs qui pourraient être dé- 
légués pour le même service prendront rang 
avec les juges de première instance , dans 
l'ordre de leur réception, mais toujours après 
le président du tribunal de première ins- 
tance. 

Le même ordre sera obicnré dans las céré- 
monies publiques. 

Le procureur impérial criminel y aurait 
préiéance sur le procureur impérial de prft* 
ndére instance. 

Trrss HI. Des eoers sp^etalet. . . 

' { I*'. Des cours spéciales ordinaires. 



prernreurs généraux , aux tribunaux de pre- 
mière instance de la cour d'as<ises; die sera 

Îubliée , dans les trois jours de sa réception , 
nmdienee pnbliaue, sur la réquisitiMi du 
procureur impérial. 

89. L'annonce de celle ordonnance sera 
finie dans les jearnaux du département ou 
aiége la cour d'assises; elle sera aldehéedans 
les chefs-lieux d'arrondissement et sièges des 
tribunaux de première instance. 

90. Les assises ne peurrootétro convoquées 
paur nn Ken entra que celui où elles doivent 
se tenir habituellement, qu'en vertu d'un 
arrêt rendu dans l'assemblée des chambres 
delà cour, sur la requête de ootra procu- 
reur général. 

Cet arrêt sera lu, publié, affiché, ainsi 

Ju'il est dit ci-dessus pour l'arrêt qui doit 
xer l'époque delà tenue des assises pend sot 
la premier trimestre de rinitallatioB. 

91. Si, vin!;t quatre heures après l'arrivée 
d'un accusé dans la maison de justice, le 



98. Notre ministre de lajpierTe transmettra 



t présidant des aiiim B*e8t pas sur toMeiu, towl«iaw,«v«it1afii 
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lffe»àno(re gran^-jage, ministre de lajus- 
tree, ttùt lilte'die lût ôfUciërs de ccndarmerie 

Et ebaqiM départemtfiit, avant l'âge requis 
ur fairé Itt hÊàUUÊéefug» iuta te «tuk 
périales. 

Xa première traosmissioD des listes sera 
faite au mois de neftÊÉibt» ée h pvéMBle 
année 1810. 

^ 99. A défaut d'un nombre suffiflanf d*olB- 
dira de geidamerie pour rempl 1 r dans ch a- 
cine des cours spéciales trois places de juives 
et trois places de suppléans, ceuombre pourra 
être complélé par des officiersde nos troupes 
de ligne ayant au moins It; ^ruiledecapitaine, 
ieo. Les juges militaires des cours spécia-< 
les et l«in nippléMi anreM letymm iM» 
fiblea. 

10 1. Dans les départemens où siège la eoin* 
imj^ialB, à Peaeeflite dvFerii, la ceor 
•faciale aen c om p oa ée des membres de la 
cour d'aarises réunu aux trois juges militairea 
^e nous aurou» nomm^'s à cet effet. 

Les fonctions du ministère publie s er ea t 
fenpliestdanelea cours spéâaieidea dA p at» 
oùsiécela cour impériale, par un 



t8io. 



ia3 



duHBbMS aftemUies, sur b i^iiiilinn ih 

notre procurenr généfaf. 

l/arrétsera envoyé, lu, affiché, annoncé 
oftttl te|onrnaux , ainsi qu'il est prescrit pcHif. 
b dMMÎtaiion de» coôn d*aialaea» 



rit 



avocat générai; à son défaut, nar un subs- 
titatdti««iea aa pavanât; aiiliridiairanent. 



par un conseiller auditeur ayant l'âge te^ma^ 
qui aara été désigné par le procureur géné- 
ral. 

toit Site pnw^eur impérial criminel prèi 
féà eOurs spééialés des départemens autres 
^aeeélui où siège la cour impérialè, est ém- 
pSâkà de réOiplir ses ibnctiods. Il iera rein- 
placé par le procureur impérial dit tribunal 
de première instance ,fainsi qu'il se prulique 
pour les cours d'-assisesiooaformémeut àl'ar» 
^ aM da Goda a*iaalhMiMierimiMUe. 

xo3. Les COUTS si>éclaies ne pourront juger 
qit'aO nombre de six ou de huit jugea : s il ne 
iO trauve qM sept JogHà Vutimmi Ir ém 
nier dans l'ordre qui M» ë af f »l dMHWM 
devra s'abstenir. 

104. Lèl jogMi ftîfiMirtl Ût9 twxHt apéfeta* 

les sîpgeroftt immédiatetnent .iprès le dernier 
juge civil. Ils prendront rang entre enx sui- 
vant leur grade : à égalité de [^rade, fb preb* 
dront liisg daif l'arato d'anaanatlé cimmbb 
juges. 

Lé nfftriiê sehi ôlae^i dans Tct oé- 

lémonîcs publiques. 

xo5. Les cours spéciales ouvriront leur ses- 
Ûùntt surlendemain de la clôture des assises: 
ètiès poùrront être d>nvoquées eiOraordina^ 
rement, s'il est nécessaire. 

Dans ce dernier cas, les membres de la 
dernière cour spéciale sont de droit membre* 
de la aeesion convoquée. 

106. Lorsqu'il y aura lieu de convoquer la 
cour spéciale avant l'époque ordinaire, la 
— «èNfdIe p» anit Mndb, hi 



107. Dans la baîlaaiie do jour de topoMli 
catioa qai oféoaa» la fortuaiion d'une- conr 
spécial» o m a tyJïa a ii a, la président et les 

f oii'^eillcrs qui devront la composer seront 
nomm^ conforraémeatàrartiele %S de la loi 
sur i'orgnnsation d«Fo»dn J adi e i ali » e»da 
l'administration de la jtisfice. 

Si, dans les trois jours de la publication 
tedlma qui ordonne 10- ItammoB da A 
cour spéciale extnnrdinairo, noilPo grMid^ 
juge n'en a pas nommé les membres, le pre- 
mier président de la cour fera cette nomma» 
tion avant l'expiration de la Imittiine dit Joitf 
delapriilieatkin. 

108. Si, à l'éponnede l'installation de nos 
coura impérialeav le jury n'existe pas dans 
qneiqne» dÉpa rtiim ens éé^ kor reasoK, In 
cour nommera, dans la huitaine de son ins- 
tallation, une eonr spéciale extraordinaire 
qui devra remphrcr li jur y (l:ms ces dcnarte- 
raens, conformément à l'artide 37 de la loi 
tfafr l'ofganiMldil jndldiiim. 

La cour spéciale extraordinaire tiendra , 
dans ce cas, ses séances dans le lien oùsiégo 
fal eoni' impériale, sauf à se transporter dans 
ott antre lieu , s'il est ordonné par le grand- 
jnge, eonfbrflîément à l'artide 3o de la loi 
Mr l'OTiuiialkMi jndidaira. 

f m »i|Mllit«alaMaviH«Mii'iiVMta. 



109. Le greffier qal fora ' 
pour la cour ^péciak de P.iris présentera et 
fera admettre au serment les ttiBanii néom» 
aabaa pnnr la aortiaa da ladita aana. 

I ro. Ces commis pourront être répriman- 
dés, et devront être remplacés ainsi qu'il est 
dit , ponr les coaimis-grrraem dantnr tepè* 
riale, par l'article 58 ci-d«&sns. 

I T r . Le greffier de la cour spéciale de Pal4l 
est responsable dta MM dé ses eonrais-gref- 
fiers, dans le* «a» pir*mi|Mr r«ttiala dn 
présent décret* 



Tiras IV. Dm effiewra niaisiëkial* èm 
dTaHisMat 



f I''. As 

tta. Le* avonèi hninttrlenli» aux oonn 

d'appel exerceront exclusivement lanr ndiUl* 
tère près les cours impériales. 

itS. Dans les lieux ohiln^y a point de 
cour impériale, les avoués immatriculés au 
tribunal de première instance pourront exer- 
cer l«nr ttinirtèrè pvès la COOr dVMiiM* on 
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spéciale qui tiendra ses séances au chef-lieu 
ae ce tribunal. 

Les avoués qui n'auront été re^us que dans 
nne cour criminelle pourront ezeroer leur 
ttiaistère près la cour d'assises ou la cour 
«pédale; mais ils seront tenus de se faire 
immatriculer au tribunal de première hutUiee 
du lieu, s'il y a un tribunal; et ils pourront 
postuler et faire tous actes de leur mioiS' 
tére, concurreminantaTec les «nméi de ce 
trîbttoal (t). 

1x4. Notre grand-juge, m&iiitre de la jus- 
tice, après avoir pris l'avis des cours impé- 
riales, nous proposera une nouvelle lixation 
du nombre aVivoacs nécessaire pour le wr> 
vice de chaque cour impériale et de dMqne 
tribunal de première instance. 

1 15. A l'avenir, nul ne pourra être nommé 
ATOné prèi la cour impériale, s'il n'est âgé 
de vîngt«cinq ans accomplis, et si, indépen- 
damment du cours d'études prescrit par l'ar- 
ticle a5 de la loi du 32 ventôse an la, rela- 
tive aux écoles de droit, il ne justifie de cinq 
— de dieiioatnre dm «a «Toné^ 



f n. Des 



xt6.1>tiisleilieax où il y a une cour 

d'appel et une cour de justice criminelle, les 
httusiers inunatriculés dans l'une ou l'autre 
de ces cours aeront exclusivement chargés : 
x'du service personnel près la cour impé- 
riale; 2" des signihcations d'avoué à avoué 
incs la même cour; 3* dee ejtpiloiti en ma* 
tière criminelle. 

^ Us pourront instramenter, en matière d- 
TÎle, concurremment avec les huissier? du 
tribunal de première instance, et daus l'éten- 
due du ressort de ee tribun^ 

Cependant ceux qui seront spécialement 
ehar^s du service criminel ne pourront ins> 
trumenter hors dn canton de leur réâdenee, 
MBS on mandeoMnt e]^irèsde notre prooi- 
NiirgiBénL 

117. Dans les lieux du il n'y a point de 
cour d'appel, les hoissien attachés aux cours 
de justice criminelle seront exclusivement 
chargés du service personnel près la cour 
d'assises et la cour spéciale , ainsi que de tous 
exploits en matière criminelle. Ils seront te- 
nui de se foire immatriculer au tribunal de 
ftemière iiutance; et ils pourront instrumen- 
taTf en matière civile, concurremment avec 
ksbnisBiers de ce tribunal, mais dansl'éten- 
doeaealementda canton de leur résidence. 

118. A l'avenir, les huissiers qui devront 
faire le service prés les cour* d'assises et les 
cours sjpidales des départemens autres que 
celai ou nège la conr impériale, aeront dési- 



gnés par le procureur impérial criminel, de 
concert aver le président, parmi les huissiers 
du tribunal de première instance. £n cas de 
dissentiment, tl en sera réftré ao procureur 
général : jusqu'à ce qu'il ait statué , ]cs huis- 
siers désignés par le procureur im|iérial cri* 
minel seront tenus de faire le service près la 
cour d'assises et spéciale, ainsi que tOOiex* 
ploits en matière criminelle. 

119. Seront, au surplus, exécutées les dis- 
positions du titre Y de notre décret du 3o 
inars 1808, concernant les huissiers audien- 
ders de nos cours. 

xao. Notre grand-juge, après avoir pria 
Favisdenos cours impériales, nous propo- 
sera une nouvelle lixation du nombre des 
huissiers nécessaire pour le service de chaque 
cour impériale. 

12 1. A l'avenir, nul ne pourra être nommé 
huissier, s'il n'est âgé de vingt-cinq ans ac- 
complis. 

xaa. Ne pourront également être nommés 
knissiers, ceux qui n'auront pas travaillé au 
moins pendant une année dans l'étudè d'an 
notaire ou d'un avoué, OU pendant dcux an* 

chez un huissier. 

ti3. Nos ministres sont diaii^derextoi* 
tion da présent décret. 



6 JUILLET 1810. — Avis da Conseil-d'Eut por- 
tant que les réperloires des huissiers ëlâblU 
près les coats et tribunaux, doivent être colés 
et psFSphés par le prësideal. (4, Bail. Sèl. 
n* S7a6.) 

Le Conseil-d'Etat, qui, d'après le renvoi 
ordonné par sa majesté, a entendu le rapport 
delà section de législation sur celui du grand- 
juge, mbistre de la justice, tendant à exami- 
ner si les dispositions de l'article 53 de la loi 
du 22 frimaire au 7, qui ordonne que les ré- 
pertoires seront cotés et paraphes, savoir: 
« eenx des notaires, huissiers et greffiers de 
« la justice de paix, par le juge-dc-paix de 
« leur domicile; ceux des greffiers des tribu- 
« naux, par le président, » eoneement lea 
liuissiers établis près les tribunaux ; 

Considérant qu'encore que cet>.e intention 
ne soit pas textuellement exprimée dans la 
loi, elle sort évidemment de son esprit ; que, 
si cette formalité est nécessaire à l'égard des 
huissiers des justices de paix, elle l'est plus 
encore à l'égard des huissiers établis près lea 
tribunaux', dont les actes comportent des ob- 
jets bien [iliis importans , 

Est d'avis que l'article 53 de la loi du aa 
frimaire an 7 concerne lei' " " 
prés les cou» et tribnaaiix. 



(0 En BUttècc eonectiiHiuelle, le minitière 
des aromés n'est que Csenlladf } on penl {tUider 



sans en avoir conslîlaé (17 février l8a$} Csifi 

S. a6, I, 3i6i F. 35, 401). 



I 
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GOtJVBRTÎBMENT IMPERIAL. 

Êa conséquence, aue les répertoires que 
doWenl, aux termes ues lois et régiemens, et 
aoua les peiiiei y portées, tenir les uns et Jes 
avtNi, doirent être eotei et paraphés par 
les pré^idens des cours ou tribUDMlS) OUpUT 
les juges par eux coounis. 

§ ivttUT itte. — > INeret poiHM dl6iii«s % 

teulM penonnes d'impnmtr rt dr'biier lessë* 
ll«t«l>eOBtuIle«, codes , loi^ et rëglemens d'ad- 
Bunjjlration ]>Ml>liqiic , avinl leur publicilion 
|Mr U ToieduSuUetia de* Loù. (4, Bull, ioi, 
«• «7ay.) 

yoy. décret du aS mai i8ii ; a*bd« Go»* 
«eil-dEut du ; jantub i8i3. 

j^*^^'.'"' défeodu à toutes personnes 
d imprimer et d^iter les sénttas-eoâsultes , 

codes, lois et régiemens d'administration pu- 
blique, avant leur insertion et publicatioa 
par la voM da Bulletin an dieMîea de déparw 
temenU 

éditions faites en contravention de 
Tarticle précédent seront saisies à la requêttt 
de nos procureurs généraux, et la conBsca- 
nott en sera pononeée par le tribunal de 

police correctionnelle. 

^ 3. Notre grand-juge, ministre de la jus- 

tiMi est ciiaifé de rexécutioii dn pitat d^ 
crai» 

• ""W»» 1850.— Décrets portaiil(«Ubll*Min«t 
«™ esasMlde pnidliomoiei i Clermoni, di^ 
partemeat d* llléraiilt, et k Lille, départe- 
ment da Nwd. U, B«U. 3ot et loi, m** Svat 

ei 5731.) ' 

( joittiT 1810. — Décrets qui autorisent l'ac- 
ceplalion de dont et le|u faiif «ux pauvres et 
hoapices de Fenil, Rayibroeck, Saint-Martin, 
Ponl-Beauvotsin , Toumon , W»rnelon-Sad, 
Cand, Anleuil, Napoléonville, Dijon, Brecé, 
Talognes, Vaudrevtlle, Rougaano, ToylouM, 
Jonxac, LeDf , La C(iapelle-dei*Pol«. ChlIeaiH 
VMS, Beaane, Saint-Ld, Sillé-le-Goillaume, 
Parit «1 Marwîlle. (4, Bull. 3oa, n<" Sj^S )i 
»7*7i *7*9» 8770 Cl 577a.k $775.) 



— DU 6 AU 9 Juillet 1810. nS 

rof. décret du i3 sepTiMaa» 1810; •éoa- 
tus-cuniiille du i3 DiClMBaB itlo; décittdtt 

18 OCTOBBB 1810. 

TiTHK I". 



6 iouuT 1810. — Décret qui autorise l'aeeep* 
tatioudM offres faites par des anonymei de 
ddCOUVlic divers bfens et rentes aa profit det 
hospicesdaStnaboarg. (4, Bull. 3o3, d» 5; 68.) 

6 JOittiT 1810. — Décret qui envoie le bureStt 
de bienfaiaance d'Eckcrea (Dens-NètJies) «n 
poueaiiun d'oo ceiu d& au eMevaM ceaveoC 
d Aii*e«|bcm« cl d'une pièce de terre prorc- 
nat du mênecoufcnt. (4, Bull, aoa.n' $771.) 



9 Juir.LET ]8io. — Décret poifaat ftfd^ou dd 

57*4"'^ Vsmpice, tic, (4, Bull. t^K 



Art. z«». la Hollande cstiémiie à IW 

pire. 

a. La ville d'Amiteidam son la traisiène 

ville de l'empire. 

3. Ia Hollande aura six sénateurs, six 
députés au Couseil-d'Ëtat , vingt-cinq dépu- 
tés au Corps-Législatif» et deux jutta à 1» 
Cour de cassation. » 

4. Les officiers de terre et de mer, de 
quelque grade qu'ils soient, sont confirmés 
dans leurs emplois, n leur sera délivré des 
brevets signés de notre main. La garde royal» 
sera réunie à notre garde impériale. 

Titre IL De l'adiDiaistcalioB ea tSieu 

5. Le duc de Plaisance, archi-trésorier de 
1 empire, se rendra à Amsterdam, en qtja-' 
lité de notre lieutenant général. 

Il présidera le conseil des ministm, et 
aura l'expédition des affaires. 

Ses fonctions cesseront au i" janvier l8fi, 
époque à laquelle l'administratioa frantaite 
entrera en exerciee. 

6. Tous les fonctionnaires publics, de quel- 
que classe qu'ils soient, sont confirmés dasi 
ienncnploit. 

"nraB ni. Des finances. 

7. Les contributions actuelles continueront 
à être perrues jusqu'au z«' janvier i8ii, 
époque àlaquellele pap sera dégrevé, et 
les iaapositions mises sur le même pied que 
pour le reste de l'empire. 

s. Le budget , en recette et en dépense, 
sera soumu à notre approbation avant le s**' 
août prochain. 

L'intérêt de k dette publique ne sera porté 
eu dépense, poiirx8so,^ poorloiiendn 
tauxactucL 

Lesintérètadela dette de x8o8 et de 1809, 
qui n'ont pas été payés, réduita •« tint, to 
seroutsur le budget de 1810. 

9. Les douanes existant rar les froDiièrea 
autres que celles Je France seront organisées 
par Ils àouis de noire directeur général des 
douanes. Les dovanea hftiinH'aiwi r aérant 
amalgamées. 

I-a ligne de douanes existant sur les fron- 
tières de I rance ne sera conservée que jus- 
qu'au le' janvier s8it, époque à laquelle 
elle sera levée, et la eonmunication de la 
Hollande avec l'empire sera libre. 

10. Les denrées coloniales qui se trouvent 
«Unellement en Hollande resteront i len» 
propriétaires, mc^ennaot ira droit de 5o 
p. 0/0 de la valeur de cet nvrelM^ises. Dé« 



Digitized by Google 



1*6 GOtTVEnnEMTNT IMPKRI 

cianrtioa en sera faite a?aiii le z" «eptem- 
tes» jioBr tout «Mai. 

Ces marchandises, lorsqu'elles auront ac- 

Suitté les droits, poqrraat être importées eu 
rance, et cirailer dans tonte rétendae de 



TiTRI IV. 

ti. ïij aura à Amsterdam uneadmiais- 
tration suécial« présidée par un de nos coq- 
Mtllen a£tat. iaquidle aura la survfiiUaace 
ell«B fonds nieaanSrei p«ttr jMwmir «uk 
réparations des digues, des foldmel antfSS 
trai^aux publics. 

TiT«« V. 

VI. 19ms le courant de présent mois , il 
sera nommé par le Corps-Législatif de Hol- 
lande une CMmisiion oe quinze membres, 
qui se rendra à Faris, pour foraier bn cmi- 
seil, éont l'objet sera de régler définitive- 
ment tout ce qui est relatif aux deltas publi- 
ques et communales, et concilier lea prineipes 
de la réunion «vae J 
du pays, 

i3. Nos minisires llllll ihaiflil ilTl 
tien du fcésent décret. 

II JDILLBT 1810. —Décret eoncrrnanl la f»«r» 
niture, la ditlribution et ]m pnx dtt ytita- 
porij et permis de port d*amcsde chatsa. t4, 

Bail. îoi , n" 5719.) 

/■'ojr. loi du 28 VENDKMiAinE an 6; dccret 
du iti sr.PTE»BB« 1H07. /^oy. décret du la 
nAas 1806; «vM da Cooteil-d'£tat du 17 kai 

§ t**. Foanîhirei êt» pssMpoHs et penais de 

port d'armes de chasse. 

Art. I". L'administration de l'enregistre- 
raeot s«ra chargée de fournir , à compter du 
i» octobre prochain» les passeports et per* 
mis de port d'armes de chasse, < 



2. Ils seront uniformes, et timbrés à Paris 
f^ïtendt l/'Î^e» ^'^'"^'^^'^^''^^^ portera 

3. Les passeports et les permis de port 
d'armes seront a talon on souche, et — 



I n. pe la AUdballae das 

4. l'ed mîuht r a t kwi Ai renregiatrement 

adressera au tlirt rieur dechaquedépat lement 
les rostres des passeports nécessaires au 
sertioe, sur les ordres m notre lûmitra de 
li ydiie gfofiisli). 



AL. — Il JOIttET 1810. » 

5. Le directenr de duqae d^parlenMnt 
prendra les ordres tin préfet, pour Tenvoi 

des registres de passeports aux receveurs ou 
percepteurs des contributions de >KaiyiA 
commune. 

6. La recette du prix des passeports sera 
versée, chaque mois, à la caisse du receveur 
des cootributioas du ckef-Ueu d'arrondisse- 
ment , avec indication du nombre des pos-> 
seports qui auront été déirrrés dam le mois. 
Il en sera fait un article particulier de re- 
cette dans les ooeaptes. Chaque mois, tes 
cefenrs d'arrondissement adressèrent m 
directeur de l'enregistremeal le borderean 
indicatif du nombre des passeports et de II 
recette. 

7. La r^ie de renregistrcment noartn 
faire yérHîer, par ses préposés , l'état des re- 
gtstres des passepMi, IMtM M feiS q^«llo 
le jwera utile. 

I. Les passeports ae MMMtiihMtl «M 
pour un an, à dater dnjonr do Imr MB- 
vrance. 

f nL Da prix des passeports. 

9. Le prix des passeports est fixé, savoir : 
Pour les passeports à Ilotèrienr de Te»» 

pire, à « franrs. 
Ponries passeportst rétr an ger , d to francs. 

Dans cette fixation sont compris les frais 
de papier et timbre, et tous frais d'expédi- 
tion. 

T^s prix ri-d eJSMI Étét 
sur les passeports. 

J 1Y« Dittribalion des 2,crfliîs de port d*ârmes 
de chasse (i). 



«ow L*administntfon de t^ 

adressera as directeur de chaque départe» 
ment des registres de permis de port d'araies 



ri. Le prix en sertt Mjfd ao rebeveor de 
renregistremeni dn chef-liendn département, 
et B en sereMt oiiasttEla paitlicoUeKdsMi* 
cette. 

ta. Les permb de port d*snnes do-diMiO 

ne seront valables que pour tm an, à 
du jour de leur délivrance (a). 

t T. Pu prix des permis de p«ct d' 



13. Le prix des permis déport d'armes de 
rliasse est fixé à 3o francs, j compris leafieaâl 
de papier, timbre et expédition (3). 

14. Nos ministres sont choiyés imVk 



O) ^ oh la loS (3a 3o «ml 1790 perm^ la 
cRaise, 11 ne laurait 5 avoir défense de port 

d'armrs {2^ septembre i83o, iribeasl 
li(Hra«l de Gien; 9. 90| 2, hjh 



(a) Ua pett d*armcs âéiimé l» 4 «cptca 
l'nt plBi mlsMe le S teptemlMi de Vamnic i 



embre 

B'nt plBi mlsMe le S teptemlMi de FaBnée iai« 
vaate (17 mai 1838 ; Cau. S. af, |, 3^), . 
0) U Bole ci-contre. 
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GOUVERMKMENT IMPÉRIAL. - 

11 JbftttT tStO.— D^erel concernant l'execu- 
de I» Ini dn i j; ventoce .m 7, retitive anx 
doMMines engagé» dans le dépacteBent du 



Il naxn ilio. Dc'cret portant tctfiati— 
lV»flk« faîto par le ti««r de Cattd-Alfcr, 

de payer une pension aux vnivei de joU.Hi 
de Cartel- Alfer, déparlement de Marengo, qui 
périraient «■ dÏÊfog dlMUMCar. (4, Bail. Sui, 
n* ijiz.) 

Il VrtUM» t8io. — D<?cretj qui aatoriseni l'ac- 
«epMfna d'offres de découvrir, an profil dc$ 
licwpicei d'Ixelle» et de Bruxelles, des biens 
el realei célét à ia régie da domine. (Z, 
Bail, ioa «1 ioi^ i;;^ ,t Stoo.) 



Il ilTOklt l8io.^Oëcrets qoî auloriient Tac- 
ecptalton de dont et Ie{>s faits aux paiirres et 
iMJ^ice* de Florence, Pise. ChAieau-Gonii. r, 
Bniget, Pont-Eeauvoisin, Maclcr, C'icrasci», 
volt, ta Guf rchf , Availles, Diuntiiebin. Uiè», 
Coolances, Toulouse, C»vour. Tain, St.- André* 
Cbaiançon, Vacqneyrai et Mastre. (4, Bail. 
m** &7f I à ijê^i «t BiiM. »»S, a*> i7«S 



ltf*.>->Dtfcrct qui éla1.!ij une qna- 
ll ièaa Mt^ k Montréal, arrondisi-rneni de 
Carrassonne (Audir), et cliange le jour de la 
tenue de celles de Villephrte, arrwMliHeiiient 
de Cattelnaudary, mâm* litharUiaOl. ii, 
Bull. ioS. «0 58oi.) M. 



•^••« i^^Wet qui règle le mode 
ftut remploi du produit des 

^.j <iito«ax coiaiBune», aux koa- 

«iee« «t ans fakci^M*. BM. 3oa, SjUJi 

f^. Mk 4m GdHeiUretit é« ai Bitm. 
ns tvot. 

Art. I". Les communes, les bowices et 
les fabriquf s pourront , sur raatOliMtioB des 
|P**feU, effectuer le remploi en rentes, soit 
«wraiat, «oit «ur particuliers, du produit 
«•capitaux qui leur seront remboursés, 
tontes les fois que ces capitaux n'excéiierant 
pas 5oo francs. 

0. L'emploi du produit de ces rembourse- 
mens, quand ils s'élèveront au-dessus de 
5oo francs, et jusqu'à a,ooo fr., sent somm 
«Tapprobalion de notre ministre de Tinté- 
«ewr, {mr l« même genre de placement. 

3. Quant au placement des sommes an- 
delà de 51,000 francs, proveomit de la même 
mmee, il ne potirm ««tir Itëa m'en vertu 

f»T^t^J^i»oti$pUa»,nmAn» en «Art 

Con$eil-d Etat. 

4. Le placement en biens-tnids, quel mie 
raitle montant de la somme, ne pourra s'cf- 



DU II AU 19 JUILLET 1810. 107 

5. Notre ministrede l'ioiériettr estchire» 
de FeiéMittondii prémit déei«t. 

fffjnutt l9io. — Décrets contenant brevet 
d*Malît«l{en dea sœurs de Saint- Jusepli , iH,, 
blie< à Saint-Flour, de? sicurs de l'hospice 
d'AbltevilIc , drs sœurs hospitalièrea de ïm 
Sainle-Trir^itc de Valence, dessŒan de l'hô- 
pital de Paray-le-Muaial. diocèia d'Anton, 
et des sœnrs hospitalières de Satnt-Thomas d« 
Villeneuve. (4, Bull 3o2 et }oS. ■** 5)11. 
5735, 5736, 5737 et S790.) ' *• 



16 JurtisT 1810. — Décrets qai avIotfiieBirat* 
ceplation de dons et legs faits an natuacs << 
hospices de Digne. Paris , fieiaia, SaiBl-Ger- 
■Mia-dcs-Prés, Saint-Quentin, Alaîs, Màcon, 
Hoastier, Carpentrat, Bonrbonne-les-Bains 
Tonloofe.Caen. Kochepauli, Mondidier. Gre- 
noble, Meta et Toulon. (4, Bull. 3oS,n" 58oi 
à 58, 58i3 b 5tt7, «t Ban. )0f, 
à 583i.) 

» 

il JVIttBT 1810. — Décrets qui antorisrni Isf- 
ceptation d'offres de découvrir, an proGt de« 
pauvres et hospices de LMge, Fomea, Alk« 
Namur et I^iuvain, des bien* et i«ntea célés h 
la régie du domaine. (4, Bull. 3o5, n" 58ia. 
etBoU, îoft.B" S!j;2 à 53^5.) * 



19 JVtiAtT l«io. — Décret contenant des dis- 
positions pénales ronire lei individus qui se- 
ront convaincus de se livrer k la poslaUliMU 

n- 5-3Ï) ^* 

roy. loi du î aatrUiAK an 2 , arréi,; du 
IV raitcTMNm aa ft, 

^ ^" l'article 94 de la bi dn «7 ven- 
tôse an 8, qut prononce nne « les avoués nu- 
« root etclosivemeot le droit de postuler et 

de prendre des conclusions dans le tribtinel 
« pour lequel ils sont établis; » 

Considérant qtie les dispositions de celle 
lot seraient illusoires si lu postulation était 
tolcfée; ^ue cet abus, daus tous tenms 
aelépum de peines sévères, dont il iaporte 
de renouveler les dispositions ; — lunîïikveiM 
deci^téet décrétons ce qui suit ; 

Art. I" Les individus qui seront connin* 
eus de se livrer à la postulation aeront con* 
MBiiés, par corps, 

Pour la première fois, au paiement dW 
amende qui ne pourra être au-dessous de 
fi^s**"* ™c« n» excéder cinq cents 

Pour la deuxième fois, à une amende qui 
ne pourra êireau-dessouadecinq cents francs 
m au-dessus de mille francs ; et ils seront de 
plus déclares incapables d'être nommés eiix 
lonetions d'avoué. 

DMstous les cas, le produit de l'instrnr- 
twn mm en contravention sera coniisqué au 
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oomriBiiBimT iMVfttuft* 19 nnuiv 1810. 



attx actes de Utalb&uan «juieés pir «cite 

cbambre (i). , , 

a. Les avoués qui seront convaincu» de 
t»mp\icité seront, pour la preuière foiti po- 
uis d'une amende qui ne pourra être au-des- 
sous de cinq cents franc» ni excéder mille 
francs, applicable ainsi qu'il est dit au précé- 
dent article; 

Pour la deuxième fois, d'une iimcnde de 
quinze cents francs, et de destituliuu de leurs 
mnctions. 

3. Les peines ci-dessus prononcées contre 
les postuians et leurs complices sont sans pre- 
judice des dommages-iatéréis et autres droits 
■des parties qui seraient lésées par l'effet de 
•ces contraventions. 

4. Lorsque la chambre des avoués, infor- 
mée de l'existence de la contravention, et 
voulant la constater, croira devoir demagider 
4 être autorisée à faire les perquisitions con- 
venables dans les domiciles qui seront indi- 
■qués, elle présentera à cet effet requête, soit 
«na nrenueraprésideaa de nos coiim * soitaux 
■réiSlent des tribunaux, sdon que la postu- 
lation aura été ou sera exercée auprès des 
cours ou des tribunaux. L'autorisation ne 
pourra être accordée qw enr les conclusions 
du ministère public, et après que In gravité 
des faits et des circonstances uliegues aura 
dtft«taaiiNéa<«). 

5 . Lesditcs contraventions pourront aussi 
être poursuivies d'oflîce , et les perquisitions 
dira deoMBdées par noe procureurs généranx 
on par lenn substituts. 

6. >Les perquisitions ordonnées ne pour- 
ront, dans tous les cas, être faites qu'en pré- 
■■aence d'un juge-de-paix ou d'un commissaire 
•de police , lequel saisira les dossiers et antres 
ipièces qui lui seront indiquées comme devant 
j>rouver l'existence delà contravention. Les 
fpièces de diaque dossier, ainsi que les {nèoes 
détachées, seront nombrées, cotées et parn- 

Shées par le juge de paix ou le commissaire 
e police, qui du tout dressera procès-verbal. 

7. Sur le pracèi-Terbal ainsi dressé, par- 
ties ouïes on dûment appelées , le ministère 
public entendu, il sera, par la cour ou par le 
tribunal qui aura autorisé la perquisition, 




slalnéiant sur Tupplication deS peines et let 
dbiwnagas-intérèts des parties, que sur les 
doinmages>intéréts réèultant des poursuites et 

aaisies qui seraient mal roiiJée.>. 

Les jugemens rendus nar les tribunaux de 
première instance swmr snaeeptililes d'être 

attaqués par la voie d'nppel. 



8. Notre grand- iuge. minutre de la jus- 
ioe , est cbargé àélMÊSMm fçépnttdé- 



tice 
cret. 



19 JiTituT tSio. — Décret contenant dei dis- 
posilioas reUlives an paMoseat dea iadtanilas 
de foamget et de logemcat. ({, Bail. Ses* 

5739.) 

Art. A dater du i«' juillet i8ro, les 
indemnités de fourrages et de logement se- 
ront acquittées sur les fonds du ministère de 
la guerre, au lieu de l'être sur ceux de Tad- 
aûmstratioa de b goerre. 

a. Cet indemnités seront payées, chamte 
asaii, en même temps que la solde d'activité, 
«t anr une seule et même rerue. 

3. Nos ministres de la guerre, del'adminis- 
trationde la guerre, et du Trésor public, sont 
ckargés de l'exécution du présent décret* 



19 ftTiLLKT i8io. — Décret concernant lesjeunei 
pens lirëj dei corps ou sujets à la conscrip- 
lion , appelés en qualité de médecini, cliirur- 
meat ou pharœacieat, an «ervice de taaië 
des anBëea. «, Bail. 3oa, a* S740.) 

Art. I". Les jeunes gens tirés des corps ou 
sujets i la conscription, appelés, en qualité de 
médecins, chirurgiens ou pharmaciens, au 

service de sniité des armées, lorsqu'ils vien- 
dront à être licenciés, seront dégagés de tout 
•erviee, savoir : ceux tirés des corps , après 
quatreansd'exercice dans le service de santé, 
et ceux sujets à la conscription , après cinq 
ans du même service. 

Ceux qui n'auraient pas fait dans le 
service de santé le temps prescrit par l'ar- 
ticle précédent , et ceux dont on accepterait 
la démission qu'ils auraient offerte de leur 
emploi, rentreront dans la position où ib se 
trouvaient avant de pmser au service de 
santé. 



<i) Ce décret B*ratcaé pr»hîb«T et pusir qae 
«eox qni s*appropri««t las imlonMllS et produit, 
•ccordés ài'iiulr«clï«B dtsafbiresaa préjudice 
des «Tonet en dm (as avril sliS, Bnuellcs; S. 

s5, a. 43). 

Les avocats toat, <ronHM iMl autres, pasai- 
Mes dca peines proneucics Mor fait de poilu- 
ladoB. Ils sont jastielaMes, 1 rais«n de ce fair, 

des conseils de discipline, et non des Iribonaux 
«orreclîunnels (aS décembre iSaS; Cass. S. a6, 
». 97)- 

Jmfi en sens coairsirt, qne les avoeati« 
linms toaa aaiiet iadifidasi mal, poar fidt d» 



ji, iaatlelaUet dea tribaaavs erdinabes» 

et non du conseil de diicipline de lear ordrt 
(4 janvier i83o, Bordeaux; S. 3o, a, 118; D. 
3o, a, i4o). 

(a) La «oi« de la pcrqaiaitïoo n'as! pat prca- 
csila caimM laiK|;nl naoyen de coMtater la uassa 

BOatalalion. Ainsi, elle peut éire remplacée par 
fa preuve leslitnoniale. Le jugement qui ordonne 
une enquête pour constater une fausse pnslula- 
lion , doit énoncer d'une manière prt^cise lea 
faits dont on demande àk faire la preuve (6 mars 
sla«: Geft. S. 27, a, Sa i D. aj, a, 4t). 
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3. Nos ministres delà guerre et de Tadmi» 
niatntion de U goÊm, toai diargés de Teié- 
«nlion do prêtent décrat. 

19 JuitLiT 18 10. — Dicret portant que Tart. la 
do titre XXXII de Pordonnince de 1669 ed 
appiieabl» «a eu d'cnièfcatnl d«i fenilic* 
aMrtcf. <4, BeU. Im, ■* S741.) 

#>f. Cad* Ctiwliardtt «s uu iSs;. 

N vu le rapport de DOln grand-juge, 

ministre de la juslice, relatif i un arrêté pris 
par la Cour de cascatioD le ro novemore 
1809, lequel arrêté porte qu'attendu le dis- 
sentiment existant entre les cours de justice 
' criminelledu département du Mont-Tonnerre 
, et du département de KhiiHet*]|loidl«^ d'une 
part, et la Gomrdecemtioiit de Fantre, aur 
la question de savoir si renlévement des 
feuilles mortes dana les forêts est un délit 
frévu par la loi , il y a lieu de recourir an 
mode a'interprétatioit filé par la loi du 16 
aeptembre 1807; 

Yu lea arrêts suivans , rendnt sur la 1 
eoeilion, entre lea mâme» partiea et i l'< 
aieiidoinêdMfdt: 

I» L'arrêt de la cour de justice criminelle 
du département du Mont-Tonnerre, en date 
du ao décembre 1806, qui. renvoie^ Henri 
Faul de l'accusafion intentée contre lui pour 
avoir enlevé des feuilles mortes dans une fo- 
rêt impériale, et motive sa décitioB attr ce 
ee fait n'eit qualifié délit par ancune loi ; 

9* 1/arrêt delà Gourde cassation , en date 

' du iP« avril 180-, qui ca&se Ta r ré t précité, 
.aur le foudemeat que ce délit est prévu per 
les articles i g du litre III, 1 1 du titre XXYII 
et ta du titre XXXIT de l'ordonnancn de 
1669, et renvoie l'affaire devant la cour de 
justice crinindle da d^flMaaieBt delUii&-et* 
MMelle; 

9* L^rrU de cette dernière cour, qui pro- 
nonce delà même manière et d'après les mê- 
mes motifs que l'arrêt de la cour de justice cri- 
minelle du département du Mont*Tonmrre; 

Tu le référé de la Cour de caantion, foi- 
▼ant son arrêté stumentioimé; 

Yn enfin lea articles de l'ordonnance de 
tM0 m& ont $ern de base à l'arrêt de la 
Caiir de cassation du t6 avril 1807 , lesquels 
sont ainsi conçus : 

Art. 18 du titre III. •> Laiir défindotu 
■ (aux grands-maîtres) de permettre ni eeuf- 

• frir aucun défrichement , arrachls et en.' 

• Uvtmcnt de plants , glands et faines des 

• firêti, MUn lté iùpciUimu d» m fté- 

• l an l a e . • 



Article II do titre XXTII. • fUkm trèâ. 
m tc^Huet éifiauti d'arracher aucuns plants 
« de chêiKs, charmes et autres bois dans noa 
« forêts, sans notre permission. » 

Article la du titre XXXIX. « Toutet per- 
• aonnes privéec eoupant on anaasantde* 
•> joncs, des herbages, glands ou faînes, de 
« telle nature et Age que ce soit, et les em- 
« portant dea forMa, boqueteaux » ga r e mm 
- et boissons, seront condamnées pour Ift 
« première fois à l'amende, savoir, etc. » 

Considérant que les dispositions de For- 
donnance de 1669 défendent d'enlever 
certaines productions des forets, ne sont 
point limitatives; 
Bptre Conseil-d'EUt entendu , 
Noua avona décrété et décrétons ce qui suit: 
Art. 1". L'article la du titre XXXII 4» 
l'ordonnance de x66o est applicable no cas 
d*enlèveaient dea finimea mortes (i). 

a. Notre grand-juge, ministre de la justice, 
et notre ministre dea fioancea, aeot duuiéa 
de reiéention do — ' -«^-^ 



19 joittaT llto. — Décret contenant procla- 
mation de brevets d'invention délivrés pen- 
dant le deu.xième semestre de 1810, auxsieurs 
Barbier, Le Blanc-Paroissien, Berle, Eliard, 
Degrand, Prelaz, Jolivel, Cochet el Perrany, 
Dapiat, Poailain- Saint* -Fois, lloriii-d«- 
Oaermère« Cliarrier, Heman-Natt, Jaberlat 
Iiucas, Dënîsarl, Issac de RIvaz, Oppenbaîmt 
Gatrao, Bex, Quest, Ternaux, We'ber,]la{nj(Of 
Guillaume, Bascon , Faux, FuBcaud, De- 
grand, Grenié, Mesmer el Le Page. (4, Bmll. 



la 



a,»' 



19 juiLLBT 1810. — Décrets q«i aMoriacnl l*ae- 
ceptalioB de dans «t le^t Yails aux paavres et 

luw^ees it Saveniliero, Gorde*, Arns, Fon- 

ger, Saumur, U^ny , Bourbonne-les-Bains, 
Bollène. Roldur, Êery, Hhomen , Arsden , 
Sjinl -Julien de Vjjgagnes, Villefruiclie el 
Gigny. (4, BaU. io5,n°' 58i8 à 58a3, etBall. 
3o7, SS49 % MSS cl SUS.) 

■ • _ 

19 itrntST 1810. Décret qui ordonnent le 
paiemeol da peononi accordées à des veuves 
de militaires. (4, BoU. 3«6, a** St4eet S84i^ 

19 JUILLET i8ia. — DécFCti qui aotorisent l'ac- 
ceptation d'offres de découvrir, au profit dea 
pauvres et hospices de Strasbourg, Doaai, 
LoQvain, Bruxelles et Treiss, dasbieBsct r a a t a a 
cëléa a la réda dm doaaiac. U. Bail. 3oS. 
a* S8a4, atlaU. 3«&. SSSS k 583a cl 
8»S4.) • ' 



(1) L*eaUvaaaaldea./wiitZc«iiMM*f (dasUnéea nom em sur l'approbalion d'an* comnon*; 
1 scrnr d entrais ans janna* plaais^l a prdsn» • mda* ^aaml la cemmuM exeip* d'osac* ci de 
«wlaarfaiyass*) est MwniielIcnMai ondélit fo- prescrifiiea (iS eciabie iSa4; Ca». STaS, »» 
«Mliar, Hitae ^naad il est csarcé dans le bois j45), 
d*«i panicaliert même «aaad le liil a lien an 
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|30 AOUVÛRmiEHT IHPBKIAI.. • 

llvnuiT llio.«i^D<ml>«Uiif k.U «onpta- 
UtîM du ntire de Strubon^. <Won. ■* sot.) 

a3^■mILST 1810. — Décret car la miie en «çli- 
«hf du G^de eriaiiae). Bull. 9o4, $779 ). 
Voy. décrets d« l j oicuiM lt«9 «I aS 

KOVKMBHE 1810. 

Art. I**. Le Code criminel sert mis en ao- 
tifité, dans l'étendue du reMorl de chaque 
Içw^w^périàUivà partir du j«ur d« mm inatal- 

». En conséquence, toutes les affaires cri- 
BiQtlles» correctionnelles et de police doat 
floitructioa ne commeoceni {|u'après répo- 
que de l'installalioa des cours impériales, se- 
ront instruites et iugéca suivaut les formas 
établies et confi^faiMpvat MW diqWMUoHi du 
Co4| criminel. 

3. A 1 cgjrd 4et affitires commencéci m» 
lérieuremeot à l'installation des cours impé- 
rial^, toutes celles sur lesquelles il aura été 
^MarApar un jury qu'il y a lieu i accusation 
seront portées directement à la cour d'assises 
qui remplacera la cour criminelle qui devait 
CB connaître. 

.4. 9aiw 1« aaa où, antérievrament i l'ins' 
taUftiMi dai «oim iBopérialet, il aurait été 
rendu un arrêt de rompélcnrc par um* cour 
apéciale, et même lorscpie cet arrêt aurait été 
•oaflrmé par la Cour de cassation, nifliiire aa* 
ra renvoyée à la cour impériale, pour y être 
staUl^ de nouveau sur la compétence, d'après 
lia i^es établies par le Code d'instruction 
MauVMllc»ets%ii(V«iéciiUw dea art £^7, 
Mt, 569 at 570 dodit Ood«. 

5. L'instruction Je toutes les autres affaires 
craunencées dans lesquelles il n'y a ni décla* 
Mlioil «MnaatiTe par un jurr d'accusatîea, 
ni arrêt de compétence pr\r une ronr spêriîile, 
aera cont,inué couformcmcnt aux dispositions 

^ ÇQd0 çrimioel. 

Les cours et tribunaux appliqueront 
DPI crimes et aux délits les peines pronon< 
cées par les lois pénales existant au uiouient 
OÙilaont été commis: néanmoins, si \\ nr.- 



PU ig AU 94 «VOMIT «810. 

tur« de U peine prononcée par le nouveau 
Code pénal était moins Ibrte que celle pro- 

noncée par le Code actuel, les cours et tribu- 
naux appliqueront les peines du nouveau 
Code(i), 

^ Dans le concours de deux peines afllic- 
t)ies temporaires, celle qui emporterait la 
nanive aère tanjeuie tépotée la (plus forti. 

7. Notre grand-juge, ministre de la Justice, 
est chargé de l'ej^écviipR 4m préa^^t décret. 

aS Mniir 18 10. — Eitraiis é«s lat h a » palans 
poviMit iatlilBlioa d« majorais ep MM*» de 

taRf. te PelIctûr-i'Aunay , Tsanafiai-tava' 

nrgr, L«dé4n, Jitlien-de-Houioiix, Luvff» de 
(/^«ru «I Puaparl-Je.Ncaaiie. (4, 1^hII> 



«3 juisLBT iliia.T<- JMcrti qui 4iabUt aa» Uai- 
ait«a laira V |i||c«, U. B4I. Ie7« »* 



a3 JuiLLKT 1810. — Décrets qui aatnrisent P<e- 
ecptâlion d'affres de découvrir, au pro6l des 

Eiavras d* Bmiaar al Beakeek, das Uaa* a#- 
• k U r^e du damalua. Bull, k^, 
iaS7 at ilSM 

■ I PIM' inl - 

aS jinii.BT 1 Si o. Décffc u qai aalaslsautl%i»* 
capialMU de dea» et legs faits a«a paunii et 

hmpicM d« Ciiwab^, Clermont, Aorillaa. 

CuiiLtnrrcy, Agen. Allichimp, Donieux, Poi- 
feul, Touioutf, OruaniereSi $aipt- Sauveur %X 



«(jint'LiT 1810. — Déeral feUtlf k la crdaliea 
dVa «aateil da numae. (Ma*, si* aSa.> 

M>f. loi da «9 wlc«iiaaa 1790. 

Tnaa I". €«4aiiou dVui eansall da iniaiaa. 

Art. I»'. Il j aura près de i^Htm i^wiitM 
de la marine un conseil de OMinW» CQ<lfM|ê 

de quatre conseillers d Etat. 

I n auditeur ou uiaiiro des requètHI ftfU 
les rouciious de secrétaire général. 



(j> P^iDS le concourj de deux dispoiiiioni dif- 
ttrcnlei, la prescription dea peinei, en matière 
criininelle, doit se réjiler d'après U loi U plus 
frTorabie k l*acausé (aS noaambra itlei Cm*. 

S. 3i, I, 393; D.lt. 1,61). 

Les pretcriptions rommeacée» fou» l'empire de 
la loi pi'nalc anrienne se rf(;lent d'ijifos le Cude 
péaal, û led/Ui fixé par ce Cuile est (.lu» lo.irt 
•a plili fatrunble q»e le dëui du druit ancien 
<Sse|>tefflbre iSia; Caia S i3, 1, i54 — 6 mai 
i9i3; Cajs. S.'iS. 1, 346)< 

Lor que, dsn* l'Intervalle d'un délit an joge* 
roeiii, il a existé <.ne loi pénale ptai doure que 
celles qui cxi-uiciil mhI à I r^ioque du délit, 
loli à l'epuquc du jugemcot, c'est celle loi plus 
douce qai a dû «ire applif a^(i«! oclobea \%\\\ 



Loraque la peine prononcée contre un délit 
a'ctt pas la niêiae selon le Coda pénal rxitUat 
krëpoqnede U condamnaiioa, et selon le C4)4o 

Slaal eafatant k FéfKsqM de |a per^étratiop « il 
■I appliquer la meiaito* (t3 féteiar i8i4 } 

a. is, 1, 59). 

Il\'y a pas df peiae.a^1irable )i un crii^ 
on d4iil qvielconqoa , qaa celle uni était d^ler» 
ninéé par la loi Inrsqoc le crime a été cemaïkt 

la seule esrepiion \ celle règle a Ken dans le 
cas oti la loi pénale exislani au inomrni du cricqe 
ou délit est |>lus sércre ou plus ri{!Ourcus>- qoo 
Bo l'est le Code eo vuttcar «h maoïtot oà la 
peiae doit être «pplifuli (âf Cffliat CaN, 
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«ommvnim imfAeial. — do iG au 3i juhlet 1810. 
^. Le ooMdl deamiM pe véniira toute* 



1m fois que notre ministre de la marine le 
convoquera , «i moim ime foU fur 1»- 

5. Les procès- verbaux rédigés par le maître 
ifs fequétfs ou auditeur, secrétaire général, 
sfrpnt Xn^mâ» k notre aiiiiiitra Morélaire 

Tmp U. AuiAvtiM» da coma. 

^ Oq discatera à ce conseil tous les inar- 
^•a «t \ts affaires de comptabilité, marchés 
j[fiyf«visipQiMiMi»i ot tout et qui est rala- 
W i It ffonnatioii «t à réquipemeot de nos 

5.1e conseil n'a qae voix consultative; et 
ipinlstre de la marine, après l'avoir 
jpteqdq, fera ce quïl juger» Ip ptÎM t^m 
tprut au bien de noire service. 

6. Chaque objet mis en délibération sera 
4wcuté, et l'avis des menibres sera consigné 
IM BTPçès-TOrbal } ils pourront même rédiger 
«XHDêmef leur opinion, et faire insérer la 
ipdaction au procès-verbal. 

Si un membre du oonseil avait un avia à 
fuvrir sur une qveition de penonnel; de 
#aténal, d^ Imanre, ou autre objet qui inté- 
ressât le service de la marine, il pourra le 
f.ire 'nsérfr anproi*M«riï»|,oucoininw^ 
««itdekaèaiiçe. 



- -w nu JUII<LBT 1010. lil 

ciTiu) 

I»et niairet des onvriers , les marchés par 
•nlreprisc générale et pour main-d'œuvT«; 
La police de la navjgatioa étde k pèches 
Les chionriMat 

Le troisième un h» mudiit mot nme^ 

Tuionnement; 

Le truuport doi anmitiou et loaidun* 

dises; 

lenavtelage et l'exploitatioB de» beia; 
Les manufactures et forgea inpéridet; 
La comptabilité de« approvitiaiiiiaMM^ 

t«nt en matières qu'en deniers. 

Le quatrième aura les vivres, les hôpitani; 

La comptabilité générale dca ipndy. 

Chacun deidiu eoaseillera d'Etat devra 
IMVaiUtr, chaque jour, avec notre ministre 
«e ta mnne, sur toutes les parties du service 
•MMMàsadireeiioii. 



jf WtMT 1810. — Décret reUlîf à l'autorisa^ 
lion excfaiire pour le« fabricans de Louvien, 
d avoir i Ipurs drap» nqe lijière jaune et bleue. 
roy. ce décret rappoalë à la seile d'na dintt 
du ayaicraBBa 181^ 



Tqrn III* l'a* attributions d«a' 
conteil. 

% Lçs cpnseiller» d'Etat membres du con- 
«Il auront, fp P9lre, fou« leur direciioa 
ftarticujiere ; 

L'un, l'organisation, lea revues, la solde 
fl U oompfabilité de nos bataillons de marine 
^dttous les équipages de nos bâtimtns; 

Le situation et les mouvemen» de l'ins- 
fription maritime ; 



3o Juin ET I S I o —Décret eoBcemsDt le senies 
de» poDtj-ei-chausséei dans l«s déparleineBa 
•iMatt des Alpes. <4, BnIL 3o4, n« 5780.) 



3l JUiLKT iSio. — D^crel conlenanlde» eha»* 
ffemens au tarif de* douanes mior Jet drolla 
aÔs'T' Vg , f "anAanfisesK*. Boll.- 

Art. I»'. A dater du janvier iSri, les 
diverses marchandises dénommées au tableau 
oj annexé acquitteront, à leur sortie de Ve»* 

Çjre, Ifs droits portés audit tableau, en nb- 
lacenientde cens du tarif actuel, 
a. Nos ministres de l'intériem' et dai fi* 
BMwe syont cbargéi de l'exécution dafréacat 
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Dènominatiom à substiluer à crflrs- géncriques du tarif des douanes, et fixation 
d'un droit graduel désirant les queUiiés d^ chaque espèce. 




BWHTS Aenri&t. 



GUkiairxcAnos ois marghasdisbi* 



DftOIT 
gr«d«el. 



IiC quhiUl méUâqae, ] 
t ir. a e ) 



de fil , de colon , on d« fil et cotoB , fine». 
Idem ordinaire* ••• 

de Iftine ^ omIiuwc •••••••••••• 

de poil • 

de foie _ *. • • 

de soie mêlée en poil , fl 
de fiUMcUe et fleuret . . . 



Chapein. 



de caitor. Mil «t IniiH^t f». 

de poil «t l>?ne « 'et oemî-CMtor .*.*.. 

de poil et laine, commans . . . 

de paille, d'ëcorce de boit et «pArtcne , 
s^akot el bMMtt poiU 



qnintal métrique,! Couvertures. .< 
t fr. 4 C S C 



de coton. 



I fc. a c. 1« qainUl. 



ï fr. a e. 1* «ahlill 



Draperies. 



Etoffes 



finei ou de fabriques de première class** 
telles que Louners, Sedan, AbbeTÎUe. . 

fines, de fabrique de Xt^gMioet 4l*pS 
dil* londrins • 

d'Elbeof 

offdiaaires ou d« fabfiwMs dt sMoad ordtt. 

pfltiles , on étoffes de laine fine ». 

petiirs ordinaires 

en ëioffet de laine commune, telles que 
ntuait ealiHwk, ele. . . • 

riches en or el argent 

ciciMs mélangées d'or «I d'argent et de mm. 
de soie de tontes sortes 

nc'tanpi'es de soie. Cl, coton on laine. . . 
de ileurct, filoselle et bourre de soie. . • . 
de poil el laine mêlés ■.*••..«•.•. 
de fil et coton. . .. .......>••*.• 

de colon, fines, telles que bedas« piqués, 
de eeloa, «tdînaites, UUe» tclotns et 



Uqaiotal 
miirique. 

l' 6o« 
I 10 

1 4» 
1 00 
I no 
a on 

I iS 
1 i5 

I 30 

.< iS 
« 10 

o5 

I 40 
I n& 

3 00 

3 5o 
3 sS 



NVlanI pas désignés ^ 
au tarif, lee uns per- 
çoivent, comme tissu, 
i tir. a c;. d'autres, 
iS c pont 100 tr, . 



Gazes et nurl 



de sde 

d« soie «1 fil, «n de soie et coton. 



les 
le 



Celle unîqnem* com- 
posée de fer ne paie 
qne So c; toutes 
autres, t fr< a c. 
quintaL . . • • • 

II» ne sont pas dénom- » 
„é$ au tarif: ils paie- I 
ront comme les Uuus / 

d« «tant Miièvt. ./ 



fines, soivanl les distinctions {labUcs an tarif 

d'entrée 



^ communes, idem 



de fil , de coton, «t mélangés de fil al colon, 
de soio. ....•«*•»•••«••••••• 



a 00 I 
tSo 

1 10 



I 00 

3 00 
a 5o 

3 00 

1 5o 
1 aS 
I ao 

I 10 

I 60 

I 00 

3 So 
1 aS 
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CL&SUFICATIOM DBS MARCHA» OISBSt 




fit. a c k fBinUL 



, Paisementerîe 
I fr. a c. k ^«Ul. j ,t UcttwMffiê. 



CD galoai , gaiMW, jwnlièrcf, Inaguctde 
dorure fine 



en loie 

M fil, 

awtière* 



f Uim» «■ mélangées de cet 



I fr. 3 c. le qoioUr 
décimal, à Texcep- 
lion de celle uniqae- I 
meni de fer el acier, 
qai ne paie que 5o c. 
iIiw4li9fl0K.«B7.) 



Quiaculierie. 



Quiocaill^rie fine en aci'er et en cuivre. 
Idan ordinaire en fer el en acier . . . . 
Mm» eoMii)aM, vu^iMnt «a ftr. . . 



I fr. a c RuImm . . 



« 

Jm WÊ» peffoiveat , 1 , 
eaniae tim, HftA 
a c :le»autre», i5c.|0«M*«* • • • 
poor loo fr I \ 



de Mie. .* 

de filotelle, Oeuret et bourre de soie, 
de laine 

de fîl écru, kianc ou teint, ...... 

de fil cl laine mélanges 



de 
de 



« 

soie- . 
colon. 



I frt S «• < 



TcilM. 



batiste et linoir 
de Uo.". 

de chaniTTe . . • 



mélangées de lia ( 
et de ehaawe. | 

k voiles 



fines . . . . 
ordinairei. 



f aet . . • ■ 

ordinaires . 

< ommiines , 
ordinaires . 



de fil et colon. 



{ 



fine* . . . . 

communes . 



cirées , 



de coton 



peintes 
et tciiiles. 



gommées f treillis et iraugrand. 
W l fines ..... ^ 



ordinaires 

communes 

de lit, fil et colon, tiamoisec 
et ÎBdiemiea fltfee. l . . . . . 

communes 

^ carreaux el coutils . . . . . 



I 



Ne sont pas désignés j 
au tarif: les uni per-l 
ç 1 1 i M' n ! 1 fr. a C. 
d'autres , i5 c. pari 
IQO fr. de V. , . . 



comme bonneteries , sulraut Ie« matière* 

dont ils sont composés. 



le qninial 

lUrtriqur. 

a 6o 
a Sé 



a 5o 

I 6o 

1 so 
X a« 



I Go 
a ao 
s oo 

a oo 

I 4o 

I 30 
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> 5« 
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5o 
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lo 
5o 

o."; 
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70 
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TaUce. 



) 

{comme gases , d'après les mïlicret dont ils 
apnt compméa. 



a 00 

I 30 

1 oo . 
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3 Aocr 1810.— Décrtt contemnl des dinOM** 
lions reUtives au fond» commun qui 
être formé dei produilt du dixième det droits 
de puan, metarage cl jau^tge public*. (4t 
Bail. 3«7, D* 5t4«.) 

'AfU t**. le fonds eonumm qui, en eifeu- 

tion des articles 8 et 9 de notre décret du 
7 octobre dernier, devra, en 1811, être 
Wmi à» prodoiU du dixième des droitida 
pesage, mesurage et jaugeage publics, C0I4> 

Jireadra le restant des mêmes produits de 
'aMée 1810, dans les départcmcns où ils se 
trovveroÉt excéder les sommes dont notre 
nnnistre de Vinièrieur aura disposé. 

2. A comptpf du I" janvier prochain, le 
traitement des inspecteurs des poids et me- 
sures ne pourra être acquhté-que rar la dixlA* 
me des droits de pesaj^c et mesun^ fWT* 
mant un tonds commun, lequel sera versé 
|iar les communes à la caisse d'amortisse- 
ment , et tenu à la dispoiitioa de aotre mi" 
nistre de rintérieur. 

3. Lorsque lo fonds commun exrédet'a la 
somme nécessaire pour le paiement de ce 
trailenent, le surplus sera réparti propor- 
tionnellement entre les départemens qui y 
auront contribué, et dans lesquels les pro- 
duits de la vérification dea pMOS et Beraret 
auraient été iosuffisaus. 

4. Le nombre des inspecteurs des poids et 
mesures, qui avait été fixé à vinf,'t-cinq, 
pourra être augmenté pour le scr>ice tant 
oea HAuveaUl départedieiis que des anciens, 
mais sans qu'il puisse y en avoir plus de 
trente*quatre pour tout l'empire. 

5. Chaque année, notre ministre de l'inté- 
rietir nous t-endra compte de l'eniplm dtt 
fonds commun des poids et mesure». 

6. Nos ininistrcs de l'intérieur, des finaneék 
et du Trésor public, sont chargea de razécu- 
tion du présent décret. * 



3 AOUT iSlo. — Décret concrrnanl U iuridic- 
4ion desprnd'hommei. (4, Bail. So;, n" 5843.) 

yo/. dt-cret du 11 JCiîf 1809 el «vii du 
r^nseil-d'Elai du 20 fétribr i8ib; décrets 
da 5 SB^XMBU 1810 et du S noviliBat 1810. 

tTiraa I***. Tie 1.1 juridiciion des pr«d*hoab»es 

pour les inti rcis ci>ils. 

Art. i*^ Les conseils de prud'hommes sont 
lauturiiés à juger toutes les contntations qui 
naîtront entre les marchands fabricans, chefs 
d'atelicrst contre -maîtres, ouvriers, compa- 
«noos et apprentis, quelle que soit la quotité 
de la soihme dont elles seraient l'objet « aux 
termes db l'article i3 de notre décret du 
XI juin 1809. 

a. Leurs jugemcns seront délioiiifs et sans 
appel t si b eondaaination a'exeède pu cent 
finei «B capital et tooesaoîrea. 



itku ^ 3 ÀovT 1810. 

Âu-dessus de cent francs , ils seront sujets 
à l'appel devant le tribunal de commerce dK 
l'arrondissement, et, i défaut de«trii)unal dl 
coaunerce, devint lé tribunal civil de pr«* 
iliièreiiiMaUce. 

3. Lesjugemens des conseils de pmd'hom^ 
mes, jusqu'à concurrence de trois centt 
francs, seront exéculAires par provision, ndik 
nobstant appd, aux termes de l'article 39 dtt 
décret du 11 juin 1809, et sans qu'il soit be^ 
lOill ,poi^r la parUa tfui tna oMena fais dl 
eadle, de fournir caution. 

Au-dessus de trois cents francs, ils aaroifl 
exécutoires par ptofiaioik» en fonmiiiaifc 
caution. 

TiTBx II. AlIribuUoas de* ^ud'bontoici en 
matière de police. 

4. Tout délit tendant à troubler Tordre ét 
la discipline de l'atelier, tout iftan^ftanieÉt 
grave des apprentis eoven leilrt maitreÉ» 

pourront être punis, par les prudhommeé, 
d'un emprisonnement qui n'eXoédera pis 
trais jours, sans préjudice de l'aolMÉilMi en 

l'article ig, titre V, de la loi du m germinMl 
an 1 1 , et de la conclirrence des officiers de 
police et des tribunadz. 

L'expédition du ptvnoncé des prud'hoifi- 
tnes , certifiée par lebr secrétaire, sera mile 
à exéculioi] par le preiiiiiT agent de palita 
ou de la force publique «\}r ce requis. 

5. IVotre gnind.jugé, ninUtre du ]%jui* 
tire, et notre ministt-e de l'intérieur, soit 
chargés de l'exécution du présent décreL 



3 Août 1810. — Discret relatif aux jonmaasdls 
déparlemenf. (4, Bull. 335, a* 6a4o.) 

• F^f. décrets da 14 adcsasBr 1810, du Èê 

SKPTBUBBB 181 1. 

Art. X". Il n'y aiira qu'un seul jouruil 
dans chacun des départemens autres que cé- 
lui de la Seine. 

a. Ce journal sera sous l'autorité du pré- 
fet* et ne pourra paraître que leus son tft- 
probation. 

3. Néanmoins les préfets pourront autot^- 
ser [Il ovi^oiremcnt , dans nos grandes viilei, 
la publication de feuilles d'affiches ou d'alà* 
nonces pour les mèuvemens des marchan- 
dises, pour ventes d'IiMmeubles; les journaux 
qui traitent exclusivement de littératurA, 
sciences et arts ou agrioilture. IiesdiSb 
feuilles ne pourront coatcair avcnn artiott 
étranger à leur objet. 

4. Notre ministre Ae l'irtlItHëtir feri, 
le i^' septembre prochain, un rSppôi't stir 
Ipsdites feuilles d'affichés ou d'annonces doht 
k publicatioB pourra êtré déânilivenent 
terninéei^ 

5. Nos ministres de Tintérieur «t de la po- 
Ilre générale sont diarféa de l'exécaticii du 

présent décret. 
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S. Nos ministres d«k iostiee, derint^» 
rienr ft Ap% finances, sont «mrgéc dnPttétf 
tiOQ du présent décret. 



3 Août iSio. — Exiraiti de lellret-paleotes 
MHrtMl îmtitvtion d« HMjorsU «n fatear de 
illlt* m MnUnicr», Mafatt^e^Taimi^ tl 
6Ml{er-d£-Charn3cé. BaU.Ii;,ll*5}IC.) 



3 KovT i8io. —Décret qui ordonne le paiement 
de quatorze cent toixante francj, pour pentiuni 
«ecordëea à dix «•nrea de mililairci. {4i Bull. 
3»7, «• 5869.) 

5 AOUT 1810. — Décret contenant le tsrîf des 
droits d'entrée de diverses denrées 0l nte- 
chandi'cs. (4, Bull. 3o4, n* 5778.) 

f^of. dvcrtidu i""KovssiBnE 1810. 

Art. I'^ Les droits d'entrée des denrées 
et marchandises ci-dMMN» dèMMbméel sOBt 

réglés ainsi qu'il suit: 

Par quintal mctrique, 

Les cotoM du Brésil , de Cayenne, de Suri- 
nam et Oéoiérari et Géoi|îe, uwgne 
•oîe. • • • • Soo ' 

Les cotons du Lmot arrivant 
par mer.. .... 

Im bImi aiiiiWkt par tervoi 
nir ht iMfwm d» Oologne, C«* 
mentr. , Mayence et Strasbourg. . . 

Les co(om 4e loitt antre payai 
aaiif ceux it Naplei. deo 

Ceux Je Naples, l'MkdCtt droit Métk». 

Le sucre brut • 3<M> 

ItS MMt^tttectteivÊ. ■•••••>' 

Thé hvs\^in »«. §ido 

Thé vert. 606 

Thé de toute IAiti« eipèee. .... iM 

Café. 400 

tndSgos 900 

Cacao 1,001) 

Cochenille. b,ooo 

Pvitrè blatte. '. Aao 

Poivre noir 4oa 

Cannelle ordinaire. X^^OO 

Cannelle fin». ...» « 

,Clous de girofle 60'» 

Muscade a,ooo 

Bois d'acajou «.•.••. 5o 

Bois de Fenumbovc ....... sao 

Bah de Ci w y l d Mw H 
Mdtt tatotMraiMMlt. 100 

■>.. Lorsque tes préposas tîcs douanes $oup- 
<;onneroiil qu'il y a fausseté dans la déclara- 
tion sur les espères ou qualités, ils enverront 
des échantillons à notre directeur général des 
douanes , qui les fera vérifier par les comtnis- 
laîres experts adacliés au ministère de l'intc- 
rieur, et auxquels, pour chatpie vériftcatiolk 
sen>nt adjoints deux febrîeant ou nègociaus 
choisis par noire ministre de l'intérieur. 

S'il est reconnu que les déclarations sont 
nusses, les OMtdiaiidbti i«Miit nSê» tt 
confisquées. 



5 AOUT 1810. Décret concemanl le goavtma* 
iMiant tësrfral et l'adminiUralion de* financei 
des d«arimcaa d« Rojn et daïratimène, 
^ dater du 1" jauvla* t8u. ((, BuU. 3aC, 

n*58a5.) ' 

f^of. d«Bfcl da iC «avtnaai iSti. 

TixitB I'''. Du |ouverneineot des Etais tomaîast 
h partir dn i*'Jantîer iBli. 

Art. A dater du i"janv{ef xBtx,IA 
<'onsuUe extraordinaire instituée daOB'M 
Etats romains cessera ses fonctions. 

3. Il sera nommé un prince gnUlA d|pl* 
taire gouverneur des deux dépaxtCBim dv 
Rome et du Trasimène. 

3. Le eonvemeur jgéaéral a le commande- 
ment militaire sopineur des troupes et de la 
gendarmerie. 

4. Il transaMlka ordres de nos ministn» 
aux généraux commandant nos divisions t 
départeinrai ou places, aux commissaires- 
ordonnatr iir s, ( onitniss.Tires des guerres, ins- 
pecteurs aux re.vues, et autres agens de l'ad- 
ministralioa mîlttaire, aux m^tfelenn de 
l'artillerie et du ;^énie; sans cependant que 
celte transmission dispense lesdits ageiks des 
comptes qu'ils sont daoïk l'osa^ de lentes tt 
de leurs rapports avec nos ministres. 

5. Il exerce la haute surveillance sur la 
police, tant par rapport à la tranquillité p«b 
Miqtta que par rapport à la sûretédu dehors; 
tes naBdats dlsrrét et d*amener qui seraient 
df'crrnt's par le directeur de la police ne se- 
ront exécutés qu'en conséquence d'im erdN 
éaïa aé du gouverneur général. 

0. Il exerce la haute surveillance-sur l'exé- 
cution des lois relatives à la couscriptioa mi- 



7. Il exerce ép;alement une surveillance 
générale sur toutes les autorités militaires , 
civiles et adumïstrativM, mis sans pouvdr 
inndifier ou suspendra anen Ordre 

par nos ministres. 

8. Lesdites autorités seront tenues 1 
former directement de tous les évènemens 
qui intéressent la haute police et la tranquii- 
liié publique detts l'étendue da aun fwi s w 
nement. 

9. n reçoit et transmet , soit à nous direc- 
tement, soit à nos ministres, les plaintes, 
réelamations et pétitions des autorités ou 
des dionrens des départeaaem cMiprie dsfta 

son j^ouvernement, 

10. Les projets pour travaux extraordi« 
ttiim des âeatfet'tiinnMfces MmwK pié* 
sentés par U maUre 4m nupàmimtÊÊmn 
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XI. Les directeurs du génie et de l'artille- 
rie, les ordoaoateurs des divisions, les re- 
ceveDi» él ptymrii loi remettront tous les 
reaseignemaia qu'il leur demandera, soit 
•ur la nature et la situation des travaux , soit 
•or la comptabilité des divers services. 

la. Le maître des requêtes intendant lui 
remettra, toutes les semaines, les états de 
situation de recelte.s , des dépenses et de la 
ciiase , ainsi ouecmix des fermes ou régies, 
védieéi ai«e MllÉti^ oonvesablet. 

SJ.Tlyaura auprès du gouverneur général 
un secrétaire des poyroandemeas , qui sui- 
vra la correspondanoe, présentera les divers 
fonctionnaires au serment qu'ils auront à 
prêter entre les luains du gouverneur, et 
tiendra la plume^dans les conseils d'admblît» 
frfitioB qui «eront ordonnés par noua. 

x4. Tous les or^^es d« nos miniatrct , aoit 
pour les affaires de police , soit pour les af- 
lairea militaires , seront adressés au gouver- 
aeiif, et transmis soMe^ihamp i qoide droit 
par le secrétaire des commandcmcns. 

x5. S'il n'avait pas encore clé pourvu à la 
place de gouverneur général au janvier 
proehain, les fonctions en seront remplie* 



Le sieur Occelli , ancien cOBMrfaletur da* 
rentes du Piémont ; 
Le directeur actuel de la dette de Rome ; 
Un auditeur, choisi narmi lesauditeon 
parlant italien, remplira les fodclioBt de se- 
crétaire général. 

30. Le traitement des trois membres da 
conseil sera de deux mille francs par moif; 
celui du secrétaire général de mUç^&aMi 
aussi par mois. 
•I. Ce codmU sera chargé de liquider : 
1" Les pensions ecclésiastiques, confomié- 
ment aux bases réglées par nous ; . ' 

1° Les peosioDscivileietiiililurMderai^ 
cien gouvernement; 

3* Les créances bypothéoaires on eadpblea 
sur Tancicn gouverneoMit et ittr les céipo- 
rations supprimées. 

a«. Il Mreaaen les états de oea dirlvies 
liquidations à notre ministre des finances, 
pour être soumis à notre approbation. 

93. Le même éonseQ enuaineni et affré- 
tera définitivement les comptes dus par Iss 
anciens caissiers, trésoriers, receveurs, et 
autres comptables qui existaient dans les 
Etats romains; il arrêtent pareillement et 



provisojnMDint jMor on Uenteosmt du gpuveiw apurera définitivement les comptes des non- 

»_« veaux agens comptables de l'administration 

des finances, pour toutes les recettes et dé- 



général, ^iaipar 
Tkraa IL De 



des 



penses jusqu'au i*' janvier i8ir. 

Tous ces comptables, sans exception, se- 
ront, en conséquence, tenus de présenter 
lemrs oomptes et toutes les pièces a l'appai, 
au cooseil extraordinaire de liquidation, 
dans les délais qu'il aura prescrits, sous 
peine d'y être contraints par corps. 

Le conseil extraordinaire est autorisé à faire 
faire, tant au bareau des hypothèques que 
partout où besoin sera, les inscriptions et 
oppositions nécessaires pour assurer le pai^e- 
msnt de» sommes qui se tranveraieiit dass 
par ces comptables. 

34. A dater du !*'• janvier i8ii, le con- 
seil surveillera et pressera la^rentrée de ton» 
tes les contributions directes ou indirectes, 
antérieures à l'année i8i x ; il se fera remiet» 
tre tous les dix jours, par les receveurs géné» 
ranz , l'état des recouvremens opérés, et en 
n sera membre du oonsâl de liquidation adreaaera, diaqne moia, nn bordereau i nos 



n 7 aura k Hmne im maître des re> 
quêtea intendant du Trésor public, qui aura 
les mêmes attributions que les intendans du 
Mot publie d^à établis à T^n et i Flo- 
lénce. 

Il présidera, de plus, le conseil de liqui- 
dation et le conseil de remboursement de la 
dette romaine , institués par les titres 3 et 5 
de notre présent décret. 

x?. Il correspondra direetement avee nos 

"Slinistres des finances et du Trésor public 
i8. Ily aura à Rome, jusqu'à nouvel ordre, 
m administrateur général de l'enregistre* 
aent, chargé de surveiller le service de l'en» 
registrement, de donner des décisions aux 
directeurs et de correspondre avec le diree* 
teur général de cette administration. ^ 



'dtablî par le titre III de notre présent décret, 
^ remplira les fonctions de notre conunis- 
sinra prés l'administration de la dette po- 
U^oe, institaée par le titre Y. 

Tmut IQ. Ccdation d'ua comefl de Ufddlion 

3i Rome. 

xy. 11 y aura à Rome un conseil de liqui- 
dation, composé de la manière suivante : 

Le maître des requêtes intendant du Tré- 
• aor public , président ; 

Lisdministrateur général dfl Fearcgistre- 

omt, en résideoce à Rome ; 



ministres des finances et du Trésor publie. 

aS. Le conseil réglera toutes les dépenses 
restant à acquitter pour chaque partie, a» 
I*' janvier i8ir, et il en adressera les états 
à nos ministres, chacun en ce qui le concerne, 
pour être aoumia A noire approbation, et 
être ensuite payés snccnsivemeot sur le pro- 
dnit dea oontnbutious de xSxo et années aa- 
térienres i n d is t i nctement, snrles ordonnances 
de nos ministres. 

96. Le président du conseil de liquidation 
adressera à notre ministre des finances l'état 
de la composilion et de la dépense des bu- 




de ce 
par nous. 

97. Le cdoxeil de liqtiîdalioB 
chargé de diriger Tadministrationdes domai- 
nés restaos après l'affeciatioD des cinquante 
■ullions destinés au remboursement de la 
dcCI» pablique par le titre lY ci-après , et de 
|ionrvoir sur le revenu desdits domaines, dont 
li surveillera les recouvremens, au paiement 
des pensions civiles et ecclésiastiques aux 
lires réndiat damiat déptMMiii 
letduniaiiiièBei 

'Tfna 17. Dm rcmboanemeat d» b iatt* «n 

domaines. 

a8. La consulte fera former, avant le i*( 
•eptembre prochain, un état de biens natio* 
naux , d'une valeur de dnquanle millions en 
capital, pour être affeeléa m ranboorsement 
de la dette publique des Etats romains. 

39. Cet état sera composé : x* des maitftni 
delà ville de KomequiappartÏMiliaiti l*Etat, 
•t qui sont louées; 2« de terres appartenant 
aux évèchés, chapitres, et autres établisse- 
mens supprimés. 

3ob On bien* feront évalués d'après les 
Inu, à raison de viittt fois le revenu pour 
les biens ruraux, et de douze fois pour les 
taisons et bâtimens, la contribution foncière 
BM déduite. 

3i. L'état de ces biens sera'défînitivement 
arrêté par la consulte au i" septembre pro- 
chain ; il indiquera la situation et la nature 
desdiis biens, leur étendue et Iç genre de 
knr culture, ainsi que leur revenu. 

3a. Il sera créé à notre Trésor puMir de 
France, pour cinquante millions de rescrïp- 
-tionsidiviséesen cinquante sérin, admkdbtes 
en paiement desdits biens nationaux. Ces 
rescriptions seront immobilisées dans les 
■■ins de ceux auxquels elles seront cédées 
en rembonrseaient de leurs créances. 

33. Notre flûnistre dn Trésor public fera 
verser lesdites rescriptions dans la cai&se du 
payeur, à Rome , avant le i septembre pro- 
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37. Le remboctrsement des ittoM 
aura lieii après la vérification et U reconnais- 
sance qui en auront été faites par le conseil 
de liquidation établi par notre présent décNk 

38. ▲ l'égard des créances hypothécaires 
ou exigibles sur l'ancien gouvernement, et 
sur les corporations supprimées, les étals des 
lig n ida li ontgni en seront laites diaque aeis 
devront être envoyées à notre ministre des 
finances, pour être soumis à notre appro- 
bation avant qu'il soit procédé à leur rem* 
boursement. 

"^0. Pour l'exécution des dispositions ci- 
dessus , il est ouvert à notre ministre des fi- 
nances un crédit de la somme de cinquante 
millions, en rescriptions créées porVarlide 3n 
d-dessns. 

40. Les ordonnances de remboursement 
seront délivrées sur le payeur du Trésor» 
par le maître des requêtes présidant le CCS» 
seil de liquidation. 

41. Lorsque l'ordonnance ne pourra être 
payée en rescriptions par appoint , le créan- 
cier en paiera en nonéraire la différence. 

4a. Les ordonnances délivrées pour luoghi 
ou créances grevées d'hypoihètrues ou d'oppo- 
sitions en feront mention ; elles ne seront 
acquittées par le payeur que 1 
ment des tiers iniétsiséaw 1 
de justice. 

43. Il sera formé des états particulieiedes 
luoghi appartenant soit au clergé séculier con- 
servé, soit à des hôpitaux, hospices , monts- 
de-piétc et autres élabiissemens de bienfai- 
sance, ou aux communes; ces états, aficompap 
gnésdesi«nseisnenen qoi feront ooonsftre 
le montant des revenus et des charges de 
chacun desdits créanciers, et les motifs qni 

Kuvent déterminer^ou le renbounement on 
xtioction de leurs créances, seront adres- 
sés, dans le plus court délai, à notre minis- 
tre des finances , pour nous en être rendu 
compte, et être statué psr nous ce qu'il ap- 
parnendra. 

44- Tout créancier auquel il anra été fait 
un remboursement d'une valeur de cinq^ 
mille francs de capital sera tenu d'avoir fût 
l'acquisition de domaines nationaux de COitO 
valeuravant le i*' juillet 1811. 

45. Tout créancier auquel il dura été fait 
un remboursement d'une valeur de mille 
ftenes de capital sera tenn d'avoir WtlW 
quisîtion de domaines nationaux de «Uo va- 
leur avant le I*' décembre i8<t. 

TiraaT. De Padminitlralioa des cinqamleadl- 
lioM'dc biens aflecMs an rembonnemcnt da 
la dtite. 

46. Il sera créé une administration de le 
dette publique et des cinquante millioM de 
biens affectes à son remboursement. 

LoskaabrsBde eotte 



34. Elles seront employées à rembourser : 

I' Le capital ài% luoghi di mmU , à rai- 
son de vingt fois la rente MinelleflMnt payée 
par le Trésor public; 

a* Les capitaux des créances hypothécaires 
ou exigibles sur l'ancien gouvernement pon» 
tifical et sur les corporations supprimées. 

S5. Ce remboursement ne sera fait qu'à 
des sujets de l'empire français, du royaume 
d'Italie, et à des sujets napolitains soumis 
au Roi. 

36. Les tuteurs, curateurs, et autres chargés 
de l'administration des biens des personnes 
incapables d'agir par elles-mêmes, seront 
tenus de se pourvoir en rcmbourseroent, sans 
autN famaliié que d'eipcunsT dns Vvdtt 



ê 



i3S ' «ouvi&itirim ifliiatAi. 

P6nt rlioiflis parmi les rentiers et autrticréui* 
dêrs les plus riches et les plus considéré*. 

Elle «era composée d'un directeur et de 
délilt adjoltits, d^UQ cotiseil de trente mem- 
bres, ei pfMrtfin pur l'intuduit âu Trésor 

^^KT^lA consulte formera une liste de cent prix'd'entrctiprralloué aux'propriélaim «6^ 
IMtecipAUx intéressé! dans la dette à rem- *"els des lus militaires en entreprise. 



y. Les villes qui sont propriélftires tla U)É 
militaires entretenus daus leur enceinte l'été* 
tront.mf loi fonds de l'administration de la 
guerre, un loyer d'entretien, qui sera fixé' 
par nos ministres de l'intérieur et de Tadmi*^ 
toistrationdc la guerre, et payabû tnamè Û( 



boorter, pênni lesquels le gonvemear (étté» 

rai fera choix de trente membres pour for^ 
ttèr un conseil d'administration de ia dette} 
les trente membres se réuniront le i** sep* 
temhre prochain , et proposeront au gouver- 
neur 'énéral une liste de six candidats, d'a- 
•ràl liquelle Q Mounera le directeur et les 
fltut adjoints. 

48. Le conseilse réunira sous laprésiJcncc 
'du flMIirê des requêtes intendant du l'résor 
pu^ic, et présentera à la consulte, avant le 
1** octobre, ses vues sur lés Moyens d'amortir 
le plus promptement la dette, par la vente 
des domaines nationaux qui lui sont affectés. 

49. La remise de cinquante millions de 
biens sera faite sans frais, et quitte de toute 
.ebàrgeetbypotbè|ae, àradmiuîstrationdebi 
dette, dans fis eawalit dn mois d'octobre. 

ffewlM Ment seront mis en vente à eun* 

menrer du i«' novembre, et aux enchères 
pul)li(iues ; les scub porteurs de rescriplioos 
seront admis à enchérir; la première mise à 
prix ne pourra être fixée au-dessous de la 
proportion fixée par rertieleSo. Gbaqne adb 
judicalaire ne sera as'.njc'ii, pn\ir l'enregistré 
Oient, qu'à un droit iixe de trois francs. 
$t. t'adtttnfitratiotiile la dette flmi t»ro- 

oéder à la vente des domaines, de manière 

3ue cette opération soit terminée au i" jan- 
ler tfttS. 

Les rèvenus desdits hiens appartien- 
dMMt, à commencer du i" janvier i8it, à 
radminîstratton de la dette, qui pourvoira 
ati paiement des intérêts, dont le Trésor pu- 
blic sera eu conséquence déchargé, à eompteT 
de la même époque du i" janvier prochain. 

53. Nos ministres sont cha^és del'exécu- 
titei dtt pèsent décret. , 



3. A compter du x«» janvier 1811 , la dé- 
pense d'occupation des lits militaires cèsscrâ 
d'être à la charge de l'administration de la 
guerre, danstoutesles communesquireçoivent 
des droits d'octroi sur les objets de foniom- 
mation des troupes qui occuperont ces nts. 

!\. C;ette dépense sera supportée par les 
communes au profit desquelles les droits 
seront per^rs ; et, si elles ttte sOnt psk pro* 

Sriétaires des lits, le décompte de Cettè 
épense sera établi et soldé par elle aux en* 
lu l)i (-nenr.s des lits militaires, conformémeilt 
aux dispositions des traités passés Ou i NMer 
par notre nlniHra directeur dtt PfedilltBillIrft- 
tion de la guerre, avec les compagnies char* 
gées de la fourniture et de l'entretien des litft 
militaire. 

7 Aowr tSio. — Décret quî ordonne r^tablî*»*^ 
Tiiciil d'un conitil de prnd'tiommcs k Lon» 
vien, dtfpactcmeni de l'Eare. (4, BaU> lOK 
■• 58«.) 

7 AOUT tSie.» Estniît da Ment («rtani fee- 

lion, pour rannee i8ir>, det dépenses de la 
TÏlIe de Mëtières, Uépartcment des Atdenncs. 
U,6eU.)o7,B> S8iS.> 



7 Âvat (810. — Ô^cret coneemaBtletihsmjt- 
kitai<ù. 

Vsy. àvis da Cou«l-d'£Ut da a« kabs 
1811. 

Art. I". Notre ministre directeur de l'ad- 
ministration de la guerre continuera à déter- 
miner le nombre de lits militairesquidevront 
être entretenus dans tontes les places, forts, 
citadelles , et les dépenses de cet en- 
tretien continueront à être prises sur le 
budget de son diphi'kuucnt , coi ~ 
tut ilifidaiiiini des anidiée eii 



AOUT i8ia. — Décret qui nomme pre'fettde* 
drparienens de $eine-«l-Oite, MM. le comle 
de Gavre; du Rliône, le comte de Bondy;de 
Jemraape, le baron de Frëvilie ; du Taro, I* 
baron Oelp^rtc; de la fiaire^ le baron de 
Saînte-Snianne ; de l'Ardèche, Cbailleii; de 
Bliin-el-Mo*elle , Doaisn, et de l'An'^gé 
Chassepol-de-Chapdelaine. ^4* Bail. So; , 
n*S8(8.) 



AOUT 1810.— Décret qni ordonne 1'^ 
wMt d'Un eoessA de ptnd* li ie i Biii k 
bais, dépatlcBuM de Kaed. (4, Betf. Im, 

AOITT 1810. — Décret qui nomme M. le comte 
Lanmond direcicur général dés mines. Ut 
BnlL 3t7, n*5t8i.) 



ilio. — Décreu ^ni awtndisnt T ac esp 
I de d<NM ei Itft faits aax fMim«s M Me> 



AOOT 
talion 

f ices de Larannfs, Jissfs, Mesnil -Mangé , 
Strasbourg, Siinl -Maurice, Paperinghe, NiO- 
Icrre , Dijon, rorcellcs-lcs-r-iteaux, Monl- 
Scvelicr, Moti'iii'i, Anxrrre , Aix , St -Trond, 
Monipellier, Mirr.Mii, Florence et Ablis. ({, 
Bull. 3 10. 588S, S886, 589} k i|«S, 
5909 k 5911, etBoH. 9tt,n* 5gt8 ) 
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1 AWt lÉlô.-tt* D^<teU4niaaloriseiil I'aeè«0A 
tatioa d'offr«t d« d^cotftrlt, «il profit dMttra> 
*rct il hoi^'eei ûè Bratelkr, CHiMi*, t^Rlth, 
Héraitf Cortieck, Lourtin, Chalo-Saini-Marc 
M Cfealo-Mealinctix, det bien* cl rmiet céiés 
It là régie du domaiae. (4, Bull. 3104 n" bHj^ 
S906 à S908, et BalL iii.n'i 5)14 àfifiy^ 

■ ■■Il MiilH 

7 Août 1810. — t>écrets relalib ^ ta lemc et i 
rëtabliaMmenl des foires de Certsay, Coronala, 
iUMcn, VIolëAtèrit. Ilimibéliard et SU-Lou». 
(4, ttail; )lb, ill7 1 SB^a.) 

9 AoVT tSio. Dé«rel portant que l'amniitie 
d* al man derniar ad applicable aux mili- 
taires hollaadaiy qoi «oreat déserté aTini le 
9 juillet d« le préieflt* anoée, (4; Bail. 3 14, 

K'SfSl.) ■ 

9 AODt ttlO.— Acte du Sénat conserralearqdl 
aomme les aeesbree do Corps-Lrgislaiif poar 
les déparlencM de la Dordogne, de l'Hérault, 

Je l'Indre, dei Lândes.dn Lëmah, de la Ilaule- 
Loire, de la Loire - Inférieure , du Lot, de 
IKontenolte, dei lJ»5se»-Pyréni^es , du Rhône, 
de la Roër, de Saône-ei-Loiref de là Sarlhe, 
de la Seine -Inférieure et do Sébo-eMKM» 
«. BoU. 3o;. n' itij.) 



f âWf tllOt Décret qvi nomme H. De- 
tteMMf ^éfet du dépariemenl dMBMMe*Pf. 
■«Mn» (4l Bell, lo^, a° il48.) 

iS Aovf lêio.i^dëcrei star la maniéré dont H 
Aêri fttkiA^ éailà lé cil ob 4ti bàllott, tàil- 
iés, nillèi, pi(}tiË(i èf Imti iirtrèt «l>{èt< ëbh- 
fii** k de» »h(f«pr«rièur) de roulage on de 
meitageries , n'auront pat été réclatnéi dae* 
Jet tix mois de l'arrlTee k lénr lÉa fir— ff m, (1 
Bell. Sio, n» SS;8.) 

foy- lois du 26 AOUT 1790, du s4 (i3) 



Art^ I*'. Les balloti; caiiMl* «nlles, pa- 
^pMts et tout aotros objets qui auraient été 
confiés, pour £tr« transportés dans l'inté- 
rieur de l'empire, à des fntrepreneilrs, soit 
d« roolafie, soit de tueesageriee Mr tcrtv oti 

St «tu , lorsau'ik fi*«lrwi |Nt été r4e1«m<3 
os le délai de six mois à compter du jour 
de l'arrivceau lieu de leurde8linatioD,serobt 
vtBdna par voie d'enchère publique, à h di* ' 
KiniM de la r^e de l'enrei^istrement, et 
•près raccompltnemeot des formalités sui» 
Tantes. 

a. ▲ l'expiration du délai qui vient d'être 
filé, les entreprenetm de nessagerieii et de 
roolai^c dfvrnnt faire aux préposés de la ré- 
pede l'enregistrement la déclaration des ob- 
jeUoui se tronfenuit dam le cas de rartiele 
pféeedenta 

3. n aéra procédé par le juge-de-naix, en 
préBcnee deapréporiitle la.r^ d•reIll»- 



— 6U 7 Aû i3 Jiouf i8io. 13^ 

gUtrethebt ét dei erifrepreneurs de mesMge* 
ries ou de roulage, i l'ouverture et Hloven- 
taire des ballots, malles, caisse» et peftnttl. 

4. Les préposés de la régie de l*ein«afre- 
meiit seront tenus de faire insérer dans les 
journaux, un mois avant la vente des objets 
non réclamés, une note ildi^|ueilt le joeret 
l^benre fixés pour «ette vente, et contenant en 
«rtre leÉ détails proprea à ménager aux wo- 
priélairesde c«.sol)Jetâ la fâculcédelemton- 
naitre et de les réclamer. 

5. n sert fait un état séparé dn produit de 
cesTentM, pour le cas ofj il sut viefidrài!, 
dans un nouveau délai de deux ans à compter 
du jour de la Tente, dbèlqtieiréclatfillôllW 
ceptible d'être accuéiltie. 

o. Les préposés de la régie de Tenregistre- 
ment, et ceux de la régie des droits rénida 
f utorisés, Unt pour l'aBSurer de la sin< 
cénié de» déclarations d-dessos prescrites, 
que pour y suppléer, à vérifier les registres 

2ui doiveilt être tenus par les ent^epreiletite 
es métsagerie» (NI dé roulàgé. 
9. Noire ministre des finances est dtAreé 
dft reiéention dit présent décret. 



i3 Àot r 18 10. — Dccret impérial Mst la durée 

des Lreveli d'imporlalion. 

ÎT— »nr lé rapport denotre ministre de l'in- 
ténenr; joutant mettre en harmonie les arti- 
cles 3 et 9 (le la loi du 7 janvier 1791 , dont 
l'un décide que riuiportateurenFraaet d'un 
découTurte étrangère jouira des mêmes avan- 
tages que s'il en était l'auteur, et l'autre, 
que la durée de cette jouissance ne pourra 
s't tendrè au-delà du terme fixé dans l'étran- 
ger, à l'exercice du droit de pNailriAfett- 
teor; 

Wotre Cônseil-d'Iîlât entendu , 

Kou» avons décrété et décrétons M otti 

Art. !•». ta durée des brevets d'împorlà- 
tion sera la même que celle des brevets d'ii- 
veblioii et perfeeiiiiUicaient;toutjêHieulier 

Ïni a^^le^ premier apporté en France ulle 
éeoliyeHé'est , en conHcquenee, libre de 
prendre des brevets de cinq , dix ou ({dilMe 
ans , à Bùn choit , en se confôrmànt aiix dis- 
positions preérritiîs p»1t» tétl de« f jahvlér 
ét a5 Mai i7nr. 

a. Notre ministre de l'intérieur est chargé 
de rexéeolioa du présent déoret 

13 AOOT iBlO. — Dr«creti qni e'iablitteni des 
fonta k Trcbiano et Sori. (4, BnIL in, ' 
■*'59if et Sgso.) * 

l3 AOUT 1810, — Décrets qui autorisent l'ac- 
reptaliun de dons et Irgs faits aux paurres «1 
hospices de Caen, ValeBCe, Bexiert, Dijon, 
Bambec et CMceas, Conrtraj , Lîtienx , Poi- 
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i4o Gowsaaiiuuic tapiuu. 

tien* T<m1m« UmNUit Bladw, Toolonte, 
Momutf Keycii, B«, Monli^al, Chimay , Mar- 
tigoet, Moii««i!er, ChamplitiF et TArgeniière. 
H, Bull. 3ii, n«' 5*i8, Sgao k 5g34i BoU. 
3i3, •« 5943. et BA 3lf,«** StC? à S97«, 
S)«oclSff7.) ♦ 

|) AOUT 1810. — Décret qui aotorUe le bureau 
é» bicnfuMOce de Berlatr ^ «• ixiellre en 
pUMiioa d'ane prairie , proreaant de l'ancien 
«Mvtal dM Ktbmtmm àTUmlali, U« BaU. 
3oS,a«59«o.) 



•S AOUT 1810. — De'creti qui aotoriMal i'ae- 
WÊfâlâ/m d'offras de découvrir, aa profit dot 
■Mmt et hoapicM do Pctit-Attals, Aagloar, 
F«tt«Niay, Eaioa, WasiMcr, Hfilrye, Rooler*, 
BoyMon, Broxcllet et Lonvain, des bien» et 
raaiot eél^ ^ la r^gie dn domaine. (4, Bull. 
3ta, n** S944, S950; BdU. 3|i, B** S969, 
5f 71 «t S973 à 5975.) 



iS AoOT 1810. — XMcret coalonaat le tableau 
4m fpim da dépactemm im JfobilNuw U, 
ML ii5, 5961.) 



t3 AOUT 1810. — Décret qui maintient le tieur 
Lareillet dant la jouiuance d'un marlioel à 
caîvTO et d'an fea de peiîle forge, par lui 
CMtlraitc «er ta propriété sitaée coouaaae 
iPUkomXt et lui pcratet d'aagmcater aoa 
Mimmeiit d'an tecoad fe« de petite forge et 
d^a fefyer poor talltr la anacrai de fer, 
d'aprèt la mélkodo MlahM. U, BulL S16, 
4976.) , 



it Aam 1810. — IWcrc< eoacecoiat la moaaaie 
de cwvra el de biUoa , el les fiècce de ùx^ 
doute et Tiaa|«qaalN MMa. (4, Balk 3«t, 

a« 5870.) 

Art. X Notre ministre du Trésor retirera 
définitivement de k eireolatieD toutes fct 

pièces de monnaie de cuivre actuellement 
existantes dans les caisses publiques , selon 
Pétat qui en sera dressé. 

a. La monnaie de cuivre et de billon de 
fabrication française ne pourra être employée 
dans les paicmens, si ce n'est de ^ré à gré, 
que pour Tappoint de b pièoe de cuq francs. 

3. Les pièces de six, dlmne et vingt-quatre 
sous, qin auront conservé quelque trace de 
lenr empreinte, seront admises ea paiement 



- AU A« tS àOUT iSlOb 

pour vingt-cin(^ centimes, cinquante centimes 
et un franc, si mieux, n'aiment les porteurs 
les livrer au poids, an change des aonnaitiy 
où ils en recevront In vnknr, Siivoir : 

Les pièces de sis aons, à raison de cent 
quatre-vingt-dis fimei vingt csolimsB le U* 
logramme; 

Les pièces de douse sons, à raison de eent 
quatre-vingt-dix-sept franci iring^4aox «en- 
limes le kilogramme; 

Et celles de vingt>quatre sous, à raison 
de cent quatre-viiig;tpqninae firum le kilo- 
gramme. 

4. Il sera statué particulièrement sur les 
monnaies de cuivre et de billon qui ne sont 
pas de fabrication française, et dont la circn* 
latinn a été tolérée jusqu'à eo jowduike 
départemens réunis. 

5. Née ministres des finances et du Trésor 



18 AooT^iSto.— Décret qai règle la valtar des 
■aoaaaiies ëtraugèrea daat les départeaàiMfdai- 
■isde la ci-devast Belgique etdeUrivagaudie 

daRhin. (4, Bull. 3o8, a* SSyi.) 

N sur le rapport de notre ministre des 

finances ; 

Voulant fixer définïtivement le coips des 
monnaies étrangères dont la circulation est 

Srovisoirement tolérée dans les départemens 
ela Roër, de laSarre,de&hio-et*MoseUe,da 
Ment-Tonnerre , de lé Dvle , derEsoittt, dee 
Forêts , de Jemmape, de fa Lys, de la Meuse- 
Inférieure, des Deux-Nèlhes, de l'Ourte et de 
Sambre-et-Meuso, et donner k nos peuples 
de CCS départemens vne nooTcUe praife dn 
notre sollicitude; 

Notre Conseil-d'Elat entendu , 
Moos avons décrété et décrétons ce qui 
ittit; 

Art I". A dater de la publication de notre 
présent décret, les monnaies étrangères dé- 
signées dans le tarif ci-annexén*lHront cours 
de monnaie dans les départemens susénonoés 
que pour la valeur fixée par ledit tarif. 

a. Tous tarifs et réçlemens antérieurs pour 
les départemens swdesignés sont révoqués. 

S. NosnfaiiinsdeifinaMesetdttTréBar 
publi c sont chuiés de retdenlioB dn prtmt 
décret. 
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oiAIGHATIOH DES MOnNAIEfl. 



Or 



MUfHAlBS 



t. 



MOKNAIXS 



ml. 



Afgcnta 



BIONNAIKS 



MOHHAIES 



1»B HOtLAaoï. 



Double «onvcraîa 
Soavtnin . . . . < 



Daealmi , 

i/a idbB. 

tfiubm 

1/8 idem 

CouroDBe 

i/a idem. . . * • • 4 

1/4 ttfem 

1/8 idem 

Pièce d« 17 aoM 6 
IhmblednKa. . . 
Ejcaliti . 

Ducal 

Ftoffa d'or 



Donble etcalio.. 

Escalin neuf. 

Eacalin rieux . • • ' 

l/« cfoHn ou plaqaelle aeove . 
TMlle plaquette de Li^e. . . . 

Kopstack. 

i/a u&m. 

Dacal impérial 

Garolin ou pittole d'or an loleil. 

Pistole d'or 

Maximilica-Joi^ll* • . . ... 
^a idem. 



Eco de conTealion 

i/a ëcu 

1/4 OQ demi- florin 
i/a florin de Bavièra 
l/a florin de 

KMMlBck m«3t 

Pièe» éa s« fciMM «■ (bilk 

MMkMifirtûU 

Reichilhaler 

l/a u£em • 

ifi idem ••..•^«••> 

1/6 iVfcm 

Royder 

l/a û2eia. ..••■•••<•■•« 

Doahle dncat 

Dacat ainple 

Pièce de trois (lorini ■ .•>■•• 
Pièce de deaz floriaa. ....«• 
Reidulhalaff. ........... 

Floria 

PièM^SsilaWit 

diZdasâ» 
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GOUVERNEMENT IMPERIAL. — l8 AOUT l8lO. 



ifl AOUT 1810. — Dëcrel relatif «u mode de 
cuoiUUr \4f £Ai>tr#vf|)|i0ii( «n iuili«r« dt 

Eande voirie , dt poidtdes «oituru et de po- 



N..^. Mw k nipofft de notra 

l'intérieur; 

Camidùàul qu'il ùnfiorts (ia aiiltipiiT 1m 
fDOjrens de coastafer et de poursuivre les con- 
Inveatioiif ea matière die grande voirie, ifi 
poids 4eB Toiturea et de roulage ; 

I C0p«idér^t qu'il résulte des ternes djef 
Itfticlef 3) et 41 4e notre décret du a3 jaûi 

it8o6 , rapproché de ceux de l'article a ae la 
ci du ay floréat ao 10, que li s procès-ver- 
>aux dreisét par lev fo.oçtiojapair^ Piiblicf 

Ï[qi e9 ont reçu l'tttrilNiiieQ par ilirticle a ii 
a loi d'i 29 floréal, doivent î'fre affirmés ; 
^ue, d'aprù tous les principes , cette ailir- 
, inatioB est indispensable fom^ iM ] 
irerbaux yiinent motifer OM 
lion; . 

Notfe Coiiaeil>4'Etat entendu , 
' Noitf af ons dénélA et dtoéteae ce «£ 
fuit: 

• Ar|« Les préposés aux droits réonb et 
inuociraji seront à Favenir appelés, concur- 
femmimt avec les foiictionoaii m publics dési- 

rés es IVticle 3 de la loi di| »o 0O|;éal 9» ip^ 
coûsUter les coptruTenliow eu matière éê 
cmde voirie, depaîdt4leiwitiireietdepea 
fice sur le Roulage. 

a. Les ar^toaéi ei<desms désinét, ainsi 
iiae les fllietionpBires publics (fésignés en 
I article a de la 1(4 du 29 iloréal an 10, seront 
îenuB d'affirmer devant le juge-de-paix les 

i)rocès»verbaux qu'ils seront dans le cas de 
-édi ger, lesquels ne pourront autremoMlUM 
bi et moûv&e une condamnation (1). 
: 3. j^'amfelé da eensal de préfecttire du dé* 
parteojcnt de Sambre-et-Meuse, du 5 avril 
Mio, pris eu matière de grande voirie coa* 
fradiilpirMnent i on anici dn pitfBt dn 9 
inars, est maintenu. 

4. ^oVep ministre de l'intérieur est cbargé 
» , ■ . ■ 

^8 AOUT 1810. — Dëcret concernant les lenUes 
lecrrti. ({, Bail. 3o«, n" 5874.) 

yoj. discrets 4n aS prairial an i 3, du :G 
Dâcanaaa i8t0| avis dn Conieil-d'Elat du • 

,| ATBtt 1811. 

flosieiip InTenteiva d* 9mH9 



spécifiques (x>ntre diverses maladies» ou de 
substances utiles i l'art de gvérir»Mlt ebtew^ 

des permissions de les débiler'cagardaot If 

secret de leurs compositions; 

D'antres demanda»! encore, ^ 

pareils , de semblables autorisationi» 

D'après le compte que nous nous sommes 
filiî rcodre, nous avons reconpu que, ces 

renncdes sont utlii-s au soulagement des ma» 
ladies, noire sollicitude constante pour If 
bien de nos sujau doit nous porter à en rfr» 

Eandr^ la connaissance et l'emploi , en ache- 
int des inventeurs la recette de leur compo* 
sition; que c'est pour les possesseurs de te|i 
secrets un devoir de se prêter i leyr ppbUca* 
tion, at que leur empressemoit doit étif 
d'autapt plus grand qu'ils ont plua deCOIIr 
fiance datu leur découverte; 

£n f;onsé(}uence, voulant d'un côtépropai» 
ger lei lumières et augmenter les moyem 
utiles i l'art de guérir, et de l'autre enpèr 
«harleéhailatanisme dlmpoaer .un tribut a lu 

crédulité, on d'occasioner des accidens funes* 
tai, ep débitant de* drogues sans vertu ot| 
àm a^bsUnces inoqnnuea, «t doM ^ peut^ 

par ce moiif , faire un emploi n<iisihle i la 
santé ou dangereux pour la vie de nos su* 
jels; 

JVotre Conseil-d'Etat entendu , 
^^01^ avons décrété et décrétons ce qtû 

Tiras f.". Des remèdes dont U vente a déjà Hé 
anieriséa. 

Art, x*'. Les permissions accordées aux 
inventeurs ou propriétaires de remèdes ou 
cofupositious dont ils ont seuls Ja jreoettf^ 
piHir vendre et débiter eea remèdea, ccas^ 
ront d'avoir leur i compter du x** ja%> 
Vi«r prochain. 

«. D'ici à cette ^H>que, lesditsinventeuip 

«u propriétaires remettront, s'ils le jugent 
convenable, à notre ministre de l'intérieur, 
qui ne la comnmnianera qu'aux cemmissioiia 
IW&t il sera parlé ci- après, la recette de / 
lears i^emèdes ou compositions, avec une no^ 
lice des maladies auxquelles on peut les ap- 
ipliquer, et des expériences quienontdéjl 
été faites. 

3. Notre ministre nommera une commis- 
sion composée de cinq personnes , dont trois 
seront prises parmi les professeurs de nos éco- 
les de nittlecine, à l'efTet : i» d'examiner la 
composition du reiyède , et de reponqaitre ^ 



datant leioge-de-pab de sa rMdenee, saltdar 

«rant le joge-de-paix da canton do lieu da délk 



(1) Cet «rlicte ne pre««r»( pas de lUw fafl** 
auilioi» dtMDt U jpM»'d»>Mîs 4a «mim émut 

'Je^nd la eonlrSTemioo a iti eommite; et le $i- (ai octobre i83i, ord. Mac. i3, 4oa; S. 3i, a, 
lenee de la loi. ^ cet/gard , hh,r fonction- f9a.<- 9> ae«t ffa9« oïd. Mae. le» 
naict la. faculté de fain ccU« alCnoatian, soit 
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son admiaUlration ne peut être dangereust; 
eu nuisible en certains cas; 3° si ce rèmèle 
•Il 1^ «i| MÛ,i'iia produit et produit encore 
dM «fliett miles ft rhumanitc; 3' quel est le 

Îrix qu'il convient de [uycr, jïour sua secret, 
l'iaveoteur du remédè reconnu utile, en 
proportionmnt «e pris : j* an mérite de 1» 
découverte, 2» aux avanta^jcs qu'on en a 
obtenus ou qu'on peut en espérer pour le sou- 
.|i|M*Mit de lliunianilA, 3^ ntx uvaniagM 
MMHinels que l'inventeur en a reti^ op 
fOnrraU en attendre encore. 

4. Ba eu deréelannUon de la part des in- 

Tenteurs, il sera nommé par notre ministre 
de l'intérieur une couiaiiiksiou de révision, à 
l'effet de faire l'examen du travail di la pre- 
mière, d'entendre les parties, et de dnnnor 
maottfdavis.' 

5. Ifoln piviiire de l'imèrwpr nous fera, 
d'après le compte qui lui sera rendu par cha- 
que commission, et après avoir entendu les 
inventeurs, nn rapport sur chacun de ces 
remèdes secrets, et prendra nos ordres sur la 
aooMieà aeeoider àchaqoe inveate«ir on 
propriétaire. 

6. Notre ministre de riatériewr fera en- 
mile un frallé avec In inveotevrs. Le traité 

sera homologue rn iioirc Consi'il-d'Etati et 
le secret en sera publié sans délai, 

Tiru U. Des rcinî lies dont le d^lfît n*a p^S 
eiicure été 4U(omë. 

7. Tout individu qui ainra déeovvert un re> 
mode , et voudra qu'il en soft feit usage , en 
remettra la recette à notre miniiître de l'inté- 
rieur, comme il est dit article 2. 

Il sera ensuite procédé i son ^ard commf 
il «it dit articles 3, 4 et 5. 

TtTBi in. Dl^ositîoasgjBérilsS. 

I. Nafle penrisnon m aéra accordée dé- 
sormais aux auteurs d'aucun remède simple 
ou composé dont ils voudraient tenir la com- 
position secrète, sauf à proeédar fjMIWItt il 
est dit aux titres I et II. 

9. Nos PToearaira et nea officiers de po- 
lice sont chargés de poursuivre les contrevC" 
nans par-devant nos tribunaux et cours, et 
de faire prononcer contre eux les peines poi^ 
fées par les lois e» rét,'lemen<;. 

10, Notre grand-juge, niini&lre de la justice, 
DOS ministres de l'intérieur et de la police,sont 
chargé^ de Texéciition du présent décret. 



xS AOUT 1810. — Décret porlani que les dé- 
cîiions readau par décrett «nti^riciirt i la 
lui du 8 mars 1810, et prononçant cxplicite- 



menl ou i.uplibitrnieiit deie^ropna|jai|*0|it 
caoM d'milité publique, recensai leur «xé^ 
ealioa wlon loi 16 septembre 1807, nnt 
qall MitbMoin de reeeuriranx tribunaux. 
Bull. 3o8, n» 5875.) 

_ N...^ sur le rapport de notre ministre de 
Tintérieur; considérant : 1» que la loi du 8 
mars 1810, relative aux expropriations pour 
réSoaclir^*^ pui^liqiuft pewt woir d'effe( 

2» Qu'en établissant en principe que cette 
expropriation s'opère par l'autorité de la 
iustiçe, et en réglant les fbmea' é »ain«e à 
I avenir pour !a faire prononcer, celle loi n% 
point annulé les décisions rendues par dé- 
crets impériaux , et prononçant l'expropriât 
tion, soit explicitement par la désignation 
des propriétés, soit implicitement par l'adop- 
tion des plans qui y sont annexés, et qui, par 
suite , sont e.\ëçuloireg , ni pronnoce sur 1« 
mode de leur exécution; 

3° Qu'il importe, pour la confection des 
travaux publics, de suppléer à cet éprl jw 
silence de la loi ; ^ 

Notre Conseil-d'i:tat entendu , 

Nous avons décrété et décréloas ce qui 
auit : ^ 

^ Art. 1". I.CS décisions rendoes par décrets 
impériaux antérieurs à la loi du 8 mars 1810, 

et prononçant l'expropriation, soit explicite- 
ment par la Uésignaiiua des propriétés, aoit, 
implicitenent par l^doption des plans qui y 
font annexés, recevront leur exécution, selon 
la loi du iGscptcuibre 1803, saosqu'ilsoitbe* 
.soin de nnourir aux tribunaux,conforménei|t 
àia|oidu 8 mars 1810, 

a. Woire grand juge, ministre de la j^stice, 
et le ministre de l'intérieur, so^tcbanfildd 
l exéculion du présent déonsl, 

18 Ao rr 1810. — Décret contenant réglemenl sur 
I organitaiion lici Irilfunaua de prsmièi* imt^ 
lanc* cl des iribvaaiiii' à» poUce. (4, Bell. 

3u9,n«5876.) 

f^oy. demi do io mars i&oii; joi 4u a» 
ATB» 18101 dtfevft dn sa jAvriaa x9tt. 

TiTRS Des trlbnaaas de pNKiière iastace. 

SECTio.t V. Du nomiiéda /ugUf adthur 
dKMf IM w ékamèrt$. 

Art. I". Nos tribunaux de première ins- 
tance seront, y compris lej présidens , vice» 
présidens et juges d'instruction, composés dtt 
nombre de juges fixé par le tabbean joint an 
présent décret, n» i*'. 

a. Les tribunaux composés de trois onnii* 
tre juges* et ne formant qu'une çbwnblo» 
rant de plus trois suppléans. 

3. Lm tribimaux de première f pft^f iny 
composés de sept, buit, neuf ou «Ul j|yS| 



d^eret du 30 (eplembrc J. C »% 1^^. 
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te diriseront en deux chambres, dont l'une 
eoniuiîtra principalement des matières civiles, 
«I Vntn dasdBhiiH d« polkt cometioB- 



II tara attadié à chacun d'eux quatre sup* 
iléaiif. 

4. Ceux d'entre lesdits trihunanx oui se- 
ront|coinpo$és de douze juges te divueront 
en trois diambres, dont deux connaîtront des 
■lataères civiles , et la troisième des affaires 
tfejBflUefteometieiinelle. 

lu anmnt six suppléans. 

s. Le tribunal de première instance du 
département de la Seine se divisera en six 
chanbreti dont cinqconn»itront des matières 
cMlea, et une tisiene det aflîim de police 
correctionnelle. 

L'une des chambres civiles sera plus spè> 
étalement chargée des matières eommairet 
et de la connaissance des contestations Mis» 
tives aux contributions indirectes. 

6. Les jnçes des tribunaux de première 
instance divisés en, deux on trais cbimbrcs 
seront répartis dans ces àmaAm, de telle 
manière qu'il |n'j ait pas moins de trois ni 
plus de six juges dans chaque chambre. 

An tribunal de première instance du dé> 
partementde la Seine, rltaqne cbamhresen 
composée de six juges et deux suppléans. 

n. Les suppléans seront spécialement atta* 
diesàchMue chambre, «ans qu'ils soient dis- 
pensés dendre, s'il y a lieu, lesenriee dans 
une autre chambre. Ils seront compris dans 
le roulement des juges d'une chambre à l'au- 
tn. 

s. Dans les tribunaux divisés en plusieurs 
dumbres , il y aura un vice-président pour 
chaaae chambre autre que celle qui sera 
présidée habitnelleaaeiit par le président da 
tribunal. 

A Paris, il j aura anttBl de tkfrfrf s i- 
dens que de diambres. 

9. u dnailite de police eorreetionnelle 
COBDaltra des appels des jugemeas rendus 
fêr les tribunaux de simple police. 

xo. Les appels des jugemens rendus en 
ailièn conectionneUe par les tribunaux de 
piemtère instance siégeant dans les chefs- 
lieux judiciaires des départemens seront por- 
1^ aux cours et tribunaux désignés dans le 
tlMstn joint an présent décret, n* 9. 

SiCTiON II. Dei Juges d'instraclion. 

XI. Il j enra im juge d'inMntçtion près 
duMine trihnnIdemiirelnituMr com- 
posé d'une ou deux chambres. 

n y en aura deux près les tribunaux divi- 
lés en trois «èambres. 

n y en aura six à Paris. 

Z9. Il ne pourra jamais ^ avoir plus d'un 
Juge d'instruction dans la même chambre. 

i3. U ju|e d'instnidioa fen les npporti 



dont il est chargé par le Code d'initmq^pB 
criminelle, à la chambre à laquelle il sen 
i^H^ , s«rf c» qui sent dit à 1 Wide 36 ci« 

Section III. Des jo0S*«idilcan. 

i4' Dans les tribunaux composés de trois 
juges, y compris le président, et près des- 
quels notre grand-juge aurait envoyé des 
juges-auditeurs, oonfbnnément à l'article i3 
de la loi du ao ttril 1 8to, ces auditeurs, s'ila 
ont l'âge requis pour avoir voix délibéralive, 
seront appelés avant les suppléant pour rem« 
placer les juges, en eu dUNenee w «iti« 
empêchement. 

x5. Les juges-auditeurs porteront le même 
costume que les juges. 

SsCTioii lY. Du mieisièr* poUïe. 

x6. Ailleurs qu'à Paris , où la loi du ao 
avril 18 co établit douze substituts du procu* 
reur impérial, nos procoreurainqtArluixdans 
nos tribomnx de premièra inslMno- auxonl 
le nombre de subsiituls ék^ipeià déMniné, 
savoir : *" 

Quatre dans les trilmnanc divisés en trais 

duiinbres; 

Deux dans les tribunaux divisés en deux 
dumbres; 

Un dans les antres tribunaux , excepté ce- 
lui de l^OedlElbe, où le proeorenr impérial 
n'aura point de substitut. 

17. Les procureurs impériaux qui auront 
quatre substituts poorrant en désigner spé» 
cialement deux poor remplir les jjnctiw» 
d'officier de police jndidatre. 

Notre procureur impérial à Paris délé- 
guera ces ionctiona à «ix de ses substituts. 

Ijbê sobetitatt ainsi délégués seront tenus, 
comme l'ont été les magistrats de sâreté sup- 
primés , de résider chacun dans un arrondis- 
sement particulier de la ville OÙ siégera le 
tribunal de première instance, et qui leur 
sera assigné par le procureur impérial: néan- 
moins leurs pouvoirs , comme officiers de po- 
lice judicïaira, ne seront point circonscrits 
dans cet arrondissement, qui indiquera seu- 
lement les termes dans lesquels chacun d'eux 
sera plus spécialement astreint i un exercice 
eonalant et régulier de ses fonctions. 

iS. Les procureurs impériaux qui auront 
deux substituts pourront aussi eu coar^r un 
spécialement des Ismetions d*oflkier de po- 
lice judiciaire. 

19. Le procureur impérial sen toujours le 
maître de changer la destination qu'il aura 
donnée à ses substituts. Il pourra aussi, toutes 
les fois qu'il le jugera convenaliln, nniplir 
lui-même les fonctions qu'il leur sera spécia- 
lement déléguées: le tout sans préjudice des 
autres dispositions du titre III de notre dé- 
cret du 3o mars {«oS , rdaihes «WLdraitsot 
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aux deroira des officien,da miaiitire public 



4<5 



ao. Ed cas d'absence ou d*«médieaient 
d^in procureur impérial ayant plufmm taba- 
tilnla, il aéra suppléé par le plus aneim de 
ceux qui ne seront point chargés spécialement 
desfooctions d'ofucier de police judiciaire; 
«t, c« cai d'empècbcaeiit dManbitiiuU eux- 
mêmes , par un juge on an «appléaot dénpé 
par le tribunal. 

•1. Les proe u rwi w inpMain qd n'auront 

qu'un substitut seront aussi , en cas d'absence 
ou d'empècbement, suppléés par ce substi- 
tut, et, a son défaut, par un juce ou par un 
auditeur, s'il y en a près du tribunal, ayant 
ri^e^e Tïngtodeux ans , ou enfin par un sup- 

82. En cas d'absence ou d'eoipêrhement 
de l'un des substituts chaînés spécialement 
des fonctions d'uffider de police judiciaire 
dans le ressort d'un méae uibunal, il sera 
supplié par le lobatitut chargé d«a mêmes 
fonctions dans la partie la plus voisine de son 
quartier ou de sa résidence; et, à défout de 
cdtti-ci , par un autre substitut que le proea- 
cureur impérial commettra pour cet effet, 
s'il ne juge à propos de remplir lui-même 
lesditesfondMMit. 

i3. Les substituts de service au parquet ou 
à l'audience seront suppléés, s'il y a lieu, 
OMHwileildiianx articles ao et ax. 

teenos'T. Des grefSert. 

a4. Les greffiers de nos tribunaux de pre- 
mière instance seront tenus de prtiiuigi an 
tribunal, et de laire admettre au serment, le 
nombre de eoniniisigrefifiers nécessaire pour 
le service. 



placer dans le délai qui «m M iaé ftt k 

tribunal. 

l e greffier est solidairement 



21. 



sable des amendes, rBsritnlions, dépens et 
dommages* intérêts rékuhant des contraven- 
tions, délits ou crimes dont ses commis se 
seraient rendus coupables dans l'exercice de 
leurs fonctions: sani son renov en ' 
•!■•> qae de droit • 

SacnoN VI. Du rang do membret des „ 
de première instance entre eux. 

98. Indépendamment de la liste de service 
ordonnée par notre décret du 3o mars 1808, 
il sera tenu une liste de rang sur laquelle les 
nienbres de nos tribunaux de première ins- 
tance seront inscrits dans l'ordre qui suit: 

Le président du tribunal; 

vice-présidens, dans Pordre de leur 
ancienneté comme vice-présidens ; 

Les juges, dans l'ordre des réceptions; 

Les suppléans, dans le même ordre. 

Dans les tribunaux composés de trois 
juges, et près desquels notre grand - juge au- 
ra envoyé des auditeurs, ils seront, dans 
l'ordre de leurs réceptions, inscrits inunédia- 
tenent après les juges. 

IMwts de pavqaei. 

I^e procBivui' ii 

Les substituts du ^ , 
Tordre des réceptions. 



Le greffier; 
Sesi 



Gtefle. 



Sicnon vn. De la résideaee «t des 




) quel 
»♦ p«ri 

Il se conformera, au surplos, aux disposi- i<es vice-prt idcns, Juges, auditenset 

tioni du titre Vf de notre {Hcrat da 3o mm ne peuvent s'abeouar pour un 

xSoS. temps moindre de huit fours sns en avoir 

a6. te préaident dn tribunal et le nrocu- permission , savoir : les vice-prési- 

l««r impéïial pouA-"„t!^îl y a ifei! !^ ^"Inl' ï fréM^d i tri- 

ou réprimander les commis assermentés. ^| ' aunsuons, an pvMarenr impe» 

ApiisnneseeoDde réprimande, le tribu- s^arit d'une absence de plus de buit 

nal pourra, sur U réquisition du ministère jours et de moins d'un mois, les premiende- 

pubTic, et après avoir entendu le commis- vrootse pourvoir d'une permission du nre- 

greffier incupé, ou luidûment appelé, or-, nier président dè U eawimpériale elles 

donner qu'il cessera ses fonctions sur le- seconds , dn cdie dt - " - 

np ; et le greffier sera tenu de le faire rem- raL 



(1) Le. joge, 00 sappUans ptiii«.| ^«Is IM lors êuqael ces fa.clioM o«t été rempU.. par 
"■«M pbUIc : est nui le jogemcnt 3o6>. * * • • 
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lus d'ua moUsuu un congé de notre graad- 



nlas< 



aitkui du procureur inopérial, partie des 
faîresattnbuéM aux autres chambre*. 



prèiideas et procurcitn impériaux 
^ pottffoM peinent s'akMCDlii fiM d« 
' tfùU joun et moins d'au mois , sais m vnkr 
«UiBu, les pr«iiiittr». ia pemaiiaioa du pre> 
■yiHr préiid«oléi k cour impériale, et i«» 
Mconds, la peraÙMion d» notit pvQaiitiir 
général. 

Si leur absence doit s« proloogf r au-dela 
d'un mois, elle devra être autorisée par le 

»W>d-juçe. 

3a- îîoi premiers presidcQs et procureurs 
DIuÎH ^ii ;^ rendront compte, tous les troin 
mit» à notre grand- iug«, des congés qu'ils 
auront accordés dans le dernier U-iaieaU-«p 

33. Les dispositions des précédew articles 
s'apjpliqueat pas aux absences aue pour- 

nntfaim,|WiMMalle> vacations, Us utem- 
brM dea triluinMix de première instance, 
lorsqu'ils ne seront pas employés à quelques 
«ervices incompatibles avec les vacaiiuus. 

Toutefois iU ne pourront sortir du terri- 
toire de l'eropir*', même pendant les vac»* 
tipAUt 4an&uue permission exprcttedugranA' 

SscTioit VIII. Du lemce et de* «caiionj, 

34. L'ordre du service continuera , sauf les 
nodificaiions résultant du pséseat (Métal, à 
sa faire dan» nos tribunaux dè prevÂàre ins- 
tance , conformément au titre II de notre dé- 
cret dn 3o aiars t8o8; et au tribunal de pre- 
mière instance du département de la Seine, 
d'après les dispositions réglemeoialMS ^uiont 
été spécialement ÉlaMiee fmm U lenriee de 

ce tribunal. 

39. Sans les tribunaux divisés en plusieurs 
chambres, chacune d'elles pourvoira d'abord 
à l'expédition drs affaires qui lui sont prixici- 
palemeot attribuées. 

Dans le cas où, par suite de leur».allnbtt- 
lious respectives, quelques-unes de«e* diam- 
bressaraient surcharçées et les autres uon 
OGcapèMSuC&iamment» le président du tri- 
teinSipQiirrftdélifacràedM 



36. Les chambres de service pour I« »»»- 
tières correcùonueUes n'auront point d« f** 
cances; ilei|i«a4« né»» 4« jn|M iTjW- 
truction. 

Lorsque ceux-ci appartiendronti Wlf dlWV* 
hre qui vaquera, ils feront loMl* fifporti à 
la çbambre des vacations, 

37. Lcscbambres chargées des affiires ci- 
viles \aqueront depuis le ^^' «ej^embre Jus- 
qu'au i" novembre. 

On observera , au surplus , pour la cham- 
bre des vacations, ce eit réglé par notre 
décret dn 9o mon 180S. 



TiTRi II Des iribuMM» è» ibmpU fo^e%» 

2S« Dans les villes de Rome, Bordeaux, Flo- 
roBW» Géoes, LvoQt Marseille, Nantes, 
Eouen et Turin, le tnb«M4 d« fioUco ««î» 
divisé en deiw chambres, 

A Paris, le tribunal dtt foUe^sfri «nié 
en trois cbaipbres. 

39. Dans CCS villes, et dans les autres com- 
munes qui renferment aussi plusieurs justices 
de naùi, les juges-de-paix feront le service 
tQttr*à*tonr jpenaant trois mois , à comuwn- 
cer par le pl& ancien dans Tord» des noo^r 
na lions; et, s'ils ont' été nommés 'le même 
touiTt ps'' 1^ P^"' ancien d'â;;e. 

40. Le ««taer du tribunal de poKce de Pa- 
ris aura denx commis assernenws au moins;, 
les ereffiers des autres tribunaux de police 
divués en deux chambres auront un commis 



41. Toutes les disposhions de notre décret 
du 3o mars 1808, auxauelles il n'est point 
dérogé par le présent décret, continueront 
d'être observées eo ce qui regarde 
tribunaux de prem ière instance que tes avwMS 
el huissiers eaefçapt près d'eui^ dkkjim- 

lice. 



i Binsners ■««tyiut pra 
4». Notre grand4ugo, 
ce, est chargé de leîée 



«r 



Deax-Kèthes . 



N» I . 

catif du nomhr* de juges ^ suppléons ei substituts dont sera 
composé chaque Êrihunal de jÊremièn i»$ta/wc (ij. 

— et^Um» A cour» d'osiÏMe Im kn dfa i r lii nni «* 

cours impérialts. 
IX Gi-ASSK (deux chambres). 
Dix fuget , ^mttre supplèaes^ Aus 



TùUeau indkati/ du nombre 



l 



Aavcfi. 



Loire-Iafcricam • • • | 
Rhin (Bai) i SlBMboen. 



(I) Qn n« nenlîonne point icî le< ptœerevn ii férfsl^e» an jiette r pris ét 
inwMaM al le» greffier», «tlendB que lenr noof ^ 

^ Mt ^««t U iBém«| 7 «jul na pcomtec 



>0 



Allier 

Alpci (B«MCi). . 
Alpes (Haotci) . 
Alpes- MaritiiBM 
ApcoBiu * . • . 
IrdèdM 



AiMit 

jkttbft ••••«•■•• 

And* 

Avtyron . 

Boacbcs-dt-l*BM««l . 
Boiicl»e*-49<|lM • . 

CiaUl < . . . 

Chareale 

Charente Infériewrc. . 

Corrèsc 

Cdie«-da-Nord .... 

Crtojc 

Sèvres (D«BS) 

Doire . , 

DurdogM 

IVdme ........ 

Eure 

Eure-el-LiMr 

Finùlèw .»«»•■• 
Focéla. . « 



ladre-el-Loû* 
Jemnupe ... 
Jura. ..... 

Lande* .... 

Léman. . . • • 

«eÎK 

Luire (Hante). 
Lot 



II* Cuîisi (deux chambre»). 
ifuif/vfu , fMalm uippUant , deux MkMituU. 



B«ttf. 



MonliM. 

Digne. 

Gap. 
Kice. 



Privât. 

ClMrlnilIf. 

Poix. 

Trojt*. 

CarcauoaMi 

MîddcHioarg. 
Boii-le-Dnc. 
Sainl-Pl«at. 



SafalM. 

Tulle. 
Saint 

Niort. 
Irr^t. 



Evrenv. 

Charlret. 

Qaimper. 

LaiciBii90(§. 

Aach. 

Batlia. 

CbllMVrcU. 

Tonrt. 
MoB«. 

Lont-l»AnU«r. 

Oax. 

Genèvf. 



Le Pay. 
Cabon. 



I 



!.;» 

Manche 

MarcBjo 

Marne 

Manie (Hante) , . . 

Meyenfle • • 

Méditemnée . . . . 

Menae 

M » n laférîenre. . 
Ment-Blanc 

Monirnolle 

Mont-Tonnerre . . . 
Morbihan. , . . . . 

Niè»re 

Oi»e 

Ombnna ...... 

Orne 

Pa»-de-Cahis . . . . 
Pyrénées (Hantes) . 
Pyfénéee^eMelet . 
Rhin-et-Mosrlte. . . 
Roër 



Sadne (Ranle) . 

Sa6ne-et-Lnire . 
Sarthe. ..... 

Seioe-et-Mam« . 
Seine>eMK»» . . 
Séei* « « è « « • * 



*tmk. ....... 

Tarn-et- Garonne . 

Taro 

TrasiniM. • . . . 

V*r 

Vaucluse.» . . . . 

Vendée ...... 

Vosges. ...... 



Mende. 

Bmges. 

CottlaMWi. 

CasnI. 

Reims. 

Chaarnool. 

Laval. 

Piae. 

Seinl-Milûel. 

Macstricbt. 

Chamb^rj. 

Savone. 

Mayencc. 

Vannée. 

Ncver*. 

BeMmii. 

SieMM. 

Alençoa. 

Samt-Omar, 

Tarbet. 
Perpignaa. 
CobIcnU. 
Aix-1 
Ha 

TceaoL 

Cblioni. 
Le Mani. 
Meinn. 
Tersailitt. 



Albi. 

Monlanbail. 
Parme. 
Pérou je. 
Dragnignea. 
Carpenirai» 
Kapoiéea, 
Spwu. 



Néamnohu, jtisqu*à Titablîasemeiit de b procédure par jurés dans \m départemeni ^ Mit 
poor chef» lieux Chiavari, Middelbowf, Boi»-le>Duc, Ivrée, Bastia, Clasal.Piae, StftHl» 
Siennct Yerceilt Coni et Péroiue , le nombre des juges sera proTÛoireBMnty pour. 



€biara ri 7 1 

MtddeUwmi. . • 7 | 
Mâ-i»-OHc . . • 7 I 



Ivrée . 
Basiia. 



il 



Pise 8 

Savone ...... 7 

î 



Verceit i 

Ceai • 

S 



TrSkmoÊm ét ffWnière instance ftft m fourniront point de Jugu aux eoUfê 
éPaMÊtiSf ou qui n'en foamiront qu'aeddenteUement, 

!*• Classx (trois chambres}^ 



Plorence 

Marseille. 

Oinei. 



Pd 

Rhône 

Rome 

9«iiM-taMfi««n • * • 



Torla. 
Ljea. 



Aenent 
to. 
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GuMK dwnlmi). 



jyj\e I Braxelles. 

Haute-Girronne • • • I Toulouse. 
Jtféditemnée ...... t Litonrne. 



H(Md. 



m* Ctâm ijkiax chanlmt). 









Arrfiio. 




Carn 


Côie-d'Or 


Dijon. 




Nimei. 




tfonlpcllicr 




Remw. 




Grenoble. 




Orléu». 







B<Michet-da-Ali4ae. 
Crivadoi 



Cher 

Corrize . . . 
Côle-d'Or. . 
Deux-N^lhes 

Dordogine . . 

mmlM. . . . 

Dyle 

Etcaat. . . . 

Vfniifèw. . • 



Giroode ..... 

HënolC 

Ille^l-TibHiie. . 

Irtre. 

Jemmape . . . . 

Loire 

Loi-et- Garonne. 

Ly» ♦ ♦ 



Marengo 

Maine>cl-Loire. 
Manche ..... 
Mayc 



HHofo. 
Ail. 

TaraiMn. » 
Lùienx. 
Aurillac. 
La RoditlU. 

Bourgec 
Bfîvei. 
Boaune. 
Malinej. 
Bergerac 
Sarlal. 
BeMnçon. 
Loorain. 
Tcnnonde. 
lîrcsf. 
MorUix. 
Liboarae. 
Beaicn. 
Saiat-Malo. 
Vienne. 
Tournai. 
Siini-Elitanc. 
As.cn. 
Courlrai. 
Ypre*. 
Aleuadric.' 
AilK 
Saamw. 
Valugae. , 
Mayea 



Maîae>el-Lotrt . . . . 

Meurlhe 

Mojelle 

Puy-d«-Ddme 

Bhin (Haut) 

Ro«r. . 

Somme. ........ 

Taro. ........ V 



IT« Ckahs. 



Ifemtlbe 
Mo«l 



HoMlb 



Nord. 



Pâi-d*4:Klali. 



Pô , 

Puy-de-Dôme. . . 

Fyrénëei (Buaet). 

R«8r 

Rome 

Sadne-el-Loire . . 
Sarre. ....... 

Sarthe 



UUi. 



Aagen. 

Nancy. 

Meit. 

Clermoat. 

Colmar. 

Cologne. 

AaicM. 



8ciM4itCéricMC, 



^ . . . I 



Somme . 
Slura. . . 
Tarn. . . 
Taro. .'. 
Var. . . . 
Vaaclait. 



Vicnae (Hnl«). 



LaaMU*. 

Spiw. 

IiMfeM. 

Thionvillc. 

Cambrai. 

Dunkerqae. 

Haxebroak. 

Dooai. 



Arras. 
Bélhunt. 
PignrroL 
Riom. 



Paa. 

Vtlerbc. 

MIcon. ' 
Trèvei. 
Mamert., 
Dîrppe. 

Le Ham. 
Yvetol. 

Abbeville. 

Mondorî. 
Câstrrj. 

Bor°o-S.-Doimno. 
Toulon. 
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{ 



A1|M (BaMW)* • • 

Aif*» (RaaiM) . . 

Alpct'Muiliaic* • 
ApeaaÏM 
Atdèchc. ..... 



Arié|e. 



Boachci-iic-l'Elcaiil 



I I 



CaWadM. 



• » • « 



ClMr«ate-IiiféricttM. . ^ 

Cher j 

CorrèM 

C6le-d'0r | 



Belley. 

Mantaa. 

1Vé«o«x. 

Cbâieaa-Thîerry, 

Saint- Qoeatin. 

Soiuoni. 

Venrïnf. 

Gannat. 

Cawct. 

M«al1aç«a. 

Barcelooelte. 

Cuteilana*. 

Forcalqaicr. 

Sûleroa. 

Briançoat 

Embrun. 

Pupel-TlMlifllf. 

San-Renio. 

PoniremoU. 

Sartanne. 

L^Arfcalièie. 

Retbel. 

Rverei. 



Voaaim. 

P*niier«. 

Saint- Gîront. 

Arcii-fur-Aobe. 

B«r-siir->Aab«. 

Bar-*ar-Sein« 

]yug;rnl-«OT*8ch«. 

GailelBaadary. 

Limoux. 

MariMaae. 

Etpalion. 

Milbau. 

Saial-Affrique. 
TilIcfraMi*. 

Goë«. 

Kindhoven. 

Mimè§a«. 

Baycu. 

FalaiM. 

FaaA-l*BféqBe. 

Vîr«. 

Mauriac. 

Murât. 

Birbeiieux. 

Tofinae. 

CoafaIcM. 

Xttfliee. 

JonsïC. 

M«renne(. 

Rnchefort. 

Saint- AoMad. 

SaBcenre. 

UaiaL 

ClifttnkMi-aw>8ein c 

Sfmur. 
Dman. 
Gningamp. 
Laaaîoa. 



Greuie . . , 

Doire . . . 
Dofdagpa , 

D«alit. . . 



( 



Drtot. 



Dyle. . 
Eseaat. 



Eare-tt-Loir 
Fiaialète. . . 



ForHa. 
Gaid. . 



Garoaac (Haute) 
Géac* 



Gm. 



Giraada. 



GoIa. . 
Héranll 



Ill«*^-Yilabt. . . * 



ladra 

Indra«el*IiOÎrc . . . 

hère 



Ile-d'£lbe. 



f 



Aubufioa. 
Boumaaaaf» 

rjMid»ra. 
I Aotie. 
( ]Nontron. 
( Riberac. 
Baume. 
Poaiarlier. 
Saint» Hippoivlt. 
i Dit. 
l Moni^limari. 
T Nions. 
I Nivellei. 

ÎAuJenarde. 
Eccloo. 

{AnJelya (Lci). 
Btraay. 
IiOBvicr*. 
PAntandcmer. 
l Châleaudaa. 
< Dreox. 

J Nogeoi-le-RoIrea* 

f Cblleaaiia. 

1 QaimperW. .. . 

f E''hlernach. 
\ Dîerkirch. 

' Keufcbiteaa. 

( Alaii. 
( Le Vioa. 

IUaèa. 
Marcl. 
Saint- Gaadeai. 
Vilirfraashe. 
Bubbla. 

TortoBBe. 
Votben. 
Gandon. > 

Lectoure. 
Loinbez. 
Mirande. 
Bjui. 
Blaye. 
I<uparre. 
la Réole. 
Caivî. 
Corlif. 
Lodci f . 
Saint-PoD«. 
Fougèm. 
Maalfoft. 
ReduB. 
Vitre. 
I.» ( li.ilrc. 
le Blanc. 
Issoudum. 
Chinon. 
Lochet. 
BourjEdin. 
S-iinl-Marcellia» 
Porlo-Ferrajo. 
Charleroî. 
Arliois. 
Dulc. 

( Sai«t-ClMde. 
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Lot. 



Lft. 

lliUine-«|oLoirt. 



ïlarne (Haatc) 



MeorllM. 



Biaiue-lnfeiwar* , 



HèlliM(Dciu) 
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Moat-de-Mâr«ao. 
Sainl'Serer. 



I 



I 



I 

! 

i 
I 

I 



BonnevtUa. 

Thoaatt. 

Ajaccia. 



Tîco. 

Romorantio. 

Vendôme. 

ROMIM. 



LMr-«t-Cbtr ..... | 

Zoin I 

Loire (Hrate). . . . . j J^"**' 

ÂaeeBb. 



Ombroat 



Orne. 



Oacl* 



Chileaubriaol. 

Paimbeuf. 

Savenai. 

Gien. 

Monlargis. 

Pilhràkfa* 

Fi'iteac. 

Goardon. 

Marniande. 

Me'rae. 

VillcneuTC-d'Afea. 
Flurac. • 
Maivejott. 
Fanai. 

Bciipreau. 
Segré. 
A%-ranchef. 
MorUin. 

QiUoaa. 

Epernay. 

Sainte - Menehoahl. 

Vitry-sor^Maim. 

Langrai. 

Vauj. 

Chitaan-Goiitiw. 

▼olicM. 

SarrcDOtt», 

Toul. 
Vie. 

Bar-sar-Oiaaia. 
MontaïUv. 

Haaieh. 

Ruremonda. 
Annecy. 
Hoa liera. 

S - J. - de-NMn«B|ie, 

Deax-Ponta. 

JCayacr-LMilani. 

Acqoi. 

Ce»a. 

Porf-Maurice. 
Napoléoanllt. 

Pliiërmcl. 
Brîey. 

SaffwtmuiM. 
Brada. 

Turnhonl. 

Chiicau-Chiaon. 

riameef. 

Comc. 

Avtmi. 



Pé 

Paydt-lMn» . 



Pji^n^ei (Haataa) 
BUn (Baa) 



lUila(llail). 

Rh'm-el. 



Rome 



SaAae OUvta) 



Saône-el-Loira . 



Sam. 



Sarihe 

Seine'Isférî«i>f« 



Slura. 



{ 



i« • • • 



PermoDl. 
CompièfM* 
Seolii. 

iScatano. 
Mnnle-PddaM. 
I Argeotaa. 
} Dumfroal. 
i Huy. 
) Malmëdy. 

j B^MlloglM. 

< Monireail. 
i Saial-Pttl. 

\ SMt. 

I Ambert. 
i Issoïre. 
1 Thierj. 
I OlaroM. 
l Orthèa. 
t SaiiH-PaliM. 
Bag*«r«t^ 
Lourdea. 
C^ret. 
Prades. 
SavarM. 
SclialciUdt. 
Wiii«nUM|. 

(AhUrch. 
Batforl. 
Delenioat. 
Porenlniy. 
( Bons. 
^ Simmern. 

ViilarraadM. 

Frocinoa*. 

Ricli. 

TÎTOli. 

Verieirî. 
Dînant. 
Marche. 



Gray. 



Autun. 

Oiaroilea. 

Laahaaa. 

Conwel. 

Prun. 

Sarrebmdi. 

La Flèche. 

Saïnt-CaUia. 

Neafchilel. 

Coalommien. 

FoDiaineUcM. 

Mraax. 

ProvÎM. 

GorMl. 

Eumpea, 

Mante*. 

Pontoiic. 

Bf-«««iiira. 

Melte. 

Paribwiy. 



Montdidicr. 
Péronne. 
Alba. 
Salace*. 
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tétm, i 

} Uim». 

I , . , C Culel-Samiia. 

I Moitsae. 

( FoKgiiio. 

• ' \ Snolclo. 

l Todi. 

Ifar. I Brignoict. 

l GfMM. 

TMchu*»* î • 

feadët. ♦ Fonlen»y 

( Sables-d'Oionne. 



Ymum CHaote). 
Voi|ea 



î 



ChàteUtrMdl. 

Citrai. 

LoaduB. 

Monlmorillo^. 

BellM. 

Rochechoaarl. 

Sainl-Trieîx. 

Mireroarl.^ 

NeafehliMV. 

Hemir«BMl. 

Suint-Dîë. 

Avallon. 

SeM. , 

TOBMItC. 



N» II. 



fobleau dressé en exécution de Farticle 200 du Code d'instruction criminelle , 
pour faire connaftre à quels tribunaux seront portés les appels des jugemens 
rendus par les tribunaux corretUnnnels des chef- lieux Judiciaires de dépar^, 
temeiU, 



couas 
larlBiAutt. 
i^ÊÊÊÊÊmmàm 



Agen 

Ai» 

AjWCiO. a . . « a 

Aniieu 

Angen 



Braxclle*. 



Cno 



ospAaniiuii 
ov ainrar* 



Ger ». 

IiOt • » » • 

I.ol-el-GanHiB« > • . 

Alpet-Mariiiniei. . . 
Bouchet-du-UMiM . 

(Var « , 
Bastet-Aipes. . * » > 
^ Golo , 

\ iM 

i Aime. 

i Oise.. 
Somme 

>L>o<M i * . 



I Maine-el>l 
\ Mayenne. 
' Sarllie . . 



DttOlM. ...... 

3vt9i I • . • a * 

Haate-Saâa*. . . 



Bordes. ï îi^*""'» 

1^ Oininde. . 



Dordogne • . 

Cher 

Uàf. 

Kièrr* 

Bonchra-de-l'Ejcant. 
Bon* hcs-du- Rhin . 

Dyle 

Deux-Nètbca. . . . . 
E^cavl . a . . . . » . 
Jeaimapc. 

Calvadot 

. Manche 

i Ohm 



TRIBUNAUX 
DJI CHSn-lIKtfX 



TaiBUNAUX 

•il lUppel 
doit 4ln porté. 



A«ch 

Cahort • 

A(ten 

Nice «a 

Ain ......... 

Dragui|pMn. . • . • 

Digne 

Bailia. . .,..*» 
Ajaccio. ..<•<• 
Laon ........ 

BeauTai$ 

Amiens • 

Angers; ...... 

L**«l 

UUams. 



I Goar iapén^ 

I Cour inipériaie. 
Crar il 



. < » • * 



I«Bi-î«4a«liiiirk . 

Vesoul 

Angoulfme. .... 
Bor<leaux. . . • • . 
PérigaeM . t ■ < • 
Bourges.. . . • I * 
ChâlMittttBSa < » • 
Ifevtrt« ...... 

Middclboorp. . . . 

B«il>-I<!-DuC . a a a 

Bruxcllei 



I Cour impériale. 

I €Mir {npMait. 

I Coor impérîalt. 

I AngouUme. 

S Gbw iinpdriaJe. 



Anverj , . 
Gand. . . 
Moai. . . 
Brage*. . 
Caea . . . 
Coatancea 



} 

I 



Goar inpMal*. 



a • • • 



1 Gaa4. 



Conr iotpërialO' 
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Hant-Rhia 

Bat-Rhin 

C«le.d*Or 

Haate-Marat 

^ Sa(>he-et-ldiw. ♦ • ■ 

J Nord 

' Pas-de-Cahit .... 

fUe-d'Elbe 
Arno 
M^diienaBéc 
Ooibrone.^ 

Apennins. 

Gênes 

Marengo 

Hontenolle 

Tato 

Hattica-Alpc» .... 

DrAma 

Isère 

Mont-Blanc ..... 
Meuse-InféficBM . . 

Ourle 

Roër ......... 

Sambrt'et-McaM . . 

f Covrèic 

\ Creuse 

( Haute- Vtenoe . . . . 

Lëmaa 

Ain 

Luire. ........ 

BMm 

ArdcBim 

Forêts 

Moselle 

Aude 

Areyron 

Hérault 

afréBéta^ricaiaka. 
•nrthe 

Meuse 

Vosges 

Ardècht 

Gard 

Losère 

VaacluM. .*.... 
lBèra*at>Iioira. . . . 

Loiret 

Loir-et-Cher. . . . ' 
/ Marne ........ 

Seine 

Srine-et-Marne . . . 
Seioa-elOiM .... 

Aulw 

Eure-et-Loîr 

Yonne 

Landes ........ 

Basscs-Pyrénees . . . 
Hautes-Pyrénées. . . 
Cturenle-lBlléritiire . 

VcmUa 

Deux-Sèvres 

Y>eiu>e 



TBBVIIAUX 

DB CBBFS-IlBtrX 

dont «it apfttl.,. 



TBIBDHAVX 

oii l'appel 
doit étra porté. 



Siraabooif « . . 
Calmar 

Dijon 

Chaamont . . . 
Chàlons. > • . . 

Lille 

Saint-Omer . . 
PortO'Fccr^ . 



I Cour impériale. 
I Goar iiBfdriaW. 



Pîse. . . 
Sienne . 
Chiavari 
Génei. . 
Casai . . 
SavoM. 



Cour lapMala. 



Gap 

Valence 

Grenoble. . 
Chaoïbéry ...... 

MabirichI 

Afai.la-Gliapdle . . . 
ITamwr. ....... 

Tulle 

Guëret 

Limoges 

Genè«e .•>■•..• 
Bouri 
M( 

Lyon 

Cbarieville 

LuxembMUg 

Mêla 

CarcassoSB* • . . . < 

Rodes 

MontpclUar . . . * . 

Perpignan 

Nancy 

Saint-Mihiel 

Epinal 

Privas. ........ 

Nimaa 

Mende 

Carpenlm 

Tour* 

Blois 

Orléans 

Reims. 

Paris 

Melon 

Versaillea. 

Troyes ........ 

Chartres 

Aaxerre ....... 

Dax. ..... ..«• 

Psu 

Tarbes ....*... 

Saintes, ....... 

Napoléon. . . t • • . 
Niori 

Foi tien 



I Casai. 

I Cour faipéiiale. 

! 

I 

} 

I Cnt iaip4rialf . 

CMr-iiBpdriale. 

^ Goarimpéxhia. 



! 



Versaillet. 
Troyes. 

Cour impériale. 
Miott. 

CMC îpflIrMie. 
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coo&s 


DÉPARTSUENS 


TRIBVIIAIIZ 


TaiBUKAUX 








OiffilUAMt. 




ioal «Il tff^ 





• • * • 



B«u«a 



! 



f.ôfei-di"-Nord. . 
Ille-el-Vilaiae . . 
L«»ire-Inféri«we. 
M<>riiilMB« • • * • 
FimilArt. . i . . 

AlUcr. 

Csnial 

Hiu If-Loire . . . 
Puv-dc -Doom. • 
TiLre . 

Trâùièoe . . . • 

Eure 

Seine-Inféricare. 
Arîége 
Hiule- 

Tarn 

Tarii-c«-GaMMMM 
MoM-Tooiièm 
Rbirt-d- 
Sirre . . 
Doire . . 
Pd . . . 
Sén; . 



Brienc (Salai) 
RrnnM .... 
Nantu .... 

Yannet . t . . 
Quimper. . . 
Moulim 
Flour (Sai 



Yaaatf. 



ial) .... I 



Bfraas. . . 
Roarn . . . 
Foix .... 
Toalaaia. . 
Aibi .... 
MnntaBbaa. 
Uajmt, . 
GoUeab. . 
Trère» . . . 
Icrë*. . . . 
Turin. . . . 
Vareeil . . . 
Qnd... . . 



I Coor iBpërUIa. 

I 



î 



Cour impétialc. 

Èoblcati. 
Cowioitàiala. 

Goar impériale. 



Miia. Daat Im dépiriancM ali liiin mtn eaar impériale , les appeb i*$ |af|nacu rtaAra, 

en matière correctionnelle, par le* tribonaaz d'arrondis^enieni dn même département, teront, 
confemémeal k la loi, porté* h la coar impériale, et, daaa Ica aalre» déparUmcm, an 
IlibMMl 4«MMnèM iaMBM 4iaMI aa <te^lia• ji 



l8 AOUT iSio. — Décret qoi ordonne la trani'- 
laiion de plniienr* tribanaux de première ins- 
tance dant d*aalr<j «iltei, et qui en établit un 
•ecnnd dana l'arrondiuement de Douai, dé- 
faitemcml da Mofd. (4. Bail. i«t, n* 587a.) 



al AOOT l8to. — Dérrel qai BMt les ailles 
4*AaMlardim et de Ro4lerdam ao nombra éat 
baMaaviUaa. (4, BalL 3io, n* S879.) 



18 AOUT 1810. — Décret qui nomme H. de la 
ClMdcaéide préfet da déparlemeat da Caaial. 
<4« ML iia, m* Stto.) 



18 AOUT t8io.— Dtoatqfctordonne lepaieaeat 
d'oaa aanM da «aaa caai «oixante-di i aa pi 
fraaca« ftm faaaiaai accordée* à ireîae vaaaat 

. daaililaim.(4,]|aU. 3i7,n*5988.) 



si AOUT il la. — Atbéa Coaa^d^tai. (Poau 
de Pari*. — Aaieadai.) />|r. aa août 181^. 



ai AauT iSio. — Décret relatifs la liqaidalion 
•I aa pMemcat d«M^c^tiM» dallca^^com* 



det quatre département de la rire ganche da 
Rhin, et dea neuf département aw daft dat 

Alpes (4, Bull. 3io, n° S881.) 

TiTaa I''. Du paiement des dettes dea commaoaa 
des neaf déparlement de la B«lg*qae^d«t qoa- 
IMddfirtaaMwdabiitagMMlia da Rhin.ai 
daa aaof dépiglwaai w ^ M à da* Alpes. 

Alt. t**. Non déteminerons, sur le rap- 
port de notre ministre de l'iatérieur, la por- 
tioa dea reveoiu, 7 compria roctrai, que 
noiu jugeons cnvwabk d'abiBdeMMr à 

Ïerpétuité aux commuoea des départeineiu 
e la Belginne, du Rhio, et ainleU dea 
Alpes, pour être enployie aa paieoMlit dè " 
leurs anciennes dettes constituées. ' 

9. A dater du i*' janvier x8ri , cette quo- 
tité sera portée en téte du budget; et, en 
cooaéquence, Tinlérét des dettes des com- 
nmMS, tel qu'il aura été réglé, aéra pajé par 
sMMSifo à datar da nlao' joor. 

Tnm n. Da la liqaidaliaa al ia naiiiifllaB 

de la délie. 

3. '^^^^ <pie la préfets «arool conras* 
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swle revenu de chaque comaone, pour être 

employée au paiement de la dette constituée , 
ils en informeront le conseil municipal, qui 
nommera ua conseil de liquidation de la 
ditte : «a eooMÎl procédera à la liquidation. 
. 4. Otta tiquidation fatle , il établira rint£- 
rèl mi Mra annuellement acquitté et caleaM 
•«r la concession de revenu que nous aurons 
faite. 

Du ré<iultat de la liquidation sera formé 
un livre ou chaque créauce sera ioscrite. 

5. La dette inicrite sera immobilisée. 

6. Ce livre sera envoyé par les |ff«fels« en 
dtable etemplaire, i notre niniatr» êà Fin- 
térieur, pour étte ioiuaii à aoire approka- 
tion. 

L'un des exemplaires sera déposé aux ar- 
chives impériales, et l'autre renvojé à la 
commune pour servir au paiement. 

7. Lorsque le livre de la dette de chaque 
fMnnmoe aura été approuvé par non»* il 
lira délivré à ehaqne créancier, par lereoe* 
veur de la commune, un extrait de l'ioscrip» 
tion de ta créanoe : cet extrait sera oertiiié 
pfer le aaire, et vM par le pré&t. 

TlTBE III. 

^ 8. Nous déchargeons les communes de tou- 
Ma les dettes qu'elles ont contractées, util 
envers notre domaine, soit envers les corps 
et communautés, corporalioos religieuses 
supprimées, ou a«iras.«ablis#emens de bien* 
fluance, aux défienaes desquels lea cobudu- 
ntt ponrvoieutsiurles prodnilB de leur octroi. 

9. Nous chargeoiit a pé clil«— tnos préfets 
de veiller à ce qu'aucunes créances des indi- 
vidus qui se trouvent dans le cas de notre dé- 
cret du 6 avril 1809, soit çour avoir porté 
les armes contre nous depuu Taonée 1S04, 
iotl pour être reaiéa aaservioe des iMnanncea 
étran|;ères, ne puissent être acquittées par 
les oomaïuDesi lesquelles créances nous dé- 
damna «oppriisées et éteinla» en tonrfevmir. 

10. Nos ministres sont dHV|ée de Teséeu- 
tioa du présent décret. 

31 AOUT iSie. — Arit do CmMcil-iVlal. (Gaui* 
.■MMs.) /'ejr. el aovt itie. 



— B« ai ▲« aa AOQ* iSt«i 

ponts, et porte un tarif pour leur service 
c'est-à'dire pour le lâchage et remontage dea 
bateaux; 

3» L'arrêté dn préfélde police, àa m van- 
toseaa xi; 
4* L'arrélé du mime pvéfot, da 6 Juia 

Est d'avis : 

Que ce qui est relatif au service àtÊ 
ponts, au Uchaçe et remontage des bateaux, 
a été toujours réglé par des ordonnances en- 
registrées au parlement ; 

a« Ou 'en etfet lesdits chefs de ponts sont 
institues par l'autorité publique pour le ser- 
vice des particuliers; qu'ils ont un droit, un 
privilège exclusif, et perçoivent, selon un 
tarif, des droits fort considérables; qM letr 
institution et le tarif de leurs droits ne peu- 
vent avoir lieu que par ranlorité souveraine} 
3* Que le règlement du ministre de Tinté- 
rieur non-seulemMit a besoin de^a^nvelhM 
dispositions , mais doit être en entier soumis 
h sa majesté, pour y cire statué dans la forme 
prescrite pour tes régiemens d'administration 
publique; 

4» Qu'enfin, à compter du i" janvier pro- 
chain , les fonctions des chefs de ponts actuels 
et l'exécution du tarif doivent cesser, eUfalli 
doivent seulement être autorisés provisoire- 
ment jusqu'à ladite époque , et le rapport dn 
ministre de l'intérieur être fait stns délai* 
pour être pourvu aux besoins du service dn 
n navigalioa au passage des ponts» atnrt le- 
dit jour f«f 



aa AOUT 1810. — Avis do Coastil>d*Elat reUllf 
an semée d« 1« nairfaalimi sa pasuae des 
I ia Paris. (4« ÂrfTlie» a* SUa.f 



Le Conseil*d'Etat, qui a va : 

I " Le projet de décret du ministre de l'in» 
térieur, dont une disposition porte qu'il sera 
ajouté un article aù règlement contenant op> 
ganisation du service de la navigatioa . ai 
passage des ponts de Paris ; 

1° L'anrélA du ministre de l'intérieur, du 
z&pluviosaaa ii , qui institue deux «kefiida 



33 AOUT 1810. — Aris du Conseil-d'Elal relatif 
à la prescription dfs amendes pronoocrc* pac 
la loi da sa frimaire ae 7, sor renrcgittre- 
■e>t, cl par la toi de as pluviôse do la aéaio 
année, tor la vente publique des 
lier». (4, Bull. 3io, n* 5883.) 

Foy. loi du ai raiMAïaa an 7, et les 

•ne l'art. 61 de cette loi. 

Le Conseil-d'Ftat, qui, d'après le renvoi - 
ordonné par sa majesté, a entendu le rapport 
de la section des fiàances sur celui du minis- 
tre de ce départessent, présentant la ques- 
tion de savoir si les amendes prononcées par 
la loi du aa frimaire an 7, sur l'enregistre- 
roent , et par la loi du pluviôse de la mémo 
annééi sur la vente publique des effets mobi- 
liers, sont soumise-s à la prescription établie 
par l'article 61 de la même loi du aa frimaire; 

Tn les lois susdatées^ ensemble les abaar- 

vationsdernJministralMBders 
et des domaines; 

Gansidérant : 

I» Que la loi du ai frimaire an 7 n'a au- 
cune disposition expresse pour la prescrip- 
tion deaamendes; mais que, d'un autre coté, 
l'article 64 da laméma loia'a établi» pour la 



o 



.1. nt. 
✓ 
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I des anendet et dM droitt, 
qu'une seule et même voie, celle de It con- 
trainte; que cette uniformité dans le recou- 
vrement, et par une voie aussi directe que 
celle de la contrainte, annonce aiaez que 
llmoBtkm du l^islatenr « élé d*aaiailer Im 
aaModctaux droits, en ce qui peut oonoeraer 
karpreioriptioa, nuiagoe m prescription «1 
■idnaMywtMi {MmntMBpéeber le ro- 
eoiBvrement; qu i rtiW|Mioa do quelques cas 
particuliers, le préposé est averti de la con- 
travention par tes actes soumis à la forma- 
" a de l'enregistrement , et que rien ne l'op* 
10 alotsàoe qu'il poursuive le prit— it 
e l'amende dans las délalappoierilt pw for* 
tide 6i delaloi; 
t* Qw« d^pris le paraffraphe 7 do l'arti- 
7 et le paragraphe 3 de Tarticle 8 de la 
loi du ai pluviôse an 7, les contraventions 
et poursuites, vu exécution de cette loi, sont 
soumises aux mêmes régla que celles nrescri- 
lesparlo loi da IMnuretqiiOi eonseqaean- 
meot, il ne peut exister de différence entre 
les amendes prononcées par ces deux lois, 
Est d'avis , 

Que toutes les fois que les receveurs de 
reoregistrement sont à portée de découvrir, 
par des actes présentés à la formalité , des 
contraventions aux lots des %% frimaire et aa 
plnvioaoan 7 , sujetietl fnD«ndo,ilsdolvent, 
dans les deux ans de la formalité donnée à 
Tacle, exercer des poursuites pour le recou- 
vrement de pMMBoe, à poim do mcrip- 

at AOVT stio»— w lHo ia t perunt crë«tioa de 
leoii nmeclears pov nivcillcr U fabdcalioa 
dsa dliflhi dasiiadas h lliaUilameBidas toOn~ 
9aa.K,ML>>«f »*M«4.> 

Art I*'. Il sera créé des inspecteurs pour 
nunroîHer la liabrication des étoffes destinées 
àrhaÛlkMnl dot troupes. 

n. Us seront au nomore de trois: le pre- 
mier, pour les fabriques de Lodève , Cler- 
mont- l'Hérault, Yilleneuvette , Saint- Chi« 
ntia, ot autres deadépartantcns do l'Hérault, 
do rAvMron, ot de la tosère; le second, 
pour les falirîqufs du ci-devant Dauphioé, 
du Piémont, et de Gènes; et le troisième, 

Kurles fiibriqooada nood olde ToaiSt é» 
■spire. 

Ils feront partie du directoire de l'habille- 
ment des troupes. 
3. Notn niiiiaUr»4iTectanr nous présen* 



I, d'une somme qui ne pourra excéder 
Bto mille francs, ponr raaqaittewant das- 



tara, sans délai, m çrojotd'îttsInielioiliM^ 

les fonctions, les droits et les devoirs dit 
inspecteurs de l'habillement des troupes. 

4. Le traitement annuel de diaenn de aél* 
trois inspecteurs est fixé à trois mille fransa* 
Notre ministre-direeteur est autorisé à pren- 
dre sur les fonds généraux de l'admioislin* 
tion de la guerre, las sommes néoessaifai 
tant pour aoqoilMr M tmilaBMnt, à dater dv 
jour où les inspecteurs auront été nommés , 
que pour subvenir aux frais de tournée ot 
autres dépoMM de manutention. 

5. A. commencer de i8r t , il sera fait em- 
ploi au chapitre Y du budget de chaque an- 
née, 
trente I 

dites dépenses. 

6. Notre ministre>directeur de l'adminis- 
tratioa de la guerre estchaifé de l'exécution 
dn pnMnt dewala 

38 AOUT 1810. — Dëertt toeleaàat d»i «lispo- 
siikiai rrlaliwi k la maue d'habilUment tl k 
celle de liafea efc ama e i et f ma|s. (4,BaU>iis« 

Art. t*'. Conformément aux dispositions 
de notre décret du a5 germinal an i3, les 
renies générales de comptabilité coatintie* 
ront à déterminer définitivement les sommes 
dues aux corps, pour la naaste d'habillement, 
et celle de liamadiepMNll et lerrage. 

Toutefois h disposition de l'article iiS de 
ce décret, qui ordonne une diminution de 
cent qnatre-«lngt-deaa Journées de WÊÊÊÊê 
d'habillement pour chaque dcierteur, re«- 
sera d'être exécutée à compter du i*' jan- 
vier 1810. 

a. Afin de donner A notre ministre-direc- 
tenr do l'adml n lstraHo n de 11 gaerte, ainsi 

3u'aux conseils d'administration des corps 
e notre armée, les moyens de connaître plus 
promptement que par les revues générales 
de comptabilité, d'une manière néanmoins 
très -approximative, les sommes auxquelles 
s'élèveront les masses d'habillement et de 
hamacbenHuit et farrage , le crédit des corM 
sur ces deux masses sera, à dater dn i** ltn> 
vier tRio, provisoirement établi sur deux 
états distincts, présentant le nombre des 
|oiimé«s de masse d'bahillement résultant de 
l'effectif des sous-officiers, soldats et enrans 
de troupe; l'autre, le nombre des journées 
de masse de harnachement et ferrage résul- 
tant de l'affectif deaehavBUK de troapa an 



(1) C«tte dîspotilioa ni aVlend pat aux droii* droit «impie de nnlalion, dà 1 raison d*an aefe 
Pieanl decaucit la lal a êmi nnor la nrcirrin- ICMiiiacMl. aanv^Mll. «MBMM UèMDMldaa al 1* 



i Plgard decqucit la lai a pour U pr«irrip- Kna tacrel, «tpestetil, «MBaM Issamendet et là 
tien mm plu loog délai ; par cxanple , aux droit* 

A> — AAmA. » ' ■ . 1. 



de m nl etf aB |»ar d<âa. Isâ^cls nt seal 

S 11 la prescripliun des cinq ans (a) aM 
IS.t. a«, I, Jf;; P. 5J, 
Ii'actMB de Is régie foar la perssptian d« 



IsSSa; 



de loué 
la 



- 1 — ^ — — » w — 

doubla droit, par danx ans b eem 
o* la r/gi« a M miie & aime de 

rautalioa (i6 joîa itaS ; Cass» & aét| 

D. 28, I, 219; P. 43, II). 
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îoor d« diMne aoîs da 
d'après la revue passée sur le terrai». 
On ajoutera sur l'état relatif i la masw 

d'habillement, pour chaque recrue admis 
pendant chaque mois du trimestre, une aug- 
■MBtatîos da trois cent soisanta-doq Jaw^ 

nées de masse, k titrede première onae d'ha- 
billement, confonnémeut à l'article ix5 da 
notre décret du a5 germinal an i3. 

3. Il sera fait deux expéditions de chacun 
desdits états d'effectif; lune sera remise au 
corps qu'elle concerne ; l'autre sera transmise 
i notre niniitra>directeur, la 10 dn firaniier 
■ail dn trinwilre tnivani, par rin^iaelcnr 
divisionnaire auquel le soui-inspecteur qui 
aura établi les étals d'effectif les aura fait 



An moyen desdit« états d'efTectif , ceux qui 
doivent être adressés à notre ministre-direc» 
teur, pour ( 
anvoyés. 

4. Les était d'efleetir aeront provitaîr^ 

ment la base : i» des dépenses que notre mi- 
nistre «directeur de l'administration de la 
gnena panm ordonner en faveur des corps 
sur leur masse d'habillement, et de harna- 
chement et ferrage ; a* des comptes qu'il nous 
randra ponr^dui^ a^^rdca snr ka mènes 

5. Lorsque notre ninistra*dtrectettr aura 

reçu les extraits de revues péncrales de comp- 
tabilité pour les masses d'habillement, et ae 
lumuMbemaat et ferrage, il en comparera le 
montant avec le produit des était d'cffactif 
des trimestres correspond a os. 

Si les états d'effectif ont alloué plus ou moins 
fna les revues de comptabilité, il fera, tant 
an crédit des corps qu'aux craiptes qu'il noot 
rendra, les augmentations ou dimiouliMa^pili 
résulteront de cette comparaison. 

A, Le directeur général det ravnea eenti- 
nuera à ordonner sur les revues subséquen- 
tat, aux articles des masses d'habillement et 
da iiawathement et ferrage, les rectifications 
qni devront être le résultat de la vérification 
mi'il aura faite des revues L'énérales de comp- 
labilité. 

9. Le montant des masses d'habillement, 
al da haraadwmoBt at finrage, continuera 
d'être payé sur les ordonnances spéciales de 
notre ministra^irecteur, sauf les portions de 
eesmasaat 4|aa,parBolra décret du a3 mai 
dernier, nous avons accordées, à titre d'en» 
tretien, aux troupes employées hors du ter- 
ritoire de l'empire, et dans les divisions mi- 
Utaîrat aa4elà det Alpet. Les portions do 
«mai aeront aeqdnéei cooma «oldes,*ooa* 
farmlment aux dispotilioiis.da notre décret 
dn 16 mai dernier. 

8. Notre mi ni i t ra d irecteur de l'adminis- 
tration de la guerre est duifé da r«xéca* 
tion du présent décret. 



et AOUT 1810. -> Avis dn Gomeîl-d'Blat ter «■ 
rapport da ininittrederintërienr, qui tcndiit k 
fatre aotoriier une commune du df'ptrtcmeat 
dei Apennins ^ «ccepler une renie ofOrte par 
une confrérie. ( 4 , Bull. 3i3 , n» SgSô.) 

Le Conseil-d'Etat, (^ui, d'après le rasfoi 
ordonné par n majesté , a antandn la rap- 
port de la section de finlérieur sur celui ou 
ministre de ce département , tendant i au- 



con- 




somme de deux cent cinquante francs de i 
te, pour une école dans ladite commune; 

Yu le décret du a g me&sidor an x3 ; 

Considérant qu'aux termes da ea décret, 
les biens des coïkrériat appirlianoent aux fa> 
briques ; 

Sue, conséquemment, les membres de cet 
réries n'ont aucun droit de ditpoiar des 
Inens qui y étaient affectés , 

Est d'avis qu'il n'y a lieu d'autoriser ladite 
acoepiation, et que lat biens de )a confrérie 
dite A fOnUif doivent être r^nis à ceux 
delà fabrique de l'église de Yarèse, sauf aux 
marguilliers à en employer une partie, de l'a- 
vis du conseil municipal et avec l'autoritalîoQ 
du préfet, à rétahiitiement d*Bne éeole. 



a8 AOUT 1810. —Décret snr la preposittenidta 
par le ministre de IVMërieor d antwîser le 

paiement de dîverjei dispenses adminidralivei 
snr nue portion réservée de ceatimet facal- 
talUs. (4, BoU. }t3, wf S9<7.) 

N..^vn le rapport de notre ministre de 
l'intérieur, qui profKMO <^ l'autoriser à dis- 
poser de quatre mille six cent vingt -huit 
francs, réserves sur les centimes facultatifs, 

Eur payer, dans le département du Uaut- 
lin , les tomoMt ndvanlaat panr lat oi^eli 
]rédeneés,Mvoir: 

Pour frais d'impression des bul- 
letins de la Grande-Armée. . étOji 'oO* 

Pour traitement du vérificateur 
des poids et metnret 949 9) 

Four le traitement de llmpee- 

teur 940 00 

Pour celui de l'ingénieur des mi- 

ses 60e 00 

Pour celui du préposé au triage 

des titres a,i55 53 

Prime d'emonnigement pour h 

propagation datovaoona^ . . t,x%y S4 

TataL 9^897 eo 

Yo les articlet 8 et 9 de notre décret du 7 
oelobra 1809, portant : 
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* Art 8. Lei inapecteun des poids et BM* 
» tumiMpMnTont, en t8ii,ètre pavés Mir 
« les fonds des départemens. En cas a'iosuf- 
« fisance du prélèvement qui a eu lieu sur le 
*t |nod«it du droit de pesage et mesurage, il 
« y sera pourvu sur un rapport de notre ni- 
« nistre de l'intérieur. » 

« 9. A eet effet , il ten fMr «a fonda conn 

• mun du produit de ce prélèvement , et le 
- coBpte du total de son emploi sera mis soos 
« nos yeux. » 
Notre Conseil-d*Etat entendu, 
Nous avons décrété et décrétons ce qui 
sait: ^ 

Arf. I»'. Notre ministre de l'intérieur est 
autorisé à faire payer, sur les centimes va- 
riables ou facultatifs restant dispon:%lei« let 
quatre mille soizante*quaire francs» poor im- 
pw nio n des bunetins de la Grande- Armée; 
'et les mille cent quatre-vingt-sept francs cin- 
onnte-quatre centimes pour la propagation 
ooh vaëebe. 

a. n n'y a lieu à autoriser le paiement des 
articles relatifs à l'inspecteur et au vérifica- 
teur des poids et mesures , jusqu'à ce cju'il 
ait été jiistilîp (Je l'irisiiffisance du prélève- 
ment sur les droits de pesage et mesurage. 

3. 11 n'y a lieu à autoriser le paiement sur 
les centimes départementaux, des articles 
relatifs aux traitemens de l'inspecteur des 
mines et du préposé au triage des titres- 

4* Nos ministres de l'intérieur et du Tré- 
sor publie sont chargés de reiétiriion du pr^ 
;décreL 
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at Ae«t ltt«. -"IMcrel qaî erdoene r^iabline- 
aual d'va COBkïI de prud'hommrs ^ Gand, 
ddpartaneiit de I F.jciut. Bullclin 3ia, 
8s37.) 

a8 AOUT 1810. — Dtfcreti contenant iirevels 
d'instilatîon des toeuri hotplulièresde la Cioix, 
attachées à l'tiO'pice d'Ambert, diocèsi^ de 
Gtafaont, et des sctar» de U r.harité de Be- 
aancoa. U, BnU. 3ia cl 3i4t 59^8, Sgig 
«$«<«.) 

al AOUT iSio.— Décret conlenaal brevet d'iM* 
liintiaa des MSers hespiulières de la Mliëri- 
corde de J^sai, aliachées ^ l 'hdpiial de Saint- 
Jalien de Chiltaa-GoBtier, diocèse da Maos. 



al AOUT 1810. — Décrets qui aulorùeal l'ae- 
. .esfMim d*eflir«s de déeoavn'r, a a preCt dca 

Ï sevrés et hospices de Cobleniz, d'AerlIaer et 
c Paris, des biens el renies célës à la régie 
ds domaiae. (4, Bail, il 7, u*» Sflf, S990 et 
599a.) 



iMSpieM dB Mans, de CleMit-Fsrraad , de 
Vais, de Chareoloa SaSet-Maorica, de Fea> 

torson et de Cannes. (4, Bull. 3i7, n" Seai et 
599 3, et BttU. 319, n" 5999 à 600a.) ' 

al AOUT 1810..— Décret qui aoton'se les sieur 
et dame Laisence k convertir en laminoir Ira 
usine» à fabriquer des canons de fusil, qn'iU 
possèdent dans ia coiamane de Fraieenl. li. 
BnlLSt9,n>M.> ' 

4 SBPTBMBHK 1 8 1 G. — Dëcrel poor U rechcrclw 
et la saisie des denrées coloniales cl marchas* 
dites anglaises dans les département des Bat- 
ses-Pyrenées , des Pjréaées-OricaUlcs el de 
l'Aride, roy, ce d^ciei à U saile d'an dtf* 
erci de i*' «aimaa tlil. 



4 sbptihbbi iIio. — AWs du Conseil-d'Elat. 
(Molatieos par d^^cès. ) f^of. ai SBeiSHaam 
sise. 



al AOUT i8io. — Décrets qui autorisent l'ac- 
ceptation de do(u et legs faili «os pauvret et 



5 SBPTiaiBBB l8io.— Décret contenant des dis- 
positions tendant k prévenir ou i réprimer les 
contrefaçons des marques qae les fabricaaa 
de on incaillerie el de coeiêllcfie soal aolo« 
rôés k meitre sar Icnrs oavrages. (4, BnIL 
it%t if 4e.) 

rof. loi du 33 GKRniNAt an II ; déetabdn 
Il laiji 1809 et du 3 août 1810. 

TiTBB I". Disposition* gtfn^alct. 

Art. I". Il est défendu de contrefaire les 
marques que , nar an arrêté du a3 nivose 
de l'an 9 , les fabricans de quincaillerie et de 
coutellerie sont autorisés à mettre sur leim 
ouTrages. Tout contrevenant i cette diiaoïi* 
tion sera puni , pour la première foisVïûne 
amende de trois cents francs , dont le mon- 
tant sera versé dans la caisse des hospioe» 
de la commune : en cas de récidive, cette 
amende sera double, et il sera condamné à 
un emprisonuemeot de six mois. 

9. Les objets contrefaits seront saisis «1 
confisqués au profit du propriétaire de la 
marque; le tout sans préjudice des domma- 
ges-intérêts qu'il y aura lieu de lui adjuger. 

3. Nul ne sera adflue i intenter action en 
conirefiiçon de sa marque, s'il n'a fait em- 
pretndre cette marque, sur les tables com- 
munes établies a cet effet, et déposées an 
tribunal de commerce, sekm l'artuie s8 de 
la toi du aa germinal an ir. 

4. Dans les villes où il y a des conseils Je 
prud'bommes, les tables seront déposées, eu 
outre , au secrétariat de ces conseib, selon 
Tarlicle 7 du décret du 7 février 18 10. 

5. n sera dressé procès verbal des dépôts 
sur un registre en papier timbré, ouvert à 
cet effet , et qui sera coté et Miaphé. Une 
expédition de ce proct ^ fei ln il sera remise 
au propriétaire de la marque, pour r " 
de tilrç contre les contreucteura» 
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6. Tout Mrti«iiH«r qui vowlrt l'amtrar la 
propriété de ta marqne eit tenu , eonfermé- 
■lent à l'arlicle 9, section I»* du titre II de 
notre décret du 1 1 juin 1809, de verser une 
de six francs entra m mains da re- 



ceveur de la commune : cette somme , ainsi 
qne tontes les autres qui aeraieot comptées 
fsv leaêM eljet, aanol mises à la dis- 
pesitleB des pmdliommes ou du maire, et 
destinées à faire racquisitioft des tables et à 
les entretenir. Le pcéfet en iurveilleni la 
comptabilité. 

7. Il sera payé trois francs pour Texpédi- 
tion du prwièa-ewhai de dépôt; tout grefBer 
4m tnbnnal de c omm ere e , toni leevétaire de 

conseil de prud'hommes, qni ■nndt mIj^ 

une somme plus considérable» t ' 
ooouiM concifssionnaire. 



Tnaa II. De la laiiie des objet* dont la marqae 
«eiaîl été conlrefaïte, et d« aMide de fcocéder 
eealra Isa < 



5 aarransBa ttio. — D4fltalMblifMipiIeacat 
des ééftmtH faites daea divats d<ysHsiyini« 

k PoccMioB de la lerét dat||ardes nsllDnaieib 

a, Bull. 3ia, n« 5f4i> 

Art. z*'. Sont eppronvés les paiaweni hiu 

dans diver^ départemens, au moyen de feôde 

qui éiaieut restés disponibles sur d'anlNi 
exercices et d'autres parties du service. 

a. Les sommes qui restent dues dans les 
divers départemens , pour les dépenses faites 
k roocnsion de la levée des gardes natioBitee, 
seront payées ainsi qolt est spécifié m le-' 

bteau joint au présent dérret. 

3. Â cet effet, la caisse d'amortissement 
«et amnrisée à aifineer aax d^parteaiens 

d'Eure-et-Loir, des Foréls, de la Mcurtbe, 
de la Moselle, du Pas-de Calais , de la Seine» 
'Marne et de la Seine-Infériww» 



8. La saisie dvs ouvrages dont la marque 
aurait été contrefaite aura lieu sur la simple 
réquisition du propriétaire de cette marque : 
les pfficiers de police aoot tenus de l'cffec- 
tner sor la présentation du procèi*verbal de 
dépôt; ils renverront ensuite les parties de- 
vant le eooseil «le pmd'lwmmes, s'il y en a 
on dans la commune; s'il a'V en a point, le 
jeee-de-paix dn cantoQ nenom connaissance 
de l'affaire (1). ^ 

9. Le conseil de pmdlMWimes (ou le juge- 
de-paix) entendra aabord les parties et leurs 
témoins; il prononcera ensuite son juge* 
ment, qui sera mis à exécntioli aaae 
ou i la charge de l'appel, avec OU sattSCan*- 
tion, conformément au\ dispositions dn d4* 
ciet do 3 août présent mois. 

10. Dans le cas où la dénonciation pour 
contrefaçon ne serait point 1 ondée, celui qui 
Vanra faite sera condamné à des domauiges- 
intérèts propoftmnnés «1 treddeetm pe4> 
julioe qn'M «nreil camés. 

st. Vont JnfesMnt emportant condamna* 
lion , rende en matière de contrefaçon d'nne 
marque, sera imprimé et affiché anx frais 
ihi contrefacteur. Les parties ne pourront , 
•B aiicnn cas» transifcr sur l'afficbe et la 
publication. 

ta. IVotre ^nd juge, ministre de laios> 
liée» et hs ministres de la police et de r in- 

tÉrit ni^ fw tdiargés de ftndcntion dn pr4- fis^às*impeear 

sent wciec iieisiiiemenL les < 



les sommes désignées audit tableau, avee 
intérêt jusqu'au )our du remboursement te* 
tal et définitif. 

4. Lm départemens de TAisna» das Ar* 
deûtt, de rEteant , du Loiret » delà llame» 
sont autorisés h prendre sur les centimes 
facultatifs de 18x0, les sommes qui siHtt in- 
diquées pour dnenn d'eu à la colonne du 
tableau. Ces centimes seront alloués au bud- 
get qui sera arrêté pour 18 10 en notre Con- 
seiUd'Etat. 

5. Nous antorisoos, poi^r les d^rtenens 
de TAube, Cure-et-Loir» Hante^^eronne» 
Tndrc-et- Loire, Jemmape, Marne -Haute, 
Meuse, Mont - Tonnerre, Oise, Pjrrénées- 
Orientales, Sarre, Seine-^Oise, Tosges»fet 
emplois de fonds faits ou à faire pour le 

Elément des dépenses de la garde nationeie» 
oncés à des colonnes diverses du tableau » 
et expliqués à fat colonne d'observations. 

6. Les départemens de PEnre, de Jem- 
mape, delà Lys, de l'Oise, du Pas de CaUt» 
de Rhin-el-Moselle, de la Haute Sa6ne» de 
la Seine et de Seine-et-Marne, sont autori- 
sés à vendre soit i Tadministration de la 



ffUi 



lerre, de gré à gré, soit au commerce, par 
▼de des endières* les matières ou haoil- 
lemens confectionnés qu'ils ont en magasin. 
Le produit en sera employé au paiement des 
dépenses faites pour la garde nationale. 

7. Les départemens de la Dyle, de l'Es- 
caut , d'Eure-et-Loir, des Forêts, de la Bfeur- 
the, de la Meuse-Inférieure, de la Moselle, 
du Nord, du Pas-de-Calais, de Sambrc- et- 
Meu.se, de la Seine, de Seine-et-Marne , de 
la Seine-iaférieiie et de ÏILt 

fisésàsl 

to eoMBribilioBi inlliiiiv et 



(1) L'asurpalion du nom cl'<in fabricant sur sent décret, relatif k U ewilrefaçon des marquai 

4e* oa\Ta{^es de coutellerie est un délU de la de fabricans sur les ouvrages de quincailterifl OB 

MMptftenee d«t Iribunaux correctionnels. A ce rniitellerie (8 décembre 1827; Csifi ^1 

lUl m i'apfltqqcot fai ht ditpMiliolii de pr«« »ii \ H, «9, i| $} j f . js, 29(^1 
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Li fwAiit ea «era emplojé : 
t* ▲ paywr c« qui Mn eoc«r« d& p«arle* 
dé|>eBses de la garde oatiouale ; 

s* ▲ rcotiiourser avec iiiiéréU les cu- 
fratU «u nojfca desquels l« -éditée 4ipraMi 
auront été ea Mut ou partie payées pWYir 



Notre Bumstr* de Tiatcricur et BOtre 
àm 1 admaiiiniian éê h 




itie.-»]M«%t q« fc«MMi éê 

én juUk 4m la là-dcMni AUac*. ( 4« Butt. 

Iï<.^. sur l« tt|yo«t do aoira miiiiatrttdk 
ISnténeuTi 
Tu Tumé du GouTemenent du i • hnh- 

maire an la, relatif à la liquidation et au 

Saiemeot des dettes des juifs de la ci-devaot 
.kace; 

Yu le décret du ii juillet i8o6, portant 
la répartition de l.i dtUte, niontaut a 
cent qaatre-viugt-deux mille .six cent qua- 
niUe ttaïKft sera faite cuire les débiteurs, 
di'après les réies dès oontribulions foncière 
fl mobilière , et celui des patentes de l'an ro ; 

"Vu un autre décret du a; octobre i8o6; 
• Considérant que le recoawenent dnÂt 
rôle et le paiement de la dette ne sont point 
effectués, et que le non- recouvrement est 
attribué ^lus eucore au service de la forma- 
tiondanle qu'à la négligence du commis- 
aafr« et du caissier préposé par l^rrêlé éa 
i8 brumaire an uuxdita racoimcaieut çt 
paiement de la dette; 

Notre Conseil-d'Elat entendu, 

Nous avons décrété et décrétons ce qui suit : 

Art i". La commission établie par l'ar- 
xèté du i8 brumaire an la est supprimée. 

9. Les commissaire cl caissier rendront 
tenn comptes au consistoire iiraèlite du Bas* 
Rhin, qui les soumettra à Kipprobation du 
préfet du £as-&bin ; le reliquat en caisse sera 
versé par le caissier aux mains dn receveur 
dudit consistoire du Bas-Khio. 

3. Les consistoires Israélites du Tlaiit et 
Bas-Kbin sont chargés de procéder à la con- 
flpctioik d*un aoavean rélc de répartition de 
b dette entre tous les débiteurs : ih rédfee- 
ront le rôle sur les mêmes bases adoptées 
l^ur la contribution aux frais du culte; au 
aoyen de quoi lé rôle airétift en xtoti sera 
«onridéré comme non avenu , et les sommes 
fermes eu conséquence d'icelui vaudront, 
aux contribuables qui les ont pifêei , dê- 
eiaurge d'autant sur leurs cotes au nouTcan 
rék, qui sera tournis i Tapprobation du prf; 
M» «t yir In iwte oAvihmrei 



4. Lis receveurs des connitotrei israélîtes 

dn Haut et Bas-Khin remplaceront la com- 
mission supprimée par l'article i*' du présent 
décret; ils opéreront en quatre ans et par 

3uart, d'année en année, le rerouvrcment 
e ce rôle, et loucheront )a remise qui avait 
été accordée aux commissaire et ca)5sier U- 
quidaleurs, par l'arrêté du directoire du dé* 
partemeut du Bas-Rbin du t*' juillet 1793. 

A cet elfet, il leur sera remis un extrait 
du roie, approuvé, comprenant les noms et 
cotes des juifi cMtrH>uanes qn saut demi* 
ciliés dans leur arrondissement respectif. 

5. Le produit des percfptioiis faite» dans le 
dépertementdu Hauhllliinicniaané|Càaf«a 

foire du Bas-Kbin. 

6. l e receveur du contsioire da Bas-Rbîn 
acquittera, chaque aaaée^ le quart de la dette, 
tnr ks fends reeonvrés, déposés daaa la 

caisse, et <iur une ordonnance signée au 
moins par trois membres du coMistoire,ct 
▼isée par le p rifc t 

7. Les receveurs readrent eampSe, dM- 
que année, à leur consistoire respectif, des 
recouvreinens, versemens ou paiemens qu'ils 
auront faits : ces oosoptea seront affveavés 
par le préM dn BesUhin , el sanaus è aalre 
ministre de riniérienr, chargé de l'exécution 

qui sera inséré au Balle- 



du présent décret , 
tin des Lais; 



SKPTExamt iftiau — Décret qui mainticnl dc- 
fiDiiiveaciit le» arcbivct des caairtte établis 
daa» les viUas de Flonaca el da Sienne. (4t 
Biill.IU»a* $t4B.} 



siPTKMBRB tIio. — Lcttru d* eréaiioB 
éifét de mcadicil^ àm dépMicaMat de i 
(4« BaU. 3i4, a* S^Si.) 



SIVTBXIBK 18 10. — Décret qui ordonaa 1*^ 
labtitsemcnt d'un conseil de prud'homales )b 

HafseiUe. Ut Bull. 3i6, n> 5}Ca.) 



ssmaïas tSto. — Décret qo! aotorÎM IW> 

eeplatioD d'un icgi fail aux rcligieuica liospi- 
UUècM de Château- Guniier. (4* BttU. it«, 
n" foai.) 

SEtTEMBEi i8ie. — Décreb relatifs lia leaiie 

cl i rëtabliMement des foires de Ctiancy , 
Mojrans, Ardin , Dienlanpalle , Belinonlet, 
Caudebec et Borghetit>-Saiai!>lIaacice.(4,BnlL 
3i9, a** 6«oS à 6019.) 



S sasnaaaa lito. Déstsl qn 

bueam de bienfalsaDce de Focdcrtv^ck à ve 
MlUe CD poMcatitM de deux cens proveRàat 

<U 1 abbaya d« Tuitlaa. lé» Bail. tJf, 
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\6o «OUVBMtMBHT IMPJSaiAL. — 

S anttuM 1810. — Décret cMlcnMit {• ta- 
bleau det foire* da dépafttiMBi dttFlBMMM. 

U,BaU. 219, B* 601a.) 



i tBmnw iSm.— A«î>4a Csmeil-d Eut. 
(llMiiwaaiériuiBs.) f<>/ 3 ocroau 1810. 



9 sirTBMimB 18 10. — Décret concfrn»nl l'âd- 
■iàîllntion de la jattice criminelle dans Ici 
dfearlCMCM 4« ci-drraat Piémoat el de la 
Ciim.«,BalLSii, il* S»iS.) 

Art, 1". Jiuqa*i It «we «a adMté dn 

Code d'instructioa crimiaellc cl de la loi du 
M avril i8fo dau les départemens du Pô « 
dsUDoiM,d«llareiigo,de laSésia, de la 
6lnttf dm Golo et du Liamone , les affaires 
criainallM dans lesdits départemens , de quel- 
qiw WÊ/tm* qu'elles soient, continueront d'ê- 
tre poursuivies, imtniilas « jugées oonuDe 
par le passé. . , . . 

a. Nolr« grand«iage, ministre de la justic«f 
«t ckiisA à» l'exécution du pré^t décret 



* SWTSMBBB 1810. — Décret concernant le> 
ddeUralioBi k faire et les droilt l payer par 
€»m» qui tibriqMfoat de« Tins dana rintérîear 
de Parb, et rtawcîee de» pré|ioiéa dam ht 
lieux de cette ftbricalioa. (4t Bdl. 3ia, 
n« 594a.) 

Art X". Les vins fabrkiués dans Paris 
avec des raisins féeeltéa smt dans la ville, 
foit hors de seti mur; , sont assujéiis aiix mê- 
mes droits d'oclroi et de débit que les vins 
entrant par les barrières, sous la déduction 
néanmoins de quatre pour cent du montant 
desdiis droits, à titre de remise , pour cou- 
vrir des ouillagtt. 

a. Toute personne qui voudra fabriquer 
do vin dans Viniériettr de Paris sera tenue 
de faire, préalablement i toute fabrication, 
sa déclaration i ce sujet au bureau central 
iftia réne de l'octroi, à peine de saisie et 
oonBsciiaQn éee vins Eabriqacs sens dédarer 

*ion- „. 

3. Tout particulier qui possède dans l inté- 

sienr de fuis un on plusieurs pressoirs, ou 
des cuves destiaées ila fabrication du vin, 
est pareillement tenu d'en faire la décla- 
ration au bureau central de la régie de l'oc- 
troi, et oe Âms les dix jours de la publi- 
cation de notre présent décret, à peine de 
cent francs d'amende , dont le paiement sera 
poursuivi par la voie de contrainte. 

4. Aussitôt «près l'entonnement des vins 
fiibriqués, les redevables seront tenus d'en 
aller déclarer les quantités au bureau de 
rootroi le plus voisin ; et aucun enlèvement 
ai auMM disposition ultérieurs dodit vin ne 
pourra avoir lieu avant les vingt-quatre heu- 
res de la déclaration, pendant lesquelles les 
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oommis devront eo avoir ftit la reeoliiiÉli- 

sance, jaugé les futailles, et pris en chai|0 
ka quantités sur leurs registres portatifs. 

5. Les droits d*oeiroi,etcans de la r^ie 
des droits réunis, seront perçus immédiate- 
ment après que les préposés auront reconnu 
etcoMialè sur hors porlatib leidilmqaw 
tités. , ^ 

Le paiemeut de ces droits sera fiit avive 
les mains du receveur du bureau où la dé- 
dantion prescrite par rartide précédent 
mm dA êtra bile, et d^l^irès «a éut relavé 
rnr ks registres des prises en chars^. 

Faute d'avoir effectué ledit paiement sur 
un simple avertissemeal des préposés» les 
redevables en retard seront poursnins |nr 
voie de contrainte administrative. 

6. Le vin saisi dans une fabrication frau* 
duleuse, en contravention aux articles a, 3 
et 4 de notre présent décret, sera asb an 
dépôt et vendu par les régisseurs de l'octroi ; 
le tout conformément aux dispositions des 
lob des 07 vandteiaire aa 7 et lo frimura 
an 8, conoennat la pereeptioa de roetvot 
de Paris. 

7. Les exercices dans les lieux de fabri- 
cation de vin seront faits par deux préposés 
assermentés. Les actes qui feront mention de 
ces exercices seront signés desdits préposés 
et des redevables ou de leurs représentans , 
ou mention sera faite de leur refus. Qes ae* 
tes, dont il sera laissé copie auxdits redeva- 
bles, feront foi jusqu'à inscription de faux. 

8. Les registres portatifs destinés à la prise 
en charge du vin tabriqué seront sur papier 
timbré; ils seront rdÏM, et les feuillets on 
seront cotes et paraphés par premier et der- 
nier, par le directeur des droits réunis du 
département de la Seine, et par l\m des ré* 
gisseurs de l'octroi de Paris. 

9. Les préposés des deux administrations 
qui seront duvgé» de surveiller la fabrica- 
tion du vin sont autorisés» pour la recb «rebe 
des fraudes, à demander au maire de Varron* 
dissement la permission de faire visiter dans 
une maison soupçonnée de fraude, et, sur 
•on autorissiion , à requérir l'assistance d'un 
officier public, et même, au besoin, celle de 
la force armée. La régie de l'octroi sera res- 
ponsable des dommages-intérêts des parliru* 
fiers fondés à se plaindre d« visites autori* 
sées chez eux. 

10. Au moyen des dispositions de notre 
.présent décret, il ne peut être exigé aucun 
droit sur le raisin aoo firalé entrant i Paria, 
en panier ou a utrement» an qudqaa quantité 
qu'il soit introduit. 

1 1 . Les droiu étabUs par le Itrir du 4* jour 
complémentaire an ii» sur le raisin intro- 
duit dans Paris SOUS forme de vendange, con- 
tinueront , au surplus, à être perçus aux en- 
trées de ladite ville » et en conséquence, lors 
des axeitleei am li«« de friiricMlo*, il s«n 
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tenu compte aux propriétaires des vins fa* 
■briqués dans rinlérieur de Paris, des droits 
'quilr justifieront, par la quittance des pré- 
posés de l'octroi, avoir payés pour dek wn- 
dange auxdiles entrées. 

19. Les exercices des préposés pour la 
ftbricalioa du y'in dans Paris m poomAit 
■dorer plus de deux mois; l'ouverture en sera 
ixée cbaque année par le préfet du dépar- 
tanent. 

t3. Notre minittre de» finances est chargé 
<le r«kéeiilMik du présent dierat. 



DU II AU i3 SSPTSMtoaX 1810. 
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II sirriHBis 1810. — Avis du Con;ei1-t)'Etat 
relatif à l'exercice de la |ioUce, elc, dan* let 
CommunesdeSainl-Marlin et de Sainle-SaTÏne, 
très Trofes, départanaat de l'Aabe. (4, Bull. 

Le Conseil-d'Etat , qui , d*après le renvoi 
ionné par sa majesté, a entendu le rapport 
de la section de l'intérieur sur oelui du mi- 
nisire de ce départeBcnt, rdeltf i la réu- 
nion de la commune de Saint- Martin et 
d'une partie de celle de Sainte-Savine à la 
ville de Troyes, département de l'AnlM; 
Tu les pièces à l'appui; 
Considérant : (jue les motifs présentés 
par le conseil nmnicipal de Troyes» pour dé- 
montrer l'urgence de cette réunion à ladite 
ville, ne paraissent point d'un intérêt ma- 
jeur, et qu'il u'est point dans les principes 
d'une sage administration d'at^menter les 
^Ues aux dépens des eou w annes raraies } 

9* Qu'on peut accorder aux agens de la 
police de Trojres les facultés nécessaires 
|»our snrreiUer les communes de Saiot-Mar- 
tin et de Sainte-Savine, et à l'adminisiration 
de l'octroi de celte ville les moyens d'arrêter 
1m fraudes qui se ceannsltent dans la 
ceplion des droits. 

Est d'avis : i" que la réunion proposée ne 
doitpiaaiNHr lie«{ 

n* Que le ministre de l'intérieur doit être 
autorisé à donner au maire de Troyes les 

Eouvoir» nécessaires pour administrer la po- 
ce dans les deux commonesde SaintrMartin 
et de Sainte-Savine^ 

3* Qu'il doit être défendu , dans le terri- 
toire desdites commuues, d'établir des enlre- 
pàls ou des magastusde vins, eaux-de-vie, 
•t MrtMi nbjoli sojels ans droits d'oeiraî ; 



4» Que le directeur des droits réunis du 
déparlement de l'Aube doit être chargé de 
surveiller l'exécution de l'ariicle 3 du présent 
nviS| lequel sera inséré au Bulletin des LoiSt 



la SiPTBHiaa 1810. — Dt-rret conceroant les 
piècci d'or de qoaranie- huit el de vÎH|>t-qaalre 
lims lowMMSt al les pièce* d'aipeat de six et 
mis Unes. (4, BaU. lia, n« Iffs.) 

|5, 



yojr. le rapport da œioistrt des finaoces» 
8. 10, a, 371. 

Art. t*r. A compter du jour de la publi- 
cation du présent décret , la valeur réduite 
en francs aes pièces d'or de quaraute-buit 
livres et de vinj^t-quatre livres touruois, des 
pièces d'argeut de six et de trois livres tour- 
nois, est et demeure réglée ainsi qu'il suit, 
savoir : 

La pièce de 48 livres tournois à 47 f. ao c 
La pièce de 24 livres tournois à «3 55 
La pièce de 6 livres tournois à 7 80 
la pièce de 3 livres tournois à a 75 
Lesdiles pièces seront admises à ce tailK 
dans les caisses publiques et dans kt paie- 
aenf entre partwoliers. . 

1. Les pièces ci-dessus MTOIIt «■ OUtro, et 
à la volonté des porteurs , reçues au poids, 
au change des monnaies, savoir; 

Celles de quarante-huit et de vingt-quatre 
livres, i raison de trois cent quatre-vingt- 
quatone francs qoaranle^rois cenliines la 
kilogramme; 

Et celles de six et de trois livres , à raisoa' « 
de ceat quatre-vii^-dûblniit finuies trente- 
un centimes. 

3. Les pièces dîtes de trente et de quinze 
sous circulerout pour la valeur d'un franc 
cinquante centimes ,^ et de soixante-quinae 
eentiflMs ; mais dies 00 nourroot entrer dans 
les paiome!!'; que povrles ■ppoliits an dm 

sous de ciuq francs. 

4- Nos ministres sont èbaffés de l'oiéeil* 
tion du présent décret. 



t3 SiPTiiiBat i8to. — Décret qni dime le 1er- 
riioire de li Hollande en neuf déparleniens, 
y compris ceux det Bouches-de-l'E*c.ial et 
des Bouchei-da-Rhin, ei qui réunit k ce der-) 
aicr dépertcmeai l'arroodisieiaeat de Bfeda. 
U, BelL 3i3, n* S949 ) 

Art. !•». A dater du i« janvier tSrz , le 

territoire de la Hollande, réuni à noire em- 
pire, soit par le séoalus-consulte du 24 avril 
x8io, soit par nos décrets postérioufs, est 
divisé en neuf déparlemens : 

Le dépariemeut du Zuyderzée; 

Le département des Bouches<de-la-Meuse; 

Le département des BoucbesMie»rEscanl; 

Le département des Bonebes^u-Rhio; 

Le département de rYssel-Supérieur; 

Le département des Bouches-de-i'Yssd; 

Le département de Frise; 

Le département Je rEems-Occidental; 

Le départemeui de l'Eems-Oriental. 

a. Amsterdam est le chéf^lieu du départo» 
ment de Zuyderiée, composé des anciens 
départenens (TAnitdland et de l'Utrecfat, 
avec leurs ~* — 



mens. 
3. Le déptttaMul 



•de-la* 
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COmïRKSTWlNT I>ÎPÉRlAt. — DO 1^ AU il SfPTBMBRlï 181O. 



Mttue reste le même et rancien départe- 
ment 4e MMehmd , moins la partie jirécé- 
demment réuuie aux Boacbet-da-Aain et 
•IUL Deux'Nèihes. 

4. JLm département des Boucbes-de-l'Escaut 
restera tel qu'il a élèoiipuusé par nos |>ré- 
cédeo* décrets. , 

5. Le déparlement des Bou ■bes-du-Rhin 
TCStera tel qu il a été organisé par doi prê- 
«Ums déer«tt« atuf la réunion de l'arron- 
dfawmcBt de Bréda, lequel cessera de faire 
partie du diparteBieut des Deux-Nèibes, 
pour èira iMorporé à oriui dea Boadiea-da- 

6. Le département de ITsael-SapWenr 
sera composé de rancien départ euienl de 
Gueldr«t avec les mêmes arrondis^teineDS, 
dlefs-Heax ei terrîtoîre, sauf le* portions pré- 
eMemmt nl réunies aux î^oiiches-du-RIiiii. 

5. Le département de» Bouche*-de r Yssel 
•en composé de l'ancieii département de 
fTsiel, avec 1m méinea «noodisiemens et 
che^lieux. 

8. Le d^artement de Frise sera conipolB • 
de rancien désariemeot de Fiise , avec les 
mêmes arrondissem^îs, dieft-Ueux et terri* 

o, Le département de rEems-Occidental 
aera composé des anciens déuartemens de 
Grotiingue et de Dreiith , avec le» mêmes ar- 
roodissemeos, chefs-lieux et territoire. 

t0i.lie département de l'Ecms-Oriental se- 
rt composé de l'ancien dcftartemeot de frise- 
Orientale, arec les mêmes arroiufisseniatt, 
«hels-lieux et territoire. 

X I. Tous nos mioistressont chargés de i'exé- 



^ sr.i TEMLRF. tSio.— Meftt qai oïdena* le 

i»«icment de itois mitla «îx ceni »oÎMf>le-deiiX 
r*nc», pour prnsiiin» acroniéii à trfn!f-une 
vcavM de militaires. (4. BuU. ii^, 6oii.) 



|G SBPTKMans 1810. -— Décret q«i U 
baron Dud>in procureur général du conacil du 
«ceau dca tilrta, al la comla jftégaier uer4- 
uira généiai d«dil eaMciL (4t BnIL ls€, 



j| iWfWIHBE 1810. — Dr'crrU qu! a-ifnnsfot 
ffâecepIMMm de doni el legi fait» aux p-» Mvrn t 
^ wflM^aray . Saint-Srrnin et ManlfMval. 
U,Bott. S19, ■** Ceaitêoai «6017.) 

»S iEPTRwnnE 1810. — Décret qui ao«»iîiePae- 
ccfi'alion de l'offre faile [ur un anonyme 
de découv.ir <;ualre hcclare» emiron de terre, 
M pruni des paavfc» d* Saialat. (4f Bull. 
|i9,m* Suit.) . _ 



ai samma itio.—A«it da Cob»mI -d'Etal 
•«ir la quniiwi de savoir ai l«« droila da ma- 
tation |tar décis, ainai qn* le dcoil et deasi- 
droil en aaa, dont la peine «st prononcée par 
l'art. 3o de la lui da as frîmairc ao 7. pcnvaat 
«Ire exiges des âati^ae9eéMan.(4flBiill.3i7, 

!»• 598a.) 

Le Conseil-d'Ëtal, qui, d'après le renvoi 
ordonné par sa majfilé, • enlendo le rapport 
des seciiuDs de» finances el de législation 
sur celui du ministre des liuances, présentant 
k question de savoir si le» droits de mutation 
par décès, ainsi que le droil et le demi «droit 
en sus, doM lapeiMestpronanMé» finrfkr- 
ticle de la loi du ai trimaire an 7, peut 
être exigé dca aequèrevrs,^ lorsqu'ils n'oal 
pna ein noqniMèa pnp Im liêRilemy dooniwna 
eu légatairts; 

Tu lesanieies 3i et ^9 de la même lot du 
aa CrnMire an 7, portant ce qui suit : 

« Art. 3i. Les aroita de déclarations des 
«miitatioas par décès seront payés parka 
« héritiers, doiialaires ou léi^atairea. 

« Les béntsers aeroot soluUirea. 

« La MMîoa mim nelima sur les revenus 
« de« biens à déclarer, eu quelques mains 
« qu'ils ae trou veut, pour ie paiement des 
m dratoéantilfNrimtpmHmemkmMiF 
« vremeot. 

« ArL 3<). Les héritiers , donatairet ou lé- 
~ gaiaires cjui n auroiU pas lait, dans les de- 
« MIS prescrits , les dédaraliuus diss biens à 
««Ha transmis par décès, paieront, à titre 
m d'amende, ua demi droit en sua du droit 
« qui aeradil pour la mutation. 

« Ln peine pour les omi.'>siuns qui seront 
« reconnues avoir été faittjs dans les décbrtp 
«• tiens sera d'un droit en sus de eéltri qirfao 
■- trouvera dû pour les objets omis ; il en sera 
« de même pour les insuRîsances cons tat é ei 
« dans kacMtmrtÎQM des bmm 4èAwéA> 

« Si rifisBfFrsanre est étafWie par on rap- 
« port d'experts, les coatreveoans paieront 
mm oolm ka Msdo rcnnatlM. 



iS SamaBas 1810 — Décret qui antorise la 
damt de Meiriecibigeo, «u»e la ï-ity^r * ^l*" 
Mir M beeard di «ne fendmk. (4f >t9, 
«•»••) 

^aiPTB»m iBto — Avi< da C«MMdl*dVnMi 
(Renias.) »i ntT^uau, ilie. 



•< Les tuteurs et caratctsn stifporteroait 
« personnellement les peinra ci-<kssus, Ion- 
« qu'ils auront ■é(;liçé de passer les dédara- 
« lions dans les dâus, on qn'ils auront fait 
ar dea omiaflona on dea «etinutinna !na«li- 
« aaïUes. » 

Yu l'artide 3S de U même loi du fri- 
maire, «iiiai conçu : 

•• Les actes sous signature privée et ceux 
m passé* en pays étranger, dénommés dana 
«rartiele aa, qui n'auront pas été enre^s- 
« très dana ka odnis déterminés, seront soa< 
# mil M MU» MtA'terMiMremai.v 
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aOOVBaNEUENT IMPÉRIAt 

Tn urdltaBciit ÎMè du Con$eil-d'Etal 
■p|MB<*é par M majesté le 6 février i8co. 
PMiMt que le double droit d enMgùtretnent 
dû eo exécution du susdit wtide 38, peut 
«ro ekige des héritiers et rpprésMilMW rth à 
foi «coalraclé, ou d« tout autre; 

^ GniMdénnt : i • relativeœeoi au dr«it prin- 
apa , que l'article 3a préctié Be CMoeme 
3S ij^ry??" dénomroép» au $ i«, c'«tl> 



. — m SEPTIHBFIE l8iO. i^J 

différeace d«iH le» dn» cm eo appoHe né- 
c»s«iraMntd«is ^ppUciion délais pré- 

Ert d'avii que, ni pour le droit principal 
dA i etOM de miitatioD par décès, ûi conU- 
qttetnment pour le droit et le demi-droit en 
sus , dont la peine est prononcée par l arl. 3q 
de la lo, du « frimairo an 7. l'acUoq accor- 
flMpar I article 3^ de cette loi ne peut éti« 
•MWée au préjudice des ticrs-acquéreun. 



Quel» deux paragraphe» raivan n'ont ■' 
'4llLT d« I 'i'^"''"- «b^S^'io»» ".«"«..a, ,1,0. ~ Déerrt oui fa. ha 
jmr chacune de ces mêmes personnes ,%a- Jt;, »• 5983.) "«•■••Mi. ((. 

iSf'Jtî!!' '^«Wri.ier», I. solidarité, et 
WMW, ntae les donataires ou légataires 
* titre particulier, l'affectation des 5even« 
J^^ ^ff *Wt. et que cet article ne 
wamomm fj^g tien-acquérfur» ; 



«■M-^Wrt « Il «maKaat i9>i. 



En ee <|ui concerne le droit et le demi- 
aroit ensus, que la rédacUon de l'article la 
précité ^wuve de plus en plus que la loi né 

««t poiuf oc cupée des tiers acSuéreuMî 

«I . M la loi avait entendu comprendra lea 
tiera-acquéreurs dans les diiDMitiWdeiar- 
tKles 3 a «t 3^ elle Taunrft fidaré par une 

^U«»«pre..e, puisque celles "es ar- 
«JM* 3a et 39 ne peuv ent s'appliquer a enx; 
ce n est pas en effet, aux tii«^acq.érwî; 
aja-re a» dedaraUons de mutatioTpi!, 

«Wttffisanccd'estimation ne peuvent t'ap- 
••ïiîmS*:''"^"'^ »e «lit p.. 

30 Que l'a^Js du Conseil-d'Elat, approofé 

■Wi lï-r "s frimaire an 7, 

applicable qu'à cet article. 

i»W*ÎJ If. *ï°"ble droit 

irttt dû qu a cauae des act^ censonmés: k 
M ne s'y est point iKm^A^T^^I ^^ i;^ 
L'article Sg au contraire, ne parle ooe 




financer ; 

Jl^ fa p ortait ixa. 

thèqne»;^^ ««wmtairs des hypo- 

a-rl", ol'»«'-vatiOTs de notre cooseiller 
d'Etat directeur géa^f de l'enregistrement 
et des doroaioej sur I msuffeance de cea sa- 
» égard aux travaux et à la MiDon. 
Mbilite des conservatewej 

U-TiSf «i5o et «00 du Code cîvil, 

l« ÉHWea fi^y, 681 et 696 du Code deprol 
cédure civile, lesqueU ont iMradUt dewm. 

Vu pareillement l'arUcle 104a du Gode do 
£^i!'**ÎÎJ^""«* iioti» a»nseiW'Euren" 
ÎS suitr" 

»,v^7i: -*"* Les salaires des conservateurs des 
hypothèques, pour les fouctions dont ils sont 
charges, «eroul payés, à compter de laX 

aiÏÏ!kM« â5i21îS^ *^"*îT iiSaCTit 
t ""nistre de l'intérieur. 



Digiti^oa by Cookie 



Tableau comparât// dés Sni aires dus aux Conservateurs des hjrpoihiqUéSf 
suhant la loi du ai ventôse an^ 7 , et de ceux accordéi par le décret 
«fw seplen^re 1810. 



3 



9 



10 
II 



i3 



roftHAUvàs 

MO» tMVÏÏtU» 1» BST Ml M» 

ADX conuTAtsmi. 



SALAi&BS 



Foar l'enregtitr'inrni rt la reconnaisunce des 
dépàlt d'actes de niuuimn pi>ur éire (rMMCtilIt 
o« d* bordereaux pour éire intcriu 

PQttV rinsrrîption de chaque droit d'bypoihè- 

3m M 4* prînléM« ^«mI qM Mil le nombre 
et créanelcn , *i la fonaaBfé «M requise par le 

même bordereau 

Pour chaque inscripiion faite d'office par le 
conservateur, en vrriu d'un arie tlSMlalif 4e 

propriété soumis k la Irattscripliun 

Pour chaque declaraiion , toil de changement 
d* dcnnicile « aoît d« tubro^tion , ««U da Umu 
kÂ danx par le mène acte ............ 

Pour chaque radiation d'inirriplion 

Pour chaque extrait d'intcription oa certificat 

qu'il n'en existe aucune 

Pour la transcription de chaque acte de mu- 
talion , par rôle d écriture du cunserraleur, ciin- 
tenant vin^t-cinq lignes k la page el dix-huit 

■yllabea k la ligne . ■ • 

Pear duuiûa certificat de BeBatraMcriplioa 

d*aii acte de mutation 

Pour des copies col!aiionntes des actes de'po- 
§ét ou (ranicnls dans les luirraux des hyfioihr- 
ques, par rôle d'écriture du conierT,iieur. conle- 
nanl visigt-cinq lignes k la page , et dia-huit tyl- 

labe* k la ligne 

Pear ehaqtte dvpUeata de qoiilance 

Poar la iraaieripiioB de chaque prucè^verlial 
de saisie immobilière (aitirte 6-7 du Code de 
procédure civile), par rôle d'écniure du cun- 
servaleur, contenant vingt-cinq ligaea h la page 

et dix huit sjllabes k la ligne. 

Pour renrrçisirement de la dénoncialson de la 
■abie immobilière au saisi , et la roealian qai ea 
est faite en marge du registre (article 6f 1 da 

Code de procédure) 

Pour l'enregislremenl de chaque exploit de 
DOtiGcalion de placards aux ri('an<iers inscrits 
(article 696 du Code), tenant lieu de l'inacrip- 
tion des exploita de aotificatiaa dce prac4a-«ec» 

baax d'aflichea 

Poar l'acte da conservalcar constalaat aoa 
refus de Iranscriplioa, ea ca« de précédente 
saisie (article 679 du Code de procédure). . . . 

Pour la radiaiiun de la saitie immêlwlkrc 
(article 696 du Code de procédure) 



d'après la loi 

du 

îi venlose an 7. 



o' 00' 



a Sa 

0 00 

a aS 

• fo 

a Sa 

a tS 

a aa 
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o aS 
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1 aa 

o 00 

o 00 



d'aprè* le décret 

du 

11 septembre 1810 
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.al iHTBMBltx 1810. — Décret qui fixe ^ trente 
le aombre de« coa$ciU«r* de la coot impériale 
4ê Bamt. U, Btdl. 3«S, S9SS.) 



ai CBffraHB«K 18 10. — Décrets qui antonsent 
J'accefilatioii de dons et legt fait* aux paoTrca 
«t Iwîri i w i de Toulouie, Saint- Jean, fler- 
aMM-rfmiiii*P<filieri, Sainl-Yban et Saînle- 
«•mM.atBdl. 3i9, n«' 6019 à 6oa3.) 



«I simaMi i8io. — IMerat qti ^toUil «m 
f«ÎM uauelle dam cbacaaedea cammoBef de 
▼anclMe, Joaqai«t«a ctTMfoejns. (4, Bull. 
3i9, a* C*M') 



41 SErTBMBRE 1810. — Dëcrct qui aniorise les 
mrun Didier et Tremblay, eoBceMionBaire* 
de» minci d'argenl d'AUcawiil, eaaUw d'OiaMt 
<Iière), k trantféter lehant'foameav d'Arlieole 

«t tes dëprndanret, sur une prairie dëprn- 
idanle de la fonderie d'AHemonl, et i faire 
^^river le ruiisriu le Munaret, en le faitaol 
*nxemt le chemia apf«erlenMl à ladite fon- 
d«it. <4, BidL 3t9, a* CoaS.) 



ai simaaaa itia. — Âwh im Coiiicit-d*Btot. 
(Hliee.) fûy. ii ntrsMMkB iSia. 



ai MaTaaBBB 1810.— De'cret qui réunit en ao- 
détd le* donataire* de cinquième el daatîèièaw 
duM «D ranie tar IcMoate-NapolaMt, paar 
la foaiHiaca dca ttaict affecifei 1 t«an do- 
miâmê. (4, Bull. 3i5, a* 59S6.) 

décnto da i5 aiciaaaa iSuB, da j4 
jaama itii, da 4 avraaaaa itti. 

considérant qira cevx de noi aujeto 
qui, s'élaat dUtioguéi à notre aervice, ont 

éblenu de notre munificenre impérinte des 
dotations de 5* el de 6* classe sur le Monte- 
Nanoleone , sont obligés d'avoir des at^na 1 
Milan , où se font les paienaens; qu'ils ont des 
coni|}tes à régler avec lesditaageos, pour la 
différence des changes et pour les frais 
4*cavoi dca fonda; qu'il en résulte une charge 
trop oontidéraUe pour ceux surtout qui ne 
jO Bia a en t que d'une place dans les dotations 
«la 6* claase; que, dans les difiiculiés ronten- 
timea oui peuvent a'élever, ib n*out pas le 
noyen de faire valoir leurs droits; que plu- 
aieurs même, ne pouvant se livrer aux soins 
de leurs affairet, épronvcnt dans les paie- 
aaaa» dca autpenaioDa ou des retards dout ils 
M peuvent ni rechercher la cause ni faire ces- 
Mr les effets ; 

Tu les états iîp< donataires de S* et de 0* 
chaae aur le Monte- iSapuleone, 
llmii mw décféli «l déciiloiii et qui 



BV at AU a3 ftSFViUBBB iSiO* iSS 

Titre I«^ De la rënnion en société daa dM»» 
iaircs de cinqaièaia et liaièaa clana'aiir la 
lloBle>Nap«itoBe. 

Art. Les dotations de 5* et de 6* classe 
en rentes sur le Monle-Napoleoiie aeront ré- 
unies en une société pour la joutaaaace dca» 
dites renies, à partir du 1" juillet 18 to. 

2. Les actions seront de cinq cents francs. 
Les titulaires de plusieurs places recevront 
autant d'actions qu'ils ont de plaieea. 

3. Toutes les renies appartenant aux mem- 
bres de la société foraieroot une propriété 
indivise entre eux, jusqu'au moment où, par 
vente ou rembrarseroenl , elles auront été 
réaltaées et converties en revenus ou renies 
dans rinli rieur de notre empire, conformé- 
uient a rdrii( le i5 ci-après. Le partage s'en 
fera, à cette époque, entre les membres do 
la société, et chacun d'eux en jouira confoi^ 
niémcnt aux statuts el décrets sur les dota^ 
lions. 

. 4> Il y aura , pour la société, un registre 
double sur lequel les actions sertuit inscrites 
nominativement. 

Ces actions seront immobilières et inalié» 
nables. 

5. Le produit des rentes sera partagé , et 
les dépenses seront supportées en oonunon 

Gr les membres de la iocîélé. Toot appd de 
idacstprobibé. 

TkTBB IL Se radmiabimtioB de h sodâé. 

6. La société aura un admin i a iralwir géné- 
ral établi à Paris, chargé de gérer en bon 

S ère de famille les intérêts de la société, et ' 
'exécuter les réglemena qu'dk aura arrêtés. « 

7. Cet administrateur sera spécialement 
ciiarge du recouvrement de toutes les rentes 
de la société ot dn pujeawnt do tontes ses 
dteonses. ^ . . . 

9. Les actes judiciaires et extrujudiciaires 
concernant la Sodétc, soit activement , soit 
passivement, aeront faits au nom de la so- 
ciétés, poursuitef'et diligences de l'adminis- 
trateur géuérnl. 

9. L'adniiuiÂirateur sera nommé par les 
assemblées particulières. 

10. Il prêtera, entre le? mains du prési- 
dent de l'assemblée génér<<le, le serment de 

f;érer en bon père de famille les intérèU do 
a société, et d'exécuter ses réglemena. 

r r. n dressera les états et bordereaux des 
recettes et dépenses, et remettra, dans les 
dix premiers jours de chaque mois, au pi^ 
aident de l'assemblée gciierale , un état de 
situation an 3o du mois précédait, dAoMat 
certilié. 

13. L'état des dépenses |irésoniéss sera 
fourni à la première assemblée génénde, 
pour être per die disemé a approové; el 
radministnlair génénl' ne poîna faire 
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Tmm in. Dm autaMém ém 

iSL n y anm , diaqae année, deax assem- 
•Uée* gf néralp* des membres de la lociété. 

■4. Ces asseablées ae réonirent loua U 
présidence d'an imnirt dn Moièil dû neaft 
des titres, qui sera nommé par nous, ou dé- 
signé en notre nom par notre cousin le prince 
•idiHiiiMeelier d« l'empire, lonqu'il 
«nra pas eu de noainMiMi de nom pirt, m 
«n cas d'empéchaneat. 

Le 



Blea seront eonw m é o pir Ui Mêm êm 

président , au moyen d'un avil fallCfé Ml Mb» 
niteur un mois d'avance. 
. i5. Lai aoalé la i res qni ne pourront s'y 
rendre ne pourront donner lelN» - 
^ qu'à un membre de la société. 

16. Chaque assemblée générale nun»«ra» 
sur un scrutin de liste douUe, dit de ses 
— i li i 1 1 ^ ta r éuid re rt an naenblées 

particulière;:, sous la piésiJence du président 
de l'assemblée générale, toutes les fois qu'il 
jugera ifravenable de les convoquer. 

17. Les assemblées générales et particu- 
lières pourvoiront à tout ce qui concerne 
]&« intérêts de la société. Le procureur géné- 
ral du sceau de* titres pourra atsialer anéaM 
aux aaienfaMes parlienfièm. 

Les réglemeus ^éraux seront faits dans 
les assemblées particulières, et soumis à l'ap- 
iprobation des assemblées générales. 

at. U pourra être convoqué Aen a^emblées 

Éérales extraordinaireatlorM]ue les assem- 
ES particulières rsiiiilin lIliMlltdiô im une 
délibération spéciale. 

>9. Aueune défibéialioo Ananée toit de 
l'assemblée générale, soit des assemblée» par- 
ticulières, ne pourra être exécutée qw 



Tlraa lY. Du eomplt à raadie aux nmbcM 4» 
la soeUté, aida rrfdaaseeld- ^'t-^''^ 



:»o. L'admlnisiraieiir général présentera 
i ras8end)lée générale de chaque année le 
compte des receltâ et dépenses de famée 
préc56dente. 

ai. Il sera payé, de six mois en six mois, 
d'après la fixation qaiaera feile par l'assem* 
blée générale, un à-compte sur le dividende, 
lequel sera définitivement réglé touK 1rs ans 
psr elle, d'après le compte q^ui lui aura été 
rendu. Le dividende sera, immédiatement 
après, soldé par le eeissier général. 

TiTBH V. Diipoiilions genér»Iei. 

aa. Chaque membre de la société pourra 
" i« IMiédrfèMliM 
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a3. L'administrateur général M pwiia 
consentir aucune aliénations des rentes qu'a- 
près en avoir soumis le projet à l'sssemblée 
particulière, et après que les délibérations 
de cette assemblée auront été eoatmuniqaési 
à l'Intendant général ét neita denuSiM ex* 
traordiaaire , et que, sur son rapdortfdlsa 
auront reçu notre approl>ation. 

II ne pourra recevoir aucun remboarse- 
ment des capitaux desdites rentes, sans en 
ftire pan de suite à rassemblée particuliéie 
(^t à finteniiani f/buktà de notre dowiina 
extraordinaire. 

U$ fonds provenant des ventes on nn. 
boursemcns seront employés de suite en ac- 
quisition de rentes sur l'Ëial ; et l'adminis- 
traieur général sera tenu d'en justifier i Ra- 
tendant général de nelradoMine «moidi- 
Mnre. 

a4. L'adminislraleuf général sera tenu de 
faire connaître à natendant général de notre 
domaine extraordinaire, les décès de chaque 
sociétaire, et de suspeudre tout paiement à 
ses héritiers ou reprèsentaos , jusqu'à ce que 
leurs droits aient été Meonnos, ooafiimiè* 
ment à nos décrets et statuts sur IsfdMatiOM. 

25. Nos autres statuu et déeiM sur 
majorats et dotations continueront d'éiMexé» 
cutés dans totiirs les dispositions qui nesdnt 
pas coutraires au présent. 

a6. Notre ministre dTîlat, intendant «pé- 
ral du domaine de la couronne, an BMné 
de l'exécution du présent décset, 

a3 rapTMsas s8ie. péeiei pwtMt mdigsn 

■""wT^** »**' k liveeiiM. <4, Bail. Î17, 

Ttnnl*r.nal^sols«péc 

Art. x**. Il T aura à Livoume un sntrepét 

réel des marchandisM étrangères prohibées 
ou non prohibées I à l'exception doeeUss ve- 
nant des fabriques^ des soMWdeS(0< éê Mi^ 

merce de l'Angleterfa, ffà m mni faiwillÉ 

ment exclues. 

a. La ville de Livourne ne jouira de Van* 
tr^ôt accordé par l'article précédent qu'à la 
cbarge de fournir , à proximité du port, des 
magasins tût s et convenables. ▲ cet effet, la 
chambre de tiemmrrro l'aeriipaia, dsiii Isa 
auiuze jours de la publication du présent 
oérrel , de la recherche et de la location de 
ces magasins. Les frais de locaiieo seront ae» 
quittés par une légère rétribalion sur Isa 
marchandises enlre|>osées, et conforai^ent 
au tarif que nous avons arrêté. £u consé- 
quence, les droits de slallaggio etd'uilM^ 
cent, maintenus par notre oécret do ea oe* 
lébn tSt» , MM supprimés. 
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3. VninfU ponm Itr* fictif pour les 

bois à bilîr, de consirurtion et en {ilanrbps, 
merraius, brai el goudron , chanvre et lin ea 
maiM ou peignés, cuirs verts et salés ca 
poil, cuivre brut et en mitraille, fers en 
gueuse , en barres , en verges , feuillards , ca- 
rillons et rondins; fromager, poteries de 
terre grossière , raisins secs , riz , et géoérale< 
ment tontes ks marchandiMS que la tarif 
d'entrée ne souut f tt^a linple droit à$ bt- 
lance. 

4. Les propriétaires on consfgnataires des 

marcbanaises qui, en exécution de l'art. 3, 
pourront être mises dans leurs luagaiins , fe- 
ront, entra tn mains du receTcnr de la 
doi)an<>, une soumission, valablement cau- 
tionnée, de réex{)orter dans l'année le^dites 
marchandises, ou d'en payer les droits. Ils 
seront, jea oïjtrei tenus de représenter, à 
tonie réquisition des préposés de» douanes , 
ladites marchandises, hou» les peines por- 
tées par les réglemens relatifs aux entrepôts. 

5. La durée de Tenlrepôt réel ne pourra 
excéder le ternie de deux années. Les tnar- 
cbandises prohibées devront être réexpor- 
tées dans ce délai ; les marchandises permises 

Serant soumises à la même ctjiuiitiun , ou ac- 

Îuilteront les droits. Ces dernières jouiront 
e la faculté du transit par notre royaume 
dltalie, sous lin conditions et formalités 
prescrites par notre décret du aa octobre 
x8o8» 

Tiras II. Des marchindise* qui se trouvent 
«ciacli«meBl dans les numins da cunmflcce 
de KivoaiM. 

6. Dans les dix jours qui suivront la pu- 
blication du présent décret, les propriétaires 
ou coosignatairt-s des denrées coloniales, dro- 
^rïes, é|ûctrie8, et autres marcliaiidises 
étrangères prohibées on non prohibées, fe- 
ront, au bureau des douanes de Livourne, 
une déclaration exacte par espèces, qnautitéSf 
et qualités, de celles qu'ils ont en magasin. 

A l'expiration dn aélai fixé , les préposés 
des douanes s'assureront, par des recense- 
roens et inventaires, de l'exactitude des dé- 
clarations. Celles 'qui n'auraient pas été dé- 
cîarécs seront saisies et ronfisqué<»s, avec 
ameqflc du double de leur valeur , suivant le 
eoursdeta place. 

Les propriétaires ou consignalaires des 
denrées coloniales, drogueries et épiceries, 
et autres iiiar(-handi>es étrangères qui se 
trouvent actuellement a Livourne, et dont 
l'entrée en France n'est pas frappée d*ttne 
prohibition absolue, seront tenus de les met- 
tre dans i enirepot réel ; cependant ils au- 
ront la faculté de les com^erver dans leurs 
magasins, s'ils acquittent les droits en obli- 
gatious valablement cautionnées , à trois, six 
oiiMof nmiidetcnie. 
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Nous nous réservons de statuer sur let 
marchandises prohibées qui existent dans les 
magasins de Livourne, lorsque, par le résul« 
tat des déelarations, les esnèces et quantités 
BOUS seront connues, et d examiner si eUea 
seront conduites à l'entrepôt réel, ou si, 
pour celte fois, elles pourront être vendues 
pour la consommation, en payant le droit 
que nous aurons Axé. 

8. Notre {^rand J'irp, ministre de la justice, 
et nos ministres de l'intérieur el des finances, 
aontdMi^ de r«écntion du préseiit décvet. 



aS sEFTExiEfiE 1810. — Avis du Contcil-d'Etst 
tur Irs renies Créées b liire d'emptijiëote per- 
peluellc dans le lernloire du ci-devant ëvCcM 
de Bile el dans le ci-devani pays de tottM 
truy,(4.Boll. 317, 5985.) 

Le Conseil-d'Etat, qui, d'après le renvoi 
ordonné par sa majesté, a enteudu le rapport 
de la section des finances sur celui du mi- 
nistro do ce département, duquel il résulte 
qnW avis dn Conseil- d*Etat, approuvé par 
sa maje'^ié lo 1 3 avril 1.S09, a décidé que les 
rentes créées à titre d'eoipbftéuseperiielttaUa 
dans le terriioiie du ei>d«*aut étérlié de 
lîâle et dans le ci -devant pays de Poren- 
truy, étaient comprises dans 1 abolition des 

dro'iis seigvenrianx t cenme enchéee 

féodalité; 

Qu'antérieurement à cette décision , Fad* 
miiiistraiion des domaines avait transféré 
une partie de ces rentes, et qu'elle avait reçu 
les arrérages et aaéme le rembonvsement 
des capitaux de plusieurs; 

Que des demandes en restitution sont for* 
mées, el qu'il s'en prépare d'autres; 

Que, dans l'état actuel, il importe dedé- 
cider : 

t* Si l'emphjtéote qui a racheté la rente 
par un transfert dlroet peot «o exiger le 

remplacement; 

a* Si celui qui a racheté par la cession 
que le porteur oripnaire du transfert lui en 
a faite peut prétendre à un remplacement, 
OU aettef son recours contre le cédant; 

3> Si celui qui a payé des arrérages, ou 
remboursé le capital au porteur de trans- 
fert, 00 qui a seulement payé des arréragée 
au prépose de l'administration, soit volon- 
tairement, soit pour faire cet-ser des pour- 
suilea , p^ut en exiger la restitution; 

4* Si l'emphyléote qui a souscrit des obli- 
gations de payer, soit envers le porteur de 
transfert, soit envers l'administratieilf asC 
tenu d'exécuter son engagement ; 

5' Si, lorsque, dans les actes de rachat de 
rentes, le porteur de transfert a tfipnlé lâ 
garantie de droit, cette garantie deUMnii 
droit particulier à la restitution; 

5* Enfio si hi cvphiiéplM fAvtttéé 
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condamnés à pyer les rentes par des juge- 
nens passé» en force de chose jugée peuveat 
excip^r de la dédsîoA du xS «vnil 1809 ponr 

être libérés; 

Vu l'avis susdatc ; 

Vu l'avis du Cooseil-d'Etat, approuvé par 
sa majeslé leaS firuefidor tn ix, lequel a dé- 
cidé que les demandes f'ii restitution d'arré- 
rages pavés à la caisse du domaine antérieu- 
natnt a l'avis du Coiueil-d'Eiat du 3o plii- 
•^se an 1 1 , ne devaient pas être acrueillies^ 

Motivé : « t« sur ce que la pluf^rt dca 
«rentes et prestations roélauf^t-es di-cens, 
u dont les débiteurs oui fait le service à leurs 
■oréiaeien utérienrenent i la publication 
«de l'avis du 3o pluviôse an 11, n'ont été 

■ Mjées et remues qu'avec la conscience de 
« Mur l^timle , et que revenir sur ces naie- 
« mens , ce serait troubler lalnaquilUle des 
« familles ; 

« a" Sur ce que, le service de plusieurs de 
« ce» renies avant eu lieu en vertu de juge- 
« mens en dernier ressort ou pesais en CiMree 
« de chose juj'ée, il n'existe aucun moyen 
«légal de détruire l'effet de ces jugfmeus; 

■ 3* Et sur ce qu'enGn ta — O'wilimtim» 
« non-seulement des arrérage*» nais enomre 
m des capitaux remboursés, est dans I*inten- 

■ tion dé l'avis dont il s'agit ; » 

Yu pareillement les observations de l'ad- 
nimalnilîoB de l'enregistremol ol des do- 
maines, 
-E»l d'avis. 

D'après les motifs énoncés en l'avis du 

Conseil -d'Eut approuvé par sa majesté le 
a5 fructidor an 1 1 , et conformément à l'opi- 
nion du ministre des Tinurires : 

I* (^ue tous paiemens faits, avant la pro- 
mnlgation de l'avis dn Cooseîl-d'Eiat ap- 

Couvé par sa majesté le i3 avril i8og, par 
i empnytéotcs du ci-devant évèché de Bàle 
et dn pays de Porentruy, ioil à l'administra- 
tion aes domaines, soit anx porteurs de 
traïuferls, tant pour rextinction ou le rarbat 
des rentes qui si' iiouveut ciiiaclH'es Je l'i'-o- 
dalité, aux termes de cet avis, .que pour les 
arrérages échns, doivent êiré eonaidérés 
comme définitivement acquis, et qu'il n'y a 
lieu ni à restitution, ni à remplacement des 
rentes par de nouveaux transferts ; 

9* Que les stipulations de garantie qui 
pourraient avoir été souscrites par des |>or> 
teurs de transferts envers les emphyteotes 
desquels ils ont reçu des paiemens , ne don- 
nent pas droit à ono action parttevltère de la 
part des cmphvtéotes, et que l'administra- 
tion doit être autorisée à intervenir dans les 
instances qui auraient lieu i ce sujet, alin 
d'en faire cesser l'effet ; 

3* Que toutes soumissions ou obligations 
depayer, soit les capitaux, soit les arrérages, 
aonseriles par les empbyiéotes, doivent être 
ridées connm nulles el non avenoes; 



sauf aux porteurs de transferts envers les- 
quels il aurait été souscrit de semblables sou- 
missions ou obligations, à demander des 
Teflnplaoemens, dans le cas où lesdites obli- 
gations n'auraient pas été acquittées avant la 
promulgation du présent avis, et après que 
les demandes aaroot étéexaninées parlead- 
nistre des finances ; 

4* Que, dan» tous les cas où il a été passé, 
«nire les débiteurs et les crfaneiers, des 

transactions sur procès, au sujet desdites 
rentes, ces transactions doivent recevoir leur 
pleine ot entière exéortion; 

5* Relativement aux juf^cmens passés en 
force de chose jugée qui ont condamné des 
emphyteotes à servir les rediavanees doat il 
s'agit, que l'Etat doit renoncer, pour ce qui 
le concerne , au béuéûce desdils jugemens ; 

Qtt'i régjiird des porteurs de transferts 
qui en auraient obtenu contre les em|)liytéo- 
tes, il ne doit y être donné suite qu'autant 
que lesdits jugemens auraient décidé que les 
tnedevanoes n'étaient pas entachées de noda- 
Uté; 

Et dans le cas où les jugemens obtenus par 
les porteurs de trausferis n'auraient pas sta- 
tué positivement sur la question de féodalité, 
qu'il ne doit y être donné aucune suite, sauf 
aux porteurs de transferts a demander des 
reinpiacemens, en adressant à cet effet leut 
rédamatioDS au minisire des finanwi». 



a3 ssrrma* iSio. — Décret qal rleail eo so- 
ciété Its doniuirci de quatrième et de cin- 
quième riaste dini lei anciennes provinces 
wetiplialiennes, el dans le ci -devant payt 
d'Hanovre, ainsi qu'à BavreaUi, à ErfurI et k 
Fulde el Haniu, ponr radaîaiftraiion et la 
joaissance des biem cl rcfcnn* atuebés k Uns 
delalkms. <4, Bell. 3jS, a* 59$7 ) 

N..... considérant que cens de nos sajets 

qui, s'étant distingués à notre sefvicc, ont 
obtenu de notre munificence impériale des 
dotations de 4* et de 5* classe dans les pro- 
vinces de Bayreot, Fulde et Hanau, Ernirt, 
Hanovre el "Westphalic, sont obligés d'en- 
tretenir , dans ces provinces éloignées, des 
agens ou administrateurs pour là gestion de 
leurs biens et la perception de leurs revMMs; 
qu'il en résulte pour eux des frais considéra- 
bles, soit pour les dépenses d'administration, 
soit pour la différence des chaudes; que nlu* 
sienrs même, ne pouvant, à raison de leur 
éloignemeni ou de leur position particulière, 
se livrer aux soins de leurs affaires, sont 
hors d'état de faire valoir leurs droits dans 
les dilfieultés contentieuses qui viament k 
s'élever, et qti'ils éprouvent dans les paie* 
meus des suspensions el des retards dutit ils 
ne peuvent ni rechercher la cause, ni faire 
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Ta le$ éUU des dotations de 4* et de 
5* dmet pour nom faites en bieni-fonds, 

cens, rentes et autres droits incorporels, 
dans les provinces de Bajrreuth, Erfurt, Fulde 
et Haoau, aiaii que duf le Hanofre et la 

Weslpbalie. 

Mous avons décrété et decréloos ce qui 
wh: ^ 

TiTRi I*'. De U réamon en lociéië des doM« 
lâires d« i|aattièau el de etaqaièoie dWM, 
poor U jeiiîiiMMi des bket «fieeldi h lewt 
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Art I*'. Les dotations de 4* et de 5« classe 
en bieoS'foads et revenus dans les provinces 
toeagirat ci-après désignées, sont réuoies 
en société pour l'administration et la jouis- 
tance de&dits biens et revenus, à partir du i" 
juTÏer 18 fi. 

Ces sociétés n'embrasseront que les revenus 
desdils biens et les charges et dépenses d'usu« 
Irui t des biens, «mum ilMn dhcn l^urtide 6 
ci-après. 

a. Il sera formé des sociétés particulières 
Maires, une dtM m ^mnmm 
weitphaliennes; 
Une dras le ct-deveat pays d'Hanom; 
Une à liayreulh, UM- â Erforl, et ■!» à 
Fulde et Hauau. 

3. Les actions de cbaque société représen- 
teront une année du revenu établi dans l'acte 
de dotation. Les actions de la sodéié de 
Westphalie aérant de deux leille francs; ka 
titulaires de dotaliow de quatre mille mnes 
en recevront deux. 

Les actions de la société du Hanovre se- 
ront de quatre mille francs; chaque titulaire 
de dotation de pareille somme recevra une 
action. 

Les actions des sociétés de Bajreuth, 
d'iùffart» de FnUe el Hanau» leronl dedeût 
mille fianeii diaqne lilnlaure leeem one 

action. 

4. Les titulaires de dotation! aunleaRit de 

quatre mille francs qui demanderont à entrer 
oaos les sociétés y seront admu ; ils remet- 
tront, i cet effett i radministrateur de la 
société dont ils devront faire partie, les baux 
et autres litres, et recevront des actions dans 
la proportion d'une année da revenu établi 
dans I acte des dotations. 

5. Il Y aura, pour cbaque société, un re- 
tiitre double sur lequel les aelions seront 

inscrites nominativement. 

Ces actions seront immobilières et inalié- 
nables. 

6. Les dépensesd'usufriiit seront supportées 
en commun par les socieiaires ; et lex reve- 
nus , distrai^on faite de ces dépenses , seront 
repartis entre eux. Tout appâ de fonds cat 
pfoliibé* 



7. chaque société aura un administrateur 

K'néral établi à Parts, chaiigéde cérar en 
m pèrede bridlle les inlérêU de la aodété, 
et d'exécuter les réglemns d*àdniiuiitraliea 
qu'elle aura arrêtés. 

8. Il aura sous ses ordres un directeur ré- 
sidant dans le pays de la situation des biens, 
et le nombre nécessaire d'inspecteurs , vérifi* 
cateors et percepteurs. 

9. Un caissier général sera établi, pour 
diaque sociéié, à Paria, et aen chargé, soua 
la surveillance de l'administrateur général , 
du recouvrement de tous les revenus de lu 
sodété, et du paiement detouleasesdépensea. 

to. "Tous procès concernant soif le fonds, 
soit les revenus d'une ou plusieurs dotations» 
seront intentés ou soutenus au nom de la so- 

ciété, poursuites.etdiliseuoeadei'adaiaiatra- 
teur générât 

Tous actes conservatoirca smoi 
le même administrateur. 

xt. L'administrateur général et le ( 
seront nommés |«r les 

licres. 

la. Ils prêteront, entre les uwiBS dki pré» 
aident de rasaenblée générale, le lermmit de 

eérer «n bon père de fiimille les intérêts de 

la société, et d'exécuter ses réglemens. 

t3. L'administrateur général survetUera 
les recettes et les dépenses, fan établir hs 
états et bordereaux, et verser à la caisse de 
la société tous les fonds qui ne seront pas 
esDplojés aux dépenses locales. 

14. L'état des dépenses présumées, tant 
pour appointemens que pour autres causes, 
sera soumis à la première assemblée géné- 
rale, pour être par elle discuté et approuvé; 
et Paiiministrateur général ne pourra fidra 

Sayer aucune dépense qu'elle ne bme partie 
e celles approuvées. 

15. Il remettra, dans les dix premiers jours 
de chaque mois, au président de l'assemblée 
générale, l'état de situation au 3o du mois 
précédent, tant de la caisse générale à Paris, 
que des recettes ei dépenses dans ka provia- 



Leadits^lAU 

riCés. 



ddsMiiteeniiiésetvé- 



TiTBE III. Des awemblées des soci^laÎMa. 

16. Il y aura, chaqne année, deux assem- 
blées générales des socieiaires de chaque so- 
ciété. ^ 

>7. Les assemblées se réuniront soua la 
présMience d'un membre du conseil du sceau 
des litres, qui sera nommé par nous, ou dé- 
signé en notre nom par notre cousin le prince 
aréhi-diancelier de l'empire, lorsqu'il ny aura 
paa eu de nomination de notre part, ou ea 
«as d'empêchement. 
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I« |ii!oeiireipr i^ninl dvdit eoiiM07 aiibk 

Ces assemblées seront convoquées par le 
prérident, au moyen d*tia ^vit ipiéré laitfi»* 
ti^ar m moi» d'avapoe. 

i#. Les soeMiaim qui ne pourroirt se ren- 
dre aux assemblées ne jiourront donner leurs 
pouvoirs qu'à un membre de la société. 

19. Chaque assemblée générale oommera , 
sur un scrutin de liste double, dix de ses 
membres, qui se réuniront en assemblées 
particulières, de quinzaine en ouinzaine, 
sous la présidçncedtt président del assemblét) 
générale. 

50. Les assemblées générales et particu- 
lières pourvoiront à tout ce qui concerne les 
intérèli de chaque société. 

I.e profiireur général du sceau des titres 
pourra assister même aux assemblées parti- 

cnUèm, 

ak. Les ré|lemens ;;énéraux nécessaires i 
l*adninistratiôn de cLaque sodétéseront faits 
dans les assemblées |)artirulières, et soumis 
i l'approbalioa des assemblées générales. 

aa. Il pourra être convoqué une asteniblée 
générale extraordinaire, toutes les fois (jti'il 
sera jugé nécessaire par la majorité des meni- 
brai des assemblées p«rtkulières, et qu'ils 
rauront denaiidé ptr nue délibération spé- 
ciale. 

a3. Aucune délibération émanée soit de * 
rassemblée générale, soit des assemblées 
particulières, ne pourra être exécutée que 
diaprés l'apprab^tion du président, 

Tiraa IV. Du connpl<- ri ri>ni)r^ aux moMlrinU^ 

et du régiciiieni du di\idcnde. 

«4* L'adraioisprat^ui* général présentera» 
cbaque année, à TasicaiWéa générale, la 
compte des recollai at dépeniea da Tannén 

précédeute, 
a5. Il sera payé, de six moi* ta iSx mois, 

d'après la fixation qui sera Taite par rassem- 
blée générale, un à-compte sur le dividende, 
leqiiel sera définitivement réglé ions les ans 
P%r <;liie» d'am-ès la compte quf lui aura ét^ 
rj^tt* .1^ 4ivid«nAi/«wi, ' — 
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également les ventes des biens aldvpiltlîttléi 

dans les provinces étrangères, mais il ne 
pourra rien arrêter définitivement qu'après 
avoir obtenu le consentement des tilulaireSt 
e( soumis les projets à l'assemblée Mrtiqi* 
Itère, et après que les délibérations de «eût 
assemblée auront été communiquées à l'in- 
tendant de notre domaine extraordinaire, et 
auront, anr son rapport, rcçn notre appro- 
bation. 

Néanmoins diaque titulaire reste proprié- 
taire du fonds de ka dotation, et peut traiter 
pour son aliénation sous les condiitiona pry- 
crites par nos statuts et décrets. 

Les Tonds à provenir de»dites ventes seront 
employés en acquisitions dans l'intérieur de 
l'empire. L'adntinistraleur sera tenu d'en jus- 
tifier à l'iatendani denotre domaine extraor- ' 
dinaire. 

ag. L'administrateur général sera tenu de 
faire counafire à 1 intendant général de notre 
domaine extraordinaire les décès do chaqno 
sociciaire, et de suspendre tout paiement à 
ses héritiers ou représentans, jusqu'à ce. qao 
leuradrato aient été raaonaM, eonformé- 
aient à nos statuts et décretssur les dotation*. 

3o. If oi autres stâîuts et décrets sur les mO" 
joraU et dotations eoniinnaront d'éiro 1 

tés dans toutes les disposkiona ijfÀ : 
pas contraijres au présent. 
Si. Hotré nfadstre d'Rtat, 

rai du domaine extraordinairOi 
l'exéeution du présent décret. 



■fié», soldé par la caissier giénéral. 

Tiraf Y. Dîsposiilons g^éitht. 

a6. Chaque sociétaire pourra prendre con- 
naissance de l'arrêté des recettes et dépenses, 
-et du règlement qui aura étéfaitdu dividende. 

27. L'administiateur général poursuivra, 
le cas échéant, les remplacemeosde propriété 
aniipiels un titulaire aurait droit , et en fera 
verser le montant à la caisse de la société, 
pour être employé en rentes sur i Ltat, au 
profit et au nom de la dotation; duquel em- 
ploi il sera teuu de justifier à l'intendant de 
notre doviaine extraordinaire. 

08. L'adiamistnktenr gén^ povituivr» 



07 SirTBMBRB 1810.— D^cr«t ^ui altrilMie an 
coaspl des prise*. séaBi k Paru, Ja eoMiais- 
sanee «tes eonleslstions relative* a» aaitlet 

faites en Ho'.lanile, siut en exéculîon du di~ 
crel du 12 srplenibre présent nioiii , iuit en 
éxecution de» décreli rendu» contre le CoOl* 
■nerce anglait. (4, Bull. ii5, n* SgSS.) 

Arl. I**. Le oonanl des prises établi doM 
notre bonne ville de Paris connaîtra, i IW 

chisiou de tous autres tribunaux , des contes- 
tations relatives à la validité et à l'invalidité 
des saiaies faites en «éoution d« notre déatt 
du 11 de ce mois. 

11 connaîtra également de toutes les con- 
testations relatives aux saisies faites en Hol- 
lande par les préposés des douanes impé- 
riales, en exécution des décrets rendus con- 
tre le commerce anglais. 

a. Le même conseil prononcera la con|i^ 
cation dans les cas prévus par notre susdit 
décret. 

3. Nos ministres sont chargés de l'exécu* 
lion du présent décret. 



37 SBrTBNBRE 1810. — D^cr«t relatif ï l'intli- 
lulioa, à l'or^nisaliOD cl aa placameat des 
éeolcs ^^ciales de aMiine. (Mon. n* «70») 



ao u f iEPiMl » iMiiitU. 

1^. lait Ai fa joiutr s aoot t7|u 
aii4 ocvMsa 1791, èà9» 



Art. Il sera formé , dm Aactin de nos 
pvts de Breit «I de Toalaa, mf éocS» «pè- 

de I — 



«.Ces éro1eeMRMittin»|eioidftidH(ci- 

Ibaritimej. 

3. On ne «ei-a admis jt l'école «pésiale de 
jMrioe que par un décret : U fiMft «vrâ 
treize ans au moins et quinze ans au plus, 
être d'une boone coniUtulioa et wua aucune 
dUToriniié corporelle. 

liea jewif» §au demn| unvt tcrin vim 
leltete et correelioB, et lire inrtroita des 
quatre premières règles de l'arithmétique, des 
fnctioins, do calcul décimal, de» carrés et 
4ci eibe» jusqu'au! progressions. 

On ne pourra rester à l'école au>de1à de 
l'Age de dix-huit ou dix neuf ans au plus. 

4. LeiertiM des dMves de marine deten 

^u jour où ils seront admis à l'école. 

5. h» oonJt^re dea élèfea, deoe chaque 
port, eulbé à trait «Mli, Mienrseaad* 

Tige de treize à quinze ans; 
Cent de quinze k seize ans ; 
MdewIitàdMHntwi. 

6. Il sera payé, par chaque élève de Téoele, 
fM Mnaioa aunuelle de huit cents fraaea. 

U aMint êm pensioas icni f«fié i le 



pensioBs ; 

eatsie du port , sur l'ordre du eomiuodant 
de l'école, visé par le chef d'administration; 
Mua noua réservons de payer les penaiene 
des hls de nos officiers de marine qui n'eaai* 
nient peales «ojens, et qui " 



y. Chaque élève, en arrivant à l'école» 
— d'un trousseau comme il spit : 

Habillement. 



Un bibit grand uaifbnne en drap bleOi 
pereMeu etoollet de mime. 

Une veste écarlate en drap, 

Une culotte bleue de drap , 

Un chapeau avec yanse en or, 

Un habit» ve-ste ou pallau de drap bleu, 
TCven, eonet et paramaM de aiM couleur; 

Un gilet de drap bleu , |mii de detu nui* 
gées de petits boutons ; 
' DenscalollM longues en drapUen» 

Une capote en proiise étoffe. 

Un chapeau noir à la matelote, bordé d'un 
alon poil de chèvre de six cenlifliàlm de 
Imeiir, avec canse en or; 

Les retren ae lliabit veeie garsi» de cinq 
boutons; manches coupéee* |«raifle chacitlM 
de quatre bontoiti. 
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La doublure du grand uniforme eldel%- 

niforme de bord en .serge bleue. 

Les boutons de cuivre doré, timbrés d*u|^ 
^crç, des mots; EUvet de 

Peiii é^ai|Maeal. 

U^Mm-afM:. 

I8s etwmiies, dont dfl«a Idenea, 

Six caleçons , 
Douze paires de bas, 
Six cravater de percale , 

Deux colt «Hi^iMipreyliiifiwi cniiplM 

noires. 

Six mouchoirs , 

Quatre bonnet 4» «ot«|t| 

llouieiervicites. 

Deux paires de souliaft, , • 

Une paire de bottes, 

Une paire de boucle» |^(i(|faf|||fff<||||l4, 

T ne idem de jarreticrC|fll fW^lf» 

Une brosse à habit, 

Deux peignes. 

Une brosse i peigne , 

Un œuwK cooplel , fer élmé. 

8* Nous nous réservons d'accorder, par 
école, un certain nombre de pU|c«is gratuitea 
on é deini-pcnsious , à ceux des enfans de nos 
snjels aux services desquels nous jugerons i 
propos d'actXMTfia- cette récompense. 

Tlnas n. Ousalsaiiae daa daelas. 

9. Un capitaine de vaisseau 
4ant de chacune des écoles. 

Il aura sous ses ordre» ; 
Un capitaine 40 (r^plf, 
deuxième , 
Quatre Ueotenaa» de vaiiseati. 
Quatre ensei{;ues de vaisseau. 

10. Les élèves seront divisés en quat 



Chaque brigade sera commandée par nn 
Keutoiaot ayant sous ses ordres un enseigne. 

11. Le connnandent de !*école divisera les 
élèves en trois classes provisoires, d'après 
Tige ou l'instruction. 11 préposera à la t^le dç 
chaque brigade on élève, en qualité de coi}> 
tre-uiûîirc , ayniit sous lui deux élèves pour 
comiuauder djaiuoe des escouades; il» au- 
ront le titre de qiMVticmnàtIrai 

12. Les places de conlre-mallfH fl .4$ 
quartiers-maîtres sont amovibles. 

x3. Lea ooBtra««allrei portarant pMt 
marque distinctivedeux eaatPe-épMlMtW IR 
or et en soie rouge; 

Les qmfflien-ai'* 
droit. 

14. Le commandant de l'école fera lea 
règlement de police qu'il jugera convenaUet; 
ils seront wuniia à l>ppNiMttoa de notre 
ministre. ' 



aenle dn cAté 
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TiTBi III. Du pbcemeal à* Viotl». 

i5. Il «era affecté, dans les ports de Brest 
-Il de Toulon, un vaisseau : à Brest . l'Ul\ssc, 
lol s'appellera I» ThowUc, et i Toulon, un 
les deux vaisseaux ToaMf « t'appellera h 
Dvfuesnt, pour servir à l'école de marine. 

xA. Le oommanciant de Técole sera, en 
wèmUamoêt le commandant du vaisseau; il 
en sert de ntee des offieiera atuchéi à'I'é- 

cole« ' ~ 

L'agent comptable sera le quarlier-maîlre. 
14. Ln élèves leroot tous embarqu^ i 
bord du vaisiean et iofcriU anr le rob d'é- 
quipage , en leur qualité. 

18. Le commandant leur affectera pour 
logement la batterie basse du vaisseau, sur 
l'arrière du grand mât, jusqu'à la sainte-bvbe. 

Il assignera les postes aux élèvM, ailM M 
ttviaiOD en brigades et en escouadM;il rfiter- 
vanini local pour les études. 

TiTftB IV. De rintlradies. 

19. L'instruction des élcvei MTt pratique 
fl théorique simultanément. ■ 

i l". InitruclioD pratique. 

90m ht» maîtres de manœuvres , de canon< 
nage, de diarpentage , et le capitaine d'armes 

du vaisseau , seront chargés de l'instruction 
des élèves, sous les ordres et la direction des 
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a5. On leur enseignera quelle est la distri- 
bution du vaiweau, son emméoagemuiti ce 
que c'est ove rarrîmage, les poida dont il ae 

compose, le placement de l'eau, des vivres, 
des cales et autres objets de l'armement. 

a6. Les élèves iront dans les chaloupes 
lorsque l'nn aiTourchom le bàtimeai on quoa 

lèvera Ifs ancres. 
27. Ils seront exercés & aagev<' « 
a8. Les élèves seront envoyés par détacjie- 
nent i bord des bâtlmens quelconques qui 
mettront sous voiles; ils y serviront comme 
les gens de l'équipage, pour toutes les ma- 
noeuvres on ks cserdees des aroifes. Ils n'au- 
ront de coi 



ai. Les élèves seront iostniits «u manit- 
nent des armes, i reserdee du canotti i 

toutes les manœuvres de l'artillerie des vais- 
jeans, à la confection des cartouches et des 
dillii«BMt sortes d'arttSoes en usage i bord. 

aa. Lorsque les élèves seront assez formés, 
on leur fera commander les divers exercices 
•t démontrer l'usage de toutes les armes , de 
l'effût et des ustensiles et machines pour les 
aiasœttvres. Ils feront aussi rexerdoo è feu. 

Las élèves seront instruits de ces prélimi- 
BÛKit tant à bord que dans les parcs d'ar- 
miarte «t aux écoles de canonnage. 

a3. Le maître charpentier fera connaître, 
sur les bâtimens en chantier ou en radoub, 
m^lBy iiOBt les pièces dont se compose un 
vaisseau , lenr usage^ leur liaison , leur in- 
fluence dans la soKdild de la èbarpente. Tu- 
sage du gouvernail , les mâts et va^gnes, leurs 
^ ft*i>tiAt>« et leur plaoement. 

94. Le WÊÊtn ae tMaoenvre enseignera 
aux élèves en quoi consiste le grément d'un 
vaisseau, la tenue des mâU, l'usage des ma- 
nœuvres et leur destination. 

Les élèves seront instruits i gréer et à dé- 
gréer le vaisseau , k enverguer les iroUes, las 
serrer et les déferler. 

On leur fera connaître quelles sont les 
diwma «apèece d'e«barcations et leurs 



de l'équipage. 

Ces detachemens seront commandés par 
leurs officiers. Le séjour des élèves à bord 
leur comptera comne navigation effecmre. 

ag. Les élèves seront tenus de donner, 
chaque semaine, un extrait raisonne de ce 
qu'ils auront ap^ sur la pratique ; ces ex- 
traits seront remis au commandant de l'écolet 
afin d'apprécier leurs progrès. 

§ 11. Instruction tWoriqoe. 

3o, L'instruction théorique portera d'abord 
sur l'arithmétique , les élémens de géométrie 
et de trigonométrie rectiligoe, nécessaires à 
l'intelligence du pilotage, et sur les élémeia 
de la navigation. 

Le second degré d'instruction théorique 
ceoqircndfn la trigonométrie spbérique, la 
théorie et la partie complète de la navigatiojl 
et les élémens de statique , avec leur appli(»> 
«ien aux macbinaa emplojèea iboiddaa laia- 



Les âèves seront exerois ans oba6rv||iaw 

et aux calculs nautiques. 

3i. Les élèves seront exercés particulière- 
nient i dessiner la topographie, les vnes 
des côtes, et à lever les plans des rades. 

3a. Le commandant de l'école répartira 
les heures de travail et d'enseiRuemeut, de 
manière que les élèves y farticipent tous, 
suivant leur force et leur capacité. 

33. Le préfet maritime, sur la proposition 
du conunabdani de l'école, fixera les heures 
aukqudies les professeurs d'hydrographie du 
port et le maître de dessin seront tenus de se 
rendre à bord pour y donner leurs leçons. 

TiTBE V. De r»v»ncement. 

34. Pour juger de l'instruction, il sera fait 
des eiamem publies sur la pratique, tous les 
six mois , par une commission nommée parle 
préfet mariimie : le résultat en sera envoyéà 
notre mini>tre de la marine. 

35. Les élèves qui auront le mieux ré* 
pondu,etqui,au bout de la première année» 
réuniront cent vingt jours de navigation sur 
les bitimeos, seront admis à l'examen théo» 
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SOOVtEIIBMtMirT IMfftaiAL. 

lll||iiè lUr rarithmctique et k gèofliéiria, 
lUii qu'il est dit article 3o. 

M» Cet «sêMcn im hit , tout la ans , par 
l'examinateur de la marine, en préseucs 
d'ttue Gommissioo nommée par le préfet.- 

Le rémltat en «en égafen a t adreeié à 
notre miuistre. 

37. Le* élèves qui auront le mieux répondu 
dans les di%ers examew aeram ttmi de 
deuxième classe. 

38. Pour paaier i k p rem i è r e ckiw, kt 
élèves seront tenus de répondre sur la pra- 
tique, d'avoir quatre cents jours de naviga- 
tion et de satisfaire aux questions sur la nt- 
YÎgation et k atatiqiw, ainû qn'il «it dit «r- 
tide 3o. 

Les formes d'examen seront celles ci-dtt- 
au«, et le résultat eu «era aussi tnuuflù» à 
iMNrnnûnistre. % 

39. Les élèves qui auront le mieux satis- 
'** i ce deuxième examen seront élèves de 

lière classe. 

40. Les élèves de première classe occupe- 
ront les places de contre • maîtres et celles de 
quartier»>maitres. 

41. Après la troisième année de serviro, 
le» élèves de première classe sortiront de 
l'école pour servir dans les équipages de haut- 
bord, en qualité d'aspirans de première cksce 
brevetés; dèa krs ib sénmt mnoeptilika de 
l'avancement au grade d'enseigne, aelon k 
forme indiquée par les réglemens. 

49. Tout élève qui , aoT^ trdie ans de ter^ 
vice , n'aura pas mérité d'cire avancé à la pre- 
mière chs&e , i.era fait aspirant de deuxième 
classe, nous référant, sur son avaneeaiM, 
dispeaitiont de notre décret dn 9 iep> 
I «e cette année* 

TiTBK VL Régime adminùlralif. 

43. Les appointemens du capitaine de vais- 
et des olûciers de l'école seront ceux des 



officiers embarqués ; ik jouiront également 
dn traitement de table. 

L'agent comptable jouira d'un supplément 
de six cents trancs par an , pour les fonctions 
dont il sen ^ai^ ctHUsn quartier-maître 

de l'école. 

Il sera alloué un supplément de six cents 
francs au premier professeur de mathéoM- 
tiques dn nort, de quatre cents francs au 
drâsiène, i raison de l'obligation où ils se- 
ront de donner des leçons à bord. 

Le supplément du maître de d«ssin est tiié 
à quatre cents francs. 
' 44. Les maîtres de manœuvre, de canon- 
i, de cbarpentage , et le capitaine d'armes, 
vront une gratiQcation qui sera £xée par 
«olrè nHnistre, d'après le compte qui aura 
été rendu de leur application et de leur zèle 
à remplir leurs devoirs. 
4$. La solde joumitUère des élèvea len d« 
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cinquante centimes; sur celle solde, ûtÊUk 
kit une retenue de vinpt'Ctnq ^ Hiwft ponr 
former «ne masse de bi^ et de diausstum. 

Celte masse pourvoira au blanchissage. 

Les \iogt-cinq centimes d'empoche seront 
payés chaque semaine aux élèves. 

Le décompte de la masse de linge et chaus- 
sure ne sera fait aux élèves qu'au sortir de 
l'école. 

^ 46. La masse d'habillement sera de quatre- 
vingts francs par élèvoit BUo fournira un ha- 
billement neuf à dmquo élèvo nionk do 

l'école. » 
Un des lieutenans sera chargé do HiiWIlo- 

nentetde l'entretiMidttlinta oldokchMM- 

sure. 

Il proposera les marchés pour fourniture, 
confection et entretien des divers objets d'ha* 
baiement; il tiendm les comptes en anent et 
en matièros. U aura no 
élève. 



47* I>s fnsik, brolalko, m. 
bres et baudfMffs aoroat foonla 4 réeok por 

le port. 

Les élèves seront responsables « sur kv 
solde, de leur tenue et ae leur conservation. 

48. port fournira à chaque élève un ha- 
niac à l'anglaise, avec matelas et couvertures^ 
ainsi qu'il «t d'usage pour les aspirans. 

49> Il ,Mn altové i chaque élève une ra- 
tion de journalier, ainsi qu'aux aspirans. Ils 
jouiront de plus d'un traitement de tabk dk 
daqnaalo centimes par jour. 

5o. Le commandant de l'école réglera la 
distribulioa des ordinaires, et désignera les 
chels de gamelle; ceux-ci seront chargée dTih 
▼iser à tous les soins de nourritnro, OMfan* 
nant le traitement de table. 

5t. Les masses seront payées par trimes* 
tre, et k traiteaunt de k table k sera cfaMpio 



5a. Le qoartier-maitre-trésorier sera char- 
gé de percevoir le montant des appointemens, 
soldes et masses de l'école. 

Il présentera, à cet effet, les états de re- 
vues et autres pièces visés par le conseil 
d'administration , ainsi qn'il est d'tailfa doMO 
les corps militaires. 

Tma TU. Du eenscll d^adarfoitiiaikn. 

53. L'administratkil do l'écok est 
sée ainsi qu'il suit : 

Le commandant do l*écok, pefiidoDl; 

Un lieutenant ; 
Un enseigne; 

Le capitaine do frégate en est kiappor* 

tenr; 

Lo qoaitiofHMllre, Moélalra. 
Le coaunimiro an reroes a 

conseil. 

54. Le conseil d'administratkil . 
de k conpiahiUlé m Mort povr apfoiHla^ 
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174 GOOVKRlflMBirr IMPÉEIU. ' DU 

mta%, topplémens d« aolde at imim, «iiui 
^ poir les gratifiettloM.* 

ItArrêien lec recettes et les dépenses tous 
kt nois; il contuiini des reoittes et dépeiuet 
en matières nour équipemeotttlialMlleaiait^ 
€1 et) objets tourois k l'école. 

Les marchés pour habilleiBent , pour eotre- 
tlm de lince et chanssure, lui seront soumis, 

n'mirool de force qu'tutant qa'U les aura 
nnctionnéfl. 

Cr conseil rendra, chaque aiinie^l04O0i|ila 
de sa gestion au ministre. 



aMiH« par an nirticulier du dëparleaiafll é» 
SriM^t-Mana. 44 SdL Itf, si* Sf|4.} 

N — «ur le tÊfpott de nolnniiiiili«4e 

l'intérieur; 

Ta les arr^ès du conseil de préfecture du 
# département de Seiue-et-Maroe , des 29 avril 

tto8 et I*' juta iS^iet |MMiant qu'il n'y aaaa 
■M à appliquer en sieur PtHit les peinai M- 
tennioées par Tordoonance du 1 7 juiUet XfSf ; 

Tu l'artide 3 de cette ordonaance; 

Considérant que ladite ordonnance ne se 
berne pat à défendre de eonstruire en saillie 
MIT ke iwiw, Mai» qe'elle défend eafremA* 
IMOI MMm4e een rtwi ire ae(t emfeatein on 
aotrea éuUisaeeiens le hng det rmiten, sans 
WÊiWmtvklieo)kiumiigMmm$9t ftermiuiom; 

Considérant que l'embatoir du sieur Petit 
■ait à b sûreté publiqMeftW tRWa dce 
kdet d« l'Hdtel'Dieii ; 

' KotveConscii-d'Eiat entendu, 

Ko«w avons AheM et dUevéteM ee 
«nit: ^ 

Art* i*^ Les arrèiés du «oaseil de ipréfec» 
Iniodu déparlement de Seine<el-Hariie« 4m 
«9 avril x8o8 et i** juia «tM^flealannlis. 

a. L'enfMilotr do sieur Petit, maréchal à 
Rosoy, sera supprimé, et les neines de sa 
contraventbn, cooformémeM lia loi, seront 
fomoivics en vertu d'ordonnance du préfet , 
Ml toleta les dispositions de l'article 3 de 
Tordonnance du 17 juillet 178» , rendue par 
le bureau des linanoes de Paria: Ia4ile c«doa> 
nance tan eifeatéé ft la âiligenee da mire 
de Jaooniraune. 

3. Notre ministre de l'îAtéiiear est cfaaisé 
de l 'ia iia i ii» du pr és e— dictâ t 



a§ stPTXMBBK i8ia — Mcm ^ aaierilele 
préfet de U Hante - Marne à fairi piyer di> 
verset dépeaiet admiaisUalbes ew «■ foadt 
de rgm^ rcoteaaat de e w ti as s faea h aiifa. 
<f , Mi. 3ae» m* CaSS.) 



39 8SPTEMBKK At; 3 OCTOBEX 181O. 

3 ecToaaa iSi*..— Dceial oai |ifWirt.l*siHff 
taiM* iai kMMes. U, Ml. 3lVa* 

Alt MapeflaiiM da» kmmm do 

Fraoee sera permise; néaomolnit elle s'aniib 
tera lorsque les prix s'élèveront , savoir : 

OiHti d éya rt fwt des Boadies^M»- 
Meuse, et sur les marchés de Lejrdool.ét 
Deft, ideaa fraacs le liilograinme; 

Dans les départeaMOs de la Muticbe, do 
Calvadb»^d|niaS«ae^ 

Mfiiimes.iMfnMalltqiMOlOOMfljONi !• 
k i log r amme. 

Ml dreiu de sortie toM fixés, par kila- 
fffsnoM, à iS eeotiiaes pour les départe* 
mens de la Manche, du Calvados, de la Seina* 
Inférieure, de la Somme, des Dem*Ilèllws 
et anlrm départcmaoa aaaritime» de taa» 
eienoe France; et i ao oentima» par kHa» 
^ninie,poorlesdépartemensréunisen itio. 

a. Notre flûa»tredo4'iDtérie«r est «iiargi . 
darexieatioadQ présent diant. 



t octoin ilie. — Avis da Coaseil-dlut sa* 
la aMMèra d'tfnaaear la desiiaalioa des àa- 
VINS am ëtiea la ». <4, BmH. Sil, o* tffi^ 

Le Conseil-d'Etat, qui a entendu le ti^ 
port de sas secUoos da marine et l^islatiea 
NT aaini do frand-figc, miniiire de la Ji» 
tîee, relatif à un réféi-é du conseil impérial 
des prises, ayant pour oLyet de savoir ai, de- 

Cuis la prohibition de MMMUÙqucr MBC 
O révoltés de Saint Demîague, las ôl^eoi 
dit ElitiUoia d'Amérique oui pu, à la h» 
vanr de la 000 ventioo aotérieure du Sosep- 
tmabre 1800, sa boraer i énonest la desta» 
nation de leurs navires dVma MoMlO vagna 
etindéierminée, en désignant, par ixerople, 
les îles occid enta les eamme but de leurs 
voyages, 

Est d'avis que la simple désignation d'îles 
occidentales comme Ueu de de^ljnatioa d'un 
navire, n'est pas con*>rma à l'esprit et au 
texte de la conveotioB da 3oMplenu»re 1 800, 
^ est devenue dangereuse depuis la proliihi- 
tîon portée par les Gouvernemens respectifs 
de France et des Etats-Unis d'AmérMpM, 
touchant toute communiailiott «me M lè> 
voUéido 8aiaMDoBui{gue. 



3 OCTOBRE 1810. — Décret coDcemaat les 
divida< de Tan et l'aalre SSM ^ sont ou 
«aodiaotaa m a ïa a ao aetviea aa MalM de 
damastiqBss. «, BolL 3it, $997.) 

IV* dteiAda al samnaa iti3. 

Art Dttaile OMb^pd Rdvm ItM 

maigatioB du présent déeret, tons les iaavi- 
daide l'on et 4e l'aolreaese qui sontnttiîd 
kBenKmqaivoodraoCioMlftveQaepvteai 



I 

Digitized by Google 



Jt an oiwB, nniuv BU jOUr , 60 (|aa* 

Bté dA domestiques, SOUS quelque dénomina- 
qiie ce »oit, dans noire bonne ville de 
rit, seront inscrits dans les bureaux qui 
JoM désieuéa par le préfet de police, soit 
atr tewp mnflretlea, asit aur laa étala «t vé> 
TtSoations que les commisshires de police se- 
loot tenus de faire, sous |teine d'une détea» 
tieo qtii ne pourra excéder trois mois ni ètn 
moindre de huit jours. Il sera délivré h rha- 
<^e individu qui se fera inscrire , un bulle- 
tin portant sea nom, prénoms, lieu de nais- 
MMe» profesaieo, aon aignaleaneot, s'il est 
■•fit on mif, et rfMKeatiea du oudire qn*!! 
jert 

a. Ceux qui servent comme domestiques 
lie plane, au mois ou au jour, seront tenna 
eh outre d'avoir un domicile déclaré par enc 
à la préfecture de police, et de présenter on 
BMÎlre d'hôtel garni, on autre ciloyen domi- 
dlié, qui répo»de d'eux , sous la peine por- 
tét eM 1* ariûle ^« 

3. n n'est [lermis de recevoir cf prendre à 
aon service aucun domestique non pourvu 
4>m bnNetki d'inscription : ledit Mllelfn 
restera entre les mains du maître. 

4. Celui de chez qui sortira un domeslique 
adressera le bulletin d'inscripiion n la pré- 
fecture de police, aprca y avoir inaeril le 
jour de la sortie. 

Le domestique sera tenu de se transporter 
ila préfecture dans lea quarenle-bnit heures, 
«I A j hire là déelaration s*H vent eontinoe» 
à servir on prendre nue jirofes'.ion, i peine 
d'un emprisooneineut qui ne pourra excéder 
itn Joura ni être Maoiadire de vingt-^mlf* 



Le bulletin lui sera rendu visé idoB 
^ratioo ; et, si le maître a néglii^é de l'en- 
'aoyer, le bureau de U préfecture le requerra 
4» IWreaaer, ou y suppléera. 

5. Nul ne pourra ppt-ridre à son service un 
domestique, si le bulletin d'inacriptien ne 
ki est repréMMli irM à ia pré l a ct i i r e de iw* 
lice. 

6. Il est défendu aux domestiques de louer 
■Menés chamlitna fw cebinetB à l'insu de 
leurs mattres, et sans en avoir prévenu le 
commissaire de police de la division où les* 
dites chambres ou cabinets sont situés, à 

I d'une détention qui sa pourra excéder 
HantoittA lire béinh^ de huit jowe. 
Il est pareillement défendu aux propriétai- 
ou principaux locataires de leur louer ou 
•i^ouer aucune chambre ni cabÎMt, aans 
en avoir fait la déclaration au môme coomiia» 
•aire de police , à peiue d une amende qui ne 
aourra excéder iiaal fumii là tetWIHdBe 
ëm vin^t francs. 

7. Tout domestiqua sans place pendantplM 
tnbaaeb, et qui ne justifierait pas de moyen 

^MlMce,aera Maqde NHir dewtre I 



AU 3 àt) 6 octoims 1810. tyS 

ttlle de Paris, s'il n'est autorisé à y i^Bur- 
ner , à peine d'être arrêté et puni codMM ra- 

gabond. 

8. Il y aura toujowt au bweai établi par 

la préfecture de police, conformément i l ar> 
ticle I*' , un ofûcier de police chargé de rece- 
voir touleplainte pour vol domestique, d'j 
donner anite aana délai, et de prendra lootea 
les mesurea nèeeiaairea fnm «n dêemiTtïr et 
poursuivre les auteurs. 

9. L'obligation de se faire inacrira et dd 
prendre un bulletin n'est applicable aux do- 
mestiques servant le même roaitre depuis cinq 
ans révolus, que du jour nù ils sortiraient de 
diesluL 

to. Les aUîgMîons oui sont imposées aux 
maitraa par le préaenlaécret aeront renpiiea 
par lea intendam dei malteiis tiè il y elin 
d'élablis. 

tt. Lea peinea portéel au présent déoet 
MitNit praseritea pir aiz nnif, ai le dema» 

tique qui les a encourues est riplieê tU Mr- 
vice d'un nouveau maître. 

xa. Notre ^and-juge, ministredela justice, 
et notre minisire de la police générale, 
chargés de l'exécution du présent décret» 



) ocToaBB lête. — tUtt^ MlUiT k h HqeMlb 

tion des dette* des commnnei des n-it 
EteU roosàins.U, Bail. 3i6, a" 599(1.) 



3 ocTOBBB 1810. — Décret qui accorde une 



licioie 



t poor le coton recueilli dan* lea départe» 
du TSfara et du Ttvhntae. (■an. n* SS^ 



4 taeieaat ttie»— OlMut quî 
Nari-Gotini ■tembra do eoostil du 
lilras. U, BelL 3i6, n* 596!.) 



6 ocTOBBr 1810. — ExIraiU de.ielires-patentet 
portant iBslilaliea de majorât! en faveur de 
MM. C«la, Lavcaaai •« BoeiUë-d'ikftwl. 
U,BnlL3a4,n« êofil.) 



6 OCTOBRE 1810. — Décret* qui anloriient l'ac- 
ccfitaiion de 'tons et ieit* f*il* panrrc* e< 
hospicf* de Toiiloase< Biriuli, Calait cl SauU. 
(4, BttU.itg, 6 .26^ 6028, ciBttU. 3aH 
6o<a.) 

( OCTOBRE i8io. — Décret qui fixe de nouveau 
lei limite* de la concession dite du paie dè 
BUcimoBt. (4* Bull. 319, a* 6o3a.) 



ê eevona 1810. — Décret* qui aMarisanliW^ 
cepiatien de dans el k|S iaîls aan p*trarel et 
haîpices de Hay, CM ètiea et W&tn. (4« BaU. 
n** êa»9 et €e3e, et Bnll. laa, n* Ce4f.) 
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« OCTOMK 1810. - Dëcrel qai nMalM-t dau 
|« dfoiti d «pbîUhon : «V 
kraillt de 1» Heesire el de Hs.ne-SI -Pierre. 
kA dvin a« Merode de We.lerloo , Schoy»- 
«ktBtr, Lenfl* , Mortel et comptgnie; a de» 
miiMs â» hoaiUe c»il«iiw »ur portion. d« 

nt» ou H.!nc-S«n|.PiuI. U .oeiMé chirbon- 
dile de S.r.loncb.n.p; 3* fct »<M* de 
houille »iluëe« .OUI partir, de. 

M, connue» soo» U dénomin.tiOB « «h»r- 
? toll, fi Bull 3ai, n" 6«5o*l 6o5i.) 

6 ocT««« ttto. — Décret qui rél.blU .or le 
uWe.o f<«<r.l de.foima-dép.rlen.e»l d«. 
Deo.-sW., le, dooie foîre. qo. o-l toa- 
ioor. eolieo dm. U commune de U Ch.pelle- 
AaiatrLaaMOl. (4. BuU. 3i», 6o5a.) 

« _iMlM< lit»»— l»**"*» conceminl U pêche 
da h*r*ng el d. ««î ^ûle 

Uiion 1« tBi» CM fomom. U, Bull. 
3l9, n» 5998.) 

W TU la loi du i5 vendémiaire an a 
«t riV^élé da i3 pluTiow an u, relatifs à la 
JichTdu barcnervu «Un décret do. 17 dé- 
cembre 1809, etc. 

Art X". La pêche en mer du bareng et 
an maquereau esl ivermise pendant la nuit, 
ii^toule U saison de celle pèche, sur toute 
Ccîte comprise entre Cdw el Bar leur m 
dusivement, à la charge par les paheursde 
M conformer, en tout ce qui n est pas cou- 
Mire au présent décret, aux dispositions 
de celui dn «» job 1810 , sur U poUce des 
nèdies. 

^ Wotre décret du i3 pluviôse an i r , por- 
tant que la pêche du harenccoDUnuera a 
Sre libre et ion ïîmitée, ^>«&'^'>^^. 
loi du i5 vendémiaire an a, fera oiente 
dans toutes ses dispoiiiion». 

3. L'administration deséooaiws continnera 
de délivrer en franchise, pour la salaison du 
. twrene et du maquereau , même après le 1 " 
Sviâ, et pour la pêche sur les côtes dea 
îéparlemensde la Seine-lnfeneure, du Cal- 
^iSoa et aolres, les quantités de sel cvdeswot 
afBMnte$,Mvekr: 
nr 100 kilogTMOBie» net de ha- 

MM blanc... . •• 

FÎmr t9,ii4o kilogramipes de lia 
fCDgs saur», bouffis ou eraqujlole». t55 

Pour 100 kilogramme» net de 
oMteao salé à terre. ....... 4o 

PooT 100 JtitofirMMne» net de ma- 

anerean lalé en nef. 

Pour le paquage de 100 kilogr. de 
paqnereao «ué en mer. » » 



BU 6 AU 8 OCTOBRK 1810. 

L'emploi de ces quantités sera constaté par 
les préposés des douanes. 

4, A l'effet de favoriser la pêche de la sar- 
dine sur les côtes de notre empire, il sera 
•lleoé en fraDchise, dans les proportion» qui 
seront ultérieurement déterminées par nos 
ministres de l'intérieur et des finanças, tôt 
l'avis et la proposition de notre directeur 
général des douanes, les sets employés à la 
préparatkm des petits poissons destin^ à 
servir d'appât pour la pèche de la sardine. 
Cette franchise sera particulièrement ac- 
cordée à la salaison du poisson appelé tprat, 
qui se pèche plus comraunéflMBt dans les 
ports situés sur l'Océan, entre Saînt-llain et 
Painibœuf. 

BotM directeur général des douanes fera 
OTntftftr ipar ses préposés sur les lieux, lia 
quantités de sel «u'il conviendra d'allouer 
pour chaque cent kilogrammes de ces pois- 

5. Les quantités de poisson salé qot ae 
consommeut dans l'intérieur des Tilles OÙ 
s'en fait la salaison, pendant la durée de la 
pèche, ne seront point prises en comote par 
les préposés des douanes, pour les réglemena 
du compte des salewa, relatif à l'omplot du 
sel de franchise. 

6. Pendant k dorée do la pédio du ha* 
reng. il est défendu à tous maîtres de barques 
ou bateaux pécheurs, leurs mati-lots et équi- 

Cges, d'apporter dans les ports et d'y dé- 
rquer, comme frais, d'autre hareng ()oe 
celui d'une, de deux 00 trois nniu, à peine 
de confiscation et de 100 francs d'amanda 
pour chaque contravention. 

7. Il est défendu , sous les \ 
à tous maîtres de barques, pêcheurs on: 
telols, et à tous marchands saleurs résM 
dans les port», de caquer, saler 00 brailler 
pour saurer au roussable, d'autre harem qno 
celui d'une ou de deux nuits. 

8. Le hareng d'une ou de deux nuiU ne 
sera vendu, acheté et Uvré oue jusqu'à onie 
heures du soir au plus tard, sons peine do 
tftwîtt infîi** ou d'amende. 

9. Le hareng de trois nuits ne P«^"* 
vendu que pour la subsistanoa icuiement de 
eeok qui voudront l'acbelOT aox débitans , 
revendeuses et cbassennaréo», •«..I»"'" être 
roussi i la cheminée, pour faire l*ospèee do 
hareng appelée craquelât. 

Il est expressément défendu d en apporter 
ni Tendre aueon de quatre nuiU, sous quel- 
que prétexte qoo CO «»b^P^ 
cation el de 100 francs dnmënde. 

10. Les marchands saleurs et le» pêcheurs 
ne pourront caquer, à terre ni en mer, aucun 
hareng qui aura d^bord été bmllé en gre- 
nier ou en baril, l'embariller ni le mêler 
avec les autres harengs caqués et salés, soU 
«n'atr, «ois à Hm,à paiâe 
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qui se trouveront ainsi 
Mlées ou mélangées , et de 5oo fr. d'ampnde. 

II. Il est défendu aux revendeuses de 
potsfon. et i loulet autres personnes que ce 
poisM Àre, mène ani feinara, filles et en- 
nos des matelots, de s'iutradoire dans les 
bateaux lors de leur arrivée à 1« rre, et d'y 
Taire aucun rboix, triage ou séparaliou des 
ero> harengs d'avec les petits, avant, pendaot 
la vente, ou lors de la livraison de la liatelée. 
Il est pareillement défendu aux maîtres et 
matelots desdits bateaux de souffrir hdito 
entrée dans les bateaux, et ledit triage, à 
peine de trois jours de prison contre les pre- 
miers, et, en ras d'attroupement ou d'insultes 
laites aux maîtres, propriétaires et acbe- 
tmirt, des peines portées par les lois, et de 
xoo francs d'amende contre lesdiis maîtres 
et natflols, en cas de tolérance de leur 



la. Il est néanmoins permis aux débitans 
et revendeuses de noissuii trais en détail, de 
•e faire livrer, i I arrivée des bateaux , par 
préférence à tous autres acheteurs, telle 
quantité de harengs d'une ou plusieurs nuits 
•qui leur conviendra, en se fni>ant inscrire, 
Mrs de la vente, par les préposés que la po- 
tteeiunicipale pourra, daoi chaque localité, 
•désigner, si elle le juge convenable, pour 
■laintenir, concurremment avec les préposés 
des douanes , Tordre cl la poUoe dans Ici 
vantes. Les rci^emeH ou arrêtés municipaas 
nécessaires pour établir ces préposés , deter- 
niner leurs fonctions, et pourvoir à leurs 
émolument, ne pourront être exécutés qu'a- 
près avoir été bomoloRiiés en notre conseil» 
sur l'avi-. du prcfeidu département et ie rap- 
port de uoire mioislre de l'intérieur. 

i3. la livraisop de harengs, d<Mit il est 
parlé à l'article précédent, aura toujours lieu 
a la mesure, etuou au compte, à l'effet d'é- 
viter le choix ou le triage défendu par l'ar- 
ticle 19). Pour faciliter la rédaaMtion de 
l'acheteur contre les pédieors fauteurs d*aa 
emplissage défectueux, soit par la qualité, 
soit par u quantité du poisson , tous les maî- 
tres de bateaux seront tenus, avant de com- 
mencer leur pèche, de ib-po-ier sans frais , au 
bureau des douanes, à la mairie et au tribu- 
nal de commerce, dîni les ports où il y en a , 
un double de la man|Oe dont ils entendent 
imprimer diaenn des barfls par eux dertiaéa 
à ladite pèche, en distin^mant les premier, 
second, troisième et autres voyages. 



de douze barils en ^e. Cet 
vérifiées tous les ans. 

i5. Les mesures aiosi réglées et étalonnées, 
il en sera déposé une à la mairie et nneatt 

tribunal de commerce, pour y servir de ma- 
trice ou échantillon , et y avoir recours au 
besoin, en cas de contestation sur le port et 
dans les bateaui, lors de la livraison dans la 
Tîlle et chei les marchands. 

x6. Les harengs na poamMélre mis ûo» 
rénavant dans lesdites mesures qu'avec des 

Cllei non lerrées, et non autrement, à peine 
vingt francs d'amende cmlr» la pécmeur. 
17. Les mniires pêcheurs feront sur le quai 
edit mcsurage par eux-tuèmes, ou par les 
gensde leur équipage, sans pouvoir y intro* 
dair# des rognes et autres ordures, à peine 
de tous dépens, dommages et intérêts, même 
d'amende, s'il y échoit; snnf, en ras d'infidé- 
lité, à y élre pourvu ainsi qu'il appariiendra. 

iS. Les acheteurs ne pourront refuser Ip 
hareng qui leur sera livré de la maniéro* ci- 
dessus exprimée, ni prétendre à aucune di- 
minution, sons prétexte qu'il serait ébreuil- 
léou autrrmcut, à moins que la quantité de 
poisson qui donnerait lieu au re|'us o'cxcédAt 
le cioquautièoM do la UvraisQB; auquel cai, 
Texcédanl sera constaté sommairement et sans 
frais, en présence de l'acheteur et du pro- 
ptiélaire vendeur. 

Tf) I.e baril de hareng, soit braillé, soitca- 
gué, arrivant de la mer, salé en vrac, sera 
fourni de hareng loyal et marchand, biencOB* 
diliooné, sans barene de rebut, et pèsera, y 
compris treote-neur kilogrammes au plus 
pourlare de barils cl srnirmire, au moins cent 
quarante kilogrammes, et sera plein A quatre- 
vingt-un millimètres au (rfus au-dCMua dv 
jable, à peine de roo francs d'amenila 
chaque contravention. 

3o. Le hareng caqué et mlé CB vrae 
des barils devra rester six joursau I 
sa saumure avant d'être paqué. 

ai. Le maqu«f«aQ, avant d'être salé, sera 

caqué et vidé de ses intestins, œufs et laiian- 
oes, et restera en saumure au moins potdant 
diajonw avant d'étropBqofc ^ 

22. I.ehareng prépare à icrre pourra pren- 
dre la saumure, #oit dans des cuves en bois, 
aoit danadei cuves en 1 ' 



14. 



a3. Dans le cas où il serait reconnu que le 
mode de salaison en cuve exigerait l'emploi 



Chaque maître de bateau et chaque d'une quantité plu* coosidénMo.daarf que 



pilote allant au batelaçe du hareng seront 
aussi tenus de se fournir d'une ou plusieurs 
mcaares uniformes, dûment étaioanén et 
marquées à feu dans le bureau établi en cbn- 
qoe nort de pèche; lesquelles mesures serout 
r^wet de manière que cinquante de ces me 



celle ùxée à l'article 3 du présent décret, no- 
tre directeur général desdouanes donnera lea 
ordres nécessaires pour la délivrance de la 
portion supplémeniaira d« lel qni «ara junia 
néeesmire. 

Le baril d'anvoi dans 



a4. 



comblci pioduiient pleineBMnt le lest est paqué na am pai < 



lequel le] 



|5. 
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le 



tare de 

enveloppe. 

Ce baril ne lera réputé plein, loyal et 

cîiand , qu'autant qu'il pèsera de cent quaran- 
te quatre à cent quarante sept kilograuiuits, 
ycoinprif la tare du baril, qui, vide, ne pour- 
M Mwr plus de qnatwM lutoomoHnes et de> 
■Il d!z>nenf kitogranniei «I demi, et dans 
lequel il ne pourra se trouver plus d'un kilo- 
et demi à deux kilogrammes de sau- 
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a5. Le demi baril, le quart et le huitième, 
suivront le poids de baril proporlioooeUe- 
■sent, de manière looiefois que deux demi- 
barils, quatre quarts ou huit buiiièmes pèsent 
an moins cent quarante-deux kilogrammes. 

a6. Tous les marrbands saleurs seront te- 
nus, chacun eu droitsoi, de faire marquer à 
feu tons les barils, demi>bariU , quarts el bui- 
Ittmes provenant de leur paquage, et ce dn 
BOm de la ville et du port de leur ré^iJenre, 
ainsi qen de leur propre nom, sur le fou d du 
-baril de barene d une on de denx nuits seu- 
lament , ponr Ta diatînsner de celui de trois 
mrits, auqu«l il est «xpressément déhndn 
d'apposrr aucune marque ni impression à feu, 
è pMoe centre les contrivenans aux articles 
4MeSBOs de confiscation des marchandises an 

r»fit de rhosnice civil le plus prochain , et 
Soo francs a'amendc, dont un tiers ajipar- 
tieodra au dénonciateur, s'il y en a* et lea 
sknx autres tiers audit hospice. 

la marque énoncera aussi si le baril con- 
'Itait Ai luucng pIcSn on {mI* 

97. Défenses sout faites, sous les pdnaa 
poitéas dans nos régleraens «t décrets, i tout 
«ardmnd salenr, m contrefaire la aaarque 

dVu marchand de sa ville eu de tout autre. 

a9. Dans le tas même où un marchand sa- 
leur ferait nanuer en tout eàtre port que ce- 
lui de sa renidence liabituelie , il ni' |)Ouna 
M servir desasurqae ordMaire , et devra en 
employer nnn î n di ci l in e dn Mm wk le pa- 
^pUige aura élé fait 

sp. Tl est défendu d'embarquert «Ms^^qne^ 
«^ue prétexte que ce soit, les lM«iila««inl«^ 
tins lie harengs dans lasarfaHaiiMwaanaiift> 
teaux que le pui&son. 

9n. Pour l'exécution des dispositions ci- 
dassnt. Usera éis(bli, dans rhacjue port, baie 
4fu eriqae où la pèche et la salaison ont lieu, 
dbua syodiiiStqui serout ^is, l'un parmi les 
«maloura, rnnm parmi les saleurs. 

3r. Ces syndics seront dieisiset neraméa 
|Mr les chambres de commerce, dans les viHea 
«ù il en eawte, et, k défaui, par leatliboMMft 
^commerce ou par les maires. 



3ft. Dans l'un ou l'autre cas, las sjrn^cs 
prêteront serment devant le tribunal de pre- 
mière initaocederarroodiai«Beat,««d«iant 

le juge-de-paix du canton. 



Ils seront renouvelés cha^ 
iwi a li aai aérant yatniaes. 

33. Sur la demande des syndics, il powia 
leur é tre adjoint, suivant le mode de nomlnn^ 
tion prescrit par TartiéleSt , on oapluiieun 
aides, qui seront salariés par lecnnifnertc, et 
assermentés, ainsi qu'il est dil à l'article 3i. 

34. Os syndics auront le droit, conjointe- 
ment ou séparément, de surveiUar la qualité 
et livraison du bareng, tant liraja^iiin «nléan 
{p«nier, venant de la mer; dni4riGir1e pnidi 

de* barils de hareng braille ou salé en mer , 
et d'an faire faire 1 ouverture è l'ef^ d'an, 
«aamiaer l'emptisnafa, ainsi que Ja^naUlénl 
la nature de l'apprêt du poisson. 

Jfi. Ces afmdioi aoni faahmiani nntoriiéaà 
m t w m sp ap t ar, quand ifa le j ugeron t i pro- 
pos, daas las ^ers ateliers, pour s'assurer 
de la quantité «t de l'apprêt du barenj;, tant 
àlanc que aanr« pWn nu fnat; i coosuter, 
conjointement avec le vériGrateur de la p^ 
bec uiuoicipaie, le poids du paqusge, quant au 
baren(( blanc , et le nombre, qoaui an^ 



; à tnaannaiire la pfépnmtioant Ina^ 
■ dtt maquereau; i fnffal dei|noi tant 



propriétaire eera tenu de faire défoncer tous 
et chacun des barils dont l'onvartare sasa do* 



36. La répression et la punition des caHIfft» 
replions au présent règlement seront pour- 
fuivies par foie de police correct ionnetle : en 
conséquence, les s\nJi<s en dresser oot pro- 
cès-verbal , qu'ils adresseront dans le jour au 
nrortireur inpérM OU i ami suballtat près 
les tribunaux de première instanre; mHK Ht 
pourront provi.soirement arrêter la hvraison 
ou l'expédition de la marchandise frandii- 
leuae, même k «ajiir, «t la mettre en aê- 
quettre. 

La connaissance des eonlealatiniis dittté» 

rêls qui surviendraient entre particuliers à 
l'occasion du présent règlement, appartiendra 
IBS tribunaux compéleu. 

37. Dans les licus en forts de pêche et de 
salaison, soit du haKang, soit du maquereau, 
les Blaires pourront, avec l'naiDritaiiou du 
préfet du département, proposer les srrèiés 
de police locale propres è garantir la k^aulK 
des ventes et la bonté des salaisons ; ces arrê- 
tés ne pourront èti c exécutés qu'aftrès leur 
lomolofation en notre Conseil , sur le rap- 
|>ort de notre ministre de l'iuléiicur (1). 

3H. I es propriéiairm d'ateliers desabuaeo 



(i) décret du ^i fémcr i4ti. 
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< wu ¥ MMi iWBrr niréMii. • 

4m« feM<4ii(« dfet bêti- 
icns te tRMivcnt le»dH« atviim, 4|ue les 
««Utp(kùil4weat destinés à U préparatioD da 
peiuoa talé. Toute veMe détails sets est foi> 
meliencot interdite |ieiMlMil h durée des 
iMisoMSy sMM les iM^Mi poHéti ooMlre les le» 
leurs trauviteD oontraventSoo. 

I9. SIetre craiidHu{^, miuistre de la jw« 
tiee, nos mioulres de Tiotérieur, des fintnoeg 
rt ilii \n nmiliir, i nrt ltnf|[fÉ dti 
ém pré«eat décret. 



f fnMaU 4l|P> — IMCICI ItlriU k l'acqnil det 
pfvils de» per les HaarclMediaes «t deiuéss 
•elmtittet, ta ew t ff wce det d<afli 4ts » 



et il octobre itio, et des taiifii j aMCSdi. 
(Moa.e* 3.5.) 

• MTMiaa ilio. ~ Décret qui rëanit le etaloa 
de Viilcbrumicr k I arrondiMcmenl de Moa» 
m km, d^pafteMMl da Tinm si Csi sfs U« 



llie. — Oserait ^at autorUent 1^* 
kt dees et lap fstit a«x pta*r«t et 
fcatfieet de Saorgio, Toagru, Sens, M»ttroBt 
MifDCt, la Viliclle, Lestay, Gavi, Gray. Mdw 
aèlt, Espalion, Martel, BirjoU, Vervierif 
Panne, Grenoble, Maaères, Yalgriienche , 
Arvicr, LapeniT et Oilcncele. {4, Bull. 3a2, 
"•Je53> teSéi IBaU. 3s^^ «** 6«7o>6o»di 



i «eiiin tli».«»lWeret ceirteaeat des addi* 
ileee cl leetilea det ea iafclea« des t»kmét 
dëpartemeni de la toife-IafilisMe. (4, Bail* 

ït4,«»6o§9.) 

• «ereBU alie. — > 9<ctei qoi aaterfieat fse* 
de déeoQvrir, ea fr«fil det 



da-I/Air, L«nva<in et D'nant. (4, BetU 9mf» 
m* iiid, el BiilL Si*, •*» éi4§ à éiifl4 

f ocTOBBB'iSio. — Décret relatif lia Weit 
téi|aetire aiit daa« la «iiie de Francfort tnr 
dSvenct dtnrtfet cetoaielet. (Mea. a* 



f «KTotRi i<io. — IMctef aeetani me le mlab 
da Pare, b Parb, aeta Teadea pal«t de 
l'AsekeeMrf. <llea. g» iil.) 



8 rcToaas i8-io. — Lettres de créatîoa de* d^ 
pdll de menilicilé des dë|iarleinena de BSa- 
tasM, de I«al>ei^raoae, d< 



da Loi, de la 
fem et des BMiet-Alpea. ( Bail. 3ae «t 



13 ocToBBB 1810.— Avis da Cooaeîl - d'Etat. 
(Compétence »d«ialslra<at.)- /"y. ai 
au ijlie. 



14 ocToaBK 1810. — Décréta ani aoouBent le 
eornle Aadrteui |^ad chaaewerel M.8clÀ» 
ma-99mrtnf |paêd li^eiisf de IVMdie dee 
Trola-MBeas. Cl. BtrfL lie, ri**C«Mel 



15 ocToBBK 1810. ~ Décret relatif aux naana-* 
fat-tures et ateliers qui répaadcnl une ode ut 
insalabre oa iaenMiaede (t)^ f4. Bail. Sait 
n* 60S9.) 

^0/. »»lc« sar U loi da 16 =: aovt 
1790, tii. XI, art. 3; loi du ta oaniiiNAi:. 
ao ii; aris do Geaaeil-d'JSlat da 6 Atraut 
alfS. 

N ra les plaintes portées par iKIféreilt 

farticulicrs, contre les manufacturas dottl 
««IploitatiQp dooae Uea à' des •fflhr'^ffrit 



( I) Tnas domiD8|es cfeatét sar la pmuiAéd'em 
BardcaHer par rexptoilaltoa d*aa duQlîtteaieiil 
SMtlabie doivent (nooobtiani l'anlonialion ad« 
flrfMitratitw) ttre demandés aux tribunaux ordi« 
aaires. 

n a^ a de eeap4ifaee pair raaton'ië edaii- 
atitraiera qaVa ce qei toarbe Y^btitsemtmt , 

I.^ " I .cn'titinn et la su n-ti' lance de* ateliers in- 
taluLrcf , ci toute neiure de «àrctc et de selti» 
Afin iwU^at^ 

Des foges qui ont accordé des domina<Ees- in- 
térêt» et qui ont prU en runsMrraliun la mnîo»- 
'«alne rétoltani d'uoe ailérati in drs jouittancea 
d'afréateet • el taêiae de l'aflcctiun du proprié> 
tsiia fe^r IsS afrémons dont il est pMvè , n'ont 
pas ea cale ««aédé les alUifaatiiiae de lejasdea 
■ t dleiiee t le e««aes,le aeaaa, l'dM ai la <|aa- 
liM de cee dommaget sawl ttesîs far la loi k la 
ceaseicace et aux luoiîères des {uges (11 et 19 
jaillcl ila6; Cau. S. 37, 1, a36 et a îg ; D 26 , 
1, 4*4} P. 3), 4(3.— 3 mai i8a; i Caas. S. 97, 

ii 4M «t 9, a«, I, 4tS et 4««{ P. 



«3a.— If osars el a jaillet iSa3, iS jtfsswhe 
ita4 , VI déceoilMe ilai , esd. B. er, t, 4S4 • 

435). 

Lur«qae det fabrieaas de frtdails cliiraïqaee 

ont d*é conJ«ninti à payer k un propiicl«ire 
Tuiain, k titre de dédomoMgeaeot, uae rente 
anoDelle qui na prendra fin qae daas le eae da 
œsaaiion d'expioiutiea de i iHhHssewtat. oeft 
fabrieaas ne «eai pae faadds b deaaaadie U eep* 
preas4o« totale de la^ raole, sens préleale ^a* 
remploi det sels naitiblea et !«• iravava aeai ' 
diminues depuis l« condatnnilinn , dans aaS 
proportion telle qu'il ne peut plus en rétnitea 
aucun |iri-Judice pour le {Topriétiire Toiiin. La 
tuppreauon de l'inilemniie *yanl clé lalioffitaa 
née à U ceutlion absolue de rinfleilaliea , es 
serait tiaicr la ebeee jugée qoe de le areaeasf 

rr oae dSaMaaiian, quelle qu'elle seM (a) i»il* 
i8a8; Cau. S. a8, 1, 4*8; D. 38, 1, 3S5). 
Lorsque l'érection d'un élablisscmcnl intala* 
bre est dénoncée au tribunal de police, comma 
réprouvée par la Uwt le Iribaaal de aelaseaa 
frâliedMinr lMMif4lMisew fiMifat 



« 
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9* L«p«ninMioiiiiéoeiMir«poiirlafonna* 
tkm d« maDraetarw et atdiflncMBprit àâm 

la première classe sera armrdée , avec Itl 
formalités ci-apres, par un décret rendu «i 
notre Conseil- d Etat. 

Celle qu'exigera la mise en activité des 
étahlissemens compris dans la secoude claiM 
le «era ptt Ici pcOM, i*vm dn «Wt- 
préfets. 

Les peninnioin pour feiploitaltoB àm 

élabli-îsemens pl.irés Jjds la dernière datte 



iiistliibm ou mcommodes ; — le rapport fwt 
•nr «eiéliblUsemeM per la section de cUiinie 
h di»e d&i sdenow phyaiqmt «i iiwttie< 

aatiques de l'Institut, etc. 

Art. »•*• A compter de la publicatioo du 
vréunt décret, les manufactures ei ateliers 
nui répandent tine odeur iiualubreou incom- 
mode ne pourront élre formé* sans une per- 
nûnoa m Twlorité adminisi ra\ i v . : ers e la- 
bUssemens seront divisés en trois clauses. 

La nremière classe comprendra ceux qui 
doivent <ti« «ioigiiès dethabUAtioiit partica- 
li^s(t); 

Uk féconde, les manufactures et ateliers 
dont Véloignement des habiutions n'est pas 
vigoiireiisement nécessaire, mai» dont il MB- 
porte,néaDmoiii»,de ne permellre la forma- 
tion qu'après avoir acquis la certitude que les 
opérations qu'on y pratique «ont exécutées de 
manière i ne pas meomnioder les pronrié- 
tairsB du voiiiiii(ek ni à InnrcaiiMr des dom- 
mages (a). 

" Dans la troisième dasse seront placés les 
étiblisiemensqui peuvent rester sans mronve- 
auprès des habitations, mais doi|r«ut 

Mater Munis à la MirrciUlaBee de In polit». 



• - I 

" seront délivrées par les sous^préiets , qui prem- 
dront préalablement l'avis des maiics. 

3. La permission pour les manàfaclures et 
fabriques de première classe ne sera ac' 
cordée qu'avec les formalités iw«antcs : 

La demandeen autorisation sera présentée- 
au préfet, et affiubée, par son ordre, dan» 
toutes iMOoamnnes, à cinq Ifi to m è frm d» 
rayon. 

Dans ee dMai , tout particulier aen adidn 

à présenter des moyens d'opposiiion. 

Les maires des communes auront la même 
iscnité. 

4. S'il y a des oppositions, le coasal de 
préfecture donnera son avu, sauf la 
«iGonieiU*Etnt(3). 



radmlaUlratioB senle «ait »î la formiiioa de 1**- 
tebliisMBaetcitoa n'est pas illégale. 
• TTi soos prélezie qn^aneeae peine n est *pé- 
eulemeni praBMieée eortre la cenirawalioa àé' 
noncëc. En «n tel cas, le Wt 4% mise en aeli- 
vitÉ , »»n» tes formalité» rl autoriiaiions prescrites 
par la loi, d'ua éiab iwemenl insalubre ou in- 
commode de première classe , tel qu'une fabri- 
qoe de cendres grave lé et répandant la fumée 
an dehon , contliiae une coalravenlion passible 
des peines da police déterminée* par la lui pour 
assurer le ntfaften des réglemcns généraux de 
police, qoe l'aulorilé municipale oo adminisino 
lire est autorisée i prendre , dan» Tiolérêl de I 
dre code la saluLiiié publ ique ( 2 j.»nvif r i 8 , 9 ; 
Cass. S. 29, I, 174 el iji. — 20 lévrier ibio; 
.S. 3o, I, »7S). 



(1) La «ecsUan de savoir si une manafacture 
■•ta aalofMe n*esl pas striwdonnia II des rai- 
aom puise'es dans iMalMl de eommercç : Il sV 
^t nniquerneni de savoir si l*élabllttemenl dont 

on pr<>po»e la nii»e en activité n'»-»! ni insalubre , 
jûdangereux(5 janvier 181 J, décret;.! C 2, 181 ). 
- Les fonderies de chandelle-;, rf[.jn,J«ni une 
•deiic iMsIabie et présealani des danger* d in- 
«ondie, doivent, aniaM qoa pOMtble. être eluî- 
gnéct des quartiers popdca>, •■rtonis'il Jf a 
opposition des voisins (ta mai iSi) , Ofd. J. G. 

.... ^. M- 

(a) L'autonsalion donnée poor va elabiisse- 

atent ne doit pas être révoqure, par cria trui 

qne les ptoeédét employé» ont donné^ lien à de 

joslcs plaintes; si les conditions prescrites ëlaient 

HMaffisantee, l'aniueiié- doit imposer de noe- 

^IM eondiiions, e» supprimer l'eiaUiMc- 

MCnt qn'aotani qu'on refuserait de kS «SdCttIcr 

3mani9i9,ord. J.C S| lo>. 



Celui qui a nbifnu l'aulorisalion de constmîro 
an é(;ibli!.ieaieni de la nature dont il est question 
dans le décret du i5 octobre 18 10 el Tordon- 
nance da 1 4 janvier 18 iS est obligé de se con- 
former ans procddds indiqués par l'autorisalion, 
ou de renoncer h son bénéfice (3 f&nier il'St 
ord. J. C 5 , 6 1 ). 

Encore qu'il y ail opposition k la formation' 
d'une fabrique de chapeaux de la part des pro- 
priétaires voiains. l'arrélé d'autorisation est main» 
Icna , si les mesures deprécaaiion qu'il prescrit 
donnent one garantie suflsanle contre le danger de 
la m-iutaise odeur ou, de l'insalubrité, si I au- 
torisaliitn ne com()rend que la foute de» ebapeaur, 
et loraqoe d'ailleurs le fabricani s'engage à ne 
point exécuter dan* l'élablissemenl j<roieié les 
opérations relatives k la lelnlure el au bagncttage 
(a; décembre i8ao,erd.J. G. S, — ijoin 
1818; S. 18, a, 3i6). 

(3) L'opposition n'est pas recevalde contre 
one ordiinnance royale qui a autorisé, après 
loulrs formalités remplies, on ai* lier de pre- 
mière riasse (16 mai 1817, ord, Mac. 9, 359.— 



aa juin i8aS, ord. Mac. 7, 3o4* — Si décembre 
— 19 jaillel i8a6, ecd. 

Mac. 8, 359). 



182.S , ont Mac. 7, 7al. 



Il n'y a pas lien d'accueillir les réserves que 
les iiers-oppnsant feraient de se puurvuir en 
dnmmages-intérils, pour canse de dimination de 
valeur de lenrspropriéiés, devant les trîbames, 
contre b fabneam doni rélaUisecmanl «si re- 
connu Talablrmrnl a uiorisé (if ddcenbce i8a4 , 
«cd. Mac. 6, 669). 

ni contra l'ordonnance qui a refusé l'autori- 
sation ( §3 aoikl i8a3, oïd. Mac. 5 ^ 59}. <— - 
a4 déccmbit 1 ofd. Mm, S » 
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5. S'il n'y a pas d'opposition, la permission 
«era accordée, s'il y a lieu, sur l'avis du prè> 
fd et le njp|HHt de nom aisUtre de l'inté- 
rieur. 

6. S'il s'agit de fabriques de soude, ou si 
1a fabrique doit être établie dans la ligne de« 
douaoet, notre directeur général des douanes 
Wra consulté. 

7. L'autorisation de former des manufactu- 
nsetVMlicn coaipris dans la seconde classe 
M sera accordée qu'après que les fonuditéB 

intes auront été remplies. 

* d'atmrd s» de- 



mande au !ous-préfet de son arrondissement, 
qui la iratismfttra au maire de la commune 
daus laquelle on projette de former l'établis- 
senent; en le chargeant de procéder ides in- 
formations de coiiiiiiodo et incommode. Ces 
informations terminées, le sous-préfet pren» 
dra sur le Imit un arrêté qu'il traosmcttra en 
préfet. Celui-ci statuera, sauf le recours à 
notre Conseil-d'Elat par toutes parties inté- 
ressées. 

S'il y a opposition, il y sera statué par le 
conseil de préfecture, sauf le recours au 
Goiiscil-d'Elat(x). 



Le niinîilre de l'înli'rîeur n'rst pl 
k demander, dans 1 inir-iéi privii dn fabrieaat, 
la iDodifiraliOn d'une clc^ rumliliunt impMées 
à aoa atelier par l'of donnance d'auloriasliuii. 

Poer qoe le poarveî do wnilre fftt admissi- 
ble , il faudrait qu'il reposât snr i\t% ron^iJi r.i- 
SlMt d'ordre uu d'inléréi public (ai Ueccmbre 
llSf , erd. Mac. 11, 47<i)- 

le leiM d'aaleriMlien ec pcol éirc fondé sur 
' la Wfeld •! la cbcrK do ciMaboiiibtt (a3 jotn 
i83o, ord. Mac. la, Jig. — 4 iuil'et 1817, urd. 
Mac. 9, 333. — 36 octobre 182^, ord. INUr. in, 

Les mulift tirés de l'inlrrét de la voirie vici- 
nale soni élrangerab rapplicalion de* r^lemms 
Mbiifs an ateliers peer lesquels l'autoriaBlioa 
admiaislrative est nëceiMire, et ta demnnie des 
Mncaes ne doit être examiaé* qae sous le rap- 
part de ItnctMBBodité uu rinsalubriië de leurs 
WÎMS (3 février i83o, ord. Mac. la, 5i). 

lamq«'il résulte de rinformalioB dg eommoio 
tt mceèimidb ordmmée par le adnislre de l'in- 
térieur, qu'il n'y a pas d opposition \ l'élabliste- 
ment d'un four à chaox, l'aDlovisation doit être 
, acewdée (t anstt aSi 1, eed. Mac. il, i3s). Kf. 
art. 7. 

<l)L'esécn(ion de ce décret appartient anxpré* 
IMs| lesaeMcHs préfecteren'Ofltd'allribulitMi 
qn'aoa eas d u|>pusiiion , sat oir > paraiû, s*il 
s'agit d'un élabiiisemcnl de première daise, et 
par arrélé, s'il d'un éi'ltlixemenl de le- 

ftoede clasie ( 34 déeenbreitiS; ont. J.C S, 4S). 

Leeiqve le (ibricaat a renoncé k ranloriaaiMm 
quHI avait eblenae, an IranspneiaBl aen atelier, 
hors de la ville oii il était établi, il a*y a,p«s lieu 
de statuer sur la requête des opr«sani. Néan- 
moins le fabricant duil être romlaniné aux de'- 
pens (8 septembre i8}o, or<l. Mac. is, ^oi)- 

Ce ne sont point les préfets, mai* les conseils 
de préfceture, qui «oai cbaraés de statuer ivr 
lea oppesiiimis formées b l*élablIascmeBt de ma- 
nafaclnra*'(ao aoAt iSi4 ; J. C. 3, 4. — 19 mars 
1817; ord J.G. 3, S39). 

Les conteils de préfecture ont, en ce cas, 
juridiction; ils HoivrnI •Islucr par une décision , 
el non par un simple a«if. 

S'ils se bovaeai k donner des aria, I» rtcoan 
a« Cen«eil-d*tait sie peut pis être exercé contre 
ces »Ms av»nt que le con^ril ri? pre'feclure ait 
prononcé contradieloirement sur les oppositions 

(aa Infai ila;, «ed.llac. 9, 3ia). 



Après avoir stsfné sur les nppotilîonf, les 
conteils de préfecture ne prudent renvoyer les 
opposant à «e pourvoir contre l'aftêlé du fcéfct 
qui a été l'objet de l'opposition. 

Le recoort n'est ouvert drranl le Roi, en 
CoDseil-d'Elal, qae par voie d'appel de l'arrêté 
do conseil de préfeciore (11 aoeembre it3i( 
urd. Mac. 1 1, 436). 

Les conseils de préfecture ton! incompétens 
pour statuer sur les oppositions lorsque l'arlmi- 
niilration n'a pas encore autorisé les fabricant (4 
juillet 1837, ord. Mae. 9, 3sS.— l3 juillet iSsS, 
ord. Mac. 7* 3lo< — 10 septembre^ a4 décembre 
i8s3, ord.' Mae. S, 68a el 85s.<— 4 février ita^» 
ord. Mac. 6, 61. — 14 janvier i8s4, ord. Mac. 6, t. 
•—la janvier i8:5, 37 avril 183S, i3 joitlet i8aS, 
Il mat i8:5 , orJ. Mac. 1 , igS, 343, 38o — a 
aoAl 1836, ord. Mac 8, 43o et 453. — 4 juillet 

1837, ord. Mac. 9, Sas). 

Le préfet doit statuer immédiatement sur la de- 
mande en aoliirisation (4 jnillelt8a7,«rd.Mae.9, 
3aa. — iS novembre 1828, ord. Mac. 1», it3.«<— 
7 mai 1838, ord. Mae. 10, 4 18. — 34 décembre 

1838, ord. Mac. 10 , 827. — 26 décembre i83o, 
ord. iMac. la, 554* — 3 février ittio^ ord. 



Mac. 13, Se. — 17 jamtier it3i« 

i3, i4). 

Lorsque le préfet a refusé lanlorisalion, il ut 
reste rien b jnper par le coascil «k préfectate 
<<l janvier iSat, ord. Mae. 10, 8. — • iS jaa» 
vier 1828, prd. Mac. 10, 4>). 

Les CDn&riis de préfecture sont incompétens 
pour connaître de la réclamation du fabricant 
contre l'arrêté du préTel portant refus d aulwri' 
•ation (34 octobre 1837, ord. Mae. 9, Sa8. — 
16 janvier 1838, ord. Mae. jo, 43). 

Les arrêtés rendus par les conseils de préTee» 
lure, avant que l'autorisation ait été accordée 
par le préfet, ne dnivenl être considérés que 
comme de simplet avis , el par ron^rquent non 
susceptibles de recuuis devant le Conscil-d'Elat 
(•5 mars i8a6, ord. Mac. 8, tS3.— >S. 
•bre tSati, erd. Mac. 8, S34). 

Va coiiidl de préfertore a*est pat compétent 
pour prononcer mr l'opposition k l'établisse- 
ment d'un atelier i:is3ltil>re , lorsqae l'opposant 
s'appuie uniqurmeni sur les lois relatives k l'ad— 
mini>tration des forêts, et spérialemeni sur l'ar- 
ticle 10, titre IX, delà loi des 38 septembre et 
S eclabre 17911 «1 aar Ice articles i48 et sSi d« 
Cade faretlicr. ^ 

L'arrêld de fdfil ne mtl pe«il rtsttde b m 
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t. tMmÊUAames et atelier» on éWWii 
JNMM portés dans la troisième rlasse oe poor> 
vomi s« former que sur la permisnioa du pré- 
fet de police, i Paris, «ft MW «flU« d«Mif» 
daas m wtr«s villM. 

S'il t'éMte d«t réelaMlioM comn 1t did* 
sion prise par le préfet de police ou tes mai- 
vWj sur UM detnande en formalioa de maou- 
fiMtiirt M d'aidicr compris dan la troisièno 
classe , elles seronl jug^ •« coMeil da pré» 
iiecture (i). 

9. L'autorité locale indiquera le lieu où lea 
manufacturea et aielien conapni daaa b prc* 
adère dane pourraiit s*élabnr y et etprimani 
sa distance des habitations particulières. Tout 
individu qui ferait des constructions dans le 
«oisinage de ces anmifiictures et atelieiaa p fè » 
que la formation en aura éié permise, ne sera 
plus admis i ea solliciter 1 «iuiguemeut. 



Ia division en trois classes des i ta h l ii» 
aauiens qui répandent une odeur iiMsIubre 
incommode, aura lieu conformémeat au 
bleau annexé au présent décret impfriat.SUn 
atrvira de régla, toulcakafoii qp^U senqiMi- 
tioo de prononeaf tMflaydaaMMideaaaftirMa' 
tiun do ces élablissemeos. 

II. Les dispositions du présent déovili 
•'awnHI point d'eff«t rètranetifaaa aanié 
qucDce, tous les établLtsemeos qui sont aU'> 
jourd'bui eu activité cooliaueront à iira 
exploités librement, sauf les dommaga* dont 
pourront être paaiiblea les entrenranaun de 
eeni qui préiudicienl aux proprieléadeleai» 
voisins ; les domnHifBe teratat i 
triiMuiaux (4). 

la. Toutefois, en cas de graves iocooi 

rour la salubrité publique, la culture, om 
intérii fénéral , les fabriques et atekera d* 

^ é . _ 



^e Te ttert-«pposa«t se feeiiels d s i a u t W Irf* 

banaux pour I applicaliou dc OIS bb (C |an«let 

l83o, ord. Mac. is , t). 

L'aelorUation d'elablir dci manafsclnres de 
deuaièoie disse uW accetdée fu le pctfel qiae 
saas prtfjadice du droll des tiers. 

L«( conseils de prt^feclare ne peavent pai re- 
jeter U requête dci tier*-op|iOiaiis, par le melif 
qu'elle n'eti pu isudta SUS ds» OBusidéiaibai 

«l'inlërél pultlic. 

Lorique t'slaUÎMeaient d'a« liera - opoosaal 
«sisie aBl4riearemenl % celû desdemsadauta, 
•I que raelorlsalbu aeeardtfe I cena-ct peut 

lui porter préjudice, îl 7 a d*annuler l'ar- 
rête' du préfet qui accords raulwiaaiioo (; mai 
x8a8, ord. Mac. 10, 4>9)> 

le eeaseil de nréfieetui» esl «slahltMiil aaiai 
de h deeMntb des oppasaus loraqoe l'oppoM- 
Ibo a été ^atmét non-seulement daiu le pro- 
cèt-rerbal de commndu et incommoda, m ait 
core daaa 4ea actes séparât et n'guMbCaduelabre 
als8, «fd. Mae. 10, 703). 

lbfiqB*iiii aidfer Insalube a did c e e s he U 

ssna auliiriialîon préalable , le conseil de pr^* 
fecture esl fon<le', sur les oppositions de tiers- 
rëclamans, \ de'clirer qu'il n'y ■> [>^i lieu de la 
naialenir (i5 octobre 1834, ord. Mac. 6, 668). 

Xonquin fdnllc des pièces de IMeaIreetiea 
de r^rfaire qu'une briqueterie doit être établie 
dans un vaste enclos, et qu'il n'rxi^le aucun 
rnutif suffisant de refuser l'auinri^Ahun deman- 
dée, il V a lieu d'annuler l'arrêté de refus de 
prdlèl (t$ jimea iSaS, ord. Mac. se, <S>. 

Lorsque, sur le recours du fabricant, les 
oppositions fnrmëes n'ont pas été toulenaet de- 
vant le Conseil-d Etal, après un dèUi de plus 
d'un mois eipiré depuis la si{(niGcalii>n de l'or» 
dennanre de suri < ommuniqaë , c'est le cas* 
far le Con>cil-d'Eial, de passer oairtau jug»' 
■eeKle l'appel de racrltatlaqné (l*'na{ ilaa, 
•rd. Mac. 3 , 355). 

Depuis la suppression des |oas-préreclarss 
dans les chefs-Ucux de déparlcmeal, lea pfdfsis 
afiM seub cenféieas poeraeeerdtc ran^nsa- 



dan dMiaMIr des aleHsfs de 
(17 août iSaS , ord Mac. 7, 464) 



La yréfet de paliee, h Faris, est eeeupdleal 
■nr aeeerder raeteriieiiou 



Knr aeeerder l'aeieriseiiou de fa 
isemeal de deuxième classe. 
S*il 7 a opposition , c'est an conseil de prëfec* 
Inre k statuer, sauf recours au Conaeil-d'KlalV 

Ce deprd de ^ridielioa doit être tfpuistf avanl 
dereeeoriraa Conseil ■> d'Elat (i5 mars i8s6, 

ord. Mac. 8, i53). 

(i)PMr qee b peéCs» de poUee, k Pasis, seil 
eempdlanl pœt aeioriaar es bsUsseeMui iasa* 
labre en beonmiade , il but qa* eel «taUnse» 

netti soft rangé parmi ceux de b troislbie 

riassr . ou que 'lu moins il 7 soit assimilé par 
une décision da ministre de l'ioléricur (3e nsi 
i8ai, «rd. Mac. 1, S77). 

Le prtfbl de peNce, k Paiia* n'Aail paieaw 

prient poor accorder l'aoloriulbn d'établir une 

entreprise d'é«lairaf|a |>ar U %»l hyIroKen'-, pour 
lequel il n'existait pas encure de cUsMiicatien 
bgale (10 aaptembre ^9»3, «rd. Mac. 5, ftPl)» 

I* rdebmartan d'eu asarelMod de bais eesM» 
va anM dn peMit de palba. b ^rft , q«{ M 

rcfese l'aulortsalioN d'établir un chantier, doit 
4^ paitde d'aberd devant la coaaeil de prefcc- 



te i s eea sa aa CBascil-d'Eiai.seinli \ , 
(tS w ewn dwe if otà. Mac. S. 709). 

On est reCerabîe i rTonrîr, par roie d'appel, 
au Conseil-d'Etat, contre les arrêtés de conaeib 
de pr^reelare qnl oa( eutoritit IViablissement 

d'ateliers el manfifaclnres de Iniisîèrr.e classe. 

Le Conifil-rl'Kial, saiii de ces appels, 
mine si ^.ifanties établies sont Stsifis 
(18 avril 1831, ord. Mac. 1, 477)- 

(s) Ce «lierai n*esl posât applicaUe b nu partt» 

coiier q>ii dem.mtierail la confirination d'uae 
autoi'ii''*.;inn i lut arcord^S , antérieurement à 
la (lulilicaiLun (le ce dccrel , pour la reconstruc- 
tion d'un four à pUtre aocienac^neat établi daas 

«HO commune (s* ItivMt ili», ddeaai» j: C 



Dlgitized by Google 



GOuvBairiMiiiT iMPiaiAkii i5 octob&b i8io* 



supprime», en vertu d'un décret rendu en 
notr« Conseil-d'Etat , après avoir entendu 
la police locale , prit l'avis des préfets , reçn 
la défense des maiHirarluriers ou fal>ricam(i). 

i3. Les établissomens maintenus par 
tirle X I cesseront de jouir de cet ftTCBtaft, 
dès qu'ils seroat transférés dani m Mica 
«mpUcement, ou qu il y aura une interrup» 
tioD de .six mois dans leurs travaux. Dans 
l'ao «t l'autre cas, ils reolreront dans la ca- 
tégorie des élabUnemeu 1 former, et ib ne 
jioiirront Afre remi'îcn arlivitc qti'a près avoir 
obtenu , s'il v a lieu, une nouvelle permis- 

Nos ministres de l'intérietir pt Ae la 



police générale sont chargés de l'exécution 
.jy f f t wit dtpral» 

W e awfcl^ wt «wefwtaMe, tfiab|iMe««a» 
.al atellaia téytnjait mm «danr ia itl a h— o« 



ieol- la 

•«olr lien sans MM p 
•'iminitlfalive. 



■itaiaade l'8«lwM 



Etablisnemfru rl ateliers ifui me pourront plus être 
furméi duns le voiiinage <Us habitations parti- 
adiéna , ët pour la création àuqmU il tmt 
Wicttuànt du se pourtvir dê l'aulMÙÊÊiÊB éH9 

mafiHUm »m CtmMiWMiat. 



Amidonniers, artificiers, bleu de s-nwfpy 
boyaudicrs, cbarbon de terre épuré , char- 
bon de bois éparé, chillMlDiers, colle-forte, 
cordes à insirumens , cretonniers , écarris- 
sage, eau-forte, acide siilfurique, etc. ; suif 
brun, ménagerie, minium , fours à piflire, 
fours à chaux, porcheries, poudrette, raai*> 
sage da chanvrà, sel anunoDiae , aoude arli- 
iîciclle, taffetas et toilfs vernis, tueries, 
toxrbe carbonisée, triperies, échaudoirs, cuira 
vernis, cartonniers. fabrique de vernis, fabri- 
quai d'huile de pied on de came de bcraf (S)» 



Ce décret ne s'epfAsa pas k la conservalioa 
des conilraeiîons anlërieam an décret. — Malt 
lealcf coastractioM nllërieurei «ont saonises 
aax formalîltft prescrites. ^ pfine de (apprcs* 

ti'iin, - An rai mrinc ou, rrlal.vi»mint à une 
fabrique de folle, antérieure au ti<^rr;l, il ne 
s'j»ir*it que de \» C'in^lrucliiin u'irrieure d'ua 

(onmeaiif raul«ri»lio« nouvelle c*t inditpaa- 
•akie (ai déeembre iStll , ord- J. C 5 , Sa). 

Ce déirel h'j n tm i>e iei rnnteiU de prii- 

feclurc a ur i»iincr la lu pt^rcsiion det i-iab'isic- 
Biens in.vtlub et qui éliicnt li^jk moitraili lars 
de la pultliralion de ce décrci : iU ne peuvent 
que donner on avïi, et renvover la «Itosinn 
aa Cooseil d'Elat (a Juilltt jfia, décrel; J. C. 
a , 9«. 

L'»rrc»é d*nn prr'r-l, qui ronterve un atelier 
insalubre, comme ajant esisié avant le décret 
du |3 octobre ilio, est an acie adminiilrstif : 
c'eit donc devant le ministre, el apn devant Je 
Conscil-d'Blat , que doncnl •« poureolr des par- 
ticulier* qui allaquerairnt cet a w dl d <H jaâltar 
i8l4« décret; J. C. s, SoS). 

frllasafarcaiiaBen I* maintien, sent e*r«ai«M 
caâdlliMa, cl'eaa aaanafactsf* étoUia aatéri«n« 
reaM«l.aa fUatM déerH, na p aa i e wl tire ftmm 
nuncës que parla Roi en son Con^eil-d'rut. 

Le préfet doit sa barser \ donner no avis, 
éfié* avoir enleada la |Mlica Ua a to (3a anil 

iSi8, ord. Mac. lo, 4ot). 

T,or t]iie toutes les f jrm.Tlih^s pre^rrilfs par 
t rtariiole ont f>i rem^ttiei, l?« r^damans ne 
sont pas recerables ii se pourv oir, par la voie 
«Mlafitieaia, ann»r i|a «cie de l'autorité snu- 
maiaa nadîi aa «atièra de paiicc adaûmilra- 
llvc, tmr le rapport dn arinîsirt da lïnlirienr 

() juin i8io, orl. IVIar. la, jgî), 

(21 r.'eM aox pré ffis qu'il apparli'nl de con- 
naître de la iranttati<iB pmoritnin des fabrique* 
îflMlabre* d'nn lien dans wm antre , saaf «ac««re 
deeaai le w h i ns a da lla idrf e ar <3 1 jn«|lM iSaa, 
.eid. Maa. 4« itO* 



n n*y a pas lien d'aatoriser la iranslalioa d'an 
dtablimmeni lersqalt a*offr« pas les i^malfci' 

suffisantes (3 décembre i8aS, ord. Mac. lo, 79$). 

I.oriq«e l'emplacMneat dans lai|ael «a CilMt- 
cant a dcmaadd de transporter sa raffinerie est 
situe' tm. ctaira des haUiadons de la ville, dans 



un pofnt nè tti établisscmens de cette espèce 
dnivenl être înlerdilj, i raison de leur insala- 
rii<^ et du danser d'incendie, il y a lieu de 
efuscr l'aalnriiaBaB <io Joie ard. Mac. 



h 

rc 
1 1 



t84). 

Lorsque la traoslalion de rétablitsemeal a'a 
pas élé autorisée , le conacil de pr<feelara est 
iacninpéteni pour prononcer sar les appasitioas 
(17 aoAt itaS; ard. Mac. 7, 4€o). 

Les manufactara** dlahlissameni et ateliers 

3 ni étaient ea aciivilé an raument de rëmisajoi^ 
a décret da iS octobre 1810 ne peavent éire 
inppriméi, tant qn'il n'y a pas eu sis moi* d'io- 
lerrupiion dans lenrs Iravaas (7 février i8|3, 
décret; J. C. a, a68). 

Las propriétaires sont obliges k prendra ^n< 
naovelie aoioHsation quand l'activité de Ifmn 
■aaafacluras et atiact a été sospeadae pendaai 
•îs mots (19 oetoWa itaS , «rd. Mae. S , f 87. — 

juio 1838, ord. Mae. 10, 448). 

Cet article esl applicable aax étabUssemeas Ibr* 
mé» sons son tm^it aniai Uea qa*anx établisse- 
nens antérieurs (i mars itaS, itnl. Blec. 7, lao). 

Les raffineries csislanies soal mainieaaeat 
■Mli «Hea ceaicatda ré>M lonN|a*allessant Iraae* 
fécées sar aa aaire emplaeeneni, «arore qa*ellif 
restent dans le aiéme MllaMBts anc nuavella 

permi(.MOn est -' " HT rSHliri (|I neTBlhia ifflj. 

ord. J. c. 5, a58). 

(S) Saal raaitéas parmi les 

première classe les fabriques Je 
(16 o^i tSap, ord. Mac. 9, aSj). 

I«s loyaadarias al fMoaa de aaU»>fe*(a(S 
mmm siaf, atd. Maa. 9, iif ). 



Digitized by Google 



BlaUilMlMBi et ateliers dont l'^loignement de* diuCicliOD , fabriques de 
baUtadoa* n'cit pai rîfroarca»einenl nëcet- 
Mbt» nuit dont il importe néanmoint de o* 

CfaMUn la formation qu'aprèa avoir acquit 
cerlîlade que le< opération* qu'on y pra- 
tique toni esëculces de manière à ae pai in- 
coatmiider (et propriétaire* da voi*inage , ni k 
leur causer des dommage*. Pour former ce* 
ctablÏMemen*, raatoritalioa da préfrt *«ta 
wétaiuStt « Mof recoMt m Coiucilrd'Biat. 

' Blanc de eéruiïe , chandeliers , corroyeurs, 
COUVertiiriers , dépùLs dé cuirs verts, distil- 
leries deau-de-viCj l'oaderios de mélaiu, 
alfinags des métaux au fourneau à manche, 
mif «D brâoches, noir d'ivoire, noir de fa- 
tée, plomberies, plomb de duM$e » nDet de 



« himibS tares, 

vecberies, teiaiuriers, honfroyenn, mégis- 
aiers, pompes à feu, bUochiment des toiuM 
par l'acide marietique otigéné, letfitatneB 

de soie (i). 

Eubli«enieBs cl eitliws qoi pe««eot rester sens 
iseoiiv^iilMrt «iifivès des hsbitsiiens partie*- 
calîèfcs, tt poarla formatiDO desquels il sera 
■ëec«Mire de se Bonir d'one pemiitsioB , ans 
terme» de l'aitiele t. 

Alun, boulons, brasseries, ciriers.cole de 
parcbeniiu ei d'amidon , coroes traosparen* 
tés, carai^ères d'impiiaiaje, domn nir 
méteiu, pepien petiM», avenneriei, de.» 



Le* fonderies de soif en branches , ^ fca M 
(i5 décembre i8a4,ord. Mac. 6,669). 

Les fabrique* de soude (aa juin iSaS, ord' 
Mac. 7, 3o4). 

L'efleen de l'or et de rsrceal, an m/ajm de 
redde se&ariqee, est rangé dsea le première 

claue de* établistemeo* iiualebrcs et ioeom- 
modes , jusqu'à ce que l'affiaeer MÙI perveaa k 

condenser les gas. 

Il est dan* la Ireuième claise lorsque les |am 
sont eoedenaés (19 oen iBa(3, erd. Mac. $,171), 

Les s^lineurs d'or et d'argent qui, dans leur* 
procédé* d'afOuage, ont substitué i'acîde aolfa- ■ 
fîqne k l'acide nitrique, bien moîn* ioromesoJe, 
se sont ius« par ce fait, daa* la première daise 
des eteHen mselebres, ét neaière k ne pomme 
plu* jouir de leur litre el à devoir cesser lenrs 
travaux jusqu'à ce qu'il* aient obleae l*eolerise- 
lira l^ledf maesiSe},eird.lfae.$, 171). 

(1) Sont rangées parmi les dtablisMmeas de 
deuxième classe : 

lie* distilleries d'cae-de^vie (l5 BUIS ilaC« 
«ed. Mac. t, iS3). 

les fabftqoes de noir dièdre (iS jeillel iSsS, 
erd. Use. 7, 379). 

Les faleaeeiies (4 juillet ila7, ord. Mac 9, 
Ses). 

Le* briqueteries (a aoAl ita$ • «ed. Mae. d « 

i5a). 

Les fabrique* de cendre* grarelëe* brdlaot U 

fumée (20 juin 1817, ord. Mac. 9 , 3io). 

Les corrojeries (17 août iSaS, ord. Mac. 7, 
46a). 

- les fonderie* de fer (a6 décembre i8io , erd. 
Use. ta. 5S4). 

les fdiriqne* de cariras (36 octdNWttaS, 
ord. Mae. 7, 6o5). 

Les tammries (% aoAt ila6, ord. Mae. t, 
41» et iii. — s4 oelehrc itaj, mâ, Mae. 9^ 
Sat). 

les fabriques d*ader (9 Janvier itat, oïd. 

Mac. 10, 8). 

Le* fabrique» de chandelles avee do «aif ëpnré. 
' Li*dlo'>gnemenl de* habilalïont n'c*t pa* rige»> 

«««•ement nécetieiie s louiefoii ees élsMincmei 



se doivent être autorisé* qu'avec les précantieee 
propre* b faranlir la sécurité des voisins, «I 
lorsque les fabrleoM eol mapU lee e— ilWoee 

q'>{ leur *onl imposée* k cet elbl (iS jniUel 
1B39 , ord. Mac. it, a54). 

(a) Le* chantier* de boi* (i( janvier i8a8, ord> 
Mae. 10, ftt). 

Les teiatarerle«.(i7 e«Al ilaS, ord. Mac. 7, 

463). 

Les bresserses dans le*qaelles il ae doit êM 
fait aucune distillerie. 

Lec>qae, dans le ees dent il e'sgpl « le eonteil 
de préicelare a*a fait qa'éraelire na evîs , «a dé- 
libération ne fait pa* obstacle )i ce que les for- 
malités prescrites pour le* élabliatemen* de Iruî- 

sième rUs^e soient ensuite ebssreéss (19 mars 

i8a3, ord. Mac. 5 , 167). 

Le* blanchisseries de bonnet* *ont, è rai*oa 
de remploi de l'acide muriatique, comprises 
dan* la tecoode datte ; en coniéqoeaee, il y a 
lieu d'annuler l'auleeiselion acrordéc h «ne pa» 
reille blancbittene, sens fetmel«té*, ei coomo 
si die éleit de la troWèsee ela**e (a3 janviec 
i8ao, ord. J. C. 5 , SoS). 

Les ateliers qisi répeadeat aae odrar ineom* 
mode el iMaInbre (tel «n atelier pour déchar- 
nage et débourremeni de* peaux) ne peuvent pa* 
être établit dan* le vo!*inage de* habilalions ag- 
lloméréesdojeaner itai,ord J.C.S,5a3). 

Lorsqu'il résulte de rinslriirlion de l'affaire 
qne Tutine en i'nif.t est insalubre pour les habi- 
tations dont elle est environnée, cl que le* eaux 

Ïni en décooleot sont infeeie* ei aoiteat k des 
labliiaeeMae iaiMear* , il y a liea de raftMer 
Taulorisatioa (aS fdnier itaS, ecd. Mee. lo, 
176)- 

Lorsque l'élabli*semeatdWe«SBe«pari 
pie, d'uae raffinerie de sacre, ae pettt cm . 
neHre le sireié ni la aetahfîlé, en atowa dee 

charge* et conditions imposée* ; lorsque l'utilité 
publique ne *'u|ipose pas k l'rxercice de* faral- 
lés inilusirielle* d'un particulier, toute autorisa- 
tion doit être accordée et maiolenue, nonobt- 
tani tonte rëelaïuliM ecptcaibte stiC « mé, 
J. G 3, 390). 
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iS •emn ~ Décret f itt ^ r«B- 

ploi rraudnitas d*an« ptawe Mrraiit Ik Mar- 
quer le* tabacs cméA»* m criaw d« fau dt 
h compétence dea «•■■» ^p dc iâlM. (4« B0IL 

3a3 , n» 6060 ) 

' Hmm, TU le rapport de notre graud'juge, 
■liniilre é» h jn^tice, oMWfUMit on arrêt 

de la Cour de cassation, du 3i mars dernier, 
qui porte que, oooforméœent à l'art irle 5 de 
h In du ift MfdMdbra i to: , il y a lieu de 
recoarir ao fouvcraio pour demander l'ioier* 
prélaiion de la loi. sur la question de savoir 
si la loi du ^3 floréal an 10, attributive aux 
cours spéciales de certaines matières de fauxi 
est applitaibl* i l'emploi frauduleux d'uM ' 
pince serrant à marquer les tahars , et sur la- 
quelle sont inscrits les mots, Administration 
mméreiti réunit, lorsque cet emploi dlflnt 
par un individu sans qualité et sans oarao» 
tire public, dans robjet de ^approprier les 
dnnts de Duut|ue au préjudice de TEtat; 

Vu les cinq arrêts suivans, rendus dans 
TafTaire de Pierre*César Legrand, marchand 
demeurant i Bruxelles , ci-Jevant employé 
daiM les droits réunis, et autres individus 
poanni^ i fdaoD da inéne fût : 



1* Lterét de la eovr de justice criminelle 



I die» 



m 

An 3o aotlt 1809, pir lequel celt* 

cour se déclare incompétente, sur le fonde* 
ment que, la pince avec laquelle les tabace 
eot été marqués étant celle destinée i cet 
meee per radminiftntiMi, le» disponiioni 
de la loi dv aS floréal aa f o ne font fobt 
applicables au cas dont ils*agit{ 

a* L'arrêt de la Cour deeunlieiB, éuS 
octobre 1809, qui auMle eeM delacMV 
des Deux-Nt ihes, attendu que le fait imputé 
à Legrand et consorts est un faux en écriture 
authentique et publique : le même arrêt ren* 
voie l'afTHire à la cour dn jnntirn rrimWlcIlt 
spéciale du département du Nord; 

S« L'errét de celle demiéiv coor, qui 

prononce de la même manière et par le 
même motif que l'arrêt de la cour des Deux* 
NéllMi; 

4° L'arrêt de la Cour da cassation, du aft 
janvier 1810 , rendu toutes les sections réu- 
nies, et sous la présidence de notre grand- 
juge, ministre de la justice, lequel arrêt porte 
la même décision que celui du 6 octobre 
précédent, et renvoie l'alTaire devaat la cour 
de jiistioe chminelle spéciale du département 
deiaSeiiie; 

5* L'arrêt du ao mars dernier, rendu par 



Deux-Nèthes» celte dernière œur, an nombre dé dis jofiii 



Les lailrries peaveat élr* établies saat aatori- 
saliM (U jaMiar ifiS, «sd. X C é, s3i>. 

Les tanneries sont plsre'ci d^ns U classe des 
élablisscraens incommodes et insalubres dont 
l'éloignement des habitations n'ett p.is ri^oureu- 
aemenl nécessaire, mais dont l'élablisseoieni aa 
doit être autorisé qu'à U char(e d'u b iarv e r las 
dispniilisTi prescrites , d« maatèM à «a pas ie- 
easB«ed«r les prupn'étaires da «oisSuga , al k 
leur caaser do dommage ( 1 i avril 1 8 a4 , ord. $• 
a,s4a« etj. G 4i 38;.— i4 juiUct 1819, 
•fd.S.ao, St >4é>> 

Il y a lieu d'autoriser Pétablissement d'une 
tannerie, avec des mrsurrs de précautions telles 
qn'il ne soit porte aucun préjudice aux proprié- 
taires voisins (14 avril l8a4i ord. Mac. 6 , i36). 

On doit refuser raolorisalion lorsque la tanne- 
rie est rflablie au cenire d'une population a§|jl^ 
nérée (3 février i83o, ord. Mac. la, Soi. 

Lorsqu'il est recunno que rétablisacmeni d'une 
tannerie doit porter préjudice k une teinturerie 
déjà exialaaia, et qu'en outre elle pcai éira iasa- 
lBbra« a« de mêlas incinomode , poar les m»- 
ladas traités dans un ba«pice «oîsin , il y a lien 
da rerâser l*aalerîialsa« (1*' jnJa i8a8 , ord. 
Mae. la, 441). 

Xea Cibviqaas da lalpllf* aa loal pas coaiMiii- 
ses dans la noncacUlara des fabriqaas daaft- 
reoses on insalnbns (iS BOvaadie ltl4 , «d* 

Ceelra l'avis da préfet ds police «t dn coateil 



de préfecture, le Gonseil-d'Elat aotocise l'éta» 
bliuement d'an chantier de bois k bràler« à la 
clsarite d« caftaiaes eandiliaas poiw pe d nae i r les 
dangers d'h c aedla (ta mai iSif; ard. J. C S, 

la;.—* a4 mars 1819, otd. J. C 5, 91). 

U y a lias d'aalorlscr an étaMiisn—al de 
sanraM da barsags lonqn'il est sitad dans uae 
lacahté favocabla, «t qa'il est recoonu , d'apcès 
la déelaralion du aaita d« U coamaaa, qaH 
n'en paol fésullar aaeaa aidiadiea nonr las «et* 



C*ast d'ailiaeia «m etila prëeaetiaa b prea- 

dre que d'imposse an prepriélair* de l'éiablisse- 
meni la condition da donner ans sommets des 
tuyaux conducteurs de la fumée la hauteur qui 
sera déterminée par les réglemens généraux da 
police locale pour les établisseniens de cc gsate 
(i3 juillet 1828, ord M»c, 10, 535). 

Les aoalias k blé ne «ont pas compris dans 
cc déani (ay ddcaaihra slif» ecd. 8. ae, a, 

3oa). 



aa soat 



■a suas la 



Les machiaes k fea à baal* 
rlaiséas au iwnibfa 
nas, iasalabras eu 
fapp«»rt de la faaaéa al dss 

et d'incendie. 

LHncommoditë résallant do brait prodoît par 
la machine n'est pas dès lors an nombre des 
motifs d'iippsHiliao sasccplibles d'étra pswitfs 
danal la caaasU de préfisciare ( t navambie 
itaf ,eid.liae. 11, 4ii). 
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m fiOOTBftVlMMt miMAB. ^ 

lequel arrêt est conforme i eeox de la cour 
do départemeot des Deiix-NèthM et de k 
eour du département du Nord> 

Vu l'arrêt de la Cour de cnssation susé- 
AMMét qw ordonne le référé dont «t que»» 
llMl 

Vu enfin la loi du i3 floréal an ro; 

Gonsidérant que l'application d une |)ince 
nrmnt innMiuer les tabacs a pour objet de 
OMsteter que les droits dus i l'Etat ont été 
payés; que sur cette pinee sont empreioltlef 
mots, Adminutralion dét droits réunit ; que 
tlwMsilion d'une telle marque est une véri- 
table reooBMiinneedu paiement de» droitst 
et en forme la quittance : d'où il résulte 

Ïue c«lui qui, sans qualité, et pour frauder 
M drûUfy f uAt usage de In pince , a donné 
par là une »usse reconnaissance, et dès lora 
a commis un faux en écriture aalhentique Ct 
toubliqiie; 
Notre Conaeil-d'Etat entendu, 
Itôitt avoM déerèlé «t décfCMiii m 4pl 
Mit : 

' Art. I»». Le délit consistant dansVemploî 
frauduleux d'une pince servant à ma ni nef 
te tabaiei est eompris dans la daste des tiiux 
dkint la cennaîBMnee est attribuée atix ciMm 
Ipécéales par la loi du i3 floréal an lo. 
a. KhtregrandMnge, ministre de la justice, 
' est diaiié «ta reatenlion du préaeot accret 

-r 

|5 ocTOBns i8to. — Décret relatif k la ceatri. 
bolion foncière d«» saliiu «I marais salaas et 
des mUms. a • M âai , si* M».} 

Art. Les salins et marais salans et les 
nUim aarant cotisés * la eontrtbuiion fon- 
cière dans le» rÔln de« eommtittairtéi «ù Ml 

sont situés i les bâiinicns qui en dépendent 
seront imposés d'après leur valeur locatiye. 
et les terraina et emplacemens , sur le pied 
des meilleures terres labourables (t). 

a. Notre minisire des fiuaoces est chargé 
iU r«iAcytioDdtt présoit déerel. 



|5 tenta» i8io. — Décret» qiii anloristnl Pac- 
caplation de dont et lefcs faits aax pauvres al 

hotpices (le Lnns-le-Sautnîer , Gisetix, Cour^ 
KoB, Médauino, M^i ires, >B««M<lo , Lee- 
lAure, G>nipîé(çne . Gné-d Hor su» , Slrimbino, 
Viirsle . Béliers, Dijon, Tournu» cl < liàlean- 
dun. (4, Bur. 339, n"' 6i5i i GiSg; Bull. 
33t, n« 6168 k (171, 6174* 6i75el6i86.) 



paorres et hocpices dt BruxelUt. L>l§ê, Itter* 
bcck. Gris-Avernat, Houlia-Sainl Siméon et 
Lanitn, drt bieni el rtnlet cé\i$ «u domiiae. 

(4. Bull. Ui, (ija, al SnU. iSa, 
6180 \ 6i85.) 

15 ocTOVftB 1810. — Dëcreti rebtifi ï l'ëta- 
blitMriitiil de quatre foires k U Poulraye , «I 
b la iiallen dw foiru de Cbaf r«Uel: C4i Bell» 
ais ai lia, n** 6176 at (t7|.> u 

16 nCToaai itlO. — T,eHrfs df rrfS^lîon du dé- 
pot de meadieïlë du d^narleineot de* Alpef> 
MarlUmcs. (4 • Bell. Sal , ■« «e«i.) 



1$ ocToana iSte. — Béetelsqal anteAent iVe» 
ceptailoa d'offres de déeounir, an pratt de» 



(1) Soppreiiîon (yoy. Aécrcï dn 26 avnl iSi i)« 
LoFiqu'il résulte de rinslruclion que des 
parcelles de terrain tont, daps leur totalité , af- 
fcelécs b la fabdcatioa du sel, et fermanl, avtc 



itocToaas iBio. — IMerals qai aulenaanl l'aor 
cwplaliaa da dosa et tcgt bili au s paurrM #1 
hoapIrM de ta Pl«m«, Sainl-Malo et ^iin^ 
U, Bail. 333, n** 6187 k 6189.) 



16 oCTOBfiB 1810. • — Ti^rret qui ordonM le 
paiamcal d'oacaonme de dix^buit cent Ircnle- 
•Mil (aaocS, ponr penaiom «cocrdéea i «na» 
«enwa de miliiakea. U. BifU. 33a, m" • 



18 ocTom itto. — Béeret qal aeceide vae 

prfme pour li raliara du col«n daoi les dé- 
parieRi«ns du Goio et de Liameae. (Mon. 

«• Si.) 

it ocToaac i8te. — Décret parfaul es del i— de 

Irlliunaux charges de la r(*prc»iio« de la fraude 
ou contrebande en matière de douanes, et 
conicnani diverses dispositions relatÏTcs aax 
saiiie» at k l'emploi des marcbandises de CW' 
lidtande. (4 a B«il. 3»i, n* «940.) 



f^of loi de tS rtoaiAt an it, > 
8 nevBnaaa itte, d« aj nortMsnn b8s*« 
4n 19 et d« a4 sAnvtaa 1811, do tf uàM 
1811, da 1"' ma i8it, da 18 ftria itsit 
art. i8ê; dn a4 MiiTiaa t8ia, du 17 auaa 
i8sa, ém li oeToaas iSin. 

Tmtal*', |>a IVtaLtissement , jusqu'à la pai:^ 
aëoërale, de tribun^ns cbaràés cLa la répres^ 
aion de la fcande cl cealrebÎMide en malièi« 
de donaaas. 

Saemnr V*, ik$ mum prà4inUi 4ês ém/m* 

Art. I". Il sera établi , jtisqu'à la paix gé- 
nérale , des cours prévôtales des douanes, 
dai)s les lieux et avec les arrondiaMPieBa Ak» 
terminés dans l'ctnl annexé an présent. 

a. Ces cours seront rompoit'cj» d un prési- 
iaat £Vtad-,^vôt des douanes, de huit aa* 
aeaaear» au moins, d'un procunpr fipénil. 



le reste du salin, «■ seul cl aime sfsliaM d'en* 

ploiiaiion, il y a Hea dioiposer la totalité des* 

dit s parcelles sur le pied des meilleures terres 
labourables (28 férrier i83i, ord. Mae. i3, 106). 
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d'un çreffior, «t da nombre dliuissiers aéce»> 
sa ire à leur service. 

L«fcr«od■p^é^ôis siégeront en épée. 

^3. CesMun oe pourront juger qu'an non» 
bre de six ou de huit membres. 

4. Elles prononceront eu dernier ressort. 

5. Elles coonaitroot exclusivement à tout 
autres tribunaux , tant du crime de contre* 
bande à main armée que du crime d'enlre- 

Erise de contrel)anJe , contre les chefs de 
ande, conducteurs ou direclem-s de réu- 
nions de Trandenn, contre let enirepreneort 
de fraude, les assurpurs, les intéressés et 
leur* complices dans les entreprises de fraude^ 
elles coonattront également dea crimes et 
dea délita dea emplojféa dea dnoanea dana 
lenn fonctions (t). 

Les arrêts défiailifs qu'elles rendront après 
nn jugement de compétence confirmé par It 
Gonr de CMaatîon, dana Ica cas prévus par le 
présent article, neseNP(|Miatt^iela a« ft" 
cours en cassation. 

6. Nos procureurs généraux près les cours 
iiifétnlea aenwt ténoa de ponranivre d'office 
Mi erfanea aMitïonnés dans l'ariicle précé» 
Aant, sans qu'il soit nécessaire qu'il itit été 
mpperté prooès>v«rbal contre lea prévenna 
pw les prépoaéadei deoanea. 

Toutes les preuves qui sont admises, d'à* 
prèa las duposilioos du Ijode d iuitruclion 
pour la conviction des autres 
1, •moat miiat onntre lea 



SiCTiON II. Des tribunaux ordioaire^ de douanes. 

7. Il sera établi , sur toutes les frontières 
oc cnp é aa par les lignes de nos douanes , dea 
tribunaux auxquels est attribuée la connais- 
sance de toutes les affaires relatives à la 
fraude di^s droits de douanes qui ne donne- 
raient lieu qu'à la confiscation, à l'amende 
d« à de rfmples peinea eorreetiennellea. 

8. Ces tribunaux seront établis dans les 
lieux et avec les arrondissemens déterminés 
dans le tableau annexé au présent. 

lia seront composés d'un préaident, de 

Îiatre assesseurs, d'un procureur impérial, 
un greffier, et des huissiers nécessaires à 
|eur service ; ils ne pourront juger en 1 



dre nombre de trois et que sur les condn- 
aions de notre proctjreur impérial 

9. Lea tribnnaux iustniiroot et jngeroni 
lea aSairea de donanet, selon les formes pre»> 
crites po«r ka «Ibirea de poiioe eoitecniMi- 
nelle. 

10. Ica appel» dea )ugemena dè eei IrA)^ 

naux seront portés devant les cours pré^ôta- 
les dans le ressort desquelles ils se trouve- 
ront; ils jr seront instruits et jugés confomil^ 
nenl aux dispqailioua dn Code criminel. 

Les arrêta rendus sur ces appels seroQt*uJets 
au recours en ra^-sation. 

I X. Ce« tribuoaux seront sou< l'aotorité et 
inspedioa dea cours prévôtales. 

Titre II. De l'instruclion crimiDelle devant lea 
ours i rcvâialas et Jes Inbenann ecdÎMina 

de douanes. 

la. Nos graods-prévôla et nos procurenrt 
généraux près les cours prévdtates , et , sona 
leur autorité et surveillance, oos procureurs 
près les tribuoaux ordinaires des douancf^ 
et tous officiers de police judiciaire, veÛM^ 
ront spécialement à la recherche et pour- 
suite des crimes «t délits énoncés au présent 
décret : nos grauds-prévôls doonerout tous 
les ordres et feront toutes lea dél^itona 
qu'ils jugeront oonveuhlea; Ihite transpor- 
teront sur les lieux, OU commettront un ou 
plusieurs des membres, aoitdes cours prév6> 
Mlii, ioit dea trijwMw^adinaires des doua* 
nés, pour s'j transporter , toulea k$ Sm fW 
le bien du service l'exigera. 

x3. Dans les affaires crioiineUesoùlegrawjU 
prévôt n'aura pas eoeunia ruade «es assea^ 
aeurs pour inairuice, l'un dit Meâbresdu 
ti'ibunal ordinaire des douanes remplira les 
fouciiuus de juge d'iaalructioo,coaforméme«i 
au Code crimineL 

('.eite première instruction et l'avis du tri- 
bunal seront envoyés à la cour prévàtale dn 
ressort, avec l'acte d'accusation, rédigé* 
lorsqu'il V aura lien, par «oue froewear 
praa le tribunal «rdimiife dea deuaiea. 

Dans les cina jours qui suivront cet envoi, 
la cour prévôtaie statuera sur sa compétence. 

Elle statuera de même «or sa compétenoaw 
daaa lia eiaq joui* qin aaivfwit lea edaa 4*m- 



(1) Une cour prevuiale ne peut c«naatife4|M 
des crinriDs menlionne's dans la loi de «oa min» 
talien Si sa compëlenee /ëleod plas luin , c'est 
lOTsi(a*vn erhne a été eomirifs par des personnes 
Spécialement soamiae* ^ 5» juridiction, ou li»ri- 
qaa tes faiU s« ratlachenl à ceux qui rentrent 
ckclutivement dans ses allribuliuas : il aViablit 
•Ion «uMcxiis qiti paroMl pas de diviser 
IWreelloB cl |« jufCiBeai — Ainsi, daas la 
cas de &w(«er ma axpédiiion dea douanes, 
lea eeen prévdlales ne peevent conaaitrc da 
enma da Mes qn'antaal qall antail M 1 ' 



Star «n pre'posë des donanes, agissant dam aas 
onctions, ei qu'il aurait pour objet une entre- 
prise de i-onirelitntle ou de ffasd* (la O 
U*i I ; C»*s S. u, I, j38). 

Les préposes des douanes ne sont pas 
linctemrni justiciables des cours prévdtales, [ 
raison des crimes on d<<|{li qa'lli roOimcMeM ; il 
faut de plas qa'il a'agisae dea ditllls eoiaailt dans 
l'aMniee de laem fenciiona ( 1*' ueiobre ilia ; 
S. i3, I, 160. 3o octobre 1813 ; Gais. S. iJ, 
«4 décembre liin Caw. |i, 1, 

If*). 



iSê 



cu»ation rédigé par nos procureurs généraux, 
lonque nos cours prétôtales auroat fait l'iu* 
iroetion par eUcMDêBÔr oa pur de» asMs- 
fleurs délégués. 

Lorsque la cour prévôtale aura prononcé ' 
sur sa compétence, son arrêt sera signifié 
dans les vingt-cniatre heores aux prévenus, 
et, dans les trois jours sirivans, transmis à la 
Cour de casaatioa, sans que ces signifiration 
et traosmission puissent arrêter l'instruction 
nltériewe, à laquelle il sera procédé jusqu'à 
l'ouverture des débats exclusivement, selon 
les formes établies par le Code criminel pour 
les cours spéciales. 

L'arrêt définitif sara rendu dans les forme* 
prescrites pour ha arrêts des cours spédalw 
par le OïdadliMtractioa eri aindi a. 

Tmm m. Des pdnes. 



14. Il n'est rien innové aux peines portées 
par les lois concernant la fraude à main ar> 



rll. Dm painas ap plieib l ei aux enire- 
jnf*, ni aasareen, aux intéressés al à 

j cemplicet , dan* ttê cntrrpritet d« Cnodc 

en marrhaniiisFs prohibces, et aux chef* de 
bande , conducteurs ou directeurs de réuatonf 
da fraadewa» 

15. Les entrepreneurs de fraude en mar- 
diandisea et denrées prohibées, les assureurs, 
les intéranés et les complices dans lesdites 
entreprises , les chefs de tande, direrteurs et 
coiMlucteurs de réunions de fraudeurs en mar> 
^liaiHjr— prohibées , seront punis de dix ans 
de travaux forcés et de la marque des lettres 
y, D.; le tout sans préjudice des dommages- 
niévêli envers l*EUt, proportÎMHiéa au 
aéfices qu'ils auront pu retirer. 

16. Les simples porteurs pourront n*êfre 
punis que de peines correctionnelles, s'il y a 
en leur f|veur des circonstances aiténuantes; 
■iai*niiereot, en outre, renvojpée sous la 
surveillance de la haute police, pour un 
temps qui ne sera pas moindre de cinq ans 
et ne peorra excéder dix ans. 

Les caolionaemens qu'ils devront fournir 
pour jouir de leur lihcrtéaenmi fixés d'aprèa 
fa deaMndeqMladirecleiirdmdottaiMsaiira 
bite. 

•■CTio» IIL Das psinat applicables aux né- 
«siiM d*ealNpiMeB de iirsude en marchandisas 



sans préjudice des dommageS'intéréts envert 
l'Etat, proportionnés aux bénéfices qu'ils 
auront pu retirer. 

18. Les simples porteurs pourront, en eat 
de circonstances atténuantes, n'être pnnia 
que eonfbnnéqient à l'arlide ^6. 



17, Les entrepreneurs de fraude en mar- 
chandis''s tarifées, ceux qui auront conduit 
on dirigé les réunions de traudenn, les assu* 
yenrs, les intéressés et leurs complices , 
aeront punis de quatre ans de travaux forcés, 



SacTion IT. Des paSnes applicables b la firando 

simple. 

19. Toute personne qui, sans concert ni 
relations propres k constituer une entreprise 
ou une assurance , sera trouvée introdviisant 
des marchandises eu fraude des droits de 
douanes, sera punie de peines de police cor- 
rectionnelle, conformément aux lots actuel- 
lement existantes, ei renvoyée sons la sur* 
veillanre spéc iale de la haute polirn , pour un 
temps qui ne sera pas moindre de trois ans , 
et n^en excédera pas ik, en ae confomiant à 
l'artide i& 

TtTHB IV. Des stûits en matière de fraode , et 
du parttge de la part altribuée aux employëi. 

ao. Les employés qui auront découvert et 
arrêté la firande, sans arrêter aussi les firan* 
detirs , ne recevront que la moitié de la part 
qui leur est attribuée dans les confiscations; 
l'autre moitié sera réservée pour être répar* 
tie, à la hnde chaque année, entre les Mi* 
gades qui auront arrêté le plus graad oem* 
bre de fraudeur*, et les contrôleurs de hri« 
eade, lieuieuans principaux etd'ord/e 
la division desquelfl les arrestation* ai 
été faites. 

ai. Sera réputée la saisie accompagnée 
d'arrestalion des fraudeurs, lorsqu'il y aura 
arrestation d'un homme à raison de dix bal* 
lots de marchandise*. 

TiTBB V. Des transaclioos en matière de frande 
des droits de doaaacs. 

11. Il ne pourra être fait aucune transac- 
tion pour arrêter oususpeudre les poursuites 
centn les entrepreneurs de fraude, les assu« 
reurs, les intéressiés et complices desdites 
entreprises en marchandises prohibées ou 
tarifées. 

Il ensera de même à l'égard des auteufif 
fauteurs et complices de contrebande à aiin 

armée, et des cnefs de bande , directeur* et 
conducteurs de réunions de fraudeurs. 

«3. Dans 1» antre* affaires de fraude, les 
transactions ne pourront avoir lieu, lorsque 
le munlaut des condamnations eu amendes et 
conliscalioDS pourra excéder la somme de 
trois mille francs, que par noire autorisation 
donnée sur le rapport d'une commission spé- 
ciale que nous nommerons à cet effet. 

a4. Les transactions , dans les affaires de 
trois mille francs et au-dessous, seront faite* 
en confonnité des dispositions de l'artide S 
de notre décret du 10 fructidor au 10. 
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VirfrU VI De l'emploi dét 

toafiiCâtioB aurait Hé prononcée. 

ScCTtW ituueAanJuu pnhibks. 

25. Le» marchandises prohibée* dont la 
COQÛscation aura été prononcée ne seront 
phn vtmloes. Nos graadt*préfAlt, et nos 
procureurs généraux de nosooanprévôtiles, 
en feront dresser inventaire, et faire Mtlmi- 
tion à leur prix commun dans l'ririuif^et , 
laquelle «en aoumise i l'approbation de notre 
nnilitre det ftnatiMi. 

a6. Ils feront ensuite procéder publîque- 
flMnt i leur brùlement ou deatruclioa, et ca 
feront dresser procès- 

37. La somme à di»tribttar entre les em- 
plojéi des douanes et aiiirea qui auront cou- 
couru aux aaitics des marrluiDdises prohibées 
dont la conHicatiun et le hriilement auront 
été ordonnés , sera réglée d'après les estima- 
tions , et prélevée comme fonds spécial sur 
k» frâdttiu ordiaaim de* douanes (i)* . 

StCTioiu IL Dti auurdiwdisss tarittet. 

«ff^LMinardiandises tarifées dont Ta con- 
fisration aura été prononcée seront vendues 
pubi i quement aux endiires. 

Elles seront Iransportées et rétinies à cet 
effet dans les lieux où la vente sera présumée 
être la plus avantageuse. 

Ces ventes s'ouvriront tons les six mois, et 
feront publiées , au moins un mois fc ravanee* 
dans les journaux d'aunooces des divers dé- 
partemeos, avec détail des espèces de mar- 
chandises et denrées. 

ag.Si quelque partie desdites marchandises 
exigeait que la vente en fût accélérée , il nous 
larait fbit, i ce sujet, des rapports partien- 
lien par notre ministre des fiuances. 

So. Hotre gnnd'juee, ministre de la jus- 
tfee, et nos antres aiioislres, sont dungés de 
FcaitaMioa dn présent décret 

Blat das eoocs prévMalas des douauas. 

Valeneiennet. — Direction des douanes de 
Wcsel, Anvers, Amsterdam, Rotterdam, 
Âockun, Embdem, Dnnkerque, Boulogne- 
auf^Mar, Abbeville, Rouen. 

Tiennes. — Direction des douanes de Cher^ 
bourg, Sainl-Malo, Brest, Lorient, Nantes. 

Jgen. — Direction des douanes de La Ro- 
chelle, Bordeaux , Bayonne, Saint-Gaudens. 

* • ^Ino. — Directions des douaoes de Perpi- 
gnan, Cette, MarselHo, Tbuloii, Niee^ 

Alexandrie. — Directions des douanrs d'A- 
Icxandrii', Gènes, Voghère, P.iniit^, \'en f'jl. 



^ A <incy. — Directions des douanes de Ge- 
nève, Besa^Q^ Strasbourg, Majence, Go- 

Florence. — Directions dii douuiis di 

vourne, Rome, Foligno. 

Elali de» Iribunaax ordinairei des doaanes. 

Wesel, la direction de Wesel; Utrecht^ 
les directions d'Amsterdam et de Rotterdam ; 
r.roningue , idem d'Embden et Dockom; 
Dunkerque, la direction do Dnnken|ao; 
Boulogne4nr>Mer, idtm do Boulogne -sur* 
Mer; Abheville, (</em d'Abb«^ville; Rouen , 
idem de Rouen; Cherbourg , idem de Cher- 
bourg; Saint -Malo, idem de Saint» Blalo; 
Brest, idem de Brest; Lorient, idem de Lo- 
rient; Nantes, idem de Nantes; La Rochelle, 
idem de La Rochelle; Bordeaux, idem de 
Bordeaux j Baronne, idem de Bayonne; Str- 
Gaudens, idem de Saint-Gaudens; Perpi- 
gnan, idem de Perpignan ; C^te , iVem de 
Cette; Marseille , iekm de Marseille; Toulon, 
idem de Toulon; Nice, idem de Nice; 
Alexandrie, idem d'Alexandrie; Gènes, idem 
de Géors; Yogfaère, idem de Toghére; 
Parme, idem de Parme; Verceil, idem de 
Verceil ; Genève, idem de Genèvoi Besan- 
con, idinn do Besançon; Slrasiîearg, té$m^ 
de Strasbourg; Mayence, idem de Mayence; 
Cologne, idem de Cologne; Livouroe, idem 

doLivourne; Rome, MWndo 

dé Foligno. 



18 ocTOBKB i8io. — Décret coBlenanI re'glc- 
inenl général sur l*organii«lion des départe- 
incns de la Hollande. (4 , Bull. Sas, n" 6o43.) 

f^oy. décret da 9 juiitar 1810} sioatus- 
du li Bicannaa iSto. 



N considérant qne les départemens de 

Htrilandeont un Sfstème d'imposition tout • 
autre qnecdoi de l'empire; qu'on nepoumit 
le changer pour Intro Julre, en t8n, le sys- 
tème fran^is, qu'en faisant supporter à noo 
finances une pateeonkidéraiile; 

Que les employés des administrations de 
finaures de Hollande ont besoin de leurs em- 
plois pour feire subsister leurs familles, et 
qu'il nous a été rendu bon témoignage de 
leur zélé et de leur probité ; qu'il serait cepen- 
dant nécessaire d'en déplacer la plus gran^ 
partie, si on introduisait nnnsléoMdecomp- 
tabilîté nonfoin avant qnliSi misent en fo 
temps de l'appradro; 

Qu'il existe dans les députonenade la 
Hollande un actif et un posnf arriérés, qui 
exif^ent des soins particuliers; 

Que le livre de la deltc publique n'est pas 
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ènoore formé , et ne peut pas l'être avant 

Ajant» à cet effet, résolu d'élabllr progrès* 
nvMBent le STiTêmedtefiiitiicM denotra cA- 

]pit-e daos les dépèrtemtns de Hollande, et de 
nous coutenter, po«r i8ic , d*j introduire 
des allégemens ton, kl impcaiiions que 
ces dépanemens auront h payer soient beau- 
coup plus faiblet que celles qu'ils oui payées 
les années i^réccdcutcs, 

.NmfSfivoiu ordoué etordonnoos, décrélé 
Êtjmmm Kwywfalin» ci-après pour IW 

Art. I*'. Le goiiTemement g ê rf w d des 

: ' Vn i^ouvernetkr 0tltiÛf pàaA dl^ni^ 
taire de l'empire; 

't^'tJtt coiûdHer4'K(at intàidant général 
des finances et de l'iofèriéur ; 

3* Un inaiire desrefuétea chargé (du w«* 
ntraedi) des digues, des polders et des rou- 
es; 

4" U» m^ue des RsqoAtet dijrecteur de b 
dkisitt centrilei 

5' Vn maitrudci f n il t aiJiwctWW pm> 
cifai d«» douMMti 

.tifH QaiiiacUar4«lÉ4e»te publique; 
■ Hftdirerlenr de la police. 

u y aura un secrétaire des oonnnandensat 
du fonvMNMur g^nhul «t m ardiiviste. 

a. Le 

LegOBTemeur général aura les mêmes 
attributions que celles aui out été établies, 
par notre décrM du *4 février iSog, pour le 

Suverttement général des départemens au- 
Ik des Alpes. 

%, Ijtê céséraux eonnnendaiit les deux di* 
^iMns nlltaiIreÉ As 1h HeUnide ne peurivnt 

ftire airrtin motirement de troupes qu'en 
eoaséqueuce de ces ordres. Dans le cas o6 
ils auraient re^, à cet égard, det entres dî> 
vecis d« mire eilnistre de la guerre, ils eu- 
rent sein de l'en prévenir avant que les troo- 
ipes soient mises en uMWMnent. 

5. rTèanmoins, lorsque nous jugerons à 
propos de constiiuer en corps d'année nos 
troupes dans les départemens de la Hollande, 
il conserrera les honneurs miKiaires à Ams- 
lenlsni ; malsil cenem dé s*fanniisoer dans ce 
qui concerne les stOttVMMai de troupes. 

6. I<e« nmiteatioQs aux emplois dans les 
M^eiet adttinistraiions des finances, qui ne 
sont pas daru le cas d'être faites par nous, 
htt seront soumises par l'intendant générât 

9w il num l'insDection générale sur tout ce 
T> «ûwnw Iwè t ihl M i WM M <t tamm p» 
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blics, et l'inspection particulière sur les opé- 
rations relatives à la formation du livre de 
la dette publique, à la liquidation dej'arriéié 
des ser«1oes niaiMériéls, et au syndicat de 
Hollande créèparttotM déoel da «3 Mptsm- 
bre dernier, 

8. Il amis teadAi, an moins une fois tons 
les mois , un compte direct de la marche des 
diffcrens services et de la conduite des diffé* 
reos cx>rps, des départemens et des villes. 

g. U eunseiUer d'Siat intendant général 
des finaneea et de Pinlérieur exercera les 
fonctions attribuées à l'intendant général des 
finances des départemens au-delà des AlpeSf 
par notre décret du 3i juillet i8o6. 

10. Comme inleudant des finances, il sera 
chaîné de tout ce qui est relatif à l'organisa- 
tion des contributions publiques, à leurré-, 
partition , pero^tion et recouvrement. 

Il presdraW ordres de mm mMUMélt 
finances. 

1 1. Comme intendant del'intérieor, il sera 
diargé de ee qui concerne la comptabilité et 
les budgets des villes; il exercera la surveil- 
lance iuimévliate sur les prisons, dépôts de 
mendinté, élablissemens de bienfaisance et ' 

autres établisseaeni publies de tout gaave. 
n prendra les mdres de iratre ministNdt 

Kntérieiir. 

II. Le maître des requêtes chargé du ira* 
«erstraedt exaMera teetet las fenciioos atlâ» 

buées au directeur du waterstraedu II correa- 
pondra avec notre miuulre de l'intérieur par 
l'intermédiaire de nnmdÎMetiW gésMdat 
ponts-et- chaussées. 

i3. n f«ta partie de notre corps des ponte* 
et-chaus-sécs. 

Il résiderai Aoiteiilam, et fem de fré- 
quentes tournées dans les departemeH. 

Lorsqu'il se trouvera à Paris, il preudra 
séance au conseil des pont^et-chaussécs. 

t4. Le maître des requêtes d&wtiar de In 
caisse centrale correspondra avee Moin mi- 
nistre du Trésor, et ne fera rien qutMr scS 
ordres. 

15. Le directeur de la dette publiqueexer- 
cera les uiémes fouctions que l'ancien direc- 
teur de la dette pubHque en Honande. 

Il correspondra afee notre ministre des li- 
ât ne fera rien que par ses ordres. 

16. Le directeur de la police exercera les 
kmcs fonctions que celles qui sont attribuées 

an directeur de la police des départemens au- 
delà des Alpes» par mim décret ds »% fé- 
vrier iSetk 

17. I^sesvélaire des eonmandemcns exer- 
cera les fonctions déterminées par les art. m 
et 1 3 de notre décret du al février xtoS, 
relatif à rorgapisation des ttfpsrtrmini 

delà des Alpes. 

18. L'archiviste exercera les foocttom dé^ 
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7<7ii> II. Dci ki«n* de La roucusac co Hollandt. 

19. Le jpnUu d'Aiiwt«i4«nt^4^chré 

20. Les biens de la coiironne en Hollande 
sont réglés et organisés cooformémeut À notre 

ttl. Pe range d« la Unga* 
4aM kt M«tc«n 4^(i«ai 



91. La liDgue hoUambiiie pourra è(re em- 
ployée, concurrenitiieut a%Ëc la langue fran- 
dan* les tribunaux, dan» Ips actes d'ad- 
miDistration, dans ceux des nolURS, ctdias 
«eut sous sigiuitur« privée (i). 

TiTRB IV. De U diusion du Icrriloire. 

33. Le territoire de la Hollande, réuni à 

* i^tre empire, «M dhfié «naeptdépârtenMM, 
MToir : 

Le département du Zujderzée, des Bou' 
ik«s-de>la-Meuse , de l'Iuvi Su(>érieur, des 
fioMlmiki-l'lMel, de Frise, d|e l'£n»<h9ci> 
4ainl M Ile t*EiiW'Orieiital. 

Tiras Y« l'organisalion admiiiiftratïfe. 

Cbapitre I*^''. 

93. Le département de Zuyderzée est com- 
posé des aocieDé départemeus de ï Aiotlviiàaà. 
•Ide l'UtreciiL 

Auislerdam en est le cheMieu. 

Le Zujrderzée est divisé en quatre arron- 
4fieaMaBs 

ï" Celui d'AmsterdatD,COIIipoiéderinclai 
quartier de Ilaarlem; 

a' Celui de Hooreo, conpoié de faneicli 
quartier de Hooran : 

Ces deux trrondissemeiu formeront trente- 
ÊKgk cautons de justices de pMx; 

3* Celui d'Utrecfat, quisera divisé en »ept 
entons , compoaé de rancien quartier dll- 
liccht; 

4* Celui d'AoMrafort, coapoyé de ranàen 
quartier iTABunfon , qui sera diviaé en qua- 
tre cantons. 

e4. Le départemet^ des Bouches - de - la* 
Uenae est cooiposé de l'ancien département 

de Maaslaiid, moins la partie pt^Tédeninient 
réunie aux l'ioucheâ-du lUiin et aux Deux» 
I IVéthes. 

La Haye en est le chef-lieu. 

y Lea Souches-<lje*U-M«use sont divisées en 

• quatre «mndiaieniena : 

I» Celai de La Haye, composé de l'ancien 
^rtier4ei^de; U «erattoniaé .eu ^onze 
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a* Celui de Rotterdam, composé de Tiii- 
cien quartier de KottaHm : iiMM 4MÈè «■ 
treize cantons; 

3« Celui de Dordredit, compoaé de l^B* 
rien quartier de DHidMellIi'il ÉeMdi«ilè M 
huit cantons; . • ■ : 

ft" Celui de Flekee , composé du rcatedft 
département : il aéra divisé en deux cantons. 

35. Le département des Bouches-de Tissai 
«al comoosé du fnwiep digi^ltitfiMt d# VO» 
Ter-IsseU \ ' , . 

Zwol en est lé chcMieu* ' 
Les Boui hesde>l'Ma9f;(t dl«liici en Mfc 

z* Celui d'Alméloo* ooamofé de randea 
quartier d^Afinilop : U ifi«4|Tiii eudni^ 

tons; 

9«Xelui du Dewiuteri conpoi^ de Ttiicleh 
quartier de Oewinter: UiertdiniéUQ^M- 

tre cauioos; 

3* Celui de Zwool, composé de l'ancien 
quartier de Zwool : il sera divisé en dli^ eau- 
tons. 

36. Le département de l'Issel-Supérieur est 
composé de l'ancien département de Gueidre, 
— les parties pririilimBim Hmrimyix. 



Bouches-du-Rhin. 
Arnbeim en est le chef- lieu. 



>• Cehii d*Ambaiin, eeapoié deVenoieiu 

quartier d'Arahfâit Ù Mnt difîlèfa qpMH 
torze cantons; 

Oahii de lutpbwi, eiwpa i é i^Vmàm 

quartier de Zut|^{ il MTt dlVIlé «I fWh 

torze cantons; 

3« C«lai deTkiel , composéde ou qui reale 
de l'aurien quartier de liuttègue: il sera ^ 
Tisé en quatre cantons. 

37. Le départementdela Frise est4 
de l'ancien département de Frise. 

Leuwarden en est le cheMiett. 

La Frise cet dhiaét m «ul 
mens: 

t* Oehii de H e wnea , epmpeaé de Pa» 

cien quartier de Hecicirrcn :ilaendl<riaéeB 

^quatre cantons; * 

30 Celui de Sneek , composé de Vandai 
quartier de Soeek : il sera divisé en cinq eai^ 
toBs; 

3" Celui de Leuwarden , composé de l'an- 
eîen quartier du Leuw^urdéA; il a«ra .4^Tiié 
eu dixeautens. 

a8. LudépanaMMOt de TEms- Occidental 
est compoaédes eneiens dépurlauMUS du Oao- 

ningueet de Drenthe. 

Gronin|;ue en est le chef-lieu. ^ 

L'Eius'OccjdcnUl e»t divi»é enqwtnç-ar- 
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■• Celui de âliniiaue, composé del'aa- 
ém quartier «te ôronu^e : il ian divisé ëa 
' tqcantoos; 
a* Celui d'Appiofaden, composé de l'au- 
m quartierd'Appiagadeo : il sera diviié tm 



•quatre cantons; 

3* Celui de Yioshoteu, composé de l'aociea 
•quartier de Vimii0tÉn; il sera difiié «n 
«îaq caotoosi 

4* Celui d*Asaeu, compoié del^MMaen d4t 
partement de la Draoïlia: il aen divisé m 
quatre cantons. 

•9. Le déuartement de l'Bai»Orieiital «st 
«emposé de l'ancien département d'ÛM'Friae. 

Aurich en est le cheMieu. 

L'EoMKMiniilestdiviaéeD 



Celui d*A«ridi, cehri d^bden, oeloide 
lever : ils lerMltdiviiés en quatorze cantons. 

3oi. Le gouverneur géoéral désignera lea 
chib-fieux des cantons, et réglera leur cir- 



Cnapiras U. VeiMMiaci de V 



3f . Les collèges électoraux de département 
«ft d'arrondissement, les conseils générauade 
département el les conseils d'arroodisaeaient, 
tes ronseils de préfecture, seront formés du 
noaabre de membres porté au tableau an- 
Mkéeo ptéMiftdécrataeiH len* t-, 

3i. Il y aiir.1 près dechaqae conseil de pré- 
fecture un avocat ûscal, chargé de faire les 
IbMlioos de commissaire impérial, toutes les 
Ma qu'il s'agira de ooalributions publiques. 

33. L'organisation administraliveseramise 
«iaelivilé,àdiMrdii !« janvier iSii. 



CnAriTaa IIL Compëience d« l'adtninUtraliaa 
foer le jogeBeat daa dëliif en malièra dim- 
pon. 

34* LesprtfMtet les conseils de préfecture 
^MMervcroot, pour le jugement des délits en 
vatière d'impôts, les mémesaitributiousqu'a- 
^nnent, parbpMié, lealaadnilielkNifaM- 



CaititttB tV. TiailaeieM d«t fsMlîooaaircs de 
Terdre adodattiraltr. 

35. Les trailemens des préfets , des $ous* 
préfets, des secrétaires généraux , des con» 
aeillers de préfecture, des avocats fiscaux, l'a- 
boMemettt des préfets et sons-préfela t aereat 
pavés conformément au tableau mîmà AU 
présent décret , sous le w q. 

CHAPtTHB V. Du commerce. 

38. n sera établi des diambres de cm- 



i — »8 ncTOBnit i8io. 

«t dans les autres villes où cet établilseaiettt 
eera demandé, et attorisé par nous, sor le np< 

port de notre ministre de l'intérieur. 

37. Huit députés seront appelés au oonaell 
de commerce nstiioé par noire déeret dn «7 

juin 18 10, 

38. Les maîtres des ports de commerce qui 
exercent les fonctions dé&ignées dans nos dé- 
créta, aous le titre de capitaines déport, se* 

nnt nooimca sur le rapport de 1 i-^-^- 

do^i • 



CsAmaa TI- De radminUtration des paldais« 

digues et roules (i ). 

39. L'administration des polders , digues et 
routes, ainsi que leur eniretiea et leurs lépa* 
niiona, restera provisoirement Idle qu'dle 
est ao}ottrd1iw,sous1a#nrveîtlanee du maître 

des requêtes et des inèuies a;;eQs, avec les 
mêmes fonctions et traitenwns, et sous la di- 
leelion générale de notre Goiiseiller-d'Etat 
directeur général des ponts-et-cbaussées. 

40. Il sera pourvu aux dépendes ainsi qu'il 
en a été usé jusqu'à présent, sans préjudice 
néanmoioa de Texécuiion de la lot dn bboîs de 
janvier 1810, qui sera eiiseenactinléi 
tôt que lea mesorea préparatoiiea le | 
tront. 

4 1. En cas de chaogcnMnt'On de renenvel- 

lemenl dans le personnel , il y sert pourvu 
selon les règles établies par nos décrets [>our 
les ingénieurs des ponts-et-chaussées. 

4a. L'ingénieur hollandaia le plu* distin- 
gué par son expérienee et p«r a« aer^oei a^ 
ra appelé au conseil des ponll-et"ChMMiélP 
poiu* en foire partie. 

43. Des élèves des poots-et-ehaussées m- 
rontenvoyésen Hollande près des ingénieurs, 
pour s'instruire sous leurs yeux, et les secon- 
der dans leurs travaux. 

44. Il Mra pris des mesurée pour faire en- 
«r, eomme élèves de<« poots-et-duniséatt 

ceux de nos sujets de Hollandequi SO desti- 
neraient à celte carrière. 

Cbafithb vu. D* |**dmîaiiintion conamnaale. 

45. n sera pourvu aux dépenses dea villae 
et communes , ainsi qull a été pratiqué pr(^ 
cédemmeol. 

^ 46. Les budgets des villes qui ont plus de 
dix mille Inmrs de revenu aèrent arnKtés en 
notre Conseil-d'Elat , et les comptes portés à 
notre cour des comptes pour 181 1. 

47. Les maires des villes an-demnt dodnq 
aille habitans seront nommés par nons. ft ^ 

Cnamaa VIU, Dm ptiiaeei 

48. n n'est rien innové en ce qui touche les 
prisons et lieox de détention. he$ concierges / 



<« ) r^X' ààtHt àm 14 nevemlce itio. 
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tions dii CoJo criminel eid«â attira Wirda. 
Iivesa ces matière*. * 
M. Les expédiiioM exécntoires de tous 
«rwtt rendus par ladite cour seront rcdinéeji 
Jiaw la forme prescrite par l'article 141 <U 
1 acte^des constituUoot de rennire. en date 
du 18 mai 1804. 



et auirei ganlieBa leroot noaniéi , payé» , et 
lei.^ dc| eBii$ noonli et «slieiniitt cobme par 

CMvms DC Dat âaUiMeneiM de bicnftinai 



lee. 

Jlç» n B*ett rien innové non plus dans Tad- 
■MlllrtratiOQ dei hdpitaux, dans la distribu- 
npn âm aeconnauz pauvres, et dans la nui- 
Dicre de ponrtoir au beaoini des enfani 

trouves. 

Chapitbi X. De riniirnclioa pobliqae. 

5o. Tous les étahJisspmens d'instruction 



59. Nos conseillers dans la cour impériale 
milL^francl'°™^* ^ ™»1 

le traitement du premier président et ce- 

60. Les traiteinent des présidens de cham- 



pul)liq(ie sont maintenus. Lturs dépenses se- Kr?*' i présid 
ront payées comme par le pa<sé ' <-onsci!lprs-auditeurs, des avocatt 

5i. Des maîtres de langue française seront ^euetaux des substituU de service au par- 
«UUis d^as toutes l« écSle, de lôû, le^ d"! Tj 1 ^ du g«ffieî en 

gré», selon le nombre des élèves. S" *V •^«î"'»'» assermentés, seront 

*a. Notre grand - maître de l'Univenité 
proposera à notre ministredelliitiriear deux 
conseillers titulaires de notre Université 
pour se rendre en Hollande, y prendre con- 
naissance des élablissemens d'ustraetien pu- 
Jïli^oe de tous les degrés, et faire nn rapi^rt 
mr les moyens de lea faire entrer dans le 
corps de aoira UDivevaité impériale. 



Tmt TL De l*«fcanîsalioa jedieiaiie. 
tnAStni I•^ 

53. Tome* les autorités judieiaîr« actuel- 
lement etabhes dans les sept départemens 
Al territoire de la ci-devant Hollande 



«•A. j»." « T - assermentés, seront 

fixés d après les bases ciahUes par la loi et 
par nos décreU, j^u. « lu» 

6r. Les menues dépenses et les frais de 
parquet seront provisoirement réglés par no- 
tre grand-juge, ministre de la justice, en sui- 
vant, autant que faire se p<ttr«, les hases 

dapre» lesquelles les dépenses de cette nature 
ont ete ou seront fixées par nous dau les 
autres déparlemeus de l'empire. 
^ 6a. Le traitement des procureur» impé- 
naiix onminels sera de bnit mille francs à 
AaMteidam,etde si.\ nulle francs dans les 
•nlradéparlemeas. 

CnAMTU m. D.« lr!lMi;i«, de première 
iiutaoee. 



«ont et demeureront sqtpnmées à compter «"uuace. 

du I" janvier i8xï. ' 63. Il y aura un tribunal de première ins 

A partir du même jour, la justice, dans *m chaque arrondissement de soual 

lesdiU départemens, sera rendue couformo- pre'ef'i'rc : r. s «ril)unaux sifaerootanelief 

ment aux lois générales de l'empire et par les * I arrondissement. 

tnbuBaia qui seroot instUoés par nous. ' ^} J pl«« nn fribtmal de nre- 

iBiere instance dans chacune de* a 

OunruM U. Be la ««r îu.p^„-.le. Hwrlem et d'Alrkmaer, d^rtemem dn 

5*. Il y aura, poar lewiils départemens L^'l' a de Go.i«« de. *aim de 

une cour .mpénal.r.,„i .iégera à H'S^T' A^^e^îa-M^u;* département dt. Bon- 

s.i.l.ette (onr sera composée de quarante 65 l'éionHn,.' r.f 1 • 

conseillers; elle aura n report des trilmna , À / "•^°"?f"Pîion àu 

kît femeniWrminé;.?^*'"*™*"***"*"- 
im au 10 avnl et de notre décret du « juillet 

M. Notr^eour impériale de La Haye sta- 
tuera sur les appels des jugcmens rendossoit 

par les tribunaux de première instance en a msiru 

manère civile, soit parles tribunaux de corn- pléans. 

itn^ens sontsujetsà l'appïî. °" "^J"' «¥^5:* '=«""^"^0"' matières 

S« arrêts, ImmatiiTcivile ou de com- t'\.ne^e c« Sëux dÏ2ilr"''ï 

^^«..«pourrantétrerendusparm^^ sera de ,^^^^'1^:^^^^^ 

Kl ctde pohee, couformément aux disposi- iepiion des contribution ïJiu^Sl 



66. Le tribunal de première instance oui 
siégera dans noire bonne ville d'Auisterdïm 
^J""?P^".**«.'i°8t.ju}e.. y compris le 
président .trois vice^Jen, «t trois juges 
d instruction; il 7 aora de plus bnU snp- 
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68i Lec ioges seront repartis en nombre 
égal dam les quatre chambres. Mits ({u'il 
puisse y avoir plus d'au |B|B ffin i l f i ic ti on 
tf^n« la même chambre. 

69. Notre procureur prèi 1«dît trib«iMl 
•nratix substituts, dont irois pourroutélre 
spécialement désignés par lui pou^ rempUr 
)ea fonetioBS d'offiden m poliise jadiciaira. 

70. Les autres tribunaux de première ins- 
tance des chefs-lieux de département, ainsi 
que le tribunal qui siégera dTani notre bonne 



— 18 (ICTOURE i8io. 

80. Le* traitemeiu des Tii.-e>sré«Jcns, des 
jugea d'iiutruclion, des subsliHni éL dira grel- 
tiers, seront lixéi, d après les l»ases étakKcs par 
la loi «t par i^os décrets. 

St. Les meaaes dépenses des tribooaox 
de premicre iustance seront provisoire 
réglées ainsi qu'il t st dit i l'article Gi. 

CuAriTsa IV. Des jadices 4e ^aix et des 



8a. Les justices de paix et les tribunaux 



Tille de Rotterdam, seront composés de huit de poUce, d^ns m départanem, aecOBlar- 



Î;aDiséB oooforaiément ans lob généralai ifi 
'empire. 

Le nombre des juges -de -paix, dans 
notre bonne viB6d*Ai m «da M » «si dtfni^ 

vement fixé à six. 

Le tribunal de police de la même TiHesera 
divisé en deux sections. 

%i. JuMfn'â c« cns'il ait été pourvu à l exé- 
ratkm éa lîlrall é» l'acte des consritotkws 
lie l'empire en date du 'i août iSo?. , les can- 
dilals pour les places de ju^es- de-paix et de 
mppUans de juge^-patx seront cKoiMe P*r 
notre grand-) ii£;e, m itustre de la justices, 
85. Les ]u;;ps lie paix et les trîbniianx de 
_ I attributions que les tribunaux de pre- police, dans nos départemens de la Hollande, 
nière ioctanoe établis dam les autres dépar- auront les mêmes aiinbutions ^e les ji^es 



juives, y compris le président, un vice-prcsi- 
dt 'iit et u[i juge d'instruction; ijt âurottt «Il 
outre quatre suppléans. 
IVos procureurs près oei tribniunix amont 

deux substituts. 

71. Les tribunaux de première instance 
BOB dén|née dans les articles précédens se- 
ront composts de quatre juges « ; corapr^ 1« 
président et un juge d'instructien; ib auront 
trois suppléans. 

Mes procureurs près ces tribunaux n'au- 
Itml quriin seul substitut. 

-2. Les tribunaux de première instance 
créés par notre présent décret auront les 



lemeoiderenpifew 

Les expéditions exécntoires de leurs juge- 
mens seront rédigées ainsi qu'il e^t dit à l'ar- 
ticle 58. 

73. L'ordre du service dans lesdils trU>a- 
naux de première instanc^ sera réglé confor- 
nément à nm décrets' dès 3o man 1808 et tS 
aoûK t8io. 

74. Jusqu'à ce qu'il ait pu être fsnné, 
pour les sept départemens de la Hollande, 



et les trftmmmc de police des autres dépar- 
temens de l'empire. 

8ti. Le traitement des juges-de-paix, ainsi 
que Us iraijemens des greiitiers des justices de 
piûx ei des tribunaux de police, seront fiaés 
sur les bases et dans Ves proportions dét«r> 
nùuéf-s par les loi;* et rét^emeos (k'. l'i-mpire, 
avec une augmentation d'un cinquième en sus. 
87. Les mêmes 4^enses des justices de 

pni\ et des tribunaux de police seront prWH 
soireoieut réglées ainsi qu'ii est dit à l'art. 6t 



un tableau des cours et tribunaux qui devront 
Statuer sur les appeb des jugemens corree- de noti^ y éi ea ^ 
tionnels rendus par les tribunaux de première _ w t* • 

instance des chefs-lieux de département, ces •.■AriTsa T. «es epcims 
■ppebseroniiBdisiMMieaMnt portés ilaciNir • 8»^. il y aura près de la cour impériale «t 
imjénale. près de chaque tribunal de j^renuère. îii%> 

7$. les juges de notre tr^Nmal de pra> tance de nos départemensdela Hollande, opi 
miùre iiislauce d'Amsterdam jouiront d'un nombre fixe d'avoués et d'huissiers , leqnal 
traitcmiult de trois mille six cents Irancs. 

Le traitesMiA du président sera de hait 
mille francs. 

7<j. Dans les tribunaux de première ins- 
tance de llotterdam et de La Haye, le traite- 
ment dMinges sera d« trob mille franfisetce- ou ^ tribunal près' desquels ib d/Bvron( 



sera régie par nous, aiusi qiu'il eU dit, ; 
articles 1 14 et lao de noire décret du 6 juitp 

Jet dernier. 

8ç). Ces officiers ministériels seront nom- 
mes par nous, sur la présentation de la cour 



lui du président, de nx ndHe fîmes. 

77. Dans Us antres tribunaux de chefs- 
licu.\ de département, les juges auront un 
tiaitementcb deux mille frSMS« «t le présn 

dent, de quatre raille francs. 

78. Dans les tribunaux d'arrondissement 

autre que celui de Rotterdam, Iti traitement 



exercer leur ralnutère, et sur le rapport de 

notre grand-juge, minivtro de Injustice. 

90. Les premières uominatiQnsseroutfaileib 
parmi ceux qui auront rempli des fouctifloa 
semblables oA analogues dans tes tiibunaïUL 
supprimés. 

91. Jusqu'à ce qu'il ait été pourvu à l'exé- 



des juges sera d« dixi>huit cents francs, et ce* cution des deux articles précédens^ k oouf- 

Inl da prèsidentt de trois mille francs. ' impériale et les tribunaux de premi^ ins- 

7^. J.cs procureurs imprriaux aurONlkl tance pourront commettre provisoirement, 

m^e lraiteiii«nt.que les prcaidens. pour remplir les fonctions d'avoué et d'huis- 
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t\tt, dés pt^rsoQncit de la qiralhi etprioife 
en l'arlicle prérèdcnt, à la charge, par «-es 
officiers provisoires, de nràter, avant Je taire 
aucun acte de leur iMtiilèrB, 1» «araiMM 
prescrit par la lot. 

9«. Il T aura, pour chaque justice de paix, 
un ou deux huisisiers, qui seront nommés 
par le iuge^e-paix , conformément à la loi 
Ml i9 wvéïl au to. 

93. Les avoués cl \e% hiiiwiers, dans nos 
départemens de h Hollande , rempliront les 
fonctions qui sont attribuées à ces officiers 
niijstéiMs ftr kt km et régleiMiu de 
IVwfilfc. 

ChApitrI VI. De> tribunaux de consTiirrc?. 

94. Il y aura un tribunal de rommerre 
danj chacune des villes ou commiiues d'Am- 
sterdam, Uirecht, Haarlem,LaUaye, KoUer* 
dna, Dordredit, Arabetn, Zweol, Leuwar- 
dcB, Groningue et Embden. 

95. Ces tribunaux seront cospesés, savoir: 
Celai d'Amsterdam, é'mi préiidenl, 4e 

huit joçps pt (le seize supplf-ans ; 

Celui de Rotterdam , d'un prrsidi'nt, dt; 
six juges et de quatro suppléant. 

ijk Daaa les awdisiè— m oà il j aura 
deux ou plusieurs tribniau àt comaierec, 
le ressort de ces tribunaux MM fMiicilliè- 
renent détermine par noua. 

97. Le tribunal de oomeroe d'Antltr- 
dam s«ra divisi «a dm sectioMt «t Aitn 
six huissiers. 

Le Iribumil de cmumn» de Bttterdwn 
ton quatre huiiiiera. 

Damtcf autm trlfttnnnc de eonnerce, 
les huissiers seront au iiomlir»; de deux. 

98. Le traitement des grefliers desdils tri- 
bminit de couHMree sera fixé d'après les 
iMses et dans les proportions établies par les 
lois et réglemens de Vempire, avec uul- aug- 
imnlntiott du cinquiime en sus. 

OQ. Let neiiim dépenses de ces tribunaux 
«nwt ftvMtmtMti^ tàaA qu'il est 
dit à rartide 61 de aotn pféacBl déaret. 

CaAmn TB. Obpoiidéiis tên^talti. 

100. Notre eoiv impér ia le' 4e Le Haye 

sera installée de la manière presciile fm 
notre décret du 6 juillet dernier. 

lox. Les dispositions de notre décret sur 
rorganiiation radkàaire dans les départe- 
mens des BoaaMS'4lti-1t.hin et des Bouches* 
de-l'Escaut, qui sont relatives à l'installation 
des tribunaux de première instance et des 
membres des justices de paix« ainsi que celles 

3ui concernent les archives et le mobilier 
es tribunaux supprimés, recevront leur 
exécution dans les s^t noUTMV dipôte- 
delaHoUende. 



'9^ 



f II. Dïspwilioni relatives aux procès qui leronl 
peadan* devant les Iribauaex «uppriaés. 

loi. Les causes civiles qui, à l'époqMAl 
t" janvier tSti, serest peadantm en pre- 
nive iosHnee deTaat les tribunaux suppri- 

mes, seront portées, en Mrtn d'une simple 
citation, devant les juges qui devront en 
oonnailre, d'apris les low de J'empire. 

n)3. Les causes civiles pendantes en .se- 
conde ou ultéi ieure iuslauce, si aucune il y 
a, .seront portées direclement à la cour im- 
périale de La Haye, pour y être itii;< i s en 
derDier ressort : cette cour, sera également 
saisie (les di-rnières causes, en lerta d'une 
simple citation. 

104. Les censés mentionnées dans les deux 
arlirles précédens seront instruites par écrit 
conformément aux dispositions du Code de 
procédore dvHe de France, et sauf, quant 
aux afTaires qui intén ^senf I F.tat, l'observa- 
tion de-s formes pai tirulières prescrites par 
le loi pour rinstruetion de ces arfoires. 

to5. Toutes les affaires rrimirienes et de 
police dont l'instrucliou aura été commencée 
ay nit I.- i ■ janvier iSi i, et sur laqneUes.il 
n'aura été rendu aucun arrêt ou jugement, 
soit de condamnation, soit d\ibsolution ou 
d'acquittement seront renvoyées, à la dili- 
gence de uos proi ureu -, directement à U 
cour impériale de La Hâve, pour y.éira ste- 
toé sur Ul rompétence, d'après les règles éta- 
blies par le Code d'instmction criminelle, 
au titre (fc mises en aausatton. 

La chambre d'acriisation tiendra des séan- 
ces extraordinaires pour la prompte expé* 
diHon des «Adrea «entioinéet au présent 
article. *^ 

t o<i. Seront Igetaiient renvoyées I la conr 

impériale les affaires criminelles et de police 
qui seront pendantes par appel devant queJ- 
oue tribunal que ce soit : ces afhbcs seront 
dcfimtjvemeni jugées par la cour spéciale 
estraoraiMwe, sonnée dans le sein de la 
cour impériale, aux termes de la loi du s« 
avril et de notre décret du 6 juillet rSro. 

X07. L'instruction et le jo^ment des af- 
faires mentionnées dans les deux articles 
précédens auront lieu conformément à la let 
française , sauf l'exécution de l'arîide 6 de 
notre décret du a3 juillet dernier, relatif à la 
nnse en activité du nouveau Code criminel. 

^ 108. Teuereoennaaterisée perles loirdn 

l'empire seront ouverts rontre les arrêts ou 
jogemcns, tant en matière civile qu'en ma- 
tière criminelle, qui interviendront en exé- 
cution des articles précédens. 

109. Les procès, tant civils q^ie criminels 
qui seront pend ins, nar forme de recours et| 
cassation , devant la bante-coor de justice de 
Hollande , seront portés à nom cour de cas- 
«aium :1e renvoi dei phwèe ' 



i3. 



Digitized by Google 



,gg OOVVB&VKMBtiT tMPâftIAI.. — l8 OCTOBRE iJJlo. 

fait à la diligence de notre p, ornr.u.r gôléral sein, su e en ^' '"f 'J' "««JjJ*"*^^ 
pi^s ircouT^périale de La llaj e. se pratique pour la dette pobllqye d«F«Me. 

,xo. Les demandes en règlement de juges ,,9 Iïo«. nous réservons, lorsque Ici.- 



aenimpwr»^ » dislinc- foilhé, d'ordonner de quelle roaoïert 8ef«r« 

afSawt du livre d2 la dette de lloUan e 

tioBS établies pw m w» p» grend-Uvre de la dette publique de 

Troîi mmhn» Ao.m. parmi ceu^ a^^^^^ s™ 

des cours et tribunata de Hollande seront ^^.^^^ requê'es direrteur de 

membres de notre Cour de «*'î*'>*»»^' la caisse centrale élabUe a Amsterdam iera 

tva , à cet effet , portée au nombre de ipa- ri*l4rêt de Ja dette ponr lee 

» _ l. ..! t <kAn D 1 1 tire * 



rante-huil conseillers. i8«i et i8ia. 

112. Les arrêts ou jugemcns de coodaHl- ^ effd^ une somme de TÎDgt-cmq 

nation à une peine quelconque, dont Texe- nijuious, desliiiéc au paicmiuit Je l'intérêt de 

ration se trouverait suspendue , aux termes |^ j^jt^ publique de Hollande, sera prélevée 

des lois hollandaise» , jusqu'à la déculon du ,5 produit des cooiribntiom de ta Holtan» 

souverain, seront déférées à notre grand- et avant font antre service, 

ioee, ministre de la justice. „ « ^ 

^ X X 3. Notre procnreur général nrè, la cour Cha»««. It De. p«.«o... 

impériale de La Haye sera chargé de lorgi- pensions civiles et er. iL^ia.li [ues 

nisation de la justice en Hollande. ^ seront acquittées dans 1» même forme que 

114. Le Code civil, le Code de |n«cêdiire celles de Tempirc. , 

criminelle et le Code de commerce seront yw^,^ seront préalablement liquidées par 

mis en activité au i*' janvier prochain. ^ commission de la dette publique, qui en 

remettra les étato h llnteodani général des fi- 

Tnraa VU. Des fiances. nances, pour êtr«»transinis à notre minutre 

^ , des finances, et soumis à notre approbation 

CatAvnns I". te *«». - le i" janvier 181 f. 

tiS La dette bolUuidaisc o^t conservée , ^--..i ps pensions de la guerre etde la ma- 

.liiT» son intéerilc: mais l'intérêt en sera line seront liquidées par nos minutres delà 

SîS au tierT,Si^«'il est ordonné par rar- gqerre et delà marine, pouretre soum.sesa 

ffie rde no»Adéc}etdu9 .ho. Solre approbation avant le i" janvier 1811. 

1 1 6. Le grand-livre de la dette publique» CnAmaa III. Dm «celles, 
dont la formation aétô ordonnée par la loi . ^ . 
,«eni terminé. ) iksM»tneieesaiaentun à tSiu 

Une ^J'^^^*'^S1ï«^nâ'. Les impositions artuellement ctnhiies 

recteur de la dette et des trois «dramistra- ^^^^ territoire hollandais réuni à notre em- 

teurs présent^ a notre nomination "? ' pire par noire décret du© juiUetdemier con- 

minUlre des finances, sera chargée de la lu.- f ; _ .1 • '^«r l'année entière 

mation du g''»°*-«J'Î!f ««S^IS^ d " ■ S .0 e, ,,our^ce qui eV. resterait dùsur le. 

dirigés de manière à Mre terminé avant le ^^^^.^^ antérieures, conformément aux tais 

X" janvier 181 3. . , , - . qui les régissent. 

1 1 8. L'arriéré de la dette jusqu au 3o juin y ^ conséquen"^ , U sera procède successi - 

1809 ler» payé sur les fonds fasts au budget ^.p„„.t,i j,, liquidation de rimpnt toncier, 

de 1810. depuis l'anuée 1 806 , à mesure que les cadas- 

L'intérét du i" juillet T809 an «« septera- ires seront entièrement terminés. Le proluit 

bre i8u> formant quinze mois, sera payé de cette liquid^ilton est aftecte au jwourjxt 

oonfonnéineut à ce qui est prescrit par notre des dépenser ;,i i ie» » es de 1810 et années an- 

dteerdufldsep^^ térieurcs. pour la prune de ce produit qui 

^^,ArA» i partir du -i^ sentcndire i«to, appartiendra au» susdites années, et confor- 

seiÏÏvéVa^^ars '8x1, o^^^^^ le pre-' moment à ce qui est siatné par notre décret 

ÏSÏÏLeslre deUlt.; et M de suite, de du aî septembre dernier. 

. S ^" ^""^S^^ l'exercice i8u. — rbcbtte db l*awk4b 

laS. CwÊtrihutmu direelet. 

( irtril.u.;on personnelle. domssSqats» eli.v.« , bete. ^ ^^^^^ } zi^iio.oo» 

cornes et foyers * ' 

ta,83o,oo ^ 



I* Tiniijff f\ TiJtentet ... 
2" Driti(s iur les succession» 

3* Oiroîls vu le* carMt . . . 
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Report 

i»6. Contributioiu ùiàifeetes, 

3,100,000 il. SfSoofOoo fl. 



«97 
a6,9So,ooo 



• •Sel 

a» Poids , 

3 ' Mesure roade 



2,300,000 



960,000 
570,000 
370,000 



4" Tourbe l,34o,< 

5* Cliartimi de lèrre 

fi* Oomi^es «l'or el d'argent 
Dniils de navigalian 



S6o,ooo 

]no,not> 
300,000 

8" I^Itiuliire 3,000,000 

*)" Liqueurs l,3oo,ooo 



^io,oto,«ei> 



10" Vin.'! 

Il" Timbre de contrôle 



1,000,000 



34|3lo,ii 



i m. Loterie ' 800,000 / 



CuAPiTEK IV. Du dépenses. 

Sicnoir I**. Des i^mtet de ta fastioBt de Vm- 
tétiatrt des finances, du Trisor piAVe^ dts 
euUes et delà poiice générale. 

X37. Les dépenses desmÎDistères de la 
tii e, de riiilcricur, dos finances, Ju Trcstjr 
public, des cultes et de la police générale, 
pour les déparlemens de la Hollancw, seront 
CMi|Nrisct, i dater du i" jam-ier iSi i, dans 
le budget général de l'Etat, comme pour les 
autres dcpartetnens de l'empire, portées ea 
distribatioii» tous les «t payées en 
tu des ordonnances délivrées nos minis- 
très, dans Us formes ordinain s. 

128. Notre miDistrc du Trésor tiendra tou» 
jours un million dans la caisse des travaux pu- 
blic.? ,à la disj)Oçition diimaîlrt* des requêtes 
dinu leur du w.ili rsiraed, pour pouvoir sub- 
veuir, saos retard, aux dépenses urgentes. 
Ces dépenses seront faites sur les ordonnances 
provisoires du maître des requêtes directeur 
du watersti iK tl, lesquelle.'i .sliuiiI réi;ularisées 
les mois suivaos, et portées en di&tributioo. 

199. Il nous sera rradn un compte parti- 
culier .sur les dépenses de.s cultes, afin de .sta- 
tuer, à cet égard, d'une manière conforme 
aux règles de notre ctfinre cl aux VÊÊfj» 
existans en Hollande, 

SecTiO.N II Des dépenses de la guerre. 

i3a. Les pensions militaires, les traitemeos 
de réforme, la solde, les dépenses de l'artil- 
lerie et du !^cnie, et celle.s des différentes mas- 
ses (jui coucernenl le ministère de l'adminis- 
tration de la guerre, seront comprises dans le 
budget général de l'F.tat , portées en di.stribu- 
tion tons les moi.s, et i)avécs en vertu des or- 
(!onii;iiircsqui seront délivrées par los minis- 
tres de la guerre et de ^'administration de la 
guerre, dans |« forwe «Minore. 



61,280,000 
i«r janvier x8tz 



Txlal l6,5oo,ooo 

Eh conséquence, à daterdu . ^ 

les troupej hollandaises auront la même «w 
guisation, et recevront la même solde et Im 
menés muses que les troupes françaises. 

SsCTloain. Bat dépenses de la marine. 

1 3 1. Il nous sera fait, avant le 20 novem- 
bre prnrlnin , par noire ministre de la mari- 
ne, un rapport sur l'organisation à donner au 
persounel de la marine en Hollande. 

x3». Les pensions des veuves des marins se- 
ront acquittées par la caisse des invalides de 
la marine. 

i33. Les dépenses de la marine, en UoU 
lande, seront, comme celles delà guerre, 

comprises dans le !)ud:îet général de l'Etat, 
portées en di,!ril)ntiou chaque Aïois, et mises 
à la disposition de radminisiralion de la ma- 
rine, telle qu'elle seraeonservée, sur les or- 
donnances qui seront délivrées par notre mi- 
nistre de la marin. , dans la forme ordinaire. 

i3r,. Les officiers de la marine, en UoUan* 
de, jouiront des mêmes traitemem que ceux 
des officiers de noire marine en FraiK e. 
ttcuïiènfc"*^^^^ conserveront une ration par* 

suppriiuées'Ee t 
de celles doM la percaplion est asiaiciiiM. 



I A dater du i" janvier 181 1 , (les con< 
tributions suivantes seront si^pnUnées, n« 
▼olr : 

i» L'impôt sur le mobilier; 

2* Celui sur le savon ; 

3" Celui sur les viandes; 

4" Celui du timbre sur les olieti de corn* 
nierce'et de luxe. 

I tB. S liront perçues, à compter de h mé« 
me époque, l«ss contributions ct-«||rès, sa- 
voir: 



Digitized by Google 



s^a . ooovsmatNJWt iivâai 

tWMM r*. ConlfflHitfou dinciM. 

137. 1° L'impôt foncier, tel qu'il a été éta- 
bli parla loi du 10 janvier iSo; , et piv Itft 
ordres et réglemi'ns poslcrieur». 

Le produit de la U(|ui(laiioii de l'impôt fon- 
der de 18 ti appartiendra aux recettes du 
mène exerdee , et ainai de mite pour chaque 
uuiée, jusqu'à ce que la cadattreaK^eot en- 
tièrement terminéii. 

a« L'impôt personnel, réduit à moitié du 
taux fixé pnr la loi du i i ;i \ i il 1 ^n - ; 

3» L»i taxes sur les doun vliq u 3 , sur lo^ 
chevaux, sur les bêtes à corin s.mh les foyers, 
couformément aux loia dua n mars et 9 nai 
x8o6 , 9 jaoTicr T807 et ai avril 1809. 

SCCTEOK 11. ( ontribotîons imiireclcs. 
5 V^. Rrgir de l'rnr.-giiin'mini. 

138. I" L'impositioa sur le* successious, 
anr le pied réglé par les lois des 4 octobre et 
aj) décemijrc i.Su<j, sarif lis au;;nii'ntation5 
établies sur les roiites et i-ftels à la charge de 
la France et ^mys y réuni j , lesqudiies oesse- 
Tont d'avoir lieu pour les héritages provenaiil 
de décès arrivés passéi le 3t décembre 18 10. 

a" Le droit de timbre sur les actes et les 
pateates, conformément aux lois des aS no- 
vembre et' 9 décembre i8o5 et à6 décembre 
1806, sauf pour les coupons des i t ntos à la 
diai^e de la France et des pays y réunis, 
^ui seront exempts du timbre sur toutes les 
échéances postérieures au3i décembre 18 10, 

I! sera procédé à une révision du tarif et 
de la uomeiH lature Jes actes et iu^trunieos 
sujets au timbre, aûu de les régler d'après les 
fermes judiciaires qui seront introduilea cq 
Hollande , par suite de la rèunioa de ce paya 
à l'empire. 

3» Les droiu sur les cartes, oonrorméoaeDt 
aux lois existantes. 

Les trois impositions d-dessus seront clas- 
sê«>s sous la dénomimatioii de Bègi» ée /Vn- 
re^itlrcment. 

5 II. Des droih réunît. 

139. 1* La taxe sur la mouture, d'après 
les lois des 17 décembre f8o5 «t 8 janvier 
180-, sauf la réduction de io3 à 7a florins 
seuiemeut par la^tde blé ou frurueat. Le prix 
dn pùn composé en tout ou en partie de fro- 
ment sera réduit dans ta mène proportion , « 
partir du i*' janvier i8tr. 

a" Les taxes sur les tourbes, les poid^; et 
la mesure l'onde , conformément aux lois des 
iS décembre i8o5 et 10 janvier 1807; 

3" Sur le sel, à raison de deux dédnies par 
kilogramme ; 

4° Sur les liqueurs fortes, eaus-dc-vie de 
vins, de grains, çenièvre, et toutes autres de 
fi^brication indigène en étrangère, à raison 



M — 18 OCTOBU 1810. 

de a4 florins la barrique (oxhoofid), preuve 

de Hollande; 

Ce droit se divise en deux parties, le droit 
de fabrication et celui de con.sommation : le 

ftremier sera le même (juc celui payé dlMlS 
'intérieur de l'empire, 

5* La taxe sur les charbons déterre «| flyr 
les ouvraces d'or et d'argent, oonfominMnt 
aux lois om xS décembre x8o5 et xx mars 
1807; 

(')« Le droit sur le tonnage et la nevigatiop 

intérieure; 

70 Le droit sur les vins, conformément aux 
lois existantes; 

8« Le timbre des qnitlanoas d« dif «et ini> 
pèU. 

Ct's diverses taxes seront classéco SOItt b 

déuouiiuutioii de Droits rviinU. 

; III. De* poiles. 

140. Le service des postes sera organisé, 
dans les nouveaux départemens, coiUOTflié- 
ment aux lois françaises. 

i IV De la ioiene. 

141. La loterie ci -devant hollandaise est 
provisoirement conservée. 

Les projets de chaque loterie seront adres- 
sés à notre ministre des finances, pour ètrç 
approuvés par nous. 

I y. Pas doMBas. ^ 

SscTto» l**. Ifes imporlatiiins et exportations. 

i4a, A compter du x" janvier 181 1, les 
lois, décrets et régleuiens de l'euipnc, kur 
les importations et exporta lions, recevront 
leur exécution dans le» nouveaux dépai^ 
nmii, s»nl le« exception^ ci-après. 

^ÇTi. « II. De l'ëtabltuenient çl de rprcanita- 
' lion dc^ doasjies. ^ 

z43. Les' douanes en Hollande serontdiar- 
nées tant du service relatif aux importation^ 
étrangères et exportations à l'étranger, que 
de la surveillance des importations et expor* 
tatiom de Hollande dans les départemens de 
l'intérieur, et de ceux-< i eu Hollande. 

144. Vour tous les objets soumis à up dfickjil 
deeuMommatien intérieure en Hollande, lin 
formalités en vigueur, à l'effet d'assurer |j| 
perception du droit lors de la sortie de la 
douane pour l'entrée dans la .commerce, cou» 
tinueront d'être observées. 

145. T/es douanes de Hollande seront divi> 
sécseu (|iia1i (• MHi>-Jireetioiis, dont les cliefs- 

. lieuxseioutKoiiirJain, .\msterdam,Docki^m» 
et Embdcn. 

La division de Ko terdam comprendra Dor- 
dt'ocbt, les lies séparées par le "V oUu rack de 
celles précédemment réunies à la direction 
d'Anvers, et la céte de la mer dtt Nord jim* 
qu'à Haarlam exduaitrcnienl. 
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Collo d'Amsterdam anraletcAlM delà omt dans les burcauv de douanes par lesquels elle 

du Nord, dcDuis Haarlem^ iiwm'an Zuyder- sera permise, seront expédiés de ces Lureaux, 

têli, Im lie» ou Texel, Tlieland et les côtes par acqaiu<à- caution, pour les entrepôts les 

du Zuvderzée jusq^i'à F.Iburg exclusivement, plu^ voisins de la régie des droits rénnis. 

Celle de Dockum comprendra les côtes du i53. Ils pourront y séjourner huit jours 

Zuyderzéc depuis Elburg, celles de la mer du durant lesquels les tabacs fabriquisreceTroot 

Nord jusqu'à Delfzyl inclosivement , et les lesploMbsetY^aettesdeUrétiecilsenpaTé 

îles de Terschelling, Amelland et Scbienn- dans les bureaux des droits i^nis mue de- 

monnikood. cimes par kilogramme, rcpré-Heiilanl lesdroits 

Celle d'Embden s'étendra depuis Delfzvl de fabrication, de licence et de fabricant, ft 

tn d i iii fiM Be Btt en suivant les cétes du Dol- de preorfèravente. 

lard, colles delà ther du Nord et de la Jahe, i5\. Les tabacs en feuilles ou fabriqués 
jusqu'à l'extrémité des côtes de la Hollande; après leur entrée seront soumis au même ré- 
elle aura la frontière de terre depuis Neos- gune que les ubaead'w^^frawgaisa. 
tadt jusqu à VoUen-sur-rEms. i55. Les tabacs en carottes pointues ou 
146. Les directeurs particuliers de Rottei^ foites à la main ne pourront être introduits 



dam, d'Amsterdaam , de Dorkiim, d'Eml)- 
den , seront sous ia surveillance du maître des 
nquètes, qui résidera i AnMteidim,et •ara 

le titre de dirccfcur pr'mripnt. 

147. Le directeur principal sera sous les 
«tdMS îaHBMMtde nom directeur général, 
et se eenfomera exaetement à toutes ses ins- 

tructions; il les transmettra aux directeurs par» 

liiulifis, coiTr^poiiJi a a\ <'i' tux sur toutes les 
parties du service, et rendra compte de toutes 



It 



de renfile. 



SaCTIoa IT. De l'asportalioa des UèrtS âê 
HolUode ea Fraaee. 

i56.Les bières h(rilandaises ne pourront en- 
trer dans l'intérieur que par les bureaux in- 
diqués ,et en payant, aux bureaux des droits 
réunis, UA droit de deux fnuica p|r hecto* 

litre (i). 



le^ opérations i notre directeur général qui ^^^^^^ ^ ^es farines , p.in el LUouil, à leur 

néanmoins pourra correspondre lui-même importallen en Hellandè. 

avec les directeurs particuliers, toutes les fois * 

iju'il le jugera convenable. iS;. Les farines, le pain et le biscuit qui, 
Ledirecteur principal rendra compte à l'in- 



tendant générai des finances, du produit des 
donanès , et Ud fonrasin les bordereaia ae- 
«estairèi. 



des départemensde l'empire, entreraient dans 
les nouveaux déparlemens que forme aujour- 
d'hui la Hollande, paieront le droit de mou- 



Sbgtibm UL Des tabacs k leur 

lande et % teor sortie poor la France. 

148. L'importation des tabacs fabriqués i 
l'étranf;er est prohibée en Hollande. 

! iM. les tabacs on feuilles étrangères ne 
stroul soiMni" qu'aux droits du tarif hollan- 
dais actuellement existant 



ture. Les farines, pain et biMuit qui provien- 
draient de l'étranger, paiecentdctdrmts pèr- 
es Hol- oisjttaqn'ieeioiir. 



fusjttaqnaeejonr. 

SacTIOK VI. D«s grains, farines el lif/m 
leur exportation de HuHande. 



iSS.Laloi dn 17 novembre »90| qui règle 
ifbrmatitésl remplir pnurrentrep^ des 

farines et lénuines venant de l'étran- 



les 

graïus 



i5o. Les tabacs en feuilles de toute c«pè- fer > et destinés à la réexportation, sera pu- 
ce, pourront être importés de RoUande «a oliée et mise en vigueordana les déperteneiM 

Fraiiro, on pivaiit b < Jroits du tarif fran<;ai». de la Hollande. 

Les tabacs labi iqués en Hollande y seront Les règles de l'exportation des blés et 

également admis ; mais indépendamment du menus FMi|S sont les ttémes pour le* ne«^ 

droit imposé Mir les inliars en feuîUcs, ils ao- veaux departemens que pour les anciens, 

quitteront et lui de fahricaiiou. 160. L exportation cessera lorsque le prix 

i5r. Lesdits tabacs no pourront entrer en de l'hectolitre sera parvenu à vingt-quatre 



France que par les bureaux nui seront ni- 
térienrnncnt désignés par un décret spêelal. 

Il-; (Io\r()tit olro ox|M='Jios de la Hollande à 
destination desdits bureaux, ious la formalité 
craequitS-é-canliOQ dtiivrés par des préposés 
dos lioitanos , (|iii seront établis dans les Ueux 
do fabrication où ils seront nécessaires. 

i5a. Lesdils tabacs en feuilles et fabriqués, 
oprès avoir acquitte les droits d'importation 



francs dans les marchés du département des 
Deux-Nèthes , ou brsque des décrets spé- 
ciaux l'auront prohibée. 

161. Lorsque l'exportation ne sera point 
dèfeodoe, les blét et menus grains qui seront 
exportés acquitteront , à k softie» un droit 
réglé ainsi qu'il suit : 

Lorsque le prix ne s'élèvera pas à dix-neuf 
francs dans le département des Deux-Ncthcs 



(1) /'nj. dicrel du 29 juillet 1811. 
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par quintal mélriquc; ...... a fr. oo c. 

A 19 fr. idem, , ...» 5o 

A M> îdtmu ........ S 80 

A at i<fem 4 00 

A 39 ((/em (> oo 

A 93 idem 8 OO 

A 24, l'exportation sera suspendue. 

t6a. Il ne sera perçu Dour r«sporta(ion 
des menus grains et des légomes secs, ^ue 

la moitié des droits mentionnés en J'arliclr 

S recèdent. Les léf^es verts seront exempts 
edraifs. 

SscTinp-YII. 0< la cir«alaliea des grsii" ^ 
Cifinc* en Hollande. 

163. La rirculatioll dm grains, des farines 
et du pain dans rintérienr des départemens 
de la ci-devant Hollande, sera entièrement 
libre, oonfomément à la Im du ai pndrial 
an 5. 

164. La loi du ag août 17B9, relative à la 
circulation des grains et farines par mer« 
sons la fonuiili de racquîM-camon; celle 
du ï5 janvier 1797, sur la rirnilalion (1rs 

Î;rains dans la zone des iVoatieres et sotis In 
brmalilé do passavant, seront applicables 
aux dépâtiemeos de laci.devant Hollande, 
ainsi que les instructlona minislérteUes rela- 
Uv«a à r«iè»liDn de ces lois. 

Sicridir TItl. Des caiMpéis. 

f65. Il y aura un entrepôt réel de denrées 
et marchandises étranj^cres non prohibées, 
dans les ports d'Amsterdam, de Rotterdam et 
d'Embdcn. 

Ces entrepôla seront régis et gouverncii 
d*ai|ir^ les mènes principes que ceux qui 
sont élabUs en France. 

Sscnon IX. De IraaiJt. 

166. Les marchandises riui seront admises 
i l*enlrapôt réel d'Amsterdam pourront être 
«x||édiées en transit pour l'Allemagne et la 

Suisse, par la navigation du Rhin. 

167. Il sera statué, par un décret spécial, 
anr les conditions et formalités qui seront 
attachées à la l'ijciillé du transit, sur les'droils 
auxquels seront assujéties les marchandises 
qui en jouiront , et sur les bureaux de sortie 
<^ ellm devront être déposées et vérifiée. 

Sacnoa X. Se la Mdaalitf des Mvtns. 

168. Il sera fait, avant le i*' novembre 
prochain , un état, par chaque port , des bâ« 
tlmens réunissant les cenditious nécessaires 
pour être regardés comme nationaux par les 
lois de la Hollande : lesdils bùlimens seront 
francisés sur-lc-champ. 

169. A l'avenir, pour être cootidérés 
iiaUoitaiiSikaMIinniM devront, en 
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Hollande comme en France , réunir les con- 
ditions prescrites par la lois et les d«a«|f 
de notre empire. 

GBAnTBB YI. Dispositioni générale» tur la per- 
ception des cuniribolloas « k eonpicr du 

ianrier 1811. 

170. Les lois, réglemens et instructions 
d'après lesqneb Im diverses contributieiia à 

percevoir en i8r r , en Hollande, en exécu- 
tion d là articles precédeus, SOront perçues et 
administrées, res liront en vlgUeur* a*llo*< 

est autrement ordonné. 



en 



i;f. Il en sera do même des lois et régle- 
naens concernant soit les exemptions et re- 
mises accordées aux manufactures, élablis- 
semens des pauvres, pêcheries et autres, soit 
lapoursnite, les formes judiciaires, laspré- 
fcreaces en matière d'impôts. 

CnAnTBB Vn. Des centimes destinés «ex dé- 
penses parlîculièrei des communes. 

172. Les communes continueront provi- 
soirement de se conformer aux réglemoia 
établis, pour la manière de subvenir à leurs 
dépenses particulières, spécialement par des 
centimes additionnels aux contributions pu- 
bliques. Elles continueront pareillement de 
payer, pour indemnité des frais d'adminis- 
tration et de perception", le viugt-cinquicrae 
denier du montaut ^rut des centimes addi- 
tionnels perçus pour elles, et versés dans \m 
caisses commimales. 

Tiraa VIIL De lorgeaiMlion nOIlaife. 
Cnamaa 1*'. tH^Uim 



173. A compter du 1" janvier x8rr, il 
sera formé, dans le ^territoire hollandais 
réuni à notre empire,'denx nonvelkt divi- 
sioos militaires, qui porteront les n** 17 et SSi 

X74. La 17* division militaire aura son 
dicf-lien i Amsterdam; elle sera oomposée 

des départeiDCDs du Zuyderzée, des BoiuSIms- 
de-la-Mcuse et de l'Issel-Supéiieur. 

175. La 3(* division militaire aura son 
chef-lieu à Groningue; elle sera composée 
des départemens des Bouches-de-l'lssel, de 
la Frise, de TEoiOccidcnlal et de celni de 
l%as^entaL 

CeAMvaa II. ArtSUatia. 

176. llyanraanHèHuidedeindinetkMs 

d'artillerie : 

La première, dont le chef-lien sera à Am* 
sterdam , comprendra loutea les pblXf de U 
17* division militaire ; * 

La seconde, dont te chef-lieu sera à Gro- 
ningue, comprendra toutes les places de ta 
3i* division militaire. 



I 
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^ GOUVERNEMENt mitRIA 

1^7. Il; aura, duis la direction d'artiUe» 
rte d'Amtordam, trois sous^reciions : 

l,a ptt miiTp, à Hotfenlrsm, pour lodiCpir* 
tenient des lioiu liii-tîe-l<i-_Meiise; 

La deuxième , à Ali kmaei , |u)ur le dépar- 
tement du Zuydcrzéc , le Texel et le* îlet de 
\lieland et Terschelling; 

La troisième, à Zolphen, pow tout 1 Isad- 
Supérieur. 

178. Il y aura, dans la direeiiou de 1 ar- 
tillerie lie la 3i* diviaion militaire, trois 
sous-direclious : 

La première, pour le département delà 
Frise et celui des Boucli««-de-i'Iss cli ^ 

La deuxième, pour le département de 
l'Ems Oceidental ; 

La troisième, pour le département de 
l'Eau-Oriental. 

179, Il sera organisé nanf compagnies de 
canonniers garde>cô(es, pour le service des 
liatleriei des cétai de la UoUande. 

CiAtiru UI. Du géoh. 

t8o. Il y aura en Hollande deux direeliom 

du génie : 

La première comprendra tout le territoire 
delà 17* division militaire ; 

Xaaeeonde compreuflra tout le territoire 
delà 3i* division militaire. 

181. Il y aura, dans la direrlion du ^énie 
de la 17* division militaire, trois sous-direc* 
tioai. 

i8a. Il V aura, dans la direction du £;énip 
de la 3i* division militaire, trois sous-direc- 
tfcna. 

CuAfirat IV. Gendatanerie. 

i83. Le département du Znyderzée aura 
une, compagnie de gendarmerie , forte de 
douze brigades à cheval et de dix à pied. 

iS;. If département des Bouehes-de«la- 
MeiisL- aura une compagnie de gendarmerie, 
forte de dix brigadM a dievai et de six à 
pied. 

iS5. Le département de Pbid'Sapérienr 

âum une rornpa;;nie de gendarmerie , forte 
de quinze brigades à cheval et de huit à pied. 

iM> Ces trois compagnies feront partie 
de la 32* légion de gendarmerie, dent le 
cbef'lifU sera à Amsterdam. 

187. Le département des Bouches-de-l'Issel 
aura une compafpiie de gendarmerie , forte 
dequioze brigades i cheval et de dnq k pied. 

188. Le département de Frise aura une 
compagnie de gendarmerie, forte de quatorze 
brigades à dieval et de six i pied. 

189. Le département de l'Ems-Oricntal 
aura une compagnie de gendarmerie , forte 
de dix brigades ft dieval et de dix à pied. 

t icfo. Le dc|»artcmcnt de l'Ems-OiTidcntal 
auril une compagnie de gendarmerie , torle 
de dix brigades k cheval et de dix i pied. 
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191. Ces quatre compagnies lormeront la 
33« légion de gendarmerie, dont le chef>liea 
sera à Groningue. 

CaiviTax V. Des conpagaias de timnt 

départementales. 

19a. Il y aura, dans diaque département, 
une compagnie de réserve oi^anisée confor- 
mément a notre déer^ du t4 mai i8o5 (ai 
floréal an 1 3). 

igi. La compa;^nie de réserve du départe» 
ment du Zuvdi-r/.ée sera de deuxième datse; 

Celle du département des Bondie»i4e>la- 
Meuse, de quatrième classe; 

Oelle du département des Bouchej>-dc-ris- 
sel , de sixième daate ; 

Celle du département de rissel-Supérienr, 
deaixiAmedttse; 

Celle du départaneol de la Firiae, de 
sixième classe ; 

Celle du départameatde l*BBm»OceMeBl a l, 
de sixième classe ; 

Celle du département de l'Enu-Oriental , 
deaixiènw daaie. 

GMfirai TL Da U coesenpiiMi. 

194. La conscription sera établie dans cha- 
cun des départemens de la UoUande , con- 
formément aux lois et réglemeiu qui r^is- 
sent la conscription en France. 

195. La moitié de la conscription de cha- 
que année sera affectée à l'armée de terre, et 
l'autre moitié .i la marine. 

A cet effet, il sera formé deux listes pour 
le service de terre et dt- mer, sur lesquelles 
les conscrits se feront inscrire i leur choix. 

Titre IX. De l'urganiiatîon marilime. 

ig6. La UoUande ne formera qu'un seul 
arrondissement maritime. 

197. L'administration maritim^et la police 
de la navigation seront établies conformé- 
ment anx loia et régkmeas en vjguew en 
France. 

198. L'ordonnance du...... pour la forma- 
tion des classes , sera puhliée < n Ifollande. 

L'inscription maritime sera étabUe par 
départemens, arrondin'emens et cantons de 
justice de paix. 

199. Le tiers des marins compris dans 
l'inscription maritime sera appett, ea x8ii , 
pour l'armement de l'escadre. 

200. En cas d'absence ou désertion, il 
sera pourvu au remplacement de l'absent au 
moyen de l'appel d'un marin de la commune 
à kqnéHe il appartiendra , et, à déCnit, d*nB 
marin du cadMn, de l'arrondiitemenf on di . 
département. 

901. Tout ce qui est relatif aux prises,! 
leur procédure, à leur li(]niJalion et répar- 
tition, sera régi d'après les luis et réglemeos 
en vigueur en France. 
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En côuéqueoce, à dater du i*' janvier 
fl txi • Îb conseil des prises da HMIfende sert 

supprime. 

Deux membres de ce coDt«il seront nom- 
nés pour faire fMurtie de notre conseil de» 
l^rises séant à Paris. 

2oa. La durée de fai naTÎgation de nos sa- 
jets des départemens de la HollanJo, soit 
an commerce, soittur les l>àiimcas de guerre 
InHMiMi , temr sera comptée comme si ettie 
avait en lîeii sur Jm h'iiimens franrais, et 
donnera les mêmes UroiU aux demi-soldes et 
penaiont tar la caine des invalides de la au- 



aoS. les lois et réglemens relatifs anx at- 
tributions cl rharges de la raisse Jes invali- 
des de la marine seront mis à exécution dans 

i la Hollande. 



TlniB X. Des retatîoss evIftitaHs. 

ao4. Les ministres, diargés d'affaires, 
açens et consuls de Hollaaile, aaHMt Om- 
plOTés dans notre service. 

Inmpfk ee qi^B aint ebtennde non- 
veaux emplois, ils jouiront des frailemens 
de non-activité que notre miniittre des rela- 
etlirieures nous proposera de leur ac- 



corder, ccmforaément ans réglas étaUiaa par 

notre décret du ai décembre 1808. 

ao5. Les etuplous des liureaux du minis- 
tère des relations extérieures seront placés 
dans laa Iwreaux des reUliom estirienrei à 
Fana. 

Tirnr XI. Du culte. 

S06. L'organisation du clergé catholique 
Mdti clergé protettantaclueReaMnt existante 

est maintenue. 

aoj. Notre ministre de» cultes nous tVra 
connaître les besoins des églises et des nii- 
■iitraa, |ioiir j être pourvu en cas d'insuf&- 



Tiras m. De h peHee. 

ao8. lodcpendamment dit directeur géné- 
ral de la police, il y aura en Hollande, sous 
aas «fdtttf qnatre comiisiairef généra» de 

police : 

- Un à Rotterdam (département des Bouches- 
de-la-Meuse) ; 

Un à Embden (département de TEaM* 
Oriental); 

Un au Texel (département du Zuyderzée}; 

Et un à Ardeulherg ( départeweni des 
Bouehaadorfasel). 

aog. Lia commissaires généraux de police 
excrrerout, dans l utuudue de leur rensort, 
les lonctious qui leur iont atirilNièespar nos 
lois et ré g leae l i. 

eio. Outre la surveillance géa^ale qui 
lui est attribuée, le direeleiir de poliee aura 
de plus s|iécialement aous .sud inspection : i' 
. la partie de la ligne des douants placée sur 
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les côtes de l'ancien département de TAm^ 
telland, baif^ées par la merdoNoid , depuis 

le point où se termine le département des 
Bouehes-Je- la-Mcuse jusrju'au Mars-ûiep; 
a» sur les côtes du département du Zoydeiw 
xée, baignées par la mer de ce nom, ainsi 
que les côles des départemens de l'Issel- 
Supérieur, des I5ouches-dc-I'Issel et d'une 
partie de la Frise jusqu'à Stavoreu inclusive- 
ment. 

lïi. Le commissaire général de police à 
Rotterdam aura pour arrondissement toute la 
ligne depuis les limites de Tarrondissement 
de Breda et du département des Bouches-de- 
l'Escaut jus(|u'à Leyde, en y comprenant tout 
le littoral du département des l'ouches-de-la- 
Meuse et la partie du dépu-tement du Zuy* 
denée qui fomaitedui dlJtrecht. 

7 [3. Le comoiiiBaire général de police à 
Kmbden aura pour arrondissement; x* lali- 
pe des douaniM ijfû comprendra tontea lea 
lies et îlots baignes par la mer du ^ord; a* 
toute la ligne des douanes qui sera établie 
sur les cotes des départemens de l'Ems-Ooct- 
dental et de l'Ems-Oriental depuis VAmW' 
zée jusqu'à VareL 

^ 1 3. Le oonnaissaire général de police ait 
Texel aura pour arrondissement : 1° les Iles 
du Texel et de Yliclund ; 1" les ilcs et îlots 
du département de la Frise, baignés par la 
ner du Mord; 3* la lieue des douanes éta> 
blie sur toute la côte du désertaient de fe 
Frise, depuis StaToreneidnBirenientjnaqa*à 
l'Anverzèe. 

914. Le eeandmife général de poliee I 

Ardemberg surveillera la ligne des douanes 
placée sur les frontières continentales du dé- 
partement dé l*Entt-Oecidental et de l'Issel- 

Supérieur. 

ai5. La police municipale^ et spécialement 
la police médicale, seront exeroMs et main- 
tenues selon la forme, dans les r^laa etpuv 

les agcos actuellement établis. 



Tirai XIIL De la cour des 



at6. A partir du i" janvier i8rr, tous 
les comptes faisant partie de la comptabilité 
générale en Hollande seront jugée par notre 

cour des comptes de Paris. 
En conséquence, un maître des comptes, 

deux référeudaires de première (Ins-r, et 

Siiatre référendaires de deuxième classe, 
lieiaia par les membres de la chambre des 
comptes en Hollande, seront nommés pour 
faire partie de notre cour des comptes de 
Paria. 

917. La chambre des comptes actuelle- 
ment existant en Hollande sera prorogée jus- 

t|ir.iM janvier i8n. T'IIe jugera tous le* 
comptes arriérés, et donnera les acquits et 
dédiargei i qui de droit. 
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TImi »T. Bi^poiMMtflAHMlML «tg. Il sera sUtné uHéri 

218. Les dîmes et rentes foncières conti- ^•'^"''^ racheter lesdites dînes et rentes, 
loueront à être perçues eu Hollande, ooafor^ ^o»* nos mii^itres sont ehusés «le 

Mènent ans lois exiiianiee. PniciiliondnpriMnl décret 
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(iOUVF.RNEMKN r IMI'l' l. lAL. — 

j8 oCTOtBR iHio — Di'crrI concernant les elA- 
lilisiemeri.f J'inslraction paUi^AC tm TuicaDe. 
U.Bull. 3ai,a*6o4i). 



it oCToias itio.— IMcnl qsi amtonM l*«c- 

cepUtion dts nrrre? faîles par pluùeart ano- 
nymes, de «l^rouvrir, aa [iroCl det hospices 
rivilj de Slrasbour^ , p!usi<'iirs piècfs de Irrrc 
Cl diverses renies en grains cl en argenl cétées 
domine. (4, BuU. »3à, »• €i)i.> 



il OCTOUB sBi». — IMevel qai rëonil : 1° U 
eommnnedcMoalÎMl celle de Re^niés; 1* le 

terriloire dit de PuyUuron , de'pendsnl de la 
commune de ce nom, à rr le de Varenne» ; 
, 3" le terriloire di| de la Vinouje, furniani le 
(urplus de ce!ui de Piiylaurun , h U commune 
de VcrIhaC'Tescon ; 4" I» commune de Bon- 
repans k celle de Seiat-Heaphar}. BalU 
33a, n' 619a.) 



18 OCTOBRE 1810. — Décrets qui autorisent l'ac- 
ceplation de dons et legs faits aux pauvres el 
JiMpicei de Bedbour, Broirb, Hoissac, Seint- 
Anand, Tsscngeaax et DaeiilM. (4t BaJL 
33s, a** 6193 k 6197.) 



xa OCTODBB 1810. ~ DcVrcl qui réunît aux re- 
venu* des villes U perception, tous le nom 
d'imbMMMtf, tar les boissons 00 marchandises 
en tmiitoo ea elilrcp4L (4, Bull. 3a4f 
n* C064.) 

Art. La ppropption , snus le nom dVn- 
demnUé, sur les boissons ou marchandises 
cntrtnsit ou en entrepôt, fert partie drs re- 
venus des Tilles, et sera portée dans leurs 
budgets, lorsque les tarifs qui en règlent la 
perception auront été délibérés par les con- 
seils municipaux, et arrêtés comme {es tarifs 
d'octroi. 

Tout la-if de transit on entrepôt actuelle-' 
ment existant ne pouiTa être exécuté, passé 
le I" avril i8ii,siln*catrâgiilnNé«iaoti« 
CoDseil-d'Etal. 

a. l'our jouir de Teotrepôt on transit, U ne 
sera pas nécessain d'ètfe dMDwUîé dâas k 
coiiiuiiiue. 

3. Not miobtrct de Tiiittérieur et des finan- 
cer sont chargés de rexéenikm du présent d^ 

cret. 



as oCTOBSB iSio. — Derret rclalif ^ l'adminis" 
Iralton de U csiite des employas el des arti- 
sans. (4 , Ba4. 334 , n" SofiS.) 

Fojf. dëercl da 1 1 iWLvn 181a. 

X vu l'avis (l'> notrf Conseil - dT.tat, 

du 2!> mars i8oy, approuvé le i" avril sui- 
vant. 

Art. X»'. La caisse des employés et des ar- 
isans sera désormais régie par trois adminis- 
rateurs qni senmt pris dans le ronseil nnni- 
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cipal de la (ommuiie de Paris , et nommés 
par le préfet du département de la Seine. 
Ces administrateurs géreront l'éiablisienieat 
au plus grand avantage des actionourcs. 

a. Les arrérages i payer par le Trésor pn> 
blie , pour chaque semestre de rentes appar- 
tenant à la caisse des employés et artisans, 

seront remis au caissier (pii sci a établi près 
l'administration, et nommé par le préfet du 
départeownt de la Seftie , sar la mesentation 
du rntiM'il municipal. Le mode du paienicnl 
et la lorinc des comptes seront ultût ieurumcut 
déterminés par le préfet du département de 
la Seine , sur le rapport drs adniinistratetira 
dioisis dans le conseil municipal de Paris. 

3. Le compte général du caissier, avec les 
pièces à l'appui et les observations des admi- 
nistrateurs, sera présente, dans le mois de 
janTÎer de chaqtic ;uincc, au < riiiseil munici- 
pal de la commune, pour être véritié et apuré. 

L'arrêté do cooseil sera «ramis 1 Tappro- 
bation du préfet de la Seine. 

4. Dans le mois de janvier de chaque an- 
née , le résutat de la situation de la tontine, 
tant sous le rapjport des extinclibns que sons 
celui des bonihcations attribuées i chaque 
action, sera présenté SU conseil munidpal, et' 
imprimé et atficlié. 

5. Les dépenses d'administration seront dé- 
libérées par le conseil municipal , sur la pro- 
position des administrateurs, et délioitive- 
ment arrêtées par le préfet : elles ne pour- 
ront excéd(^r quinze niilh; francs. 

0. La nouvelle adiniuistrdlioo s'occupera , 
sans retard, de concert avecles administra- 
teurs actuels de l'établissement, et en pré- 
sence de l'ancien directeur, ou lui dâment 
appelé, d'établir la situation gcncra'e de la 
caisse des employés et des artisans, et de re- 
connaître le montant , la nature r *.«s causes 
du déficit existant dans les cinq pour cent 
consolidés inscrits au nom de ladite caisse. 

7. Les anciens et les nouveaux administra- 
teurs prendront immédiatement, contre la 
personne et les biens de l'ancien directeur, 
toutes les mesures conservaloires des intérêts 
des actionnaires , ils s'occunerool simultané- 
ment du reeoQtrement da déficit, et de l'em- 
ploi immédiat en cinq pour cent coiisoliilt's, 
an profit de la caisse, des sommes recouvrées \ 
ils pourront réclamer, pour l'exécution de 
ces poursuites , le conconra de l'agence judi- 
ciaire du Trésor public. 

S. Il nous sera Lit, a\atit le i*» janvier 

Srodbain,par notre miuislre de l'intérieur, 
'après les renseignemens et rapports trans- 
mis par les administratt urs de la caisse des 
employés et des artisans, et par le préfet dll 
département de la Seine, un rapport sur la 
situation générale de l'établissement; 

Sur les moyens d'assurer les intérêts de* 
actionnaires, et d'an^iorer lew sorti 
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Sur les hases à adopter pour la réparlilion 
de la perte résultant dttdtlkil aMii p» h 
lotion de hincien directetf; 

9. le compte de l'aedeii diiPéletéiir sera 
TCÇi tt arrèM ytov ij i lKw É i— l par l«t lum- 
▼eanx et les anciens admMMrateaM d« hi 
caisse des employés et des wlibÉBSi et I 
inis à notre ootir de^ conyfÊH 
finitivenient jugé par elte. 

10. Les adnùuistrateurs et tous les acfîoit- 
naires qui aUraicot coaoaissance d'abin cora- 
mii pur t^ançiemift adaiintilntion pourront 
en ifâtruira iwIredHle cour «• «emptes, étf 
remetlaut leurs mémoires et observations t 
notre procureur général prés ladite cour. 

1 1. Nos minktrea d* Kntérieur, dta Trésor 

Sublic et de la police générale , sootdiilffil 
B l'exécntioii du prés«at décret. 




— Dsovl qgê 
olBeim en reiraile Mites k m 
€ei«n de geadarmen» dria» tMt 
joga dant le> 00a» 

Bull. 3aS , a" 6086.) 

Art. I". A défaut d'un nombre suffisant 
d'officiers en activité de service , soit dansi la 
ligne , soit dans les états«majors , dans l'artit- 
rie ou le génie , soit enfin dam tes hafaillons 
cC eotnpagnies de vétérans et dans les compo- 
ttitt d»réBevT«>P0OT nmiéer les officiers 
dit ^MdmMfito dfitM fcslwMtitMB de |ttg* 
dans les cours «ipéciafes ordinaires , ce nom- 
bre pourra être complété par des officiers en 
fcéndte, ayan^av moinfltt^Mdiede eapilidBa 

a. Notre grand- jugts ministre de la jusîirp, 
et notre ministre de la guerre , sont chargés 
dp rcBèablioB diL^itenl dicNt. 

33 ocTOBHS 1810. — A\h <î*i Cons*»!'- d'Klal 
portant qu'il n'y a paj lieu ^ slatan- admini»- 
tnliv«inent »ar les contestations née* entre 
dtnt, pvticolier*, au lujet d'nn terrain ac- 
•piaaewwki p»r l bo«pic« de Greoubl», noo, 
AeMnt aatoéi* à «a •fkk 14» EaU, 
6098.) 

Le Conseil -d'Etat, qui d'après Fe i^nvot 
ordonné par sa majesté, a entendu le rapport 
^ iw section de f intérieur sur celui du nù- 
bIiM (fe ce «MfcnrlBDMBt, dlH|ud ilrfirahe 
que* par décret du ar ootolire 1S09, sa ma- 
iwté a annulé l'acquisition faite par l'hospice 
dte Grenoble , département de L'Isère, suivuit 
un acte notarié du x8 nivose art i3 , d'un ter- 
rain appartenant au sieur Grandpré, comme 
n'ayant point été autorisée suivant les formes 
voulues par les lois » qu'elle a également aui- 
noUf h ventb fUte de ee'même tarreili, 
par les administrateurs de l'hospice, au sieur 
itouvier, si^vant l'acte sous seing, privé du 
17 Mdt i9o9f CI<D coosdqiNiNe •ordontié' 



que le sieur Grandpré reprendra sa pro- 
priété, en reiâlatni à rhospice les somniet 
qu'il en a reçues pour le prix de la vente et 
irais d'acte et autres faits par l'hospice ; 

Q«e-lêslaarGrandpr4 prétend, etteoilké^ 

quenre de re décret, rentrer dans sa pro- 
priété , en remboursant seulement an sieur 
Bouvier, pour t'bM]^, le sommé qiL*il a re- 
^e lors de la vente » et sans tenir compte à 
ce dernier de la valeur des com tractions as- 
scz nonibriMiM s qu'il a fait faire sur le ter- 
rain en que&tioa , pendant qu'il en a joas ; 

Que lé sîeor Bonticr, au contraire, de- 
itonde que le décret soit rapporté , comme 
•yaùt été rendu sans qu'il au été oqlt eu 
qn'il soit ordonné que le liev Gruidpvé bi 
remboursera, à dire d'expert», lit jlipenMI 
qu'il a faites de boane foi ; 

Que le sieur Grandpré s'y refbse, en pré- 
tendant que, dès le mois d'avril tSog, il a 
fait dénoncer au sieur Bouvier que son titre 
(f actnrisition était nul de droit , et hii avait 
fait défense de continuer de faire des flDuille.% - 
construetfem , etc. ; ce qui a , selon lui , cons- 
titué ledit sieur l'ouvicr en manvaiiefoi; 

Sur quoi , le ministre propose, en mainte- 
nant les (fispoKiHons du décret du at octobre 
1S09, d'ordenner, par un article additionnel 
à ce décret, (]tie, si mieux n'aine le «ienr 
Grandpré accepter tm offres i Tnî fbRce par 
le sieur Houvier, il sera fait, par experts que 
nommeront les parties, estimation des maté- 
riaux employés par le sieur Bouvier sur le 
terrain dont il s'agit , ainsi que des frais de 
main-d'œuvre, pour le tout être remboursé 
au sieur Bouvier par le sieur Grandpré, et 
f^e, subsidiaiEement, dans le cas de noa-eei^ 
càmtàtm eMre ka deux experts, les partlM 
seront rènvovces à se pourvoir devant les 
tpiw inaux , j^ur être stamé sur leun préten- 



Considérant que le décret du ar octobre 
1809 n'a été rendu dans l'intérêt ni dn sieur 
Grandpré, ni d« aienr Bonvie^ ni Mèn e de 
Iliospioe de Grenoble , mais seulement pour 
le maintien des lois qui rendent les établisse- 
ment de bienAdNMM ineapri>les et d'acqué- 
rit eldTaiiénér'snne «w Mtotintio» apéâalt 
dhiGonvemement, 

Satd*«vit, 

Qu'il y a lieu à débis^er les sieur Grand- 
pré et Bouvier à se concilier, s'ils le peuvent ; 
ainon* i te pourvoir devant let tribunaux 

compétens, pour faire statuer ce que dedroîl 
sur les contestations qui les divisent. 



aa eerqau 1810. — Lettre* de création de it- 
pdt de nwBdlctM du déparlmcnt dePTonoe. 
t4|BeM. 394, n*SoS67 
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GOOVKMBlfeKKT iM^iRrAL. — 

ai oCTonSK 1810. — Dr'crft qni règle les aJlri- 
butions du directeur de U police de< dépar- 
temens de Rome tl de TmiaièM' (4t B«U< 
3a4,ii<' 606} ) 



aa of.TriBiii; jSlo. — D^crels ronl-nani breveU 
d'inslitiitiun des scuurs lio<piijlicres atUcln cs 
k Thospice général de Falaise, de N<iire- 
Dame de Lineax et d'Hon fleur, diocèse de 
Bayeax ; de &or((act, de BcNe»>dTpre* el de 
Kotre-Dame d Y|ires , diocèse de Gand ; des 
dîmes charitables aUacliécs i I hospice civil 
d Harcoiii i, diocè-^e d'Evrcux ; ''evsrenrt hospi- 
talières de la cbsrilé de Jèsui el de Maiie de 
Oand; de Gray, diocèse de Besançon; de» 
Murs de la çliacil^ cbr^tieniie, «nies Filles 
de Marie , de Malinet; de* tœars hnspitalièrcs 
attachées à l'hospice de Mamers, diocèse dii 
If ans; d* rildteUDiVu d*OrMan<; de Saial- 
Charlcs de Lyon; de ?d.ipiiJC-Laval el de 
Bénévent, diocéjc de Limoges; de ,\Isrci;inv, 
d'ocèie d°Aulun;de Louviers, diocèse d K- 
vreox, el de Louvain, dioçése d« Maliiiis, el 
approhalion de leurs slatuls. (4 . Bull. 335, 
JSulL 3ali, Bull. 329 et iJ8, n"' 6087,608». 
6089 , 6090, 609^1, 6092, 6099, 6100, 6101 , 
C137, «i3S, (i39, <i4*«t 



aa OCTOBaE 1810. — D. rrri <]iji ordoTine le |isie- 
rnent de deux mille Imil < cnl >oi mli! - Ti'iif 
francs ( pour pensions accordées à vingl-lmis 

veavea de ktiliialm. (4, BnlJ. 33a, 61 9S.) 



M OCTOMS 1810. — Décret contenant les ta- 
Ikleanx des foires des dcparlement de l'Aude 
el du M.int-Elanc , el relalifs à l'elablissemenl 
de^ foires ^ Narule , Sampajre et Iklorée. (4 « 
BulL3^,s**(i99^€aoa.) 



u œtOBUB iSio. — IMcrcU^i avlorifent Tao- 
Ccptalioa dVtffret de dëneneet ao profit des 
paavrrs et hospices de Strasbourg, Ucèles, 
Bmselles et Honlleur, des biens et rentet 
cétts à la r<!;^'e du iloinaiiie. (4, Bail» 3J4t 
n"' 6214, 6217. (^aiii et 6219,) 



aa ocxoBKE 181,,.-. Décret* q^i «oloriMnt Vv". 
ceptalioa de, dons et legs faiia aux pauma el 
hosi^Iee* de Iloiaailly-ujc-SeiDe« Toifloue el 
Nimet. (4, Boit 334, 9**6x15,, (ai6, 6aao 

et 6221.) 



•7 oCDoan. iSm. — Otfoeta. ^w aatorîMat Tac- 
•ceptatioa de doua et legi faiu aax paama du 

IMalencène, de Tarbes et d'Orbemn. (4|BalL 
m, 622a et 6223.) 



3i ocTOBRx 1810. — IMerel igat règle le mode 
de.com D it abH itô da receveor-payear dea llea 
leaicNlafc (4« BriL 3x5, n* fegS.V 

Art, Lct dispositions de notre décret 
du 10 scptcmbt i: iSoS, qui règle le mode de 
conaplabilité des payeurs des colonies, raDt 



ov »a AV 3l OCTOBac l8ie; 907 

rendues communes au receveur-payeur des 
îles loaieiuies; ce rec«Teiir>paycw Sera, en 
eiuiiéqmnM, eomptaUo diroet è noÊm mvr 
dea comptes, du jour de son entrée en fonc- 
tions, tant de l'euipioi des londs mis à sa dia> 
position jpar le Trésor public, «jue de ceuft 
oui proviendroat àn vecoltM^ kieake» fiàm 
dansées îles. 

0. Lps rcretics du receveur-payeur s'étabH- 
roat, pour les eaveiadu T^ésot, pattes réei- 
pisscs. L'état a* eei amais, ainiié da 
Mer général, sera remu à mém aaw «ha 

comptes. 

Quant «jez ^mmem qui atu-ont été faila 
aa receveur-paveur sur le produit des reve- 
nus du pays, if eu justiûera y&r des borde- 
reaux récapitulatifs qu'il certiliera, qui seront 
eusuite vériûés et vijiés par notre TTTHii 
Mire général dans les ties fonieoiiee, et do«t 
ce commissaire adressera surressivement les 
expéditions à notre ministre du Trésor, qui 
les t era déposer à notre cour des conapies. 

3. Lerecevcur-pnyeur jiisliliera de ses dé- 
penses par les oi-domiauces de nos ministre»^ 
délivrées en exérulion du budget erHié par 
nous pour le service des Ues looieones,, eet 
ordounanoes appuyées dés nandiits des or- 
donnateurs, états d'effertif, extraits de re- 
vues, quittances des parties prenantes, et 
toutes antnes pièces requises ponr la «alidité 
d^s paiemens. 

4. Nos ministres de la guerre, de l'adouois- 
trationdelagoerreet du Trésor public, r^Iiè- 
root, de concert, les dispositions d'ordre qui 
seraient nécessaires pouraccorder ce nouveau 
mnilc t]p comptabilité du service des îles 
Ioniennes, avec VexécnUon de notre décret 
du 16 mai i8(o, concernant la i^alariia* 

tion des paiemens daaoUaaléipailSM Jftf»' 

bles comme solde. 

5. Les payeurs généraux du TréieiPiwsehmf 

|>oint compiahlcs d>i service dv Corfou; mais 
il leur est enjoint, lorsqu'ils en seront re- 
quis ^ notre cour des comptes, de faciliter 
par letin concours, et à titre consultatif , la 
rédaction et présentation descom|)tes du re- 
re\ (Mir-payeur, dans la forme la plus rappro- 
chée de celle usitée pour les comptes géné- 
raux qu'ils sont eharlfés de présenter directe* 
ment. 

G. Tous nos ministres sont chargés de Texé- 
enlipa dii:préseitt ààcnk 



3| OCTOaatf t9to. — Décret relatif 3i un legs 
hit % aa hospice, ci qai elaîl en partie grève 
de sobttitation. (4 , Boll. 3a8, n* €no.> 

Fof, art. 896, Code civil, 

N sur le lappect de notre Utiabu» dé 

l'intérieur; 

Vn le codicille en date du 5 pluviôse an i3, 
par lequel la dame PéronnelAaloty teuve du 
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G iU\BllNK.MKNT IMPÊRtJkL. H| OCTOHKE l8iO. 



Jacques Piot, lègue à l'hospice de Bois- 
Oommun, département du Loiret, quatre ar- 
pens de pré (deux liectares quatre ares) ; 

Vu on second codicille eo date da 7 mars 

par lequel ladite dame modifie sa pre- 
mière disposition, et ordonne que, sur les 
quatre arpeus de pré qu'elle avait légués à 
1 hospice, un arpent sera distrait en iavcur 
de Julienne-Franroi^e, ûlle naturelle; à con- 
dîliott que, dans lecasoù celle-ri viendrait à 
décéder sans enfans, la portion d'immeuble 
dont elle «unit joui retonraenit à l'hospice 
de Bois-Goaiaran; 

Gomidémt^cedMnième codicille cou 
tient une ▼éritable substitution, qui, aux 

termc:^ d(i l'article 896 du Code civil, rend 
nulle toute la disposition ; que des lors les 
droits de l'hospice restent entiers, tels qu'ils 
étaient établis par le premier codicille; 

Toulant néanmoins concilier le respect dû 
àla loi ayec celui dA aux intentions de b 
Inenfaitrice de l'hospice; 

Notre Cooseil-d Etal entendu, 

Mous avoqs décrété et décrétons ce qui 
suit: 

Art X**. LacooiaiisBioB adasinislntive da 

l'hospice de Bois-Commun, d^artenioitda 
Loiret, est autorisée : 

1* A. accepter le legs de quatre arpens de 
pré (deux hectares quatre ares) l'ait à cet éta- 
blissement par la dame Péronne Malot, veuve 
du sieur Jacques Piot, sniTantsoncodiiâlledtt 

5 pluviôse an 1 3 ; 

a* A abandonner à Julienne-Françoise, 
fille majeure, la jouissanoe, sa «ie dorant, 

de l'arpent de pre que la même dame l'iot 
avait destiné à celle-ci par un deuxième codi- 
dlle da 7 mars i9og. 

a. Le codicille du 5 plmiose an i3 sera, 
transcrit au bureau des hypothèques avec 
notre présonldccret, moyennant le droit fizo 
d'un frane, sauf les honoraires du conserva- 
teur. 

3. Notre ministre de rintérieur est f htr^f 
do l'ttécution do nréscBtdéerat 



il ocTOBBB 1810.— Décret qui rejrlle la pro- 
potilion de réduire le prix d'un bail pasjé 
*ux enchères publiques par les hotpicet «l'A* 
' s.U,Beli.336,n*6a47) 



N-..» sur le rapport de notre ministre de 
l^nlérieur ; 

Vu la délibération en date du 9 ventosc 
an XI, par lai|pielle les administrateurs des 
hmpices d'Amiens ont eontenti la réduction 
à trois cents hectolitres de blé, du prix du 
bail passé au sieur Blassier, de la ferme de 
yisiênenx, moyennant une redevance an- 
Mclle de quatre cents hectolitres de blé en* 



Yo V«rrélé du préfet du département de la 

Somme, en date du 3 juillet i S 10 , lequel pro- 
pose l'approbation de la susdite dèhbération; 

Tu Pavis denolreConseil-d*Etat, approuvé 

par nous le la décembre i8u6, lequel établit 
qu'il n'y a pas lieu de délibérer sur une sem> 
hiable propositicli fsttepar le ministlro de 
l'intérieur ; 

Considérant qu'ainsi qu'il est établi dans 
l'avis précité, il est de la plus haute impor- 
tance demaintenir l'exécution des baux passés 
aux enchères publiques; qu'un contrat ainsi 
passé ne peut, sous aucun prétexte, être sus- 
ceptible (le résolution ; que c'est sur la foi de 
pareib contrats que reposent en grande par* 
tielesrevenijs des élablissemens pidlUcs; 

Notre Conseil-d'Etat entendu. 

Nous avons décrété et déc r éton s ce qni 
suit : 

Ârl.I'^ La délibération de l'administration 
des hospices d'Amiens, département de la 
Somme, en date du 9 ventôse an xx, n'est 
point approuvée. 

a. Ijt bail passé entre b sieur Blassier et 
l'hospice de Saint- Charles d'Amiens, le l 'i 
prairial an 5, recevra sa pleine «t entière 
exécution. 

3. Le ministre de l'intérieur est chargé de 
l'cxéention dn présent décret 



)l oCTOBM 1810. "Décret contenant procla- 
malîoo de brereti d'inrention délivrés pen- 
danl le troisième Irimcslre de i8io aux iieurt 
I«uis, Girard ffèrei, Jannin , Gcrin, Ca- 
pntard, Rouen, Morel, Princeps, Caron, 
Barnet, Stmons fils, Gnërin frères, Delà- 
marre, Lefèvre, de l'Elang, Plaee, ComlMt, 
Aabcriel, L*l!ermile, Nantes, Hniaon frères, 
IilImnoMi et Karii, Lisoa et Lavicn*. (4, 
Bell. 3a6, Ctea.) 



il OCTOBRE iSio. — Lettres de création du dé- 
pôt de mendicité du département 4t l*Afdè» 
clM.U,BttU. 3a6, u^imi.) 



Il èlBTOnx iBlO. —Décrets qui aoinrisent Tac- 
ecptatîon d'offres 'le découvrir, au profil des 
naaTres et hospices de Nice, Siraibonrf;, Zel- 
Tich, Je'le, Gan:horcn, Cnchem, Cnblenix, 
Hnipe , Isque , Ohain , et Bruxelles , des biens 
et rentes réiés 9k la r^îe da domaine, (i, 
BulL3i4,n<>* 63a4, 633; i 6339; BnU. 336, 
a* $a53,etBall. iij, n° 6358.) 



3i OCTOBRE iSio. — Discrets qui autorisent l'ar- 
ceplalion de dons ri legs f.tiis aux pauvres ri 
hospices de Met» , (Jiuiers , Ctiesne, Marcillac, 
Prr-Sainl-Didier, Vie, Vitan , Saint - Paul- 
Trois - Chiteanx, Malbuissoe , Loegavon cl 
Aire. (4, Bail. 334, «aa6 h Sa3«, et Bail. 
33f,n*6aSi.) 
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it OCTOBBB 1810. — Décret qui ordonne le 
paieneat d'aat «oaune do daut mille cinq 
ctal tNM firaoet, mw mimmu accordées à 
qoiBM itvvaa dt aililaiiM. (4. BoU. 33<. 

)l ocroBRK 1810. — Décret portant : 1" que le 
■iasr Schleicliert fkbeicaBi d« lailao k Siol- 
ben, racc^daat aa dc«r Peker daas la po>- 
aamea d« ratine à batire le liiton , dite 
Atldunnhl, lilaée $at la rive gauche de l'In- 
dre , arrondijsffinenl d'Aix -la-r.haptllc , esl 
maintenu , nunob*taal la reprite qui tera faite 
dc( travaux de minef d'Alach, dana la jouis- 
Moee da eowf* d'eaa qui cemît à mellre tm 
noaTanaaiit l'aaeicttiie nacUac bfdraaliqua 
da CM niaait a* «m le neor Sc&laidct «si 
aatorft^ Ik Aauir daaa ton «aba m lani- 
noir propre ï laminer lei planchât da ÛlM. 
(4, Bull. 336, n« 6aS4.) 



i" ■orKHBBS 1810. — Décret relatif aux mar- 
chandises dites eolonialea venant de< caloiiîea 
qui sont au pOBfirfr dc la FraB€a.r(4 , Buli. 
3a4» n* Mj.) 

Art«i*'.Toutesmarchandîsescolonia1essou- 
mifetau tarif réglé pamotre décret du 5 août 
x8tOt qui vieooraieot de riIe^ie^Fraiiee, de 
Batavia et des autres colonies en notre pou» 
▼oir, des Indes-Orientales et Occidentales, 
seront exemptes de tout droit de douanes, si 
dles viennent directement dans nos poris sur 
d«t bfttimeiis français on hoUaiMiidi. 

a. Les marchandises coloniales arrivant des 
mêmes <M>loiii«a ne paieront que le quart du 
droit fixé par noindit diereldn 5 aoAt, si 
elles viennent direetement wr des bAtimeas 
américains. 

3. Les pièces de bord des i>ftlimens, justi- 
ficatives de l'exécution des conditions pres- 
crites par les articles i et a , nous seront sou- 
saises en conseil de commerce, afin que nous 
statuions sur leur validité. 

4. Le présent décret aura un effet rétroac- 
tif, et recevra son exécution commes'il avait 
été rendu le 5 août iSio. 

5. Nos ministres des finances et de l'inté- 
rieur sontehai^de l'eiéenlioa dn présent 
déaret. 

a MOVXIIBRB i8io. — Dccrel qui autorise l'exis- 
tence d'une associatian formée Sedan , tic- 
partement des Ardennes, pour la constroe- 
tioa d'una aouvcUa saUe dc spaclacle. (4, 
BaO. 3al, a*6iai.) 

••«••a« snrie rapport de notre ministre de 
l'intérieur, 

Yu l'acte d'association passé le a6 juin i8og, 
devant Bmty et Fiartf notaires impériaux i 
fiddan; 

La demande formée par plusietirs habitans 
dt celle viBe pour obtenir, conformément i 



il OC'IUERI AU 1 NOVKMIAB ifiio. iOff 

l'article 3; du Code de oommtKe, Tautort- 
sation d'exister en société anonyme, i l'efTet 
de construire une nouvelle lalle de spertaclr 
à Sedan, sur le terrain vendu à cet efiet par 
laeommone, et d'après les plans eonvenos 
nvne le conseil municipal ; 

▼u aussi les avis favorables donnés sur 
cette association par ledit conseil mniti^î p^l 
et le sous-préfet de Sedan, ainsi qne par le 
pféllBl dn dtoartement des Ardennct ; 

Vu enfin la loi du ro septembre 1809; 

Notre Conseil-d'Etat entendu , 

Nous avons déeiélé et décrétons ce qui 
sut: ^ 

Art L'association formée à Sedan, dé- 
parlement des Ardennes , pour la constmO" 
tion d'une nouvelle salle de spectacle, est au- 
torisée à exister sous le titre d*êntreprlte de 
ta salle de xpectaclcdc Sedan, conformément 
aux dispositions du contrat passé le a6 juin 
1809, par^evant Sn»y etiAwf , notairssea 
cette TiUe. 

tJne expédition dudit contrat restera an- 
next-e au présent décret, et aucun chl 
ment ne pourra y être apporté sans une 
vetto «ntoriaation de notre part. 

a. L'existence de la société anonyme com- 
mencera à dater de la publication du présent 
décret, et durera jusqu'au momentoù lia con- 
dition prévue par l'ailicle 14 de l'aetodu 06 
juin 1809 sera réslisée. 

3. Aux termes du contrat de société, la 
propriété de lasalle ne pouvant être acquise i 
uu < ertain nombre des actions qui seront dé- 
signées par le sort, qu'après le rembourse- 
ment intégral lie touies les autres, et ce rem- 
boursement devant s'effectuer cliaque année, 
aussi par U voie dusort, au prorata des fonds 
disponibles sur les revenus éventuels de 1« 
salle, toutes charges déduites, le terme do la 
dissolution de ladite société sera par nous nos* 
térieurement fixé. 

4. A cet effet, l'administration de la société 
soumettra, chaque année, au préfet du dé- 

Îartement, qui «n rendra compte an ministre 
e l'intérieur, on élat général, exact et dé- 
tsîllé, de la situation de cette entreprise; cet 
état fera connaître toutes les natures de x«> 
celtes et dépenses, le nombre des actions 
prises daiis la société, ainsi que lesiembour» 
semens déjà effectues et ceux restant à opé* 
ff r : il nous eu sera référé, si les circonstances 
l'exigent, M nous statuerons eeqno de droit. 

5. Notre grand-ju;^p, ministre de la justice, 
et notre ministre de l'intérieur, sont chareés 
de rexécution du présent décret. 

* 

a HovxMBax tt». — Décret portant qu'on ne 
pourra, sans une permission spéciale, cons- 
Iroîre des habitations sur les digues de Hol- 
lande et sur les talus. (4 , Bull. Ja5, n» €«94,) 
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t iroYKHBRB i8in — D^CTctà eoiitcnHl brertW 
• dlaitilutioi» publique de U cnn{çr^f!»«i»»» «* 
tatun de H Providrncc d'Eweax ; des fnisp'- 
Ulières attachée» i I hojpiVe d'Ecooche, dio- 
cèse de Séea: de l'Hotel-Dieu de Falaise. .i« 
rhdpiUl de Dijon . 4e l'Uàm-Di«« de DîepM» 
49 I hÔ«Md» Dwnme, diacèM de Oand » de 
Vhdptial de GaUeaux, dtociM d'Avlu);. d« 
rhospice de Corbie, dç Confoleni, «ooèee 
d*Angoulême ; de l'hospice de Brantôme el a« 
Brigueil, diocèse d Angool*me ; de l'Hdt*!- 
Dîen de Châtean-TWerry et de Ch»«ny, dio- 
cèie deSoioeiMt è»Fh«|>ilmt de CIub;. dio- 
•èM d^A«•M» èel*hMplc« de Doai, «occse 
d'Anger»; de» »œuM de Sainle-Macie, éUfaiiM 
hDtion, et des hospiieliirM allMUn k l^A- 
pital Saint -Laurrnt , dit hospice de "We«e- 
wat, diocoM de Gand, et appcobation dq 
Uwt aUlKto. (4, EaU.33a, a"* 63o8 et 



à mmUM lit». — Dicret qoi tatome la 
cooHBvn* d'AT»l«i-ewTiiigee«n«v*«P^" 

tnent de la Côle-d'Or, k reprendre 1» BOW de 
SaiBl^Mauriee-sar-ViiifeaaBe. ( 4 $ » 
Cm.> ^ 

a voTsHn* «•••• — Ddccito ^ eBtotiaeDt 
Ta^ceptetran de diapoiitioiii MUméalÉitMlti* 
tel par les (teurt Gaérim él ]>«i»«|B«t «• 6lr 

veur de* pau«Te» de Poillé et àa MafÎM. (it 

a Moman t8ro.— > BécreU qoî aatorisént l'ae- 
oifiaitBii da dëco««rir, »u prof f dk 

rVaiwlilli fa^dfM* «I des penvret et hoa- 

. pices de Vine , AvvMU ,. Zeliich , Jette , Sil- 
keck , Bergbem , Seiole-Agalhe , Aiiderlecht , 
Cbarleroj, Scmpil, Auxrrre rl Bruxelles , di s 
bien* et rentes cëlës I» réue de dMB<ine. 
(4, Boit. 337 , 6s6i \ 61C7.) 



f MVMMH ■•lO. — Lettres de eréatton dtt dé- 
t da Bi«Adicsld du déparMeent d* l)i T * 



■ M 9 AV 8 «OTâmrtkB iSm. 
cioiËê», Rennes, Agefr, Aîx, Alexandrie et 

1. Le trailemcnt des asscsscuis du giaud- 
prévôt sera de six mille francs à Florence , et 
de cinq mille fiviotéMMietÉaIres cours pré* 

vôlaics. 

3. Le traitemeat des jpréaideos des trijbu- 
nansordinmet des tlonanes et de im)s dio- 
«■Mon près cet leîbuDaiMi, est £x4 àiwit 
«iiile francs. 

Ce traitement sera de dix mille francs dans 
DOS bonnes viU«»de Bordeaux, IMurseille et 



5 HOYSMBBB iBiu. — Décret qui autorité te 
préfet de* Alpe«-Marilinies ii concéder gra^ 
tnilamcilt à. ce département Tancicn hôtel du 
GoamaamMIt li Itice , pour y établir la pré- 
fecture et la cour d'assises; les dépenses dè 
cet étebl^enani restant ît la charge des 
wiMU. (1, BbI».3S7, 



8 mTawiM 181Q. — Décret qui Cxe les traite- 
intM des membres des cours prévdtales et des 
liIbniUH» «tdinaiKs des douanss. (4i BuU. 
3s5,n*6efr4-) 
/V* décret dn 18 octomb 1810. 

Art. 1". Le traitement de nos grands-pré- 
vdtS et de nos procureurs généraux près les 
eottrs préTÔtales, est fixé à vingt mOwftniics 
dans noire bonne ville de Florence, et à 
quinze mille francs àgnxs les Tilles de Yalen- 



4. Les assesseurs du président dans Icsdils 
tribunaux jouiront d'an traitemeut de trois 
mille francs. 

Dans noê bonnes villes de Bordeaux , Uar> 
sdUe et llome , le tTahemeni des «aassenrs 
sera de quatre mille franrs. 

5. Les peffiersdes cours prévôtales et ceux 
Abs ivflNniaM erdhMifrcedee AmmbM anfont 
le mêtae traitement que les assesseurs. Ils 
percevront, en outre, les droits d expédition . 
qnt sont accordés par les lois etrégleniens aux 
greffiontdea «ou» deîMMwaniiWBeU^ et des 
tribonai» eorrectionnclg. 

6. Au tiioven du traitement fixe accordé 
aux greiûers des cours et tribunaux des doua» 
nés , et des droits d'expédition qu'ils soutau* 
torisés \ percevoir, ils demeurent chargés du 
salaire de leurs commis expédiliounaiEes.,.et 
généralement de toutes les dépenses relMîfea 
au service età Tentretien du greffe. 

7. Les Auiàtibrs qut séroAt atladkés aux 
cours et tribunaux des dwiancs reeevront un 
traitement fixe, égat à Ta moitié de eelui du 
fjreffier; et iU serniit, eu outre, rembourses 
de leurs frais de copie, sur le même pied tffut 
les huissiers en matière criminelle, 

8. Toutes les dépenses des cours et tribu- 
naux des dooanes seront ac^ittées sur les 
ftfndfdto douanes. 

9. Les menues dépenses des cours et tribu- 
naux (les douanes seront réglées par notre 
grand-ju[;e, miniMNiét II Justice, d'après Ifl^ 
vis des préfets, et, autant que faire se ponr^ 
r», sur le même pied que les menues dépenses 
des tribimaax civils. 

Ces dépenses et les traitemens seront ae- 
onitlés sur les ordonnances de notre ministre 
des finances. 

10. Lee frais dejustice, dans l'instruction 
des proeèneriHÏMn, feront payés sortes fonds 
des douanM , sur les exécutoires de» grands- 
prévôts et procureurs généraux prèsdes cours 
j»rcvôtales, des présidens et procureurs impé- 
riaux près des tribiuuux des douanes, et sur 
le vtra des préfets. 

Notre grand -j'u;:c, ministre de la justice, 
fera vériiier ces exécutoires , les réglera défip 
nithwtteBt, et les régularisera tous tes tnii 
mois perses ordonnances, de la même ma- 
nière que poui les autres irais de justice qui 
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OOMftIlfemiT IMPÂRUL. — 8 nOTEMBRE 

«eronf «eqïitnls par lè» caiAa dft feftregb* 

trement (i). 

II. Notre grand -jifge , ministre de lajos- 
lic«, et notre ministre des rtnauceft,tontdmi^ 
géft de rexécutioQ du présent décret. 



8 «orEMBR* 1810. — Dp'crer porttnt que les 
membres da conseil des prisrs prendront le 
fllr*» de ronseilters. (4 , Bull. 3i5 , n» 601 5 ) 

Art. i<'.IjCSlieiBlNrcBdeiiolr«ooo8éildes 
prises preftdntotletitnée èuUèithtM m eon- 

•dil impérial des prises. 

s. Notre grand-iiiges minisfre de lajastice, 
eit cliargé de l'eiccatîoii du prëseM Ocerei. 



1810. ail 

appftl Mra Mrfè âtniA lé tribanal de coin- 

nierre de rarrondisscment dans Ic^el M 
trouve comprise la ville de Lyon. 

4.Ii'éTeclîou et le renouvellf ment des mem- 
bres du roH'icil auront lieu suivant le mode 
et de la manière qui sont réglés par notre dé- 
cret du 1 1 juin i8og. Gel membres se confor* 
meront pareillement , dans l'exercice de leurs 
fonctions , au.\ dispositions établies par ce dér 
cret et perla loi du t8 ùan x8o6. 



ifovEMBRB 1810. — Décret qui fixe -le no-i- 
veau le nombre des membres et l'elendue de 
la juri<liclian du contei! de pradhuiaiit«t éta- 
bli i Lyon (4, B'.ll. 3a8 . n" 61 ai ) 



f^ojr. décrets du 3 
iOXÈ tt«f. 



iiriLtST 180G ét da II 



An. I". Le conseil de prud'hommes or^ 

gilhéà Ljon, départeitient dn Ahô-ip, pnr 
Ire décret du 3 juillet 1S06 , sera |iorli; de 
seuf membres à quinze membres. 

a. Les fabrications suivantes concourront à 
la formation du conseil, dans les proportions 
CMiprès déterminées; 

La fabrique d'étoffes de soie nommera sept 
prud'hommes, dont quatre seront marchands 
tabricans, et Iron, œellié'kt^wrMmiTriers 
patentés, ci 7 

CeHede bonneterie etdeguimpei ie, 
déux, dont un sera marehaûd fàbri- Boi.chfs-de-r£scâai a«iM la mÎM^ niiMM 

eants «t Tautre, chef d'atelier ou ou- 4« Xoie HapoMm 4as« ce* départemaa. U < 

vrier patenté , d a Èalf. HS, ii*6ot5.) 



i NovBMDBE 1810. — Décret relatif i Tar^/t 
des droits dus par les ntarcliaoUîses cl den- 
rées colanialcs, en coni^qaenëc des décwta 
àt$ à ttii ociobfè i8i« et des tarifs i U' 
■lexCi. (thé. tf* lif t 

Aff. i*'. Lés droiJs dos par les marchan- 
dise!» et denrées rn!onia!ei, en consiéqaenee 
âe nos décrets des aet 1 8 octobre dernier, et 
dts tÉTHiiqtrt t soiftefineiés, pourront être 
a^Htés en numéraire, ou en «faites ou obli- 
gations valablement cautionnées , à trois, six 
ou neofthoi», et h défTOt é'eM Igat i una ndn- 
bles, en mafrhsndi<es pour une valeur Imdt 
valénte au montant desdits droits. 

a. LcstlisposhtoriS de nos déi'rets des a «f 
iS octobre dernier, qui n'admettent en paie- 
ment desdifs droits que du numéraire ou des 
traites ou obligations à trois mois d'échéamM, 
pour tout déldi » sont rapportées. 



N.i\-F::.!rRi- l'Iio — BeVrct 
d?()arlemrnj de» liouchei - du 



rel.itif arix droilé 
•que acquis dans |m 

il des 



fiMfl 



La lahriqrie de ru!)ans , de passemen- 
terie et de tirage d'or, trois, dont deux 
aeront marchands fabricans, et nn, 
dbrf d'atelier ou ouvrier patenté , ci. . 

La fabrique de chapeaux, trots, dont 
dtttl MKoik ttarAattt fabriea», et 
un , contre-maître on ouvrier fifêttté, 
ci 



Total iS 



S, la juridiction du conseil s'étendra sur 
toni les marchands fabricans, chefs d'atelier, 
commis, contre-maîlns, ouvriers, compa- 

Snons et apprentis travaillant pour la fabrique 
u lieu ou du canton de fa situation delab- 
brique, qnd qtfe soit rendroit deleurrési* 

''^'i^*^- , , en activité dû Code riapoléon, qui n'auraient 
Dans le cas où il serait interjeté appef d'ail pas été inscrites avant rexpiratieii du délai 
jagement rendu par Ick prod'licnlIfnMi, cèt ri âiààam,imt .i^. . 



Nmm..... Sur le rapport de notre grand- 
i«l|e, nrfniitredéln|aitice; 
Notre Censeil-d'Etat entendu, 

itons avonsdécr été et décrétons ce qui suit : 
Art. I". Les droits de privilèges et d'hj- 
potliéquc acquis dans les départemms des 
Boucbes-du-Rbin et des Bouches-de-rKscauî, 
avant la mise en ucti\i(é du Code Napoléon 
dans lesdils dcpartemeas, etqvi, d'apiès 1m 
dis|)ositiops de Ce Code, ne se conservent pas 
indépendamment dé Pinscription lur les régis, 
très du conscrvatciir , y seront inscrits, pour 
tout délai, dans l'année à compter du jour 
OÙ ledit Gode sera devenu obligatoire, 
a. LCB hypothèques antérieures à la mise 



(1) ^0/. décret de 18 juta 1811, «t iit. 
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911 GOVVSMBMBKX iHPi&IAL. - 

t0r da jour de rinwriplim qui en senit taile 

postérieurement. ^ 

Dans le même cas. le» privilèges dégénére- 
ront en simple hypothèque , et n'auxent rang 
que du jour de leur inscription. 

3. Pour requérir l'inscription de droits de 
priviK'ge ou d'hypotlièque nntérieurs à la mise 
en activité du Code î<apoléon, le créancier, 
on le tiers agissant en son nom, ne sera point 
tenu de représenter le titre de sa créance. 

L'inscription sera faite sur la simple repré- 
sentation de deux bordereaux c onlenant les 
indications nrescrites par les articles ai48» 
at49 et »i53 dn Code Napoléon. 

\ . Les hypothèques i:én(Talo5 acquises con- 
formément aux lois antérieures, et non res- 
treintes pw les éonventione des parties, con- 
serveront par l'effet de Vinscription faite dans 
le délai ci-dessus déterminé, leur rang sur les 
biens présens et à venir du débiteur, situes 
dans l^irrondissemcnt du bureau où eUe aura 
été requise, sane que le créancier soit obligé 
de désigner In nature ni la sitnalion des un- 
meubles. 

5. Les inscriptions à prendre sur les rentes 
constituées, lesrenles foncières cl autres pres- 
tations de cette nature déclarées rachelables 
par les lois de l'empire , seront faites, savoir : 

Sur ks rentes ioncières et prestations 
rédlcs, an bureau des hypothèques de la si- 
tuation des immeubles sur lesquels elles ont 
été créées, et sur les rentes constituées, au 
bureau du dernier donidle dn créancier des- 
dites rentes. . , 

6. Les possesseurs d'immeubles qui n au- 
raient pas encore accompli toutes les forma- 
ités prescrites par les lois et usagesantërieurs, 
pour purger les eharget et hypothèques dont 
ces immeubles se trouwaient Çrev^, y sup- 
pléeront eu se conformant auxdispositoonsdes 
chapitres YIII et IX. duutre ATHljUvre III, 
du Code Nai>oléon, 

7. Pour purger les hypothèques el pn-n^ 
iMesqui existeraient, en vertu des anciennes 
1ms» sur les rentes constituées, les rentes fon 
dères et antres prestations de cette nature dé- 
clarées rachctables, les nouveaux possesseurs 
feront transcrire Icur^ itres aux bureaux m* 
diquéidan» l'article :M i d< sMis. 

8. notre grand-juge , ministre de la justice , 
est chargé de Pexécnrion du présent décret. 

meni sur l orpamsMÎon ittaiejdliB «I IWi- 
nis.Mlion Je la i-..»ticr diOalcs d^pwlemenS 
des Eouchcî-ciu-m.in , des BoDcIiji-de.l'B»- 
caut et dans l ar.ondliseiM»» « BCiOa. (4* 
Bail. l*U ^'' o^ ) 

f norraBBE 18 10. — Décret rectifié relaltf » U 
drcemcciption de l'arTondi»»emenl d« Breda. 
(^,Ball.5i5,n*94fiS*) 



nu* 8 AU 13 KOVEMBRB tSiO. 

8 «OTlwtiu. jHiu. — DiW-rcIs relalif* â la Cir- 
conicrijilion des ranlons ft Je ^ maîries de» 
départemens des Bouches-de-l'Ejcaut el de 
l'arroadiMemeot de Brcda. (4, Bull, ia;, 
a** iiofi ci 6ta7-> 

8 xovEHBHK 1810. — Déorel eoBteBSiil^ brevet 
d'in$litulion pnbliqae de» «eMlT» hiMpîlaKèfei ' 

allachées au.x (lospirej de B uirg. Bdlav, Cha- 
Utnunl, Monllirison, Saml-Ellenne, Rouanne , 
Sain» - Chaumont el Sen-; , ilio<i-ie Ar Lyi.n; 
de l'hôpital général de Bourf;<:j , de la Charilé 
de Namar, de la- ProWdence <le Nanies, de 
Sa!nt-Joie(>h de Kime», de Nolaj, diocèac 
de Dijon ; de rhotpice de Poligny, diocise d« 
Ees.inçon ; de Neufchltean, diocète de Nancyp 
et de la Madeleine de Rooen, e» approbaUon 
de lenii stalalt. (4 , Bail. 33S . •* «Si»-) 



S ROTSKiaB 1810. — Décret sur la miîe en ac- 
lfvil£ de» loiS'françaises dans les .l^p»rien.?na 
dm Bouches - da -Bhia ei des Bottche*-de- 
1 Escaut , ei dae» rairro«£i»«ncnt de Breda. 
roy. Bail. 3b7 Aw. (4, Bail. 3b7, ■* €108.) 

8 KûVBMBBï 1810. — Di'frels qui autorisent 
l'acceplatioa d'offres de lierouvrir , au profil 
des panvres et boapicrs de Louvain, Mon- 
taiga, Lunguc«ill« et Bruxelles, des biens et 
renies rélés à la ré^îe du domaine. (4« Buii- 
iJ;, 6269, 6a;a, fia;^ el 6179.) 



I XOVKSIDRE 1810. — Décrets qui autorisent 
l'acceptalion de dons et legs faiis .lUx pauvres 
et hosi>îces de Mefi , C^rcassoane , Paray, 
Saint-Flour , Briaodos , SainUEiicnoe, Cler- 
mOBt-FerraBd, Mormoirun, Bayonne, UrI el 
C>co(»'iaio. (4. Bull. 337, ■<»jSa70, 6a7»t 
6274 \ 6378, 6a8o et 6a8i.) 



13 KoVEMBRK i8io. — Décret qui rr'unil te 
Valais h !•■> Vrancf (4, Bull J^'i, n" Ooijô.) 

f'uj. s<:nalut - con>:ilte d» 1} oiccMBRB 
1810 ; décret da a8 oieaMBRB 1810. 

7f. considérant quelaroute dttSimplon, 

qui réunit l'iMn^iic à notre royaume d'Italie, 
est utile à plus de soixante millions d'honi- 
me»; qn'ellf a coûté à nos trésors plu.s de dix- 
huit IBÏlUons , dépense qui deviendrait inutile 
ai te «ommerce n'y trouvait commodité et 
parfaite sûrolc; 

Que le Valais i\\ tenu aucun des engage» 
mens qu'il avatt contractés, lorsque nous 
avons fait rommt'nccr It s travaux povr OUVrir 
cette grande coiiuuuuicationi 

Toulant d'ailleurs mettre «n terme à l*a« 
narcbie qui afflige ce pays, et couper court 
aux prétentions abusive-* de souveraineté 
d*nne partie de la population sur l'autre , 

Nous avons décrété et ordoiiné« décrétons 
et ordonnons ce qui suit : 
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UUUVËKHKiMfiNf litll'ÉlUAL. — 

Art >•'. Le Talals est réuni h l'empire. ' 

a. Ce len ifoire formera un tlépLirlemen! , 
SOUS le nom de département du Himplon, 

3. Cedéparteméntfcra partiede ta eeptiènè 

division militaire. 

4. Il en sera pris possession « sans délai, 
en notre nom, et un comadaaaire général 

sera chari;(' do l'administrer pendant toot le 
reste de la présente année. 

5. Tous nos miuistressoUtdiaigéldel'eké* 
cation du présent décret. 



12 «nVBVBWE 1810. — Décret qui charge le 
pvtu'ral de divtiion Cèmt Berihier de prendre 
poueifion du Vâlait. (4, Bail. 3a6, b* (097.) 



t3 MovmBRK 1810. — Déeictt centeaanl bre- 
vAli d'instilution publique de« ssata hwpUa- 
lièrea du S»ini-E>prii de Ptërin , diocèse de 

Saînt-Biieui . 1! ■ ' ' t;> IV - in - Riboiil, 
diocèje du Mans-, tic I ii(>|>iiAl de Vfliirque, 
diocèse df Gand ; de rHolel-Dicu-le-Conilf- 
de-Troyet, de l'hotpice civil dr Saint- Hiqnier 
de Reims, de U Sainle-Triniié de PoUBCét 
diocèie d'Animi dts luMpicM d« P«reBtonf« 
BtfAwt, ScMlMlidl cl Sevrrne, dioeèse de 
StrasboBlg; de rhotpîre de Poperîngb , dio- 
«è»e de Strasbourg ; de l'hospirr de Poprringh, 
diocèse de Garid ; dr Sainle-Marie de Përi- 
gueux el de Mutidan, diocète d'Aagoulénie, et 
.dt Pbospice civil de NuiU« diocète d'Angou- 
J4aM, et apMvbaiioadelMMSlatati. (4, BuU. 
D*«6fii tl63is.) 



i3 «OTtjisaB iSia. — Dëcrtis q«i auiocitml 
Paeeeptaifon de doas cl kgi bits ans panms 

et huspicr^ d Eriirriao« Angers, CUrct, Saisi- 
Jean de Losuc, l'aris, F»nlenay-lè*-LoaTi«a( 
Ilean , LieursainI el Lyon. BliII. 337* 

B°' 628a à 6284, 6389 Cl 6391 à 6294.) 



l3 NovErtiBUE 1810. — Décrets qui autorisent 
l'acceptation d'iiffres de découvrir, an profit 
des paurres cl hospices d'Hognoul, Châlcau- 
GiMliar, Hoalbria*» et Bmclk», des biens 
cl rcBict cdUs à' Il régw dn dMiabe. ( 4 , 
Bon. l^ii n** <aSS k CaSj cl (390.) 



l4 «ovEMBRE 1810. — Décret relalif à rorgani- 
laiiOB de reairetien des digues et du service 
des |NNila»ct-clMUMëcs en UoUaBde. (Mon. 
B* 3ao.) 

Foy. dëcrtt dm 18 «croMi iSio, fît Y, 

chjp. 6. 

Titre I". De l'entretien des digues. 

Art l*^ La/loi hollandaise dn 3x janvier 
1810, ma fixe le mode d'entretien des digues 

de HolfauJc, et qui détermine les fiui J^ sur 
lesquels cet entretien aura lieu, demeure pro< 
viioirement maintenue. 
9. L'administration des digaci restera con- 



nu 1» .\U 14 ^ÛVEMBRH 1810. ai3 

fiée ans collèges qui en sont actuellement 
charçés. Ils se conformeront à toutes les dis- 
positions du règlement rendu en Hollande 
snreette matière, le i5 janvier x8xo, leqnd 
réglenuMit '^^t:\ provisoirement *"<lilltwni, 
sauf la iiispu:>iiiou suivante. 

3. La division en arrondissemens, déteiinî* 
née par l'artide x4 dudit règlement, sera re« 
vue par le maître des requêtes, lequel présen- 
tera i notre ministre Je rintéricur, par l'in- 
termédiaire de notre directeur général des 
ponts -et -chaussées, un nouvean projet de 
division ou de délimitation des aironJisse- 
mens,qui la fasse concorder, autant que pos- 
sible, avec la division départementale. 

4< li'ittstraction én forme d'arrêté ou de 
décret, donnée anxmembres des commissions 
d'arrondissement, à la môme époque, de- 
meure provisoirement maintenue. Les com- 
missions auront, Avant le maître des requêtes 
chargé du service des ponts-et clianssées en 
Hollande, les mêmes rapports qu'elles devaient 
avoir, aux termes dudil règlement,, avee le 
ministre du waterstaedt; et leurs aienbree 
prêteront «Mre ses mains le serment auqad 
Os sont tenus par l'art. 10. 

TiraK II. Oa nallie des requêtes dsigj dn 
service des p«^l>-ei-c]iaiuaées en Hollande*- 

.'i. I.f maître des requêtes chargé, sous les 
ordres de notre directeur général . de l'entre- 
tien des digues et dn setnen des peite^ 
chaussées en HoUande, résident i Anatar- 

dam. 

6. Il correspondra avec les préfets et lee 
bgénÎMri, etleurtransmettralesinstnifnions 
nécessaires pour la plus prompte et la meil- 
leure exécution des travaux. 

7. Dans tous les cas d'urgence on de dé- 
sastre, le mtôre des requêtes se transporten 
en personne sur tous les points menaces , à 
moins cependant qu il ne fut plus à portée de 
diriger les secours en restant an centre, et il 
seferaaooompagiier de l'iaspecteur de la di- 
vision el des ingénieurs du département. Il 
pourra premlre sur-le rhamp toutes les me- 
sures que le salut des lieux exigera, sauf à 
CD rendre compte immédiatement aprèa an 
directeur général. 

8. t'n fonds de cent cinquante mille francs 
sera toujours tenn à la dl^osition du ssattra 
des requêtes, pour être employé dans les ras 
prévus en l'art 7, sauf ê lui à eu rendre . 
compte après l'emploi, el à faire régulariser 

la dépense, soit à titre d'avance, soit à titre 
de secours. 

y. Il ne pourra faire exécUtertUCuns autres 
travaux que ceuxuieutionnés en l'article pr^ 
cèdent, sans ^ue les projets en aient été sou- 
mis an oonseil et au directeur général des 
MBls-et-chansBées, et l'exécution 01 donnée 
dans tel fomei ordiMirei, 
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jo. Chaque mois, il mettra sous les ynix 
da directeur général le compte de situatum 
des fonds et des travaux. 

1 1. Il aura auprès de luj <p^^ auditeurs, 
doDt il réglera les fonctions.' 

la. Nous arrêterons, chaque ann('c 



'4 



HOVEMBHE iSlO* 



Tin 



ao. Il y aura, autant tpmh&teêe pourra, 
par arrondissanent de sens-fiéfoetuw, un 

ingénieur ordinaire. 

Les ingénieurs ordioairés seront choisis 
pemi les arpenlenrs da waterstraedt. 

2r. En ronçéqucnce dps articles précédens. 



budeêl'sSardrrénteiiUen'às xlipi et du les cadre» du corf* MPpéwal ^eicijt augii^en- 
.emce des pon!s^tH:haii8iéei fn|lo««^ tés, ««m: 



La sous-répartition sera proposée au direc 

teur général par le maître des requêtes , et ^^l^^^^^~i^^^;gad^ classe . . 4 

arrêtée ensuite conune les soiis-ré|^VliU^ ^-T^ ^ - de seconde dasse. . . S 

du reste de l'empire. ^ ^ IniéniMitordiniires de première classe. 8 



Inspecteurs divisionnaires. a 



^ .vov^ — — r — . IniénÎMit ordinaires de première classe. 

13. Les propositions d ordonnances pour — ■ de seconde classe.. . 

U paiement des entrepreneurs et autres par- > : • • 

tiesprenantes seront laites, cllaq^e mois, par w 

le miJtre des requêtes aù^^récteur^pèrai , ^a. Les fonctions des ingénieurs en dicf ou 

qui adressera ses propositions d^n^vè^ à ordinaires seront, ainsi que leur traitement, 

notre ministre de l'iaterieur. ^ ceux déterminés par le décret d'organisation 

14. Ouujue année, le nuitre des requêtes ^„ corps impérial des ponts-et-diaossées, 
rendra le compte général de la situation des j^ie du 7 fructidor an la. Leurs firais fi 
travaux, asset àtemps pour que ce compte geroul ultérieurement réglés 



puisse devenir un des chapitres du compte 
g^n^al à rendre par notre directeur général. 

i5. %A maître des requêtes recevra pour 
son traitement la somme de vingt cinq mille 
francs. Il sera remboursé de ses fraif de tour- 
née sur mémoire. Ses frais dft borean seroM 
nltérieurement fixés. 

x6. Les auditeurs attachés au mdtre des 
requêtes recevront les m^mt s trailemens et 
ide ^jfaee que ceu» préc^^leimnei^ atta- 



a3. Ils jouiront de leur retraite, et seront 
soumis à la discipline établie par le même dé- 
cret , dout toutes les dispositions Ipur seront 




fknm HL Des 



d de lems fHMtkftf • 

Lafe Jept départemens de la IloUanile 
«■ttavfi! inspection divisi on nai r e des 
«l*ch|iiiséesy Vd '~ * 



a4. Tous les projets, plans, devis ou états 
par eux rédigés, devront l'être comme dans le 
m|f éePmnbe^ et conformément aux ré- 

tre mîni^ djp Tint^i^ ge mtsre $r«e* 
teur gàieral 

a 5. Lesdits plans, devis et prcnets saiont 
adressés par le maitré dés requêtes , aTOC son 
avis , au directeur général , pour être exami- 
nés et approuvés dans les fqrmil OFtl^iiUMI^ 
%%. Le nombre actuel des élèves des ponts» 
Ct-chaussci s sera augmenté de dix , dont les 
piaces seront réservées à de ieuues Uo^au- 
(fais qui auroi^^ étudié à I*!^ ImoMU po- 
lytechnique , et qui révntnmt tooles les oonp 
ditions exigées. 

87. Confonnénoit à V^rticle 48 do di^ 
d'orçanisation de nructidor ^n la , un con- 
docteur wra attaché à cb^e ingénieur or- 
dinaire , excepté les cas où les travaux 4'art 
en exigeraient un plus grand noipabre. lt| se- 
ront nommés par Lb directeur général, snr la 
prfMinilariop w OM^^ «les requêtes. 
' np. Cn conséquence, te iN Wl^W" 
leurs est augmenté de 

Conducteurs de première disw. 

de seconde classe. . 
de troisième classe. 

39. Pour subvenir aux retraites qui seront 
accoidies anx ingénieurs hoUaudais, le fonds 
général de retraite Jos ingénieurs des ponts- 
et-chaussées sera augmenté de qix-^cpt mUle 
francs, qui seront . a cet effet, mis a la iu- 



Zuyderzée, 
Bouches-de4a«l|eitte, 
Yssel-Supérieor. 

Deuxième suas-dm»ion. 

JkMHto-de-l'Yssel, 
fris», 

Éms-Occidental; 
Ëms-OrientpL 
x0. Les deos inspecteurs généma dn wa- 

ter^draedt actuellem ent en fondions recevront 
le titre et le traitement d'inspecteurs géné- 
ininx dnoerps impérial des ponts-et-chaiissées, 
«t ils rempfiront les foneûons dinsnecteurs 
divisionnaires, dinonn dans unesons^ivision. 

' ig. Il y aura un ingénieur en chef par dé- 
partement. Ces inaànieurs seront choisis par- 

nd les iiupecleiinlttwateritraejlt, etnonaés irau», . - ^'^y-rr- 

nous Stf k rapport de notn qdnisM de position de notre ip«|'«trede 
(îiléi«eur. " dantdu-nenf ans,adaterdm"|anfwr Wï. 



S 

4 
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30. Uq fonds de quatre mille francs iCn 
é|;aiMneiit mis à la dupo&iiioa do notre Mi* 
MMre de l'intérâiir, pour tubwoir aux pre- 
■ièrei retraites à aceerder au tambwimm 
hollandais , à dater du t** janvier iSïz. Cette 
char{,'e, conforoaénipnt à l'article 56 du décret 
du 7 fructidor an la» s'életodra suocoaeivo- 
nent par le dérès ilw iaidividiii qoi mrattt 
obtenu (les rotrailos sur ces fonds. 

31. ïoutef les dispoùtioiu du titre Xi du 
décret i'orpaÎNlioii 4t frgetidêrAti t% êamt 

applicables aux employés des Iwreaux du 
maitre des requèle-s, et, en conséquence, il 
flm yrtievé annudlemeot, fmdaaÊ dix*iieuf 
ans, sur frais de bureau, une somme de 
Irois BiiUe francs, pour former le premier 
fonds de rclrnilc, dont le versement et l'cra- 
|)loi se frront roni'orraémcnt à l'article 7 1 du 
déttel d orgauisation de fructidor aa sa. 



M ni AU a MMins 1810. AïK 

à compter du jour de la publication du pré- 
sent décret, être stipulés qu'en francs, con- 
formément à la loi du 17 floréal an 7, qui 
wra publiée dans la ci-deTant Lignrie, ainsi 
que toutes les lois, arrêtés, décisions et décrets 
relatifs à la comptabilité en francs et au sys- 
tème monétaire de Tempire, dont les disposi- 
tiou sont dédariei applieabletauxdéparte- 
niens de Gcnettllontenotte et des Apennins. 

5. Kn coDiéqimee dea diapositioM de Ter* 
Hele iirêcédeat, il est enjoint tn «uteritii 

administratives et judiciaires de ne reconnaî- 
tre^ i l'avenir aucun compte ni stipulation 



^ 1 V •; M nii iHi'i. — T.plirti d.- rr<'illiin dtt 
(i<-|M)is lie iiicBUicilc lie* département tic l'Aroo 

cl le l< U}le. (4, Bail. 3a« et }af , n** 6itS 



|5 noviMsae i(to. — Décret conlcaiM 
fatut h* eieiiMte* dan* les défarteniees 
de CWaci , 4e HwnieMUje m 4*» Apeaaiaf. 
U,IleU.3s7,a*Sio9.) 

Art. 1*'. A compter du jour deb puliHei* 
tion du présent décret, les monuies génoises 
ci-après désignées seront reçues et données 
m paieiiieiit tljiis les départemens de Gènes, 
Montenotte et des Apennins, tant dans les 
eeifses publiques que dans m tnuMièlioaK 
favlianèM», an {Mis Méniu, anvoit : 

La uàoe de 4 deniers '. . ; " 

ukm de 8 douiers a 

La parpaïole simple (2 sous de Gènes.) 6 
La parpaïole double (4 sous de Gênes.) la 

ta pièce de 5 sous iS 

Jdtm (le C> snus S déniera ao 

Idem de 10 &ous. ..........3o 

La Krelta veccbia 70 

ta liretia doppia teedii^ s ' 40 

a. Les monnaies d'or et d'arjjent de Gê- 
nes continueront à être données et reçues 
m paiement dans les départaaaaaa ei-dessus 
déai^nés, à raison d'une livre 4 sou; de (jénes 
pov I kanc, conformément au décret du 
ao septembre r8o5. 

X Les monnaies désignées en l'aaliale t*' , 
et (oude autce monnaie oe cuivre et de billon 
de l'eaiMt e , m pourront être do— tw et re- 
foeaqnà découvert, et seulement pour Vap- 
pmnC de la pièce de 5 francs , conforaaément 
» Mlce décret d« tS ae4t 1810. 

\. Les cn!;agemens, de quelque anti if e 
qu'ils puissent être, ae pourront égaleamt, 



une différence entre la 
courante et celle dite abusive. Les co ntmja , 
oblif^ations, quittances ou autres actesl|fMlfb 
r;ii(>nt ainsi exprimés, en contravention lia 
présente disposition , seront censés faits <Mt 
devront Itrt ao^iUéa «D espèces dwat k 
oonn- est autorisé dana le 1 



6. Les monnaies étrangères ne sérimt pbis 
adntsea dam les'eiîsses ftuMiques et if ne 

{ courra y tMre reçu et donne i n paiement que 
es monnaies de l'empire, les monnaies gé- 
noises, an tana fiié par le présent dccrt-t , et 
celles du royaume (rilalie, eonform^peut à 
noire décret du 34 janvier 1807. 

7. Notre grand- juge, ministre de la justice, 

et notre miriisire des finances et du Trésor 
Sfaret* ^'^^ '^^^'^b'^^ '^^ rcxécutipndu prései^t 



i5 HoraiMaK 1810. — Décret ^ai vi^e U 1 

de recouvrement des diolls ^mdioi «nr les 
rë]ii«r«r«, fcrmieri , recevears, et «uires pré- 
fto*(t> 3i la recelte de ecs droite. (4t BulL âaj, 
»• 6110.) 

yoj décret de «6 «a»fSVaae tStl. 

vu l(îî articles iï3 et i36 du décret 

du 17 mai 180^, contenant réglemens pour 
les ociroia mumdpanx et de bienBuaaiioa. 

Vu pareillement les artidea 9<i63 «070 
du Code Napoléon , etc. 

Art. i**. te wmsnmÊmH daa droite d'ee- 

troi sera poursuivi par voie de contrainte et 
par corps , contre tous régisseurs , fermiers, 
receveui-s et autrea préposa i la recette dei* 

dits droits. 

2. Les contraintes seront déocraécfi MI le 
receveur municipal , visées per le BMire, et 
rendues exécutoires par le juge-de-paix du 
caolou où est située la commune : elles seront 
signiGées à la requête du maire, et exécutées 
conforméoMOt au tilre XV du Uvre V de la 
I** parde du Goda de profadure civile. 

3. Notre grand-juge, raiaiBlradeli jostiee, 
et notre ministre des finanr«s , i 

' dellasécation éa. présent décret. 
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i5 RoviKBHB itio. — Jogement reodo, par 
- conlumace , par le premier conseil de guerre 
permanent de la lô"^ division militaire , séant i 
département du Nord, contre le sieur 
râsin, ge'néral de brigade, l'un des 
lu d« 1* L^oa«d*Binaeur, accusé 
Umlé à r«Mcaii. «, BaQ. 3)4 1 
6aio.) 



i5 aovàusRB 1810. 



la séance ayant été ouverte , le président 
a fiiit apporter et déposer devant lui , sur le 
bureau, un exemplaire de la loi du i3 bru- 
maire 4« Vux 5 et de celle du 4 (hictidor de 
la mêoe année , et a donandé eamile an 
l apporteur la lecture du procès-vailial d%l* 
formation , et de toutes les pièeeif tant à 
charee qu'à décharge,envennM9enié,annMiiT 
bre de vingt-trois. 

Celte lecture terminée, le président a or» 
donné à M. le rapportanr de faire son rap- 
port , et de donner «et conchaiona, lequel 
ayant été ouï , 

Le eonaeil dâibérant à hnia cks, seule- 
ment en présence de M. le procureur général 
impérial, le président a posé la question, 
ainsi qu'il sut: 

Le sieur Sarranii (Jean), général de bri- 
nde, l'un des commandans de la L^gion- 
ononneur , accusé d'avoir déMrté à Teni»* 
nemi, est*îl coupable? 

Les voix recueillies , en commen^nt par 



Cejourd'hui i5 du mois de novembre 1810, 
le premier conseil de guerre permanent de la 
sO* division militaire , séant à Lille, départe- 
ment du Nord , créé en vertu de la loi du 
x3 brumaire an 5 , composé , conformément 
àeette loi, à celle du 4 fructidor de la même 
année j additionnelle, et au déci«t du 16 fé* 
w^HM Vm X807 , de MM. Girard dit Tieux, 
général de brigade, grand officier de la Lo- 
gion-d'Uonneur , baron de l'empire, com- 
mandant le département du Pas «de -Calais, 
président; T.nbure, général de brindot l'un 
des comniau Jans de la Légion - aTOMWenr, 
commaniiuil le département du Nord; Por- 

xeL général de brigade, officier de la Légion- . , ., - . 

d*HOnneor, baran de renpire, commandant le grade infibieur, le pr^^ 

le département de la Lys; Trip, rommatideur 
de l'ordre de l'Union et commandeur de l'ordre 
d'Annebrock , colonel du i4* de cuirassiers; 
ChevUlet, membre de la Légion-d'Honueur, 
dief de bataillon , commandant la compagnie 
de réserve du département du Nora; Le- 
moine, capitaine; Gauthier, membre de la 
Lègiinéd*Monneur, capitaine; 

M. Jean Genin, membre de la Léjjiou- 
d'Honneur, chef de bataillon, faisant le^ fonc- 
tions de rapport eor, et M. Dnpetit , membre 
de la Légion-d'Honneur, faisant les fonctions 
de procureur général impérial; tous nommés 
par M. le général de division Olivier, grand- 
officier de la L^ion- d'Honneur, baron de 
l'empire, chevaUer de la C^^ironne-de-Fcr, 
commandant cette divi i n : issislés du sieur 
P. (Siamballu» g;reCfier, nommé par le rap- 
porteur; 

LesqutiSf aux termes des articles 7 et S de 
la néoM loi, ne sont parens ou alliés, ni en^ 
■ m enz« ni dn prévenu , au degré prohibé 
farlnloL 

Le conseil , convoqué par rordra du com- 
mandant, d'après les ordres de son exedlenee 
le ministre de la guerre, du 1 5 septembre 
dernier, à qui sa majesté l'Empereur et Roi 
avait ordonné de faire juger par oontnmace 
le généra! de brigade Sarrazin , pour dé- 
sertion à l'ennemi, s'est réuni dans une des , -, . ■ . . . -l 1 • 
saUesduciMlevantcouventdeSaint.François . " i". Tout jugement du tnbunal cn- 
lieu ordinaire des séanoes. i l'effet de juger, « ""n«>. correcUonncl ou de poUce poruni 
par contamace, ksîeur Saneiin (Jean)rn^ - condamnaUon a une peu» quelconque, 
au bourg de Saint-Silveslre, canton de Penne, • prononeera «n mtane tampa.an ProUdu 
département de Lot-et-Garonne , le i5 aoiit " Gouvernement, rambonrinMat «« m 
1770, général de brigade, IW des comman- " auxquels la Munnite et la oondamnatMD 
dans de la Légion- d'Henneur, accaié d'avoir " " 
déserté à l'ennemi. Le conseil charge M. le président de ren- 



son opinion le dernier, le conseil de guerre 
permanent déclare à l'unanimité que le sieur 
Sarrazin (Jean) est oOttpalile. 

Sur quoi M. le procureur général impérial 
a fait son réquisitoire pour l'application de 
la peine. 

Les voix recueillies de nouveau dans la 
forme indiquée ei-dessus, le coaseil de guerre 
condamne par contumace ledit sieur Sarrazin 
k la peine de mort, oonfonnément aux arti- 
des x" et 9 de la loi dnax bronuire an 5, 
ainsi conçus : 

« Art. (*'. Tout militaire ou antre indi- 
* vidu attaché à l'armée et à sa suite qui 

u passera à l'ennemi sans une autorisaluUI 
« par écrit des chefs sera puni de mort. 

•< a. Sera réputé déserteur à l'ennemi, et 
« comme tel puni de mort, tout militaire ou 
« antre individu attaché à l'armée et à sa 
« suite qui, sans ordre ou permission par 
« écrit ne son supérieur, aura franchi les 
« liantes fixées par le commandant de la 
« troupe dont il bit partie, sur les côtés 
« par lesc|uels on pounait coflHttuniqner à 

l'ennemi. » 

Le conseil condamne en outre ledit sienr 
Sarrazin aux frais du procès, conformément 
à l'article i*' de la loi du 18 germinal an 7, 



I 
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MWCtlIBlfBRT IHPiAlAI» ^ 

dre exécutoire la liquidation desdits frais , 
laquelle «uni lieu à la diligence de M. le 
npporlear; 

OrdoDoe en outre l'impression , l'afficbe et 
b dislribution du prêtent jucement, au nom» 
bM de quatre oeatt «seaiplMree; ' 

Oidoonade plus qu'il sera envoyé, duu 
k» «Ittab pmcrite Tpu l'article 3g de la loi 
pvédtée dtt t3 brumaire, à la diligeiiois du 

président et à celle du rapporteiir. une expé- 
dition , tant au ministre de la guerre, qu'au 
gàaéral conuBandant la division, et au gé- 
néral commwadanl en cheC la camp deBoiip 
logne. 

Fait, clos et jugé tans désemparer, en 
séance publique, à Lille, lo.sjour, mois et an 
-' que desaus, et les membres du conseil ont 
ai|oé, avee le rapporteur et le greffier, h 
■UBOte du jmeuMat. 

Signé : Lemoinc, capitaine ; Gauthier, 
capitaine; ChevUlet, chef de bataillon; 
A. D. colonel ; le général baron 
rfc Borrel; le général de brigade Lahure; 
Gtnin, rapporteur; le baron d'empire 
Girard m Vktm» uréaidtBt; P. Ctmm- 
bain. 

Lecture faite du présent jugement, en 
«éanee publique, sur le réquisitoire du cbef de 
bataOlon, rapporteur, ensuite de la condam- 
nation à mort du général de brigade Sarrazin, 
l'undes commandansdclaLégioH-d'Honneur; 
le président, vu l'extrait des registres dea 
déUbérdtioos du Gouverneoieiit de la lUmi- 
blique, en date du a 4 Tentotean t«* aum 
conçu : La qualité de membre de la Légion- 
dHonneur se perdra par les mêmes causes 
que edies qui font perdre la qualité de el* 
toyen français, d'après l'article 4 de la cons- 
titution , a prononcé la formule suivante : 
L'ex>cénéffal Sarrazin a maniiué i Tbonneur, 
Je diâaue* au nom de la Légua, qu'il a oeiaé 
d'auétiUBMBibre. 

Fait et eh» comnM denot, à Lilk, les 
jour, mois et an que dctras. 

Signé : Gautier, capitaine; Lemoine , 
capitaine; ChtvilUt, chef de bataillon; 

D, Trip, eolond; le général baron 
de Boret; le général de bnçadc T^ahurt; 
Genin, rapporteur; le général baron 
d'empire Girard dit Vmm, (téaidanti 
P. dutmluUH, 



ii «oTtaaat itio. — Décnls conUiual facevtt 
dPlMtiUKioa pttbUqae des. sœan hofpilalièces 

allaehéas & l'hôpilal Sainl'Jacques de Beu|i- 
fom , aux hotpicei d'Ail:, de Lr&sinef , d'Rn- 
ghein, de Poligny, de Sainl-GhiiUin , de Soi- 
gnics, de ficulx, Haulcage; des «aurs nuicct 



hV l5 AV l8 «OVniBK* 1^10. ni^jf 

de Mons cl de Letiinet, et des paavcttaeMea 
noiret de Mons et de Leuinei , et des paanei 
•sors de Mont, diocèse de "ToariMy; éê» 
rcnCetaMS d'Aant», de la poiwi* de Brages, 
dtactie de Gaad; d« ta lHeke dt G|nd et da 
Lcaetdcs tœurt Auguitines deTurnhout, des 
hetpftalitrct aliachées i l'Holel-Dieu de Tre- 
gaier, diocè«e ds Ssinl-fifieuc ; de Tonnerre, 
diocèse de Troyes ^ de Rennes, de Fougères 
el de Vitré , diocèse de Rennes ; de Malines, 
de Uère, de Bavière, de la ville de UAp, 
de La Beehfllit, de La BedbtfMcaah, «e* . 
cèse d'Angnalême ; de l'Hâlel - Dien de La> 
ferlë-Bemsrd , diocèse du Msns ; de l'Hâlel- 
Dieo de Laon, diocèse de Soisions ; de l'Hâ- 
tel-Dieu de Laanion, diocèse de Saint-Brieuc^ 
des sœnrs Angasiioes d'Herenslhalt , de Géel , 
de Bruxelles, dJoeète de Haliaes; de Saiot- 
Jean de Bragas, diocèse de Gand ; d'Araay- 
•■r- Anaux, diocèse da Dijon, de la tiU* 
d* Arles; de t'hotpîee des invaBdcs d'Argei* 
lan, diocèse de Sfti ; de PHiîtel-Dîeu d'An- 
^oulème et de l'hdpital général de cette ville t 
de l'hospice Saint-Charles d'Angers ; des hos- 
pitalières Au^astines de ViUorde, d'Aire, de 
Saint- Jean d'Arras, de la HaUdrerie de Ben- 
logea, de i'Mpilal de Saisi - Laois de Caea , 
da U ville de Griab, da rMpItd de ttagiiy, 
diocèse d'AaIan ; de Hootreuil, de l'Hdtel- 
Dieu de Quimper el Carhaiz , diocèse de 
Qaimper; de la Msladrerie de Sainl-Omer cl 
des hospiialièrei de eeUe ville, et apprabatioa 
de leurs sUluls. BuU. 9)S, a** f)lS» 
63i4 el 6îiS.) ____ 



i5 50VII1BBB i8io. — D«-crels qaî eutoïtonl 
racceptalioo de dons et legs faite au paavNi 
et hospices deTalognes, Nanci, Saint- Ja- 

aien , Bonnefoî, Mamei s, Nîmes, Mornioi- 
ron, Saint -Amand, B.irdcaux, Saint-Philî- 
bert-du-Ponl-Charraull el Avignon. (4, Bull. 
337, d"' 6x95 à 63o5 , et Bull. 338, a** 63a} 
etC3a4.) 



18 MOVBiiBRE 1810. — Décret relatif ans asso- 
ciations de la nature des tontines qui oal ciiild 
è Paris cl daas les autres villes de FcaecOf at 
i«r lesqaelles il n*a poial M slataë par iw 

décrets prëeédens. (î, Bull. 3a7, n" 61 11.) 

f^ojr. avis da Conseil -d'Eut da i*' Ayui 
ite^. 

N sur le rapport de notre nduMra 

du Trésor public, cxpositif qu'il résulte de 
notre décret du t" avril 1809, appcobatif 
de l'avis de notre Oonaeil^Etat du «5 mm 
précédent : i* qu'aucune association de U 
nature des tontines ne peut être établie sans 
notre autortaatkn apéciale ; i« qu'à l'égard 
de toutee les anocialiona de cette nature qui 
existeraient ïam autorisation légale, il est ur- 
geni de suppléer à ce crti'on aurait dû faire 
dans le princi^, et de leur donner un modo 
d'administration qui cafane tonte iwnddluda 
de la part des actionnaires, soit par le choix 
d'administrateurs faits pour réunir toute 
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leur eoo6uice» soit par la ré|;ularUé et la 
publidté des comptes ; 

Que, par noire décret imjwrial du même 
iour 1*' avril 1S09, nous avons pourvu à 
nkdminUlraiion de la tonthM connue sou» le 
nom de Caifse d'Epargne OU d» Lafgrge; 

Qoa, par notre décret du 9 février 1810 , 
|M>us avons également ordonne des mesures 
poiur Tadminutralion de la toatme dite du 
Pacte Social; 

Qu'enfin, par notre décret du 11 m tolire 
(810, DQUS avpas pir^serit de semblables 
nutiim pour U eusse diu du Bafhyé» et' 
||k Artisans ,- 

Qu'il reste à statuer sur les autres asso- 
nin^ffl»» tootinières qui existent dans notre 
bWM viUe de Paris et dans les autres villes 
4e notre empire; 

Voulant régler l'exécution de notre décret 
di4 i«r avril 1809 , afin d'assurer la tranquil- 
lité de cens dfi nos sujets qui wnt intéresséi 
iluis ces sortes d'ctablissemens; 

^otre Coa8«il d£ut entendu, 

How vmm èscréli «t à/Mum ce qm 



, — 18 NOVEMBRE ï8lO. 

Statué par nous délùuiivepi«Bt,sur le niv|M»t 
de notre ministre de nntérleur. 

4. Nos ministres de l'intérieur, du Trésor 
rabtteetde la nolice léoérale. sont duirgés 
de rexéciit^ du (icéniat déciet. 



▲rl. II*. Neire ninistre de VintMenr wui 

fera un rapport sur chacun desétablissemens 
qui , sous les noms de tontines , caisses et au- 
tres dénominations , ont existé dan» notre 
bqiuie ville de Paris et dans les autres villes 
a» notre empire , qui ne sont point liquidés , 
et qui, sous i'admiuistration d'un ou plusieurs 
edmiiditrateurs ou directeurs , avaient pour 
tef derim^ des fonds fournis par des acoon- 
naires, de les placer en rente sur l'Etat, en 
immeubles, et prêts ou autres opérations, et 
de répartir entre les actionnaires ou associés 
(Ici intérêts et revenus fixes et annuels i des 
prime», des acwoissemens et bénéfice» extraoi^ 
dioaires, et des remboursement à des époques 
fixe» on indéterminées, d'après les chances 
<te dèiès et autres eonbinatsons aléatoires. ^ 

a. Notre ministre de l'intérieur fera véri- 
fier et CQOstatar la situation de ces divers éta- 
kliasemens : fl peam susjpendre les directeurs 
et administrateurs en déhcil, Uire ap|)Oser le 
séquestra sur leurs propriétés, et prendre, 
de concert avec notre ministre de la |)oliee 
générale, toute» les mesures nécessaires pour la 
m—iiilîiin des iMIérly des aotionnairas. Il 
réclamera aussi, si be-soin est, le concours de 
notre aunistredu Trésor pubbc, pour (|u'uu 
agÉMdnTi^SVlNrocèdc aux vérifications des 
caisses et comptes desdits étabUspew w i». 

3. Uâus le ras où il serait neeetsaire de 
pewoir à l'.idiuiuislraliou d'un élabiisse- 

Miel« ii saia icovisoircmcui uoiumé« p^i* 
nelieuiiràrtre ife ri«ién«ur , un eu jplusieurs 

roron»ls«3in s f lioi'is daus le corps niunici- 
{imI du bcu de l elablissemeul, eJ, par notre 
■ùoistre du Trésor public, un eaiisier, les- 
qiwU géreront suivant les iosiruciions provi- 
soires qui iour went dennics; il sera ensuite 



it HOTBUias 1810. — Décret conctmuit l«t 
prfliMW, fonte», cac«clère« el autres ustcntitei 
d*iinpriin«fj«, qui, à dater du i"'' i»Bmr 
181I t te tmtttvtrODt en la pouession d'îndîfi" 
du» MU brevelét. Ui Baii* 6tia<) 

H« vu les articles 3 , 5 et 6 de 

noire décret du 5 février 18x0, portantrégle- 
ment sur l'imprimerie et la libiiirie ; 

Considérant que la réduction et la fixation 
du nombre des imprimeurs laisseront néces* 
saireraent des presses, fontes, caractères on 

autres ustensiles d'imprimerie t n la possession 
de plusieurs individus non brevetés, ouieront 
passer ces objets en d'autres mains, et quil 
importe d'eu connaître les détenteurs et 
Tusa^e (|u ik se proposent d'eu faire ; 
Votre (OoMaa-dltat entendu , 

iNous afena déccéléel décr^one ce qui 

suit : 

Art. 1". A dater du 1" janvier 181 1 , ceux 
de nos sujets qui cesseront d*exercer la pro- 
fession d'imprimeur, et généralement tous 
ceux qui, n'exerçant pas ladite profession, se 
trouveront propriétaires, possesseurs ou dé- 
tenteurs de oresses , fontes , caractères ou au- 
tres nstenaifes d'imprimerie , devront, dans 
le délai d'un mois, faire la déclaration desdits 
objet», dans le département de la Seine, au 
préfet de police, et dans 1« autres dépàle* 
mens , au préfet. 

Sont «jLceptées decelte disposition les prcf» 
ses à cjrlindra servant i tirer des copies. 

». Le préfet de polict^ à Paris , et les ni é- 
fots des dépertemeos, transmettront lesdites 
déclarations à notre conseiller d*Elat dire^ 
teur général de l'imprimerie et de la librai- 
rie, avec leur avis sur les demandes d'être 
autorisé i conserver lesdites presses et usten- 
siles pour continuer d'en Mre us^p, qui 
pounoat être jouîtes aux, déclaralioni. 

3. Netfe directeur général de KmprjnMfia 
et de la librairie rendra comptedutoutà nos 
ministres de l'intérieur el de la police, sur le 
rapport desquels il sera statué jmr nous. 

4. Sont sujet» aux dispositions de l'arU x** 
ilu présent décret, lesimagers, domînotiers 
et tapissiers. 

5. Les contravention» au présent décret se- 
ront punies d'eraprisonnemtnl de six jours 
à six, mois, et eouslalée» et poursuivie» con- 
formément au\ disposition» de la section XI 
du litre TU du décret du 5 férrier iSto. 
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6, Notre grand-ju^e, ministre delà jatlioe^ 
fH nos ministres de 1 intérieur et de la police 
cinènle, sont clmrç^és de l'exécution du pré- 
décret. 



il aOTSBWB 1810. — Décret sur les reciifîca- 
è Mrc im le uMean des trrfounaax 



dt coni]q«re« joiiit an décret d|i 6 oc|<^ii« 
▲it. I*'. Usera fait au tableau joint à notre 
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bniunni de commeree» les reelificattona co«» 

tenues dans l'état jcHnt à Botre présent décret. 

2. Le tribunal de commerce de Belvès, dé- 
partement de la Dordogne, institué par noVe ' 
décret du 6 pctobre est supprimé. 

a. Le canton de Kue est placé dans le res- 
tut du tribuQal àt commercii d'Ahbeville. 

4. Le tribunal de commerce d'Amiens scf» 
composé #UQ président , quatre juges et qua- 
tre siippléans. 

5. Notre grand-juge, ministarede la Justi^, 
eit H»H|é d^rexeeimon dr --' " ■■* * 



JEtol 40« M0ùl^«aU^ à faire dans Je 

joint au décret tfu 



tableau des tribufiàux de commercf 
6 octobre 1809. 



Cpiifs dCifpel* 




AjUIONlHSSBianS. 



Bonches-da- 
Rbôar • • • 



Ais. . . . 

MactSgaes. 
Maneîlle. 




Ais. 



Ta». 



Dragsigiuii. 
Fréjos . . . 
I Salal-Tispez. 



BraxcUu. 



Lys. 



Calvadoc 



Islgay. . 

Condé-aar- 

NoifMU. 
Vire. ... 



Ressort: les cantons d'Aix, Gardanne , 
Lsmbesc , Peyrolles, Tresl , Salon et Berre. 

Rc<;iijrt : Irt cantons de Marli^es et d'Istres. 

Ressort: lef six cantons de Marseille, ceux 
d'Aubagne d« Boqaeraire. 

Le rcMorI de ce tribnaal ne s'^lend qu« 
«or le cantoa de la Golat. 

Ressort i lea cantons de Tarascon , Chileau- 
Rensrd , Ejgwi^rei, 0|r|oa et Saint-Prvy- 

Ressort ; clMom «*AkI«s «t desSiiatea- 
Marics. 

Resaort : \pt cantons de Dragoignan , Lor- 
goes , Aopt, Cow*, CiJUs et Salenf» 
Ressort : les «•<*ÎQ«s de FMjoa cl de 

Faïence. 

Ressort : les coalons de Saial-TIrapeB et de 

Grimaud. 

Ressort: |es canton* de Graïae, Saint-Au- 
ban, CooTsreoules , Vonce, Saiot-YalKcr , 
Bar , cl la cemmnne dc GsMies, Cdsaat parli>, 
du caotcB d*Anlibcs. 

Rencrt: Je canioii dTAirtfliaSt la coamnnf 
de Cao^fi cicepite. 

Ressort: les cantons d*Acdofe , de Bruges 
(!'■'■, a", 3*, 4* et 5* arrondîssemens de jus- 
tices de pais), de Rajs$elède et de Thielt. 

Ressort : les cantons d'Ostende, de Ghialclla 
et Thooxoos (i** «t a* aiicadiisosMins de fm^ 
lices de pais). 

Rcf&ori : les cantoos dc Bafcas* BallccM, 

CaunrionI cl RjCl. 

Ressofl : tes cantons dlsigny d do Tii^ 
vière. * 
Bessori: les eantoos do Condd , Aonay et 

Vassy. 

Ressort : les caatons d« Vire, Beny et Sainf- 
8cfer4 
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ARROMDISSBlfBNS. 



Le ressort de ce Iribiinal ^Vieml sur loul 
rarrondisiemeni , excepté le caoton de Nuits. 
Le ressort de ce IriboMl ac boia« m casloa 

de Nuits. 

IlesforI : les canton; de Mâcon (nord et 
•ad), Ja Clui|>eU»-Gaiiichaj, Clnoft I>>fnyt 
Maloar •! Tiamsytt. 
Rniocl : les cantnat d« Jonanec «I Toar- 

BUf. 

Ressort : les cantons d'Agde el de Florenjac. 
ReMort; les cantons de Bëaiers (i"^' et 3' 
aitandiscemens de justices de paix). Capes- 
tau, Maniait Bëdariaos «1 Saiat-Gerrais» 
▼ftle. 

Hessori: le» cantons da Péijaai, KoajaSf 

Montapiac et Servian. 

Res>uit : les cantons de Montpellier (3' ar- 
rondisjentent de justice de pais), Aniane, 
Ca.'tries, rJarel , GaD{;es, Lunel-ia- Ville , les 
Mateiles , JUavguîo, Saiat-Marlin-da-Loadres. 

Ress«»rlt les eaatooa de Calte, FnnligBaa 
el Hèia. 

Ressort: les cantons de Clennont, et Gi- 

£>nac. 

licssorl : les cantons de Loricve , Lunas et 
(Uylar. 

Ressort : Ie5 cantons d'AUîs, Sainl-Ani> 
bruix, Larjac, Genalhae, Sdat-Mtctiiuda- 
Valci^iaes el Tauaobre. 
Sesiort ! les cantons d'Andnse, Saint- Jean- 

du- Gard el Lédi^inan. 

Ressort : les canlODs de Paimjiol, Ploinba 
el Laavollon. 

RcMort : les cantons de Q,uinlin , Floeuc et 
Munconlour. 

RasMtrt : les cantons de Saint-BHeac (nord 
et sad), ChtleanUadreu, Laoïbale el Pleaenf. 

Ressort : les cantons de Billoni( Saial'Diaai 
Vie-sur- Allier et Verlaison. 

Ressort : les quatre cantons de Clermont et 
ceux de Saint- Amand-Talende , Boarg-Laïc 
tir . HeracBl, P«at-aar- Allier, Hodieinrt et 
Vayra. 

Ressort: les caattms de Dieppe, Bacque- 
vilie , Belleaeomlifo , Loagaetluât OflîranviJle 
et Toret. 

Ressort : les cantons d'Eu et d'Envermeu. 



Ressort : les cantons de Fe'camp , Goderville 
el Criquelot-lâsnevai. 

Aessect s les caaleas du Havre, d'Iafooiille, 
MonlMlficrs, Ssint-Romain , BeAec et Lille* ) 

bonne. 

Rrssort : les cantons de Saint-Vallery, Cany, 
Fontaine-le-Duii , Ourvillc et Valmont. 

Ressort: les canioos d'Yvetot, (^adebec, 
Faatllla, DoadeHlIe el Tcrnile. . 
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iS «OTiWBFii iSio. — Dccrel cuMciumI vi'^t- 
■ÎMlion du corps impérial des inecnieurs de* 
nhM. (4 • Bail. 34o, n* S34S.) 

/'"y. décrets du i3 uàtMmmM tttoi d* 

5 AVAII. 1 8l I. 

TiTM I". Coaipo«itioB da corps Impérial dei 
ÎBfialettn des ninet. 

Alt. I*'. Le corps impérial des iagénieurs 
des miDes sendinié en gndei dek BuiÎAn 
suivante : 

Inspecteurs généraux, inspecteurs division» 
naires, ingénieurs en dief , iogéDÎeun <iidi* 
naires , aspirans , élèves. 

a. Il y aura dès à présent trois inspecteurs 
généraux, cinq inspecteurs divisionnaires, 
quinze ingénieurs en chef , trente ingénieurs 
ordiMiniidna^ixaiis, vingt'cinq élèves (i). 

3. Le Boubre des ingénican en dief et or- 
dinaires pourra être augmenté successivement 
et dans la proportion des besoins du service, 
sur le rapport de notre ministre de l'intérieur. 

4. Les ingrnipnrs en chef, les ingénieurs 
Ordinaires et les élevés seront divisés en deux 

Deux cinquièmes appartiendront à la pre* 
aièreeUttse, et trois cinquièmes à la seconde. 

5. Lorsque le besoin du sernoe exigera 

quedes ingénieurs en chef de première classe, 
poiurdes cas spéciaux, aient sous leurs ordres 
un ou plosieors ingénieurs en chef, ils preu- 
dront, pendant la durée de ces fonctions, le 
titre JPtngMtun en chef directeurs. 

6. A la première or^nisation, et pour 
cette fois seulement, notre ministre de l'inté- 
rieur pourra admettre quatre élèves, pris 
dans lesdépartemens réunis, sansqu'ilssoient 
tenus de justifier de leur cours d'études à 
l'école poiTterhniqne. 

Tout» fois ils subiront nn cxnmen devant 



t3| 



les inspecteurs généraux des mines, et devront 
en obtenir nn certifiett de capeehé. 

7. Les doux inspeclciirs particuliers des 
carrières sous Paris, et l'ingénieur, géom^re 
en dwf employé aux travaux de oeicnrrières, 

seront ronsi Irrés comme faÎMiit partie du 
corp'* impérial des mines. 
Lrs grades leur seront assignés paf notre 

ministre de l'intérieur. 

Ils continueront d'élre payés par la ville 
de Paris. 

8. A l'avenir, le remplacement de ces in- 
génieurs, ainsi que celui de l'inspecteur gé- 
néral des carrières, actoénement ingénieur 
en chef des mines, s'opérera par dei individus 

du corps injjxiial îles mines. 
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TmB 11. De* ia^Mtws^ 

4 I*'. Al swwAwsf A AsiMnct db» 

9. Le territoire de Tempire français for* 
mcra douze divisions sous le rapport du ser- 
vice des mines, minières et carrières, oon- 
nmiénient au tableau annexé an présent dé- 
crct. 

TO. Les ingénieurs en chef de première et 
de deuxième classe seront répartit dans les 
départemens, d'aprèsdes états de distribuiioa 
et de èlaiuification qui nous seront préseutés 
par notre ministre de l'intérieur, Sur la pro- 
position du directeur général 

I r . Les trois inspecteurs généraux tout ré» 
sidansà Paris; ils pourront, néanmoins, être 
chargés d'inspections extraordinaires sur les 
points qui leur seront désignés par notr* mi- 
nistre de l'intérieur, d'après l'avis du diroc- 
teur général. 

X2. Les inspecteurs divisionnaires seront 
employés aux tournées ou missions proposées 
par le directeur général, et approuvées par 
notre ministre de l'intérieur: les époques 
auxquelles ils devront venir à Paris, pour en 
rendre compte, seront déterminées. 

13. Les ingénieurs en chef et ordinaires des 
deux classes résideront dans les lieux qui se- 
ront ultérieurement déterminés par notre 
ministre de l'inlerieur. 

1 4. Les élèves résident dans les écoles d'ap- 
plication, sauf les missions relatives à leur 
instruction et le service extraordinaire au- 
quel ils pourraient être monenlanéoient ap> 
pelés. . 

} n. Fondions des ïngénïeun dieC 



15. Les ingénieurs en chef des mines sont 
sous les ordres du directeur gé aérai pour 
l'exécution des lois et ré|lemens sur le fiût 
des mines, minières, camères, et de* niinii 
désignées dans l'article 73 de la lot du oc 
avril 18 10, et pour l'exécution de toutes les 
mesures présentes par notre ministre de l'in- 
térieiv. 

16. Ils rendent compte aux préfets des 
travaux relatifs aux exploitations, reçoivent 
et exécutent leui-s ordres dans tous les cas où 
la loi exige l'intenrentîon de l'autorité admi- 
nistrative. Ils leur donnent les renseigne- 
mens que ces fonctionnaires leur demandent, 
et tous ceux qu'il serait utile de leur fiuie 
connaître pour l'avanoementdeaarliflaanaoàs 
de l'industrie et du commerce. 

1 7. Ils correspondent avec le direetmr cé> 
néral , avae les antoiïtéa constituées de leur 
arrondissement et avec las ingénimin ordi* 

naires. 



(i) roj. décret da 5 anil 1811. 
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18. Ils dénoncent au direcleur gtnéral, 
aux prérets, aux procuMuM généraux et im- 
périaux, les infractions aux lois Jes exploita- 
tions ou entreprises îlltcitps, et les travauîi 
qui compromettraient la sûreté ^ml^lique , 
Ott les esploitatiODi qai, par la diminution 
tatetu&vtéa prddaitt, ou par la ceMadm 
absolue des travaux, donneraient de» craintes 
pour les besoins de la consommation. 

19. Ib MToat tenut de faire des tournées 
aux époques et de (a manière qui seroD^ ré- 

S;lées par le dirrcleur générait inspecter 
es travaux et surveiller l«»<niâbq^peuvént 
întéreaier le aerrice. 

a«. fb M feront rendre compte in résul- 
tats de la surveiDance exercée par le* ingé- 
nieurs ordinaires sur toutes les exploitatiom 
êt leur arrondissement. 

nx. lU pourront consulter les plans de ton- 
les 1â concessions anciennes de mines ^ qui 
doivent être déposés dans les préfectures; ils 
ta prendront aie» copies qui resteront dans 
lent ftoreavx, ainsi que des nfîmitet de tou 
les plans et cartes relatifs aux concessions 
nouvelles qui auront été demandées ou obte« 
mes. 

ad. Hs veilleront a ce qqe les concesibn^ 
naires remplissent les conditions que la loi 
leur impose. 

a3. Ils donnent leur avis motivé, à la suite 
âe PâvisoB des rapports des ingénieun ordi- 
adsM, sur les demandes en concession ou 
fcmîssion, renouvellement de concessions 
ouperuasions, sur les questions d'arts et de 
sciences, et sur tous les objets contentieux 
pour lesquets ils seront consultés par les an- 
torités compétentes. 

34. Ils proposeront aux préfeu, et ils adres- 
•«pont m dîrectenr général les projets d'affi* 
efaes et les condhienï dn cahier des charges 
pour toutes les oeocesnena de mioes, et poor 
celles des osiaes Hmg a bet fW tutâÊ yl éê 
l»M'dsitavf>H r9tO( . _ 

9^. Ito nif V eflle Mulî ^t4^>^É^iÊitiflMKfÊH 
ordinaires , l'fxéfatiotf dflr alesares qni se- 
ront prises •» verlV è»ûtimée nos nrioit> 
très de rinlériear et dei finanoéi, pMr li 
rentrée des sommes provenant soit des rede- 
vances lises et pnmoriienneiies, soit de» abon* 
■M» aMlHnrMBrlcMMPas It lli 
éttiteflVlM itroi 

{(énieurtMBBriM^ éwiMl Maptir kl 
féactioMi 



i m. Poaclii 



«7. Leai 



«cM. 

Ils reçoivent immédiatement les ordrat det 

préfots, lorsqu'il n'y a point d'ingénieur en 
chef emptojé dans leor «ntmdissemcnt, on 
dam 1m CM d'urienee; 



28. Ils i)c pourront jamais s'éloigner, sans 
aotorisïtion ; de rarrondissemenf dé leurs ex- 
ptoitaâons, ils visiteront, an moins une fois 
par an, chacune des exploitations qui y exis» 
fent; ili élimineront soigneusement les tra- 
vaux souterrains, et observeront prltfcidafe- 
mcntjtout ce qui pourrait eomprooieltrelVnia- 

fenrr dcrcnx déjà fnîfs , cf rcndfC leS tTaVIÉtOC 
ultérieurs impossibles ou plus di^dles. 
- »9. Dèaqn une infraction aux loia aera par- 
TenoC/â leur connaissance, ils se rendront 
sur les fieux , et dresseront un j>rocèa-verbal, 

S[u'ils transiniettront iiiiv autontéa COmpélOU" 
év et i l'ingénieur eu chef. 
Ê6. SI tme écptohatfDa est «MdUte dé 

manière à comproniettre la srtreté ptiliRque, 
li conservaliou des travaux intérieurs, la 
sAreté des ouvriers ou celle des habitations à 
aorfoce, ils en feront rapport au pr^et, et 
proposeront les m&f tm de préf enir 1^ éeei^ 
deus qui pourraient en résulter, ou d'y re- 
■tédieri ils donneront a\i» de cea nrocèa-ver- 
Imn» et rapports à l'ingénienreD omI. 

3i. Lorsqu'une exploitation sera restreinte 
ou suspendue , de manière à ne pouvoir plus 
satisfaire au MaiMtt des consomni^eora, ils 
feront leur rapport à ce sujet, pour qu'il soit 
pris des mesures par rautoritè administra- 
tive ou par rantnrmjiMRdalK, MtTaatfCki- 
gence des cas. ^ 

3». Ils ptétiend^Dt les ^ropriélrirai, des 
vices ou défectuosités qu'ils auront remai- 

âués dans leurs mines, usines ou machines; 
s pourront leur proposer des vues d'amélio- 
■atMny et aider ie» directeurs d'établinewana 
de leurs Imnèm eC de leur Mpérieneft 

33. Lorsqu'il y aura une dentando en per- 
sussîen de recherches, concession 00 p«r- 
■iision d'usine, ils feront les recmmaîasancea 
et les opérations nécessaires, soit à la fixa- 
tion des Imiilos, .luit pour se mettre à même 
dn fournir tou>> les renseignemens uécessai- 
tea, pour indiquer le mode général d'exj^i- 
tvtion,et pour régler les conditions qui se» 
ront exigées par l'acte de concession. lU sou- 
mettront leur rapport à l'iugémeur en chef, 
ipA le transmettra au préfet. 

Î4- Après s'être assurés par eux-mêmes de 
l'exactitude des plans qui leur seront soumis 
par les demandeurs en concession ou \tà ex- 
ptoitana de mines, ih y apposeront leur vint. 

S9. Ih diiHmeront an prtfet' les ans qni 
leur seront demandés ssr te qoMtiona de 
d^èvement. 

36. Us recevront des exploitans et des 
HMllves d'usines, par rinlennédiaire des pré- 
fets, Vétat des produits bruts de leur exploi- 
tation aux époques détenninéea par le diree* 
tenr général, odui de la quantité des onvrioii 
de celle des matériaux employés et des maté* 
riaux ouvrée; ils recevront également le plan 
des travaux souterrains faits dans l'année 
préoMeate; ils vUarontlottteteeipièees, et 
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QOUVERMtnBlIT IH»àRIAL. 
Tajoiiteroilt leurs observations , ponr le tout 
par l'ingcpieur en clief, lors de 

M toiirnce. 

37. Dans le cas où une exploitation serait 
délaissée et oft il n'y aorail eu aucun acte ju- 

diciaire con^prv.îtoirc , ils survcilIiTont , sou, 
ks ordres des préfets, la conservation des 
nracliines et ioMniinens, celle des construc- 
tion et travaux souterrains et bAtimens <;pr- 
W«l I Pexploitation êe la mine. Nos cours 
et tribunaux pourront leur confier les mêmes 
fonctions, quand il j aura poorvoî devant 
•ur. 

Les frais nécessaires, par suite de ces actes 
conservatoires, seront à la charge des con- 
cessionnaires , ef ne pourront être payés que 
«ur les valeurs existant dans la uiinc, soit 
en innerai éditait, sohen machines et us- 
tensiles servant à l'exploitation. 

33. Ils dirigent, sous les ordres de l'ingé- 
niinr en oMf, les tnmuK de rcdterdtes, 
ainsi que ceux te miMseiflk^Âttanooinpi» 
Ai Gouvernement. 

39. Ils dirigent et snrTcilknt tous les tra- 
nux concernant l'extraction des tourbes et 
yteMittfaaMnitt dn lerraina. Leurs urojeis 
doivent être Êpfnméê ptf l'iactetenr en 
chef. 

40. Ils visitent les carrières, et àmaeH 

desimtruction.s pour la conduite des travaux, 
sous le rapport de la sûreté et de la salubrité. 

4 1. Toutes les fois qu'ils en seront reqiôfa 
par les autorités compétentes, ils donneront 
fcor tfvte sur les indemnités ou cantionnc- 
Dens réclamés par les propi ii taires des ter- 
vains sous lesquels sont les exploitations, sur 
k dégrèvement ou la remise des impositions 
dos par les expîoitans, sur les contestations 
«evccs entre deux concessionnaires voisins , 
sur la propriété du minerai, et les indemni- 
tés pour préjudice provenant de rexploita- 
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Tirax m. Conseil g^rur^i des Édnci« Minières 

et carrière». 



4n* Ils poitrront se clinri^cr des expertises 
en fait de mines, et concernant les usines dé- 
signées dans rtartiele 73 de la loi dn ai avril 
x8io, lorsque ces expertises auront été or- 
données parles tribunaux ou demandées par 
les parties contendantes. 

43. Ils pourront en outre, avec Fautorisa- 
tion du directeur général, et sur îa demande 
des conoenioiinaires , lever des plans de mi- 
nes, et strfvre des travaux d'exploitation ou 
des conatmclioiii d'usines; mais ils ne pour- 
ront ni verbaliser, ni faire de rapport, ni 
s'immiscer d'une manière quelconque dans 
les affaires judiciaires on administratives 
auxquelles leâditcs exploitaliona donsemant 
lien. 

4 ;. Les inrîcmni(é.s qui leur seront allouées 
pour ce Iravail parUculicr seront payée* de 
gré à gré par les eoucessîonnaires ou exploî* 
lans^o après avoir été taxin d'office par 
les préfets ou tribunaux. 



45. Le conseil général des mines est(»w 
posé des iuspectems généraux résidant à 

Paris, et des iuuprteurs divisionnaires qai 
seront appelés par le directeur général. 

L< s auditeurs y prendront scanee inuné> 
diatement après le direelenr fAnéral : ils j 
auront Toin déAMrativtt senlmMMdaos le* 
affaires où ils auront été rapporteim^«tvnjs 
consultative dans les autres cas. 

Le directeur général pourra y appeler las 
ingénieurs de tout grade qui se trouveront à 
Paris; nais ils n'y aurout que voix consul- 
tative. 

Un secrétaire de ce ceoseil sera nomiaé 
par notre minisire de l'intérieurt swr la pré- 
senta'ion du directeur féaénd; il asm pris 
pai 1111 les ingénieurs. 

Le conseil général est présiuié par le dim- 
teur général. 

Il y aura un vice-président nommé pour 
une année par uolre miniure de l'intérieur , 
sur la présentation du directeur génénliil 
sera pris parmi les inspecteurs généraux : il 
pourra être continué. 

46. Le conseil eénéral donnera son avis: 
Snr les demandes en concession , 
Swr les travaux d'art auxquels il convien- 
dra d*assiiiétir les concessionnaires, comme 
condition (le la concession. 

Sur les reprises des travaux , 
Snr rutilité on les imonvénIUtf des pMrta* 
ges de concession'? , 

Sur le perfectionnement des procédés de 
l'art , 

Et sur tous la antres objets pour lesquels 
il sera jugé utile an service de connaître l'o- 
pinion du conseil. 

Le conseil générai sera nécessairement 
consulté sur les questions conlentieuses qui 
devront être décidées par notre ministre de 
l'intérieur, ou portées au Conseii-d'Etat ; dans 
ce dernier cas, son avis, aignèdi la majoiilë 
des membres, sera joint an rapport qui mmis 
sera soumis sur ces questions. 

47. Lè conseil général s'assemblera une fois 

fiar semaine , et pourra en outre être ossea- 
>lé extraordinairement snr la convocatîoin dn 
directeur général, qui le mettra OB CMlilé 
lorsqu'il le jugera convenable. 

48. Le secrélaim dn eaoMil général ins- 
crira lesdélibéralionssur deux registres , Fun 
pour le conseil , Tantre pour le comité. Le 
procès-verbal des séances sera signé à la 
séance suivante, et présoité au directeur géné- 
ral, pour être par lui visé, kn tÊèlÊe mfH 
a'aiinitpupràid& 

Timt I?. XfMMiaaflM et wa ho s in e n t 

49. Les élèves des mines sont pris panai 
ceux de l'école polytechnique qai auront 
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»l4 COOVHRWEIWENT IMPKUIAL. 

conplété leun études et rempli les condi- 
fkw* corigéei; le directeur eéaeral en propo- 
sera , et notre ministre de l'intérieur en aé« 
tcrmiiiera le nombre chaque année. 

$0. 1m plMW d*^^irans du corps des in- 
génieurs de* mines seront doonéct aux élèves 
de première classe , suhrilt le Tsng qu'ils 
auront aux écoles, en raiiOllda Iflun pro- 
grès et de leur application. 

5t. Irfinqu'il j aura lieu à une ou ]iln- 
sieurs nominations, le premier ou les premiers 
de la première classe seroat choisis, sur la 
pni^ition du directeOP gèliénil, ]p«r BOtrO 
ministre de l'intérieur. 

Sa. Les ingénieort odUnaires mmiI pria 
parmi les aspirans : ilssontnommés par nous, 
sur le rapport du ministre et l'avis du direc- 
leargéneraL 

53. Les in^nieurs en chef sont pris parmi 
les ingénieurs de première classe , sans ex- 
dnion de la seeonaei ils sont nommés par 
nous, sur le rappoirt dn mûmln et l'avifl dn 
directeur généraL 

54. La promotion d'une daaw à l'autre , 
rcbliwmant aux ingénieurs en dieC «t or« 
dinairei , est dite par notre ministre de lin* 
térieur, sur le rapport du directeur général. 

55. Les' itttpecteun divisionnaires seront 
pris parmi les inçinienrs en dief des deux 

classes, et nommes par nous, sur le rapport 
du ministre, d'après l'avis dû directeur gé- 
nénL 

56. Les inspecteurs généraux seront pris 
parmi les inspecteurs divisionnaires et les 
ingénieurs en chef de la iwiiwiMni dasn : 
ils seront nommés par nous, sur le rapport 
du^miuitre et sur l'indication du directeur 

TkTaa V. Tnitemem, Trait de foamitnres et da 
lojm de bureau , fr«ii de loamé*. 

S'f. Les appoint^mens des différens grades 
«t fusses des ingénieurs sont fixée de laan- 
Bièn stuf mie : 



Elève de a* ctaue 8oo 

Elève de i'* 900 

Atpirant t,D4Hi 

lagiiainirs l de a* classe. a,ioo 

«nKaaircs < de 1" 3,o«o 

lagédcars | de 3' 4,50a 

en chef.. ( de 1" . . S,ooo 

Ingénieurs chef diftclann d'en* 1 

éc«k I 

, lagteicur ea chef ayant d'aahes ia- ) G.ooe 

ginienrs da nia* grade sons ses I 

ordres / 

iMpecleora divisionnaires. ....... 8,000 

laspecleor général ia,ooo 



58. Las inqieetenrs généraux en tournée 
racevfmtfidaae francs par jour d'indemnité, 
el dix fraîa |iar peale. 



— l<5 IfOVKMBRB iftlO. 

5g. Les inspecteurs divisionnaires et les 
ingénienn en «M fdsant les fonctions de 

directeur rece^Tont , pour frais de tournée , 
douze francs par jour, et huit francs par 
poste. 

Les ingénieurs en chef, en mission «xtraor- 
dinairahondelearamvdisienMBlpffeeimiit 

douze francs par jow d^ndemiléi et six 
francs par poste. 

Les ingénieurs pour indemnité de lens 
frais de tournée dans les départemens aux« 
quels ils sont attachés , recevront annuelle- 
ment une somme qui sera déterminée \iàr le - 
ministro, sur le rapport du directeur général, 
à la fin de chaque eurabe, en raison des 
tournées effselives dontles inginlean mmat 

justiGé. 

Le ministre r^en provisoirement la quo- 
tité des i<comptes ^ oss ii^énieon devront 

recevoir sur cette indemnité. 

<>o. Lt's frais de bureaux des iosuccteon 
généraux sont fixés à quinze cents francs. 

6t. Les frais de fenr n itnres et de loyers de- 
bureau des ingénieurs en chef et ordinaires 
des deux classes seront réglés par notre mi- 
nistrede l'intérieur, sw le rapport du direc- 
teur général : ils ne pourront, pour aucun 
grade, excéder mille francs, ni être au-dessous 
de quatre cents francs. 

6 a. Les aspirans recevront annuellement 
vne somme die trois cents francs, et les élèves 
de service cent francs pour leur campagne. 

63. Notre ministre de l'intérieur, sur le 
rapport du directeur général, siatnera sur les 
indemnités que les circonstances exigeraient, 
et qui ne sont point déterminées par les ar- 
ticles ci-dessus. 

64. U ne sera alloué aucuns frais aux in- 
lénienn de tout grade qui sorent déplacés 
pour leur avancement. 

(35. Il sera fait un fonds annuel par le bud- 
get des mines, destiné à subvenir aux frais de 
voyage d'un ou de plnsieun aaditewrs« in- 
génieurs , aspirans ou élèves» 

Cos voyages auront lieu SOil cnFrame, 
soit dans les pays étrangers. 

La nomination pour taira des voyages sera 
accordée aux ingcuieurs comme une distinc- 
tion et une récompense d'étude et de travaux' 
antérieurs. 

Le ministxe^sur la propositiondn direct^ 
général, déttrmintffareliset et la durée de œs 
Toyages , et en réglera ks frais. 

Tma YL FoUce ci nairotme de eofps. 

i PttttÊ. 

66. Les ingénieurs des différent grades et 
des différentes classes observeront la subor- 
dination envers le grade et la classe supé- 
rieurs; dans le cas où des ingénieurs de même 
grade seront en concurrence de fonctions, le 
pins ancien commandera. 
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67. Lm fiMit« tittplM contra la I 
ttoo on l'exactitude du service seront réprt- 
méat p«r les arrêts, snivuit Tordre ct-après : 
Lwvtou aspirant en adaioa pourra être 
misanxarrto poar dix jours au pins par 
Fingéniear ordinaira, à la diarge d'ennaON 
COBpte à l'ingéDieur en chef. 

Les élevés , les aspiraDs et les ioginieurs 
ordinairet pourrotit être mis aux arrêts pour 
vingt jours au plus par l'iDgénieur en chef , 
à la charge d'en avertir les préfets, et d'en 
randre coapte .«« diracteor général, 

— |wolewyr laa nr- 



Les ingénieurs en chef pourront être mis 
aux arrêts pour «juinie Jours au plus, par les 
înapecteuradWii— airaa atpar les ingénieurs 
en chef directeurs, et pour un mois par les 
inspecteurs généraux en tournée, et par le 
directeur général. Les inspecteurs généraux 
bânmnOÊt \m wréfela, «t Nodront cooDpte 
M tfinotaiv génifiL 

Les inspecteurs généraux elka inspecteurs 
divisionnaires pourront , sur le rapport du 
direelear général, être mbanx amiapar 
notre ministre de l'iotériaoT, pooT QO ienae 
de dix jours au plus. 

6S. Letfanles plus graves contra la nibor- 
dioation et l'ordre du service seront répri- 
néet par une suspension de fonctions, et une 

K'vation de traitaiiait qni ne pourra excé- 
six mois : ees pciim aaront pranoocéei 
parle ministre. 

'69. Laa fautes très -graves qui auraient 
compromis ou le service, ou les fonds du Tré- 
sor public , ou rhonnevr du corps ; les faute* 
récidivées contre la subordiuadon et l'exac- 
titude, seront punies de la destitution, sur le 
rapport qui nous eu sen hk par notre mi- 
nistre de l'intérieur, d'^aprèa Papis aotivé i» 
directeur généraL 

70. Hon lee eas de teuaéeaatttoritéa* , let 

inspecteurs généraux ne pourront s'absenter 
de Paris , sans une pennusion déH^rée par 
la directeur général 

Les ingénieurs en chef ne pourront quitter 
la circonscription de leur service sans une 
pareille autorisation. 
Les ingénieurs ofdinairaa ne pourront ouit- 
r la dApancaneat ou le airvice auquel ils 
attachés, sans une permission de Tin- 
géaieur en cfa^; et les aspiraq;^ou élèves, 
sans une penaiaieDde l'ingeaieur ordinaire. 
Les ingénieun otdinaires préviendront les in- 
génieurs en chef, et ceux-ci préviendront le 
directeur général, daspamlaiaiit^'ili an* 
ront accordées. 

71. Laa ingénieurs qui ne m rendront pas 
àlaorposte aux époques assignées seront pri- 
vés de leurs appointement pour tout le temps 
4e leur abaaaee. 

Si le retard cxeède on nMif * il 7 aura }iia 



è 

mois. 

Si le retard excède trois mois , il y aura U 



I n. Uaitemedu 

79. L*anifefnie des ingénieun des mines 

de tout gradé sera le même que celui des in- 
génieurs de tout grade des ponts-et-chaus* 
aèestdétenniné par notre décret du7frudl* 
dar as m , sauf les exceptions ci*apris : 

Le eellet et les paremens de l'habit serant 
en velours bleu impérial. 

Les boutons auront pour légende, Corpi 
impériat det mines ,- au centre, un aigle. 

Il leur est interdit de rien changer à f 
forme prescrit pour chaque grade. 



TlTKt VU. Comptabilité. 

3. Les d^eoMs du personnel et du ouité- 
du aervice desnnnes seront acquittées sur 

les fonds spéciaux des mines. 

74* Le budget de ce service sera réglé d'a- 
tan^fpour chaque exercice, sur le rapport 
de notre ministre de l'intérieur et l'avis du 
directeur général : des crédits seront ouverts, 
comme pour les anires parties^de l'adaiwis* 
trationpobUque. 

;5. Tous les ans, dans le couraut 'de la 
première quinzaine de i'cvrierau plus tard, il 
aerarandu, par les ingénieurs des mines qui 
aéraient duu^ de surveiller des établis- 
semens au compte du Gouvernement, un 
compte en denier.s, sous la forme d'état de si- 
tuation , dont le modèle leur sera transmis. 

76. Lorsque les ingénieurs dirigeront par 
eux-nènes une nine en exploitaumi pour la 
compte du Gouvernement, ils deviendront 
personnellement comptables ; ils rédigeront 
en cette qualité et signeront eux-mêaMS les 
états de situation qu'ils devront envoyer au ■ 
directeur général , à l'époque indiquée*' 
l'article précédait, et dans la fonneqi ' 
prescrite. 

77. Les comptes des étabfissemeBsqiii'for- 
Beut les écoles d'application seront préparcs 
par l'ingénieur en chef directeur, dans le sein 
du eeoiNé de Pécole, qui les visera. 

78. Les comptes ou états de situation se- 
ront soumis à l'examen du directeur général, 
au 1*' mars de chaque année, aidéuiiiv»> 

arrêtés par le ministre. 



XlTSS VIIL llnreaii de U 

dr* mines 



79. Les kuraaux de la direction générale 
des asiMS foraieront, dans le même sens que 
ceux des ponis-et -chaussées, une division de 
ceux de l'intérieur; les employés continueront 
4e concourir avec leseaplayés du ministlwt 
par la rcteww qni am «eroM sur Icor Uti- 
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Toutes le» dispositions du décret du 4 juil- 



vernement. 




dlvet, il sera prélevé, pendant dix ans, sur 
les touàM des redevances imposées sur les 

mines et usines, une sorame de dix mille, 
francs, pour le premier fonds des retraites 
et pensions à accorder à ceux des emp1o);és 
du ministère âges ou infirmes dont la 
en retraite ne peut être difféfie. JUl AitVip' 
l)Ution de cette somme sera sopijWipt^l^tHfp- 
bation du Gotiverncnient. . 

Le montant de ces fonds sert vené|pfV IB» 
mestre, sur K s ordonnances du minislr«de'' 
j'intèrieiur, à la ctiiM d'amortissement. 

Ttoâ» tt. lUlMllM èt peMiMi. 

8i. A dater de la piiUkttlpn do ^lifèsent 
décret, il sera fait, chacrae moi», iawiPèt««|e 
de trois pour cent, sur les appoinfènniis a», 
ingénieurs de tout grade , jusqucs et compris 
léf asnirMU, pour former un fonds destiné k 
racqMt des nensions, tant des ingénieur» <|di 
seront dans le cas d'oblciiir leur retraite, 
de leurs veuves et de ieuis enl'ans. 

8». Les ÎDgéniears de tout grade actucllc- 
ineui en activité auront droit à Ja i^ralje 
après trente ans de sftrvice efre<»tir, 'aw Ver- 
mes de l'article 8 du décret ilii ; juillet tSofi. 
Ceux qui sont entrés dans le corps depuis 
l*éld>Us«emeot de l'école jwlylechnfi^ue n'au- 
ront droit à la retraite qu'après treulekltt de 
servire elTectifdans ce corps. 
A l'avenir, lea trente ans dateront ûk là 



pour cent : il sera fait meittioBèxpreMè de la 
retenue sur les ordonmiiceft. 

.10. ilMmarj^erét sur le Coeds spéeid dek 
M MU ttHe «efane de vin^-ciB^ mille fréniai» 
pour former le premier fonds des reiraitel et 
pensions a accorder à ceax des ingéniettrs 
Igéi ou infirmes aont la mise en retraite ne 
peut être différée, et aux veaves iÏDlhellMMllt 
existantes susceptibles de peMÎMS. 

La durée de ce prélèvement, et sa quotité , 
seMnt «UériMireoieBt /Agites ea raison de 



TiTM X. D!*posiliont fén^ralei. 

89. ^rsqoçjesfneéoieuis des mines aui^ 
été em^yls pour rexiciitipi^ a«s iufëpB^ 
des cours, et lorsqu'ib àuroàt été commis 
pour des travaux (iépendant partictiUéreœent 
des départeincQs et des communes , ou qu'ils 
auront été requis, comme experts, dans des 
dMlci»îl«M« wH^de- expluitïus.diefs d'ustiifei 
et autres ^artieuVier>, ils seront remboursés 
de leurs l"rai:« de voyage et autre-; dépenses, 
d"nprès la fixation' qui en sera faite p^rlH 
cours, les tribnnati\ oïl le préfet , selon les 
cas, et d'après un mandat du nriWét, riîhih 
eKéc<i(o{iw,'<Ni <n ^imt^d^ne « dé n inhee 4e 
justice. • ' ■ 

90. Ilsëra frit w luvcuMive AMrïlé tMb 

les ptaAs, papiers ét railt s, et des insfnintenl 
jlp^rtenant A l'F.tat, existant dans les Ini<* 
rcaux des in^nienrs en ebef et des ingéiileotii 
■ !s. Le double de cet inventaire, véri- 
i; par Viupénieur du {»rade siipérlewr 
(bus la division, sera udressé au directeur 



nomination comme aspirant, ou de "l^dè ordinaii-es. 

vinf;t ans, dans te cas oi'i l'asnjrant Sttiwt m f,é et msc \ 

aù-ilessous de cet âge lors de ta nominàUoo.'' «feus la division, sera 

S 3. Les pensions et secours accordés «n» eénîraldiuis la courant de i'sonéc qui ssijvra 

« ive> des inj;éaieurs des mines ne pourroui l'iiMNjnilien du ^pfffcmt déenst. 
•.c Jcr la moitié de la nmtoiQnà lAqaettele Eocas de décès d'un ingénieur de tout 

décédé aurait eu droit. " grtdè en activité d« service, les sous.pr«fsls 

»4. La quotité des pensions de retraite des «* «aires feront f»;*^?» W-^^ 

•M'.»' M" ,1— ™i ««,.«../i;.A. i l»Éi,.« auv scelles s «1 en est appesé; SU nest pM 

Mgcmeurs ;>^»«M«»^o«» L^. 'ufalL Z «l>l'o«é de scellés . lU fc^STitM délai , pm- 

Teuyes, et les secours dont leuri eulOTS o^ ^IJ^,^ , écolemênt de l'inventaire des bu- 

reauiL, « reolèvement des objets y cnoncés. 
et auièqiiestre detoiis lespitnst mémniNa 

et cartes relatifs au service des mines. 

Les tous-prétrtsiuformeront de ces mesures, 
le directeur {général , qui désignera k suooes»- 

. seur du décâé ou tel autre ingetteuf , pouf 

88. Tout ingénieur destitué {lerd ses droits faire le triage de ce qui appartiendra à l'Etat, 
à la pension, q^tnd il aurait le temps de ser- Si, parmi les papiers , cartes ou plans ap 
vice néetwOin niMur l'obtenir : il ne peut parteiianC ila «ttê«ssioa. i^s'en trouve qui 
prétendre ni an reaboarsement des fnanut' pniénntêlmtÉHlv «1 •mfondea.MMi^ 
retenues sur so n traitejneu t pour les fmm»9Ê^ usines, ils seront rettotts, en ea |M}<mt In ?n- 
ui à aucune indemnité «qui v«ikQle. . 11 



pbelios seront sqsceptibles.seront réglés 
formémenl aux dispositions du titre VIII (lu 
décret d'organisation des pouls tl ( haussées. 

85. Une réserve sera faite sur les fonds des 
petlslons, poor pourvoir aux secours annuels 
qui seront accordés aux enfans orpbelins. 
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91 . U ^iMBM être accordé , pour récoBipeo- 

«er des services distingués , aux iii^^énieurs ■ 
({ti ittroht obtenu leur retraite, te l>revet 
simplement honoririre d'un grade supérieur. 

neur les insfruriions f^ciuTalcs nécesÉcilwIrf 
rexéjmtion du présent décret. 

l^f^pi mfifistffe» ûè !'in(éri«Hr. de» t¥ 
niwni « do Trésor public, sontcÉMtait^»^ 

r«érW!er§lr t^riwont décret. -.f 

Tattleaii dc( (ir|>irt«ii^en((|ui compotentckMniM . 

«Hpfivrt .4« èrrvic« des nipe*. 

^fjf»«<?/i. Meuse • luférieufe, Roër, 
fj •9|^re>et-Meuse, Forêts, Ardenàt^, 
uttame. 

fmffiwi. Deux-Nètbcs, Dvie, ilscaut, 
I'3W*/IWMWpc, Nord, Pas de Calai*. Souiiut, 
Bouches-de-l'Escaut, 6ouches<du-Rliin. 

. 3« f)'ivUioh. Rhin 
Mool - XooDerrej 
Rhin, Vosges, 
H«uUi-SiAÀn«. 




b'unwàU Ame , Oise 



et 



Inférieure , 

Oisp, St'ine, 




^2g#-«l-MM-«e, Aul>e, 

6» Dtvuion. Calvados, Manche, Orie, 
Sarthe, Mayenne, llU -«i-ViJaine, Côlet-4^ 
Nord, l'inîstérc", Aloibihan, Loire.-Inlé- 
rieitre, Maiae-«t-Loire, Indre-et-Loire. 

6* Division. Douhs, Jura, Colr-d < >r, Niè- 
vréf Ctcr, AHier, Saône- et - Loire, Ain, 

r 

<j»paiiUm. Indre, Tienne, Deux-Sèfiet* 
'\lkH Çtorfote, Charente - Inférieure , 
i-Vieiuie, Ckcvse, Corrèze, Dordo;,'uc . 
ide, Lot-et-Garoaae, Lot , Amvioii. 
t» Division. Léman, Mout-h'.lant , Isère, 
Htale^Alpea, BMIM-lipc», AUies->lari- 
times. Drdme, Var, BoîwlMi-du-Ilhône, 
Vaucluse» ' ; 

rault, Tarn, Aude, iUmCe-Garonne, Gers, 
Landes, ilautcs-Pyrcnées. Basses-Pjrrénée»> 
Ariége, Pyrénées-OrîebfMelk •'. ••• '-.^ 

to' Division. Pô, Mareûgo, Stafa, Scsia, 
Doire, Montenotte, Gènes, Apennins, Taro. 

II» Division. Amo, Méditerranée, Om- 



W 18 Mr »S HOVSMBRB 1810. 3,7 
— ÏMcw» ^«i 4takUt deax 



i«J»of»ili*» «8 10. — Décret. antartsaftl 
A»c^M»»p é offr«# 4e dée»u»rMt, m Mit 
.f «• paavre* «4 h««pic«« iBcM^j^ . 2^ 
Min, Sf«fcrj(em, SaUl-Nicola»> jâiAMi StoM- 



I l I 



ilMtiaite t9itt. B^feèct fixe Wotit- 
^dfe^CMUl le si^^ eéldfnàfi^ Se la cour d'as- 
sûci da de'pàrlCMlM 4m 
3a7,ii»fin4.) 



l?j»ov«»iiBK )8io. — Dccreu qui «MonaeBjL 
Iacc«rUl.on de doos tt f^u aux pav^ 

n- 6îa7 et 63î«,%lTO îjî; Xi/fitl 



■ 8 



bure«u <Ic Ueiv^iMnçe de TurnlumJ a «e 
gfl'rç cp ^ojseiijon de diver* c jjpiuuj jei d« 




21 .vovEjiBns 1810. — Exlrali, de Idlres-par 
lente, j.ortaot wUluliun .le majoratj en/AreoV 
.J" MM ftohllard, GrailIet-de-Beîoe, le 
rû.nliififr - de - Guilicrville, de Révéroai- 

21 «or.Ma. m. DëertI portMf M^. h 
ft»r« jç» ««.ll^ le M «baiV MIMÀ 

*iî?IS"*^ « ëtë (ratiif. rëe aa 

•f MMvAiUie à «on •ncieMie 

^oq«e da «4 toAt (4, BnlL 34o, n*«i4§.) 

22 NovsïiBHc i8io. — Lettre* d« cr^o^ 4m' 
dt'pôu de niqadiclle de» d^arl^^mû 4t It 

tt^iasT ^' *'* 

23 norEMBBB ]8io. — Décret portant créatioa 
d'aorC iBUso* de corrcclion dai«iltt«ij|U de 

" ■ 

ai «OTSMMe ttie. — Bdctets eoalenant bre- 

Tels d'initituliun pnbUqae de« mut* hospiu. 
iieres attachées «wr. Impiaai de Cambrai,. 
Coinince, Sédin ei Tooceeiag, «t dei «sara 
«oirea^ie Bailieitl, diocèse ét Cambrai a de 
FëQanp, de Dîest, diMèae de Maliniei de 
CliaU», diocèse, d'Àogouléme ; des hiHpiCTi 



de tbMpkst fliltaiir, BeKei, Bei^die' 
BcMmoet et ilibenc , diocèse d'AugoulÂme { 
de r^otpice civil de B*uge, diocèied Angers-^ 
4e L« FWche, Beauforl, Laval, Moulin*^. 
Avignoo, Nîmes et Litle, de Tboifice dM* 
ioçurables de Bausë, diocèie 4*AeMià: ' de' 
riUtel Dieo de l^aieu; de l'hospice ci«il de 

THIeffeiicM, BMti$e«,^ai)MiBonmfi4e<4ait*' 



Digitized by Google 



•MP^fCtelira, B«gi-'U - Cbilel , PoBt^it- 
V.B«, ToÎ8i«y «I CMlîUow-lw-CliabroaBé, 
diocèse de Lyon; de* »•«■ laWii^neord» 

de Bergerac et aa bourg de 1» Madeleine de 
•la iBÂiae ville, diocèse d'Angoalême ; de 
t-VlHMafee eiril el militaire <Ie Bernay, diocèse 
•tfflirvu; l'hospice civil et miliuire de la 

Oiilli'lW Tnirr diocèse d'Aulun , et des 
4kflwft^fe»t« de Sainle-Uirtht, «Uachéct anx 
.•io^iètt de L.$if «an el d* , «« 

«pptobation de leurs statnCk (4i Bui* m* 

n«* 63i6, 63i7 et 6ii8.) ' ' 

M «OYEM»» 1810. — Décrets qui aatorîsenl 
l^cceplalkm de dons et legs faiU aux paa- 
el komtMa de Ruyssdde, Strasbou^ et 
Denx-Ptom!. U\ BaU. 34«, d** «35» , 6i5i 
'U6356.) " 

a» aOTiaiBB llio. — Décrets qai aalorisent 
•rteeeplatioii d'offre* de dëcoawir, aa profit 
des pauvre» et hospice* de Coche» , de Perce- 
wcrrz el de Paris, des biens, rente* cl capi- 
taux céléi à la régie du domaine. (4* Birfl* 
340, n" 655a, et 6355.) 



sa xOTSVBnE 1810. — Décret qui autorise le 
' préfet da dëparleinent de l'Ourle i accepter 
Poffre faîte par le sieur Bertrand de décou- 
vrir de* terres au profil de r^UbUuepwnl de 
kienfaisa»ce qu'il te réserve de dd^gncc. (4t 
BiiU. 340; 11*6353.) 



a4 !sov»MB«i 1810. — Décrets qui autorisent 
raccrplalion de dons et legs faiU aux pauvres 
. et à rériite de SMAte-UélèM, .«l à l'hospice 
.de iMdiMhe. (4, B«U. 34o, fSSf et 

a4 ROr^HBiiB 18 10. — Décrets qui aatoritenl 
l'hfteplllUAB d'ofl'res de découvrir, an profil 
"dtfC petinrtrci^ cl hospice* de Saint- Hubert et de 
Bruxelles , des biens el refiles célés ^ la ré^e 
du domaine. (4 , Bull, 34p , n»* 6359 el 656».) 



1 • • 



ai «wr 



■MB 1810. — Décret qui auloriie un 
ddkawe «refe M- de La Bochefoucauld-Dou- 
deMMille en faveur de» hoipiee* de Fwii. 
(4> Bail. 340, n»63Gi.) 



aS nova M BEE 1810. — Décret conleanl di ver» 
aes disposiiiivns relalires aux cargaisons d'ex- 
'Porlation de* navire* auxquel* il aura élé 
»%eaùtdé deeKeemU. B^3««, ^Ciif.) 



Art f ^. LoNon^ni airire à qui il aura 
étt- arrordé Qoe iicenoe lera prêt à inaCtra à 
la voile, un chef de la douane se rendnà 
boitl, et se fera présenter les bijouteries et 
atttNt objets qui, MUS un p^tit volume, pré» 
wàA<aA de grandes -nSsan» Le bâtiment ne 

Curra'partir qu'après cette vérification; cl 
'squ'eUe sera terminée, il^^i^e sera permis à 



aucun ItOWD» à» t'èl|>Éipiffl<|l 

».-ê'U «rt neoium que des marchandises 
faisant partie des cargaisons d'exportation 
n'ont point été mises à bord ou. ea Olrtéw 
i^tii^, le bàliniffietMii^divBMMiitaaniM 

confisqués. . . r . 

3. Lorsque dwtMUMtiiaiiMUiis de licence 
auroi^éprouvé, dans les ports de destination, 
des obstacles au débarquement pu à la vente 
de quelques articles de leur cbargemeut, et . 
les rapporteront en France, la déclartitioa de 
retour devra en être faite par le capiteiiieiHi< 
mlMtelgue aux préposés des douanes , qui 
nuHiltMmt à bord du bâtiment avant qu'au- 
cun homme de l'équipage ait pu débarquer : 
le préposé des douanes devra leur demander 
s'ils ont vendu toute leur cargaison, et notam- 
ment les dentelles et autm e^eU précieux 
qui seraient entrés dans sa composition , et 
ils seront tenus de répondre catégoriquenjent." 

Si des marchandises faisant partie de U 
cargaison d'exportation sont trouvée* lur le 
navire ou au débarquement sans qu*a1et 
aient été déclarées , elles seront confisquées, 
ainsi que le bàtùnent et toute la cargaison 
. d'importationr. - , , . 

4. Tout individu qui dénoncera les fraudes 
indiquées par les articles précédens , recevra 
un cinquième du produit des confiscations. 

'». Ceux qui se rendront coupable* de U 
fraude indiquée par les articles pi ecédea»»^ 
rent condanmi:^, ontre les couliscatious et 
emoidety à deux mois de prison , et privés 
deHœiieee. .. 

6. Notre grand-juge, ministre du la justice, 
tX notre ministrç des finasces, sout diargés 
de l'exéentioii du piéient déereL 

aS liOTBHiaB 1810. ~ Décret tehtir h la mitf 
■ cri activité du sevveae Code cftabiel cl de- 
U nouvelle organ hrt i M ijedktaire. (4« BeH» 

Ja9, 6i3o.) ..... . ■ • • 

" roy. décret dv a) tmoat ttio. 

Art. i". Le jour de l'installation de chaque 
eenr impéitfJe sera fixé par le décret même 
qui portem iwauMtioft a« niemhres de U 

cour. ' 11' 
1. ho nouveau Code criminel , la loi du 
aoav^l »8io, et nos décrets lelaliis a la aou- 
vtUe'Orfamiat^on de l'ordre judiciaire, ne 
seront mis en activité dans l'éieudue du res- 
sort de cliaque cour impériale qu'au jour 'de 
l'installation de la cour. , 

3. Dans le ressort de chaque cour impé- 
riale , et jusqu'au jour de son installation, la 
justice, tant en matière civile qu'en niaiière 
criffnaeUe et de police, continuera d'être 
Bt^diie» eomae nar le paué, pir lea eoun el 
tribunaux actocSlement existant. 

4. Les dispositions de notre préKM décret 
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to i X commune» aw neaFdépartemeds famiCfe 
du t«rriloire de la Hollande ; en ronsrquence, 
]ts différeiu Coda de l'empire et les autres 
lois rclalhrct i l'administratiôn de la jtuttoe, 
taat «» iMtière civile qu'ea matière crimi- 
oilte'at'diB police, qai auront 4té pobliés 
dans lesdits départemco», ue sereat exécii' 
toirea daos iutdiiA depplMnena^qw^a jour 
de rinttallatioD des cours inpérialtt dans le 
ressort desquelles ib M troaTOit rcstMCtÎTe- 
luent compris. 

> 5. Notre craild>iuge, ministre de la justice, 
éal Bhaif & de l'exécution du présent décret. 

«f >f " •■ . 

aS NOVEUBBE 1810. — Décreli qui établissent 
d«« foires à Tirlfoiont. Jarai et G«iUe*Fon- 
- laiMi <4 «Dell. Hi\ «m » 

■■ .1 . ' ' ■ 

*S 1I0T^M> <<lie. -— Décret* qui aulori.<en( 
' f*ÉiEce(taH«ii de Aom et anx p^n- 

»re« cl hospice» de Barbîèrfii. Hfaiinr, Cour- 
Iray, Er*cweiUr, Cueroe, II*erlebeck, Pa- 
ris, Bar-sur-Seine , Lyon, SainI- Nicolas, 
Sorgnes , Livoarne, Bas, Avicnoa, Visé et 
Nede. (4. Bull. 341, C36S kf 377, 63to, et 
fi3«aà«»Sf.> 



f5 JtovBiiaaB tSt*. ^ Décret qoi aelerbe le 
. pfféfal de dépactoMel de 1*61^ k ace^er 
roflre (âite par te aîenr Vatbsr de dëêoavrit 

une renie an prtiGt d'un t^tablitienienl de bien- 
/aùance qu'il «e réserve de déaigner. (4, Bail. 
3<t.«* 6378.) 



aS voTvifanr 181e. Décrets qui aoloAeiit 

l'acceplaliun dNtOteS' de d4coavrir, au profit 
de< |i«uTres et hospicei de Marseille et d'Ec- 
keren , dtt biens et rentrs cèles à la régie du 
domaine. (4, Bull. 34i, n°*t»37g et (ili.) 



37 noTBHBiiB 1810. — Décret relatif k l'orga- 
niwlipB cl au rédme des doaaoca dans les 
pnnineea iltyrieeiMs. (4, BeII..S^;nV»i3t.) 

yoy. décrets dn If Jimi iSii, do ao sar- 

TSMBHS 18 13. 

TiTax I". De la perception des droits. 

Art. I*'. Les droits de douanes, tant à 
l'entrée qu'à la sortie, seront perdus dans les 
provinces illyriennes, conformément aux trois 
tarifs annakés an présent décret, leM|uelssont 
«ammns à la Hnte et BasseiCamlole, aa 
Cercle de Villachk , à celui de Gorice , à l'ar- 
rondissement de Trieste et de Montefaloone, 
à Fiume , à l'Istrie , à la Croatie civile et mi- 
litaire située à la droite de la Save , à la Dal- 
matie, auxprovinces dcRaguse et du Cattaro. 

o. Les aenrées et marchandises de toute 
nature, transportées de ville i ^nlle ou de 
province à province, sans empruterfetai^ 
ritoire étranger, sont CMMiplss de font droit 
de douane. 



— 6V atS «bvMltaB iBioj ' «a^ 

3.11 ne sera perçu , powll ifnl f IM ul- 
térieure, d'autres droits «me ceux èohnw . 
sous la dénomination A'aecises, péages^ ot*- 
troUf taxes ou droits d'cntrce aux portes des 
villes, sur les seuls objets, qui s'y eensomm»- 
root, lesquels sont conservés confonnénent 
aux tarifs et réglemens cxistans. 

4. Le tarif des droits de ^vigation pec^ 
dans les Ipeins denotra MKpire, «B esâmitii 

de la loi du 37 vendémiaire au «, estreudu 
commun a nos provinces illyriennes^ ■ '. 

Tjtas II. De radminislration des douanes. 

5. Lea douanes illyriennes sont sous la di 
rection immédiate de notre conseiller d'Etat 
directeur général des douanes de l'empire: 
Ifi directeur particulier se conformera à ses 
ordres et in s lni eti eins; nésiunoins les j^ré* 

fiosés desdites douanes seront sous là sun^Cil» 
ance du Gouvernement illyfien. 

Les bordereaux de recette et dépense' se- 
ront remis chaque mois, par le directeur 
particulier, à noti'e intendant général des 
iuuances, qui réglera le mode de versement, 
de comptabilité et de contrôle : le compte de . 
chaque exercice sera aoimte h soSs'exMneii. 

6. L'administration des douanes illyriennes 
est chargée de la perception des droits de 
douanes, des accises, péages, octrois, taxes 
ou droits d'entrée aux portes des villes , et 
autres droits qui sont ou pourront être éta- 
blis, sauf cependant ce qui sera statué rela* 
tiviement aux octrois munieiBanx poor Tafe 
UStt. • . ^ 

L'administration des douanes sehi égale* 
ment chargée de la régie de Fimpét dto sel, 
pour laqueUe il sera fait un régleaieut p âl i , 
eulicr. 

7. Notre directeur général des douanes for- 
mera, dans le plus court délai possible, un 
état général de roi^anisalion définitive des 
bureaux et brigades de' douanes , divisé p» 
inspections, contrôles et principalités : cet 
état sera soumis à notre approbation pw w>> 
-tre-aiBiitra te ftHonei» • • ' 

• 7kTWt.]||. Des tt a n§ ^ ' 

8. Il y aura, dans les ports de Fiume et 
Trieste, un entrepôt réel de marchandises • 
étrangères prohiiMes ou non prohibées , i 
Veseejitfeu d»odlek fwwnt des fabrique^ iae 
colonies ou du commerce d'Aagiolene,^lfi 
en sont formellement exclues. : > ■ ' ■ > 

9. Les villes de FiuoM et Trieste ne jeid- 
rontde l'entrepét qui leur est accordé, qu'à 
la charge de fournir, a proximité du port, des 
mapisins silrs et convenables. Les frais de lo- 
cation seront acquittés par une légère rétri- 
bution sur les nwrdundises eiilreposées, «t - 
eonformément an tarif que nous aurons arrêté 

' 10. La durée de l'entrepôt ne poum exel 
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^gt}^tai^l^,de deux ans : les marchandises 
4oal lVwt«#B il» qu wà jM«>Uib>é€ 4«vroi4 

dues permises seront soumises à )| l>M9# 
IKjjjUili^typij QU iicquttterooj Us droi^ 



XI. LtM draps, élQfC«^ aeiwwi^MilM et 
autres marchandln» AffMMAfft*' flNRiçdiév 

•xpédiés pour le levant , et qui travfrsrront 
l'Italie et l'iHyrie pour se rendre en Dairaa- 
tie, en Bosnie et dans toute la Turquie d'En- 
rope, ne paieront, à leur passaj^e dans les 
douanes italiennes et illyrienues^pouiî droit 
de Uransif, que celui de balancf*^^ 
JUé parie tarif de l'empire. 

L^inarcliandiius i^ui transiteront', (Én 
^fwe^^^n 4a ÎVticle précédent, sorliiunt de 
FrÉnêe par (es bureaux de Verceil ou de Ca- 
satisme, passeront par Milan, et de MiTmi 
Cdîsauo, Brescia, A't'Toiirn:' 



Yic 



If^emse, pour y être ei^arauêœ ou ex|>CLliLtJ» 
«Sterre, en passait |iT>MW JWW'lf» 



suivra le o^ode d'évaluation et df 
g^f e^ TQfiqtenant en v^neor. 

aatrichtensparles proviacej illyriennes, pour 
ètott «niwpqaée» à Fiuue , et celle» venant de 
Vêmiigflv, par «» féK^ h d«alpa*oa dMiito 

Etats, paieront, pour droit de tnoNUv ib 
francs par quintal , poids de Venise. • 

fmB Vi. JUsftsMbM féiénitt' 

ta. Les lois et régilemens de Fempire , relaî 
.iife«ttx,.éiela]«tMNU, tant à l'entrée <|a'à k 
•ortie, aux ▼itites et vérilications , acqoils-&- 

c^ution de transit et de circulation , aux en- 
Jiyfoj*» ^ n*vi«ktion, fi )a contre- 

fitade , aux saiiiea , amendes e| cpafiscationi, 
recevront leur exécotion dans nos provinces 
illyri^nes, et y seront publiées. 

^llDtra grând-iuçe, niautf edb UjMll^ 
et nos rnintstres de l'intéHeur et des n»Mr«t 
de KrajMeMd'It^UAf sonti 



Xizonzo. 
f 



, çotoiks du Levant et autres JOflt- 
^ 'yi^fff iu-igine. doDt l'im|»orta> 
lion est permise , qui i*»p^és pour la 
France, en passant par nos provinces illy- 
riennes et notre ruyaiimc d'Italie , arriveront 
À Verceil ou à Cas'?itisme wi^ jay.er 4'^tS6» 
droits que celui de balanM. 

14. Le^ fers et aciers eu lames et en barres , 
jjgpiw^ en saumons, le soufre en canons, 
Tcunt de nos provinces illvriennes , aipsi 
.que les produits de leur sol, ûestiués pour la 
fr^iffipf en passant par l'Ilalie, ne seront 
.llMWlf.f^ ^''^^^ transit , et n arquit- 

leront I à leur entrée dans l'empire nar Ver- 
.eeil Qii Caaatisme, que la moitié des droits du 
Hf^d français. 

, 16. Im produite du l^l ou de 1 industrie de 
■otre teiyanase dïta1i*,«iipMtès pow k Lé- 

vaut , en passant par l'iUyrie , ainsi que le^ 
D^timn du Levant et autres marchandises de 
mCme origine qui traveiMraM lesdites pro- 
vinces , à destination du royaume d'Italie» ne 
eroat, pour droit de transit, que celui dtt 



a; Hovana» itio. — Décret ps i Ui i ta»,- < 
le départenent de l'Ba»Oriciital, tes t 

(oît fvMjcs, foH WO* sîgnaiure priv|5f , ffPft- 

]Jî....... vu Farliclf ?» de i^tre 44çi«« du 

18 octobre 1 8 10, portant rég)eM|iB|BwF<w> 
ganisatioD des départeiaas de u Hoirayade, 



VIT** V. IMl|^e«fklla parrieelièrei. 



iCIAtlUNtalditM MrqMftMtt pnU- 

bêes ne sefeal.(kil[oéties, à leur entrée en H- 
lyrie, qu'à k mdtié des droits qui ont été 
«isd» en 1768 par k oaaveation faite à Stei- 
gard eun k Perle et i'Aelr^ebe. Oa soÎTie 
U mode d« peroéptioii et dMMte Vl*«tt 
.usité en Autriche. 

s 7. Leadites mardiandises turques qui trea* 
jdterant jpar nos provinces illyriennes paieront 
la moitié des druiL'^ de transit fixés par k cob< 
tfit^qji ^tre U ^Qrte et l>.«tpricbe« Oa 



Art. 1". La langue aMemande pourra être 
employée concnrremmeot avec la langue fran- 
çaise , dans le département de ffiniOrff"- 
t'al , dans te^ tribunaux, dafls les âcfés d|f 
nistratioo, dans ceux des notaires et dans 
aeM ki^uMei V jpiteéek 

a. litos ministres so^t^ftil|^(|'rj|f^^a 
du présent décret. 

30 KOViBBiii 1810. — Décret portant qu'il iM^a 

Mm ^« «irihMial «edkaieè des deesacs à 
Anvers. «, BelL la» , •* <tS|>) 

M iieVaiRÉaB lUe.— qei proroîte ÎB*t- 
MhMgrt l'4yoqa4 k laquelle let actes publies 
ee'aeavtàiil, 4ans it$ départencns daa Bao- 
«hff-de-Khin et dei Bouebei • de tllheMK 
écvits qn'en lanfti)^ fraaçatM. 4irVplt' 

"i§lMlVwp»a» llio. — P<cret port.Bt crë^lion 
Cane IWBV*)** maiapn ceoIraU 4e /jl#ienlion 
nonr j(et ' d^artemeps de Borne, da Tçu- 
■fitae, de t'Arnn, de l'Oinbrone et Ac Ullt- 

• kmrnn^* (4 , Boll, Sag. n* 6iî5:) 
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GOUVERNEMENT IMPER. 

• 39 MOT»»! liio. T- Iietlni 4* cjl^tiM do 

dépôt de mendicité da dë|uvrttnuwl 
Rhù. a. Bail. 33o, a** tU4.) 



39 NOTRiiBiiK 1810. — pécret qai ordo^sf le 

pïiemrnl de mu.e ceril qiMlri--vîngt-dix-huil 
(raoct, Dour pension» accordéct 4 doute i(SB- 

îo NOVEMBBB 1810. — Dëcrel qui nomme pré- 
fets de» déparlemens dn Nord les sieael'ipÉ» 
^Mlieri M U Lyi, Arbotio; de la Soame, 
Kflévhi'Bf aÎMini de SeiBe-iet-Marne, Ptency; 

du Gard, RolUod; de l'Erns- Oririil.il , .Tâii- 
neion ; de U S(ttca , Lavieuville -, du Léman, 
r3j.,|le; lie U Mvdilerranée , Goyoïi ; des 
Lande», Otngoisc ; deji ^pconini, Duv«I; du 



Ht/' 



i« WVBMM ttif, — A«M dB pooteU-d'HM 



4 UBCBUBM 1810. — Avis da CoMeil-d'£ui 

' 7 9écfmi»« it(o. — Décrète qui autoritent 
Macteptetiott de legs <ail« a<ix pauvres ei hot- 

UlceA de Laui-v. ^Innlri<>llii'r. Oiathem . Pf>7<-'- 



racteptetiott de left faite a<ix pauvres ei hot 

pic&s de L»u\'v, Monipellier. Oighcm , Pe'ze 
na» , Suevrei, Viarmc». ^V' aesiniinsler, W'el 
leren , Cailres, Uaiipi- , (Iluny, L'^rgesserii^ t 



et 



J BÉCBKBil 181a. — IMcrett qui aalameol i'ac» 
«sfUHian d'offre* de d^oimirt an profit 4e* 
pantm et bo»pices de Crai-Avernai , Haraei, 

Houllarcs, Waesmunsirr , M'eerl, Ath et 
lUeU, du biens cl tçnies cèles ^ la régie do 
JoiM»e, (4>l &» l^p" > Ho?4 ^ 

7 nicNMai ilio. — Arô da GoMdt-é'Etel 



t iiÉrEMEne 1810. — Leilres de création du 
dépôt de mendicité da département de la 




'CIidifaifë-W«liiéqre.'(4, Boll. 334, b» 

9 DKCBMiirI IBIo. — Décret qui piutoge jus- 
qu'au 1"' [iiillrl 181 1 le délai de grâce fixé 
par le décret da 2^ avril 1810, tflalif aax 
Français qui ont pwrié 1«4 tnatê CMlM b 
France aa «cnrice dea piiiMa»ci 
«•la*. (4, BbU. 3|p, b* fi41^^.: 
fejr. M«ict dir 1$ jviuw itit. 



DIT ar) eroVlMBIlK AU 9 DÉCIMBRl l8tO, »3t 

Ali. «•!. Le t«KQi8 fixé an jut^ec xIk, 
■«r wlN Aowt Al «4 «vn! amiec, winr 

l'exécution des condUiona attachées à 1 am- 
oistie accordée p«r ledit décret aux Françtiis 
atteints |>ar let dbpoaiUoiu de notre (|écret 
du 6 ayril 1809 , et qui , depuis le v«* avril 
1804, avaient porté les armes contre nous au 
service des puissances contineutales avec les» 
quelles nou« «oromes en paix , Mi proïK^f 
pour tout dâai , jusqu'au t" juilMl ktzi. 

9. Nos ministres sont chllj|é8 dt IHttétni- 
tioa du ftéttaï décret. 

9 DicBnaai ilto. — Avis du Gonseil-d'Elat 

portant que les lr!l>uiiiux civils sont seuls 
compétens, à l'exclusion des tribunaux do 
commerce, pour coaoailre de U vente dea 
iiBiB«B|»t«s d*i (uUis, «te. (4, QuU. d3o, 
a* éséS'l 

' Le OonMil-Mat, <pàj m «léaaâoD dti' 

renvoi ordonné par sa majesté, a entendu le 
rapport des sections de l'intérieur et de lé- 
gislation réunies, sur celui du ministifi de rin< 
tériear, et sur la pétition des juges du tribu- 
nal de comrnerce d'Amiens, ayant pour otyet 
de dt^dJcr que rattiibution de tout ce qui 
eoQceme Im iaUUto» appartitnf «V5daaiva- 
nentaux tttaîtvi 4» «oamam, «t qu'an 
conséquence ces tribunaux peuvent ordonner 
^ veiti^ fies immeubles des faillis devant un 
QObdfe commis par le tribunal , conforné- 
mt aqi(fir|ii4faSaf e( 4n (^d9 eoii. 
facnsaj 

Vu rarfvOa 564 du C9de de éammstae, 
oui porte qve les qrpdica de runioù procé- 
aeront , sous TautoriMttîofi da oommissaii«, 
à la vente des immeubles, suivant les formes 
prescrites pou^ la vente des Ijtiem d«8 mi- 
neurs, fonoei que Vvft. 4$9 du (Code dvîl 
déletffnine en ces termes : ■• La vente se fera 
« publiquement aux enchères, qui seront 
« reçues par un membre du tribunal civil, ou 
• par un notaire à ce ooinmji > et lu^u 
« de trois afbcbes ; >* 

Yu pareillement les art. 683, 701, 955, 
96a I fÀk «t 9^ du Ceda.de procédure, ooi 
pi«|cnvBnt fioKiadfféa i remplir pour la 
vente des biens des mineurs ; 
Attendu que le» tnb^uai^ de wnmwte 
a«M ip« «ae ifibuMux é*tM8plk«: qu'ib 

ne pouvant coonattre que dei nutîèies Mllt 
fes tiibuiidux ortiina^res sont dfBifaiilt |Pr 
une loi expresse; que l'article £»9 du Onde 
de eaMMmmOt pflclMl que Ica afodks pour- 
anivrant en Turlu du contrat d'union, et sans 
autres titres auifaentioues, la vente des im- 
meubles du failli, aou» la surveillance du com- 
miitaira , et sans qu'il aoit besoiB d'appeler 
le failli , ne change rien aux di«pos^ons de 
l'article â64 du même Code; qu'il en résulte 
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tioonée à rinpoitmce des com— nde» fidUt 
lit— 



«1> 

fir le tribunal civil de foire procéder à la 
««•t* de llmiMnble, qu'avec l'antonnlkn 
du commimire, même dans le cas prévu par 
l'article oi^ du Code de procédure civile ; 

'AttMHni en MRn «jae la vente des immeu- 
bles entraîne souvent avee elle des questions 
de propriétit de semtndte «t d'hypothèque, 
dont les tribMMX deecNUMNe ne pemm 
■ Monaitre, 

Estdmst 

Que les trilaninL ôvils sont seuls compi'- 
teos, à l'exduûon des tribunaux cuiu* 
merce , pour connaître de la vente des im- 
meubles des faillis, et de l'ordre el delà dis- 
tribution du prix provenant de lafiBto. 

§ oicBSea* iSio* — Décret relatif )t U vérifi- 
ées draps desUnés aa coaunerM du 



Tiras II. ladieatiee das betesex par lesmab 
les draps peaneel soflir; nonvcUss ail nbe - 

tions doanëet aox vtfrifiealcar*. 

SscTMii 1'*. iadkatioH det bureaux por Usqutlt 
tu j 



6. Les draps destinés au commerce du Le- 
vant, qu'on voudra faire estampiller, ou dont 
on voudra Caire plomb^ les ballots, ne pour- 
ront étm esMClès que par les ports de Mar- 
seille , de Gènes , d Anvers, de Livoume, et 
les viUes de Cologne , Mayence, Strariwnrg , 



Vèf, àémk de at samnae 

TiVU P*. Vom^tlMi des vériGcaleorS} «tllcs 
ob ilf poarroni êire (Iseés. 

AH. 1*'. Les vérificateurs seront dioWs 
de préférence parmi les anciens fabricans de - 
draps retirés des affaires. 

Notre ministre de l'intérieur les nommera 
sur mie liste triple de eandidals pri sent te 
par le préfet. 

9. Nul ne pourra être nommé vérificateur, 
a fint Iriliite, on s'il n'est domicilié dane 
le tien de la situation de la fabrique. 

3b Lea vérificateurs seront installés dans 
lem fonedons per le maire de la commune t 
îls prêteront entre ses mains, et en présence 
des membres de la chambre consultative des 
manofiuilliret convoquée i cet effet, serment 
d'obéissance ans ktt» de fidélité à l'empe- 
reur, et de remplir leurs devoirs avee zile et 
intégrité:. Il sera dresse procès-verbal flp rr 
serment, dont deux expéditions seront adre^s- 
■ées au |N;éfet, l'une ^ur être transmn^ i 
notre ministre de l'interienr, et l'autre pour 
être déposée aux archives de la préfecture. 

4. Le nombre des vérificateurs et les com- 
munes où ils seront nlaoés seront déterminés 
par notre ministre de Ifntérienr, sur la de- 
mande des chambres consultatives des manu* 
factures, et sur la proposition des préfets. ' 

5. Indépendamment des vMioitenrs éta- 



la reconnaissance des eoKa, caisses ou 
balles qui les contiendront, lorsque les expé- 
diteurs la demanderont , se fera sans ouvrir 
ces balles, caisses ou colis. Sont eà oonsé- 
emanee rapportées ka dii M ai tien a denotin ■ 
aécret du -ix septembre 1807* «pnodanldea 
bureaux de contrôle. 

7. indépendamment de l'estampille impé- 
riale apposée à chaijue pièce de drap, il sera 
mis à la corde qui lie cnaque caisse ou balle 
un plomb qui sera adhérent à cette corde. Ce 

, plomb aura au milieu ces mots, Draps pour 
fs LesMUif et i Texergue , ceux-ci, Empiré 
fÎMUtçah» Usera, en conséquence, fabnqué 
des types ou modèles, lesquels seront en- 
voyés, soit aux vérificateurs, soit aux rece« 
veurs des bureaux de douanas par ks^nda 
doit sortir la marchandise. 

8. Lorsqu'il aura été foil nn envet dednpa 

{>our le Levant, le vérificateur en informant 
e receveur du bureau des douanes par lequel 
l'exportation aura lieu : celui-ci, en accusant 
la réception de cet avis, loi mandera s'il a 
trouvé en bon état le plemb. qui devra ton- 
jours ctre mis à la hi*lle OÙ à la caisse par le 
vérificateur, ou en sa présence. U&a» le cas de 
la né^tive, ou s'il a l'opinion que ce plomb 
a été contrefait, il retiendra la nurdiandise 
jusqu'à ce qu'il lui soit parvenu de nouveaux 



bKs pour les draps destinés an commerce du 
Lèvent , il pourra en être créé dans les villes 
oè le Gouvernement le jugera convenable 
pour les drapa employés à l'habiUeaaent des 
troupes. 

Les fonctions de ces derniers vérificateurs 
earont déterminées par notre ministre •direc* 
leur de l^ministration de la guerre. Ha se* 
ront nommés par lui ; et ils toucheront, pour 
tbiufie i^èce de drap qu'ils auront vérifiée, 
\ IA 1|VQlllé Mit pi'^pBt* 



Sicnra II. Heetelles 

' vërilealeact. 

9. Pour être admis à recevoir l'estampille, 
les draps devant être fabriqués dans les di- 
mensions, les qualités, avec le nombre de fils 
et de la manière que l'indiipient les art. 3, 4i 
5 et 6 de notre décret dn «s aaptambra, il 
sera fait trois visilaa deceadiipa parloTé- 
rificateur : ' 

!• Avant le fovdage, pour savoir ai la fa« 
brication est léfoliére, salon ka arlklfo ch 
dessus; 



e« Apiéa cette ftnéralion; 
S* Enfin kn^ln auroM 
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•p|irèU,pour»'aMurer delà solidité des cou- (5. Au moyen de ces deux rétributioiu, 
Imit et des défauts de Idnture. dont le monUol Icor «il abuitené en tott» 



}gin et des défauts de Idnture. dont le monUol Icor «il «innimé en tott» 

10. Les jurés chargés, par l'artide ii de lité, les vérificat«m M |MNimuit réclaner 
notre décret du^x septembre , d'assister les aucune indemnité pour frais de loyer, de pa- 
vérificateurs sexont renouvelés par n^itié pier, de chaulTage, d'édairage et de corres- 
totts les ans. Us seront toujours rééligBlcs. oondanca avec les receveura des bureaux des 

la vérilieaieiir, las carias doonus. 
d'échantillon qu'un eiaaenatlaiiliflearanra i6. Afin d'indemniser les reccTeurs des 
prouvé être ûdèlrs. bureaux des douanes des frais de la corres- 

tt. Si la fabrication n'est pas régulière , le pondante qnHa sont tenus d'avoir avec les 
drap ne sera pas estampillé. Si les vérifica- vérificateurs, conformément à l'art 7, titre n, 
teurs et les jures ont l'opinion que la teinture du présent décret, il leur sera payé pour 
d^uue pièce de drap n't -t pus bonne, {!;> ^unt chac^uo caisse ou belle VM SO Ue ffCglte 
autorisés i faire des expériences. S'ils aoquiè- ainsi ou'il suit : 

rsBl la coBvietion ooe eatle opîmeii est ran- Trois firanes pour une caisae, colis on Mto 

dé«!, il^ refuseront l'estampille. dont le poids n'excédera pas quatre-vingts 

Dans tout état de choses, le vérificateur kilognunmes, et cinq francs pour toute caisse 
la nMachandiae pins de m boUe d'un poids supérieur^ 

17. Tout vérificateur, tout receveur des 
bureaux des douanes qui aurait exigé une 
somme plus forte que celle qui lui est allouée 
par les art i3 et i5, sera poursuivi et puni 



Tirât in. DiBresitioBi g^nmlas. 



i9. Nos ministres de l'intérieur et des £• 



9 niciHBM 1810. — Décret relatif an timbre 
des ceHÏGcat* que In offîeiers de l'ëlat civil 
délivrent aoxpwliea poacjojtificT d« iewn» 
riage aox mrfiiwa dct oultaB. U , Ml. S3e, 

n» 6147.) 



tt. Il sera tenu , par les vérificateurs , un 
lire en papier liore, coté et paraphé par 

fur^ntés 1 Testampillage, le nom de celui 
qui les aura fabriqués, avec l'iodication de 
son domicile, et la nature des étoffes, de la 
date du jour ob elles auront été eilaaifil» 
lées, et enfin du bureau des douanes par 1^ 
quel elles ont dû être exportées. 

Les vérificateurs remettront, tous les trois 
OMis, au préfet, et même plus souvent, s'il 
Fexige , un état double , certifié par eux , des 

tièces (jiii auront été présentées à l'estampil- 
ige. Celui'ci transmettra à notre ministre de 
intérieur l'un de ces états, en y joignant les 
«bserrations dont il l'aura jugé susceptible. 

1 3. La vérification n'aura lieu que pour les 
draps qu'on voudra faire revêtir de T sstwi 

pille impériale : dans tout autre cas, il coo- 
Unuera d'être libre de fabriquer et expédier 
dans les dimeasions et les «iBaUtés qui ssraaft 

jugées convenables. 

14. L'artide i5 de notre décret du at sep- 
tembre 1807, qui accorde aux vérificateurs 
un traitement annuel fixe, est rapporté. Ces 
vérificatenrs ne loucberont qu'une rétribu- 
Ihhi dont b quotité , pour chaque pièce de 
drap qu'ils auront véritiée et à laquelle ils au- 
ront apposé l'estampille impériale , sera pro- 

Sortionnée à l'importance ae la manufacture 
e la ville ou de la commune où ils exerce- 
ront : elle sera d'uu franc au moiiH, et de 



trois francs au plus. Notre ministre de l'inté- 
rieur, sur Tavia du préfet, déierminera, entre 
ces deux termes, la quotité de la rétribution 
qui sera perçue dans chaque lieu de fabrica- 
tion. 

Il sera aussi pajé aux vérificateurs la so» 
mode eimpHOteceBlinies pour chaque plonb 
(|ii1liaHroattiisant>BlleBmiMBi ' 



JX..^ sur le rapport de notre miniitre des 
finances, relatif aux certificats i dâivrer per 
les officiers de l'état civil , pour justifier aux 
ministres des cultes de 1 accomplissement 
préalable des formalités civiles, avant qu'il 
soit procédé à la célébration religieuse des 
mariages , et tendant à faire décider si ces 
certificats doivent être sur papier timbré; 

Vu l'article 11 de la loi du i3 bnuuirs 
an 7, sur le timbre , ainsi conçu : 

m Sont assujétis au droit de timbre étidili, 
- en raison de la dimension, tons las papieit 
« à employer pour les actes et éontnres, sek 
" publics, seit privés, savoir : les actes des 
« autorités constituées administraiives, 
« sont assi^étis à renregjsirement, en qni se 
« délivrent atix citoyens, et toutes les expé- 
« ditions et extraits des aeies, arrêtés et deli- 
> bévatioBB dcsdiies autorités qui sont déli- 
«■ vrét aux citoyens; et |gènéralenicnt tous 
fi actes et écritures, extraits, copies et es» 

" péditions, soit publira, soit privés, devant 
m OU pouvant faire titre, ou être produilt 
« pour obligation, décharge, jnstifieatioa, 
« demande ou défense; » 

Vu l'ariicle 54 de la loi du 18 germinal an 
m* 0i|piiM|iM du concopdaty pdrluit cia qui 



«• ïm aainistres des cnltoi ne donnenmt 
la bénèdicliMi initiale qn'i < 
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« tteront, en bonne et due forme, avoir con- 
-«MMiiMénianagedeTaBVl^rffieièvohril ; » 

Notre Conseil-J'Ftr^t entendu , 
Çiç^js avonii 4é«rélé et^déçrétons ce qui 
suit': " ' 

Art. l'^ Les certifirats qnc les officiers de 
l'état ciy4 ^çlivrent aux parties, pour jiisti- 
4^ ipiiustaes àes cuites de 1 àcopmpUs- 
pnt prr '.Iribli' df s foniuililés civiles avant 
adtmse^ a la cfc|d»» ;jliou relmewc de 

iiariage, sorwt ^^Hnilii6â<f^îSs^ W 
.^(Ijg^-clnq centimes. 

a. Nos ruidiitres des linaaces, d# l'Wktfi: 




^ DicijNB)»B 1810. — Décret relatif > h masM 
d'ordînaîre à payer sous-officiers , et to|- 
Aàfi voyageant en corps oa en détache ment , 
âànt le d^arlecient des BoacVt4MUrff « 

▲it. 1*1^. A IfaTtnir, b nuw 4'9cdjimMre 
wn Pf yée sor le pied de vingt vmiimm m 

lieu de quinze, cumularivemeut avec k sup- 
plément d'étape, aux soas-ofûciers et soldats 
¥0y4Ve«Mtt m wrpAOU ea détaeheiMtrt» dai|» 

le département des Bouclies-dii-Rhin, et dans 
ia portion du Ërabant holkuukis réunie au 
JépM'iaiÉaitt des Deox-Nètfaes. 

Q. Notre ministre directeur de l'adminis- 



»ic«HaBi 1810. — Atù du CoNseil-d'Elat por- 
' t^l 9«e Ici labriqaes m sont point char^é^ 
des wmM doai «lassotgpevtfs la bitfM à «lias 
; MK^tadi|iMil«Ara«iiM.M«BaU.»}S,*^«a4M 

^vf. Mesat dlm 3o aicamaa 1609. 

s • * ■ 

Le Conseil- d'Etat, qui, d'après !• roifvi 
ordonné par sa majesté, a eateodu le rapport 
é» la Mdioa de l-MOanMir «tir. caliù du nir» 
aii£iî»<tritM. landMt i «11(10^ 

qae de Cavron-Saint-Martin à vendre iin an- 
d/m presbjtère» pour rembourser une rente 



.^que en 178a, 

Tu les pièces à 1 appui, 
• ^»nk, - *' 

Que la rente dont e5t qnCftioO nVCt pilft 

la charge de la fabrique; 

Ôiif ^ses ^èns ayant clé réunis au domaine, 
le domaine est devenu débiteur de la rente; 

Que les biens rendus aux&tbriques leur ont 
Pflfii» quittes des rexptes dont ils étaient 
grevî'S, pour Ipscjueiles les créanciers doivent 
se pourvoir devant le ministre des finances, 

4imwi fai mpprcMwn 4» U l imi M a t w n géué» 
nuci. 



9 sicsaBSB 1810. — Décrets ^ni aatorÏMat Tac- 
crplalion de doat et legs fait* aux pauvres cl 
hospices de Luché, Quénéaé, Pay, Tuen- 
^eavx , AvigQoa , Baigpieax , Cbâions - tur- 
Sadne, SabU, l^vçbove. Saxe, Çr^-earP^M* 
W tt §ainle-CFois. i^,^. 



9 DÉCBWiaa i8to. IMerals qw a a l awK Bl tfac- 

ceplaiion d'offre* de décoorrir, au profil lies 
pauvres et bu»pices de Uaitlot , IIul(j(:nc-aux- 
Pierres , Betlincourl , Fur%ille , Liège et 
Bruxelles , des bien* et nuifi c^lés ^ la cMie 
«iu domain» (4, Bail. a** f^il, cl 
♦<a40 _ 

g DÉcsiiBRB i8to. — Décrets relatifs ^ la tenue 
ef k1*^t*bli"«'n«nt des foires d'Etotes. Saînt- 
I^r-Btir l- Henné et SaW»M?t!r,'rtâ. 
341, «" 6408 à 6410.) • ^ ^ 



10 oicHBat 1810. — IMeret qai nomme les 

nemhrès de la cour impériale de Paris, et 
ordonne aae cette coor sera intUltée le a jan- 
ttar 48kl. 41, BalL I8i« a^My.1 




W|jf ^840. — A«is do Cooseîl-4'^J^' 



12 DécBHBRB 1810. — Décret qui établit mn 
droit addj^iopnel sur les colons du rojanme 
dèl^à^Ms, pour former un fonds spécial d*cn- 
ceaira'mîeiA' pbdr la «ul^nre du coton , 4* 
pa«teff| 4a ^riCfè. (Hea. a* 33 , an 1811.) 



l3 DKCBaBBB 1810. — Se'nalus-consulle qui or- 
doo^e ^ i^Méff de cent mille boramfs de 
là edasot^pilM de 1811 . (4«Bb|L Ml* if U 

Art. I*'. Cent vingt mille boomies dt k 
conscription de x8i i sont mis il la dispofïliqn 
du ministre de la guerre pour le recratam«at 
de Farm^ 

%. Ils seront pris parmi les flnmona qû 
aont nés dti x** fiotnêt 1791 an 9t décembre 
de la même année. 

3. Les attpeU èt leurs ^oaues seront dét^ 

i3 DticaaBaB t^'io. — ^éaaias-coasalie qfi 

rë■.e^^e les caolons littoraax de trea.le dépar- 
temens pour la cobscriplion du service de 
mer, et qni ordonne la levée de quarante mille 
conscrits pour la marine. ( 4, RuM. 3}i , n*6i6i.) 

ArL I". Xes cantAi^ Utloraiu des trente 
déparfrawM ci-tpvèa désigné» «csseront de 

concourir à la conscriptinn jiniir l'armée de 
larre, el seront réservés pour la conscription 
dnaaratedftawf'. 
a.Lia.lNaler 
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'MWlMttSVT IMPERIAL. — 1-^ MCBMBEK iHio. 



' flÉtiyilMlHRt RÉiljnw aérant récerréf, 
SniÇnMnWM* Apennins; Aude, 
Boucîie«-du-Rhône7ftP'»dos , ( Mmrenle-In- 
férieart.CMM-ft^'lM.Dyle, Jùcaut, Fi- 
Biatère, ÙÊté, G«lMt, Gironde, HérauU, 
nie -et- Vilaine, Landes, Loire- Infénturo , 
Lia, Manche, MontenoUe, Morbihan, Deux- 
MttiM, Nord. Paihde-CalaU, Vmn ^Jfé' 
nées, Pyriniea-Qrîentakt, jj ni iw I rfM n i Wt » 
6oiniM»Y«r«tVaf4*^ i i i v . : 

». Bil îrfRéMMMte^MHiM»«M clas- 
ses de i8i3, i8r4, et r8iA,n|lt,d^ 
è présent , BÙs à la di-ipoiiition du 



i3 DicBMBRK tSio. — Sénaliis-coiKolte otfpmi' 

Ïoe portant rëanîon du Valais au te 
«■fait. (4 , Bull. 33 1, 6162 ) 

f^oy. décret du 12 movbhbre i8io. 
f^ul^w j^j ^^ i* ^ '^"^ terpi^oire 



i. Il formera un départen)ea|>IPW 1^ ttHP 
^ dpp/ortemcnt du SimpUtu, 

3. Le département du Simplon aam «B éA- 
pvté an Corps-Législatif. 

€i»défaléacrf «omné ea x8i i : il aera re- 
noinrdédHMltefodtkqwtricaaç aUbui 
laquelle le défWCagMBt du Simplm «npai^ 



4« LadépntcMnl AiStanloB atndnxflt* 

tort 4«]»««^tiiv!Mil» 4»!^ 

l3 o^CEBBBB 1810. — Sonatas - contolle orga- 
nique portant que la Hollande, les rillet aih- 
' s^aliqees, le Laneeukoan, elCM fealearUe 
.U.Ii4LHt,B«M.) 



Foj. dtoeto da 9 «ôfE&ar ilte. da a6 st> 

iSio. 



▲rt. X*'. La UoUande, le« villes OMéati- 
i{aes, le Lanemboarg, et lea paya situés entre 
la mer (iii ]Nord t>t une ligne tirée depuis le 
oafluent de la Ltfpe daoa le Alw, naqi^ 
Iblterai. déHalterenà mnaa n d a a ww dfc 
Telget ; de l'Ems au confluent de la Verra 
dans le Weser, et de Siq^an sor le Weser 
i l'Elbe, a«-d«aaiu du confloamt de la Steo- 
kenitz , fenot fttéê iiIdgraM» d« Vvmgkn 
fran^ii. 

2. Lesdits pays formeront dixdénrtaMBI, 
aavoir : i» dwarteaieat du Zaydand», dti 
Boochei-de • la- Meuse . de lluél'SupMear, 
iasBoudies-de-rissel , de la Frise, de l'Ems- 
Oaeidental, de l'Ema-Ortealal, de fEaw^Sn- 
périear, des BoMhai>d«»W«Mr ot dai Bon» 
«hea-do-lïlba, 

S. Le wnibre des députés de ces départe* 
mens au Corps-Lépislatif sera romnie il suit, 
aavoir : pour le dépaneaBcat du Zuyderzée, 
onq; deiB4nidMa-dê>h4I«iie, fwirt; de 



.i'Mtftupéliattr. trois; des RMjfhia'd^l'Ia- 
ael, deux; de l'Ems -Oeeidealal, deuM; éa 

l'Ems -Oriental, deux ; de l'I tn.s- Siipt rit iir, 

quatre j de? ,liouche* -dM- \V JJM* it^ 
Bouches-de-l'$]be. quatre. t_'~ . ^.^^^.x.^ 

Ce.s députés seront tiommés en iStx, ét 
•MQAl reiioi|M|îi dapa l'année à laquelle tt^ 
lera placé le dépafl«> 
ment ailfii||iib ruiront été nttarhéii. 

5. ;qa<|lfcÉiUm«juii aag^gt claaaés dans les 

Ooçi^tfti. 
a* série. — Frise , Ems-Supérieur. 

3' série. — Zuyderzée , Ems-Oriental. 
4* série. — Bouches-de-l'I&sel , Bouches-de< 
TElbc. . • 

6. Il y aura , pour les départemens du Zuy- 
derzée, des Bouches-de-la-Meuse, de risaâ- 
Supérieur, des Boucbes-de-l'Issel , de la ¥tM 
al de l'Ems- Occidental , une eour inpérfalA 
dont le chef-lien sera à La Haye. 

^.11 y aura pour les départemens de l'Ems» 
OrMBtal.de l^Ems-Supérieur, des BomIm»4b>. 
Weser et des Bouches - de - l'Elbe , uae cour 
nupériale dojii le cbeF'ttflu sera i Hambourg. 

9. I| fera liàMi une i&pMwerie dans.ka 
départemens formant le ressort de la cour 
impériale de La Haye, et une autre dans les 
départemens formant le ressort de la aniriafe> 
périale de Hambourg. 

0- Les Villes d'Amsterdam , Rotterdam f 
Hambourg, Brème et Lubeck, sont comprii^es 
parmi les bonnes villes dont les maires sont 
VféMaa a« aaipenl dt VEoRiNtiew à aaa avè- 
nement 

I o. La jonction de la mer Baltique anra lieu 

Ear un canal qui, parlaa< de celui de HaoH 
ourg à Lubecii , communiquera de l'Elbe au 
We^, du Weser à l'Ems . çt de l'Ems au 



t3 irfcsMBBB 1810. — Stfnalas-coii|ol|a 

l'apanage iJu roi T.ouij, en sa qualité 
franvals. (i, Bull. 33i, n" 6i64) 

Art. X*'. L'apanage du Roi Louis , en sa 
qualité de nrinoe français, est fixé à an re- 
venu annuel de deux millions, et coudlné 
de la manière suivante, savoir: 

I* La fbrèt de Monlmorencr, les bois de 
Chantilly, d'Ermenonville, de I'IUp- Adam, 
de Coye , de Pont- Armé et du Lys, jusqu'à la 
•ceneurrence d'un reemi MlauiiMidttiijBi 
aent mille francs ; 

4* Des domaines existant dans le déparie» 
ment des Bouches-du-Rhin, jusqu'à la concur- 
rence dhu revenu net umeel de einy ceql 
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a36 OOUVEANBMeKT IMPiaiAL; — ^ 

< 3* Une tomme uiiuMUe4'uii miUion sur 1m 
Imdt ftnénnK dn Moir ^idriie. 

a. Après le décès du prince apaoagiste, et 
attendu la duposition faite par m majesté im« 
périak et royale da çrand-auehé de Berç en 
Miaw de l'aioé de.i fiis da prince apanagiste, 
Paptoage, à l'exception de. la partie coiuistaat 
en un revenu annuel d'un million Mr^ltt 
Trésor public, laquelle aera et demeurera 
éteinte , paaiera au seoond fib dndit prince , 
et sera Iraosmissible à sa desrcadance mas- 
culine, naturelle et légitime, jusqu'à extinc- 
tion de ladite descendance, conformément A 
ce qui est établi par la section II du titre IV 
de Pacte des cooitiiiutious du 19 janvier <8io. 

.. 3.L*a|NUMg»«oiuiitiiépirbprlactttiénB- 

toa^nsulle sera assujéii a toutes les charges 
jft condilions établies par l'acte des oonstitu- 
tMMisci'dettnseité. 



i3 oictaaM itio. — Décret qaî iioime*le 
prisée 'anèi-véïerier goovcniear gMrel «les 
. dépMiCMM de la HeUanda. lé, BdL Uu 

m* 6i65.) . • • 



|S DÎCBaïKB 1810. — Décret qui nnitime les 
préfelt de« dépsrtetneni du Zuyder^ée, des 
Cuucliei-de-la-Meu<e , de* Bouchet-de-l'I»- 
»el , de la Frise, de l'Iuel-Supérieur , de 
l'Enis-Ocridenlal , de la Loire-Inférieure el 
4* Vandine. (4, Boll. 33 1, «1(6.) 



■ 3 DécRiiiRK 1810. — Lettres de cr^lion du 
dépôt dft mendir.ilë du dépsrtemeal it lé 
Duire. (4 , Bull. 334 • a* 6aia.) 



|3 oicBMias 1810. — 'Di^rrel portant numina. 
lion d'inspectaars el d'incéolears des miMS. 
(4fB»U.3]4in<*«ai».> 



'i rÉcBMBnB 18 10. — De'cret contm^nr r/gîe- 
ment sur l'exercice de U profession d'avocat 
rt la dittifilina de barreau. (4, BalLSIa, 

n'617;.) 

yoj. lois du 3 = ji SEPTEMBRE i;9o, 
art. 10 : du sa tb^Toss an la: de'crels du 
4 JUJLLBT 1811, du 3' ocToaaa 1811, du 9 
BéecueM atii, du a «duut 181a. . 

lï...... Lonqae août nous-oecupiona de l'or* 

i;an!Miion derordre judiciaire, et des moyens 
d'asAurer à nos cours la haute considération 
qui leur est due, une profession dont l'exer- 
oeeinllue puissamnieQtaar h diafribution dn 
la justice a fixé nos regards; nous avons en 
conséquence ordonné, par la loi du ven» 
tose an », Jo rAtabliiHMMntda tableandet 
«vooala, comme un des moyens les ph» pro- 
fNt i maintentf la probilé, U délicatesse, le 
SriHéroMment, le dénr d« la «mwlttli^. 



DU l3 AU 14 téCEMBEE 1810. 

l'amonr de la vérité et de la justice , un zèle 
édeira pom lea fidUei et les opprimés, bases 

essentielles de leur état. 

En retraçant aujourd'hui les règles de cette 
dMdpUne aahrtaire dont les «vœatt m mm- 
trèrent si jaloux dans les beaux jours du hkr* 
reau , il convient d'assurer en même temps k 
la magistrature la snrveflhmeeiiiii doit natu- 
rellement lui «pputenw aor Ue profession 
qui a de si intimes rapparts avec elle : nous 
aurons ainsi ^-arauli la li]» i té et la uoblesso 
de la prot essiond'avocat, en posant les borne» 
qui doi veat k «éperer de la uecoee et de lin- 
subordination. 

A ses causes, sur le rapport de notre grand- 
juge, ministre de la justice -, 

Notre Cottaeil:d'£tat entendu, 

Noos annadéatété et décrétons ce qui suit : 

Duposilions ge'nérales. 

Art, !•». En exécution de l'article 29 de la 
loi du M ventôse an x 1 , il sera dressé un ta- 
bleau des avocats exerçant auprès de nos cours 
^gèràUes et de nos tiribaiMux de prcmiéra 

a. Dans toutes les villes où laaavocatiai- 
oèdrat le nombre de vingt , il sera famé aa 
cooMtt peur iaw disaiplioe. 

^■1 II. ]>■ tafckaa des afocals et d« leur 
rdecpliea e^ wscnptlon. 

3. Dans les villes où siègent nos cours im- 

Eériales, il n'y aura qu'un seul et même ta- 
leau et un seul eonscil de discipline pour 
les avocats. 

4. il sera procédé à la première formation 
des tableaux par lec président et procureurs 
oénérapix de nos cours impériales ; et , dans 
uevilweoù il n'y a pas de cour impériale, 
parlesprésidens et procureurs impériaux des 
tribunaux de première instance. Les uns et 
les autres se feront atttsler et p r e e d ron t Vli- 
vis de six anciens avocats , dans les lieux où 
il s'en trouve plus de vingt; et de trois , dans 
les autres lien. 

^ 5. Seroni oempris dans la première forma- 
tmn des tableaux , à la date ne leurs titres ou 

réceptions, tous ceux qui, aux termes de la 
loi du aa ventôse an la, ont droit d'exereer 
la profession d'avocat, pourvu néanmoins qirti 
y ait des renseigncinens satiafîaisans sur leur 
capacité, probité, délicatesse, bonnes vie et 
mœurs. 

6. Les tableaux ainsi arrêtés seront soumis 
à l'approbation de notre graud-juge, ministre 

de la justice, ensuite déposés aux greffes. 

-7. A la première audience qui suivra l'ins- 
tallation ues cours impérlalei, tevs les avo- 
cats inscrits aux tableaux prêteront indivi- 
duellement le serment prescrit par l'article s4 
ai'dtw oM . 
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. Im é l U B a ts qui n'auraient pti 
cette audienrc auront le délni d'un mois pour 
se présenter, et prêter le seraient à l'audieuce 
qui l«ir sera indiqoie. ( 

8. Chaque «nnèe, après la rentiièe ' 
cours et des tribunaux , les taMetus teWM 
réimprimés avec les additions et cbail|HMitèt 
que les évènemens auront rendus nèMMldNK' > 

9. Ceux qui se^nt i n w riU ••iMMHtat*'' 
nieront seuls l'ordre des avocats. 

I lu. Les avocats inscrits au tableau dans une 
oooriaipMalA seront admis i plaider daw» 
tontes les court et tribunaux du ressort. 

Ceux qui seront inscrits dans un tribunal 
de première instance plaideront devant la 
cour criminelle. fit devant les tribunaux de 



~ 14 DKCEKBBS tSlO. mSf 

m -d^ r ^ayti r é l -fidAUté è VEmftnmf^ de m 

«■ rien dire ou publier de contraire aux lois , 
" aux réfilemens, aux bonnes mœurs, à la 
«ilÉretéde l'Etat et de la paix publique; de « 
« Mjamais m'écarter du respect dû aux trt*^ 
•> bnnanx et aux autorités publiques; de né 
« conscilitT ou défendu ruimnc criiise que je 
« ne croirai pas juste en mon ame et oow- 



tint le dépnrt eM <ii fc *^t 

I. t's uns et les autres pourront néanmoins, 
avec la permi&siou de notre grand-juge, mi- 
nistre de la justice, aller plaider hors du res- 
sort de la cour impériale on diadéfaMOMal 
oè ils sont inscrits (t). ' •' 

II. Lt s avotats de la cour impériale qui 
s'établiront près des tribunaux de première 
ÎBitnice y auront rang du jour de leur<ih»n 
cription au tableau de la cour impériale. 

la. A l'avenir, il sera nécessaire, pour être 
inscâîtau tableau des avocais près d une cour 
impéiiale, d'avoir prêté serment, jet fait trois 
aw de stage près rase desditee eonrs, et, 
pour être iuscrit au tableau près d'un tribu- 
nal de première instance, d'avoir fait pareil 
temps de stagè devant les toUMUÎÉia de'pro» 
mièrc instance. 

Le stage peut être fait en diverses oours ou 
tribunaux, mttbsam poMBÎrtoerinlartOBpii 
pins de trois mois (a> w^» ; :m -iiv/ » v « . 
. x3w tes Ueeneàés e^dreit qei veodfMt «n 
reçus avocats se présenteront à notre prorn- 
reûr général au parquet; lU lui exliiberoul 
kur diplôme de licence, et le certificat dc 
leurs inscriptions aux écoles de droit, déli- 
yré conformément à l'article 3a de notre dé- 
cret du 4 complémentaire an i3. 

i4> La réception aura lieu à l'audience pu- 
blique, sur la présentatiott d'an ancien avé- 
rât et sur les conclusions du ministère public; 
le récipiendaire y prêtera serment en ces 
mmifi^.im ♦ Iwmw* «lacpnstiliptiil» 

lu I 



I.e ç;reffier dressera du tout procès - verbal 
sommaire sur un repislre tenu a cet etïel; et 
il certifiera , au dos du diplùme, la réceptif»,- 
ainsi que la prestation de serment (3). 

t5. La preuve du stage ou fréquentatiofft- 
assidiie aux audiences sera faite par un certi- 
fiou délivré par le conseil de disciplina, et 
UWf il Vy «Vlivè point, par wmrpiodn- 
reur. 

16. Les avocats pourront, pendant leur 
stage , plaider et défendre les causes qui lenr 
seront confiées. < 

17. 1/es avoués licences qui, ayant postnlé 

{tendant plus de trois stMIV voudront quitter 
eur état et prendre celai d'avocaUj|Mpl 
dispensés du stage, en justUlant d'kwMnw 
leurs titres él moralité. 

1 8. La profession d'avocat est incompatible : 
1» Avec toutes les places de l'ordre judi- 

>, excepté celte de su p plihwti 
1" Avec les fonctions de préfet et desQlMf 
préfet; 1 j ■•■ . .. . ■ ■ . ^.i, -^I - 

3* AvweAedk^setteivdnitolàiniiil^ 

voué ; 

4» Avec les emplois à gages et ceux d'agent 
compitfbler ' 

5" Avec toute espère de né^ore. l"n sont 
exclues toutes personnes faisant le métier 
d^Màt d'alhiyei; ^. . . 

i iTmm gii»#isie^riiiendrMiiit|liii < 1 ' 

ig. Les conseils de ditiipttM eiWMl WtWM 

de la manière suivante : 

L'ordre des avocats sera convoqué par le 
bftlQBnîer, et nommera , à la pluralité des suf* 
frages de tous le s avo<» ts>nwito^an UiMw 



■n i ■ . ■ j I- 

' ' * - - . ■ ' 

(i)Vn oTocat n'a [iiiilroit i cire maintenu sur 
le ut>lcau lie* avocate a unr cour royale, s'il cetse 
d'*«oir «â ri^sidcnce et un (-al>ine( coiivensUle 
dans la ville même où s c^e h cour royale, cn- 
Cffj» qu'il ait ion liumiciie près d'un Iribnoal 

as^ s; ajl). ,i, , , , 

L^aceuté tradait devant une conr d auiies • a 
plut le droit de 'cholsir «on dëteuear parmi 

lous Ici avorali rt jxuuç'^ du ressort de U cour 
royale ; relie facullé, a« < ord 'c par l'article an'i 
f flà Code d'insirucliun criitiinrlle a «'lé resireinle 
par cet article; Icll^menl que les arocalt ac peu- 



vent plus être appelés o« aller plaider hors dss 
tribunaux de leur déparlemeat qu!avec um MiÊm 
torisalion du tuini*lre de la jasticf {i. eclB||m 
i8aï ; Cas». S. aa, 1, 394). 

(a) Lc> avocats ne doivent élre insniit au ta- 
bleau qu'k la date du jour oii leur stage est ter- 
miné. On ne peut faire rerooaler l'intcription à 
la dais, de la demande d'adaiwioQ au sta^ (3o 
teat lias i Cais» S. a) , I , itS). 

(3) L^veesl plaldaut représente la partie; l'a- 
veu quir pe'îit faire dius sa plaidoirie est cenid 
fait par la partie elle-iuènie, tant qu'il n'y a 
pas dé>arcu (16 mars i8i4i Cass. S. i4i tf*9^)» 



« 
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seront U>ujoiir5 choi«is parmi le$ deux tiers 
pIiM aariens dans l'ordre du tableau. 

Cette liste de candidats sera transmise, 
par le bAtonmer , à notre procureur général 
près nos cours, lequel nomoiera, sur ladite 
liate, les menabree du conseil de discipline , 
au nombre déterminé ri-après. 

so. Si le nombre des avocats est de cent 
ou au-dessus , les conseils seront composés de 
qaixtze membres. 

Ils seront composés de neuf, si le nombre 
des avocats est de cinquante ou au-dessus; 

De sept, si les avocats sont au nombre de 
trente ou plus ; 

De cinq , si le nombre des avocats est au* 
dessous de trente. 

Les membres du conseil pourront être ré- 
élus. 

ai. Notre procureur général nommera par 
mi les membres du conseil un bâtonnier, 
qui sera le chef de l'ordre , et présidera l'as- 
semblée générale des avocats lorsqu'elle se 
réunira pour nommer les conseils de disci- 
pline. 

L'assemblée générale ne pourra être con- 
voquée et réunie que de l'agrément de notre 
procureur général. 

1-x. Les conseils seront renouvelés avant la 
jBn de chaque année judiciaire, ponr com- 
mencer leurs fonctions à la rentrée des tri- 
bunaux. 

Le membre du coniieil dernier inscrit au 
tableau remplira les fonctions de secrétaire 
du conseil de l'ordre. 

Le conseil de discipline sera chargé, 

De veiller à la conservation de l'honneur 
de l'ordre des avocats ; 

De maintenir les principes de probité et 
de délicatesse, qui font la base de leur pro- 
fession; 

De réprimer ou de faire punir, par voie 
de discipline, les infractions et les fautes, 
sans préjudice de l'action des tribunaux , s'il 
y a lieu. 

Il portera une attention particuUère sur 
les mœurs et la conduite des jeiAies avocats 



(i) La juridiction de discipline de l'ordre des 
avocat* n'eil pa* «xclutire «le la iuriiflcuun de* 
triLanaux. Ausii les aTOCals sont, cnmnie lés 
avoues, passibles de peines de dtseipline, de ta 
part des tribanaux, an cas d'inconvenarires dans 
leurs plaidoiries (27 avril 1830; Cass. S. 30, i, 
397). 

Lorsqu'un ou plusieurs membres dn conseil 
de discipline s'abstiennent de prendre part une 
di^ibération qui intéresse l'urdre, les autres 
membres ne sont pas obli^<'-s , avant de delib<^rcr, 
de italuer sur les motiTs de l'abstention. 

Pour que le* conseiU de discipline de l'ordre 
de$ avocati puissent prendre valablement une 
délibération, il faut que Ic* deux tiers au moins 
de} mrnibres du con:cil soient prcjcns, 



ui feront leur stage ; il pourra , dans le cas 
'inexactitude habituelle ou d'inconduite no- 
toire , prolonger d'un« année la durée de 
leur stage, même refuser l'admission au ta- 
bleau (1). 

34. Le conseil de discipline pourvoira à lâ 
défense des iuJit^cn», par rétablissement d'aa 
bureau de ironsnltation gratuite, qui se ttfca- 
dra une fois par semaine. 

Les causes que ce bureau trouvera justes 
seront par lui envoyées, avec son avis, an 
conseil de discipline, qui les distribuera aux 
avocats par tour de rolc. 

Voulons i|ue ic bureau apporte la plas 
grande attention à ces consultations , qûq 
qu'elles ne servent point a venerdes tiers qui 
ne pourraient, par la suite , être remboursés 
des frais de l'instancre. 

Les jeunes avocats admis au stage seront 
tenus de suivre exactement les assemblées du 
bureau de consultation. 

Chargeons expressément nos procureurs 
de veiller ipécialenient à l'exécution de cet 
article, et d'indiquer eiix-mèmes, s'ils le ju- 
gent nécessaire, ceux des avocats qui devront 
se rendre à l'assemblée du bureau , en ob- 
servant, autant qtic faire se pourra , de man- 
der les avocats à tour de rôle. 

a5. Lecomeil de discipline pourra, suivant 
l'exigence des cas, avertir, censurer, répri- 
mander. 

Interdire pendant un temps qui ne pourra 
excéder une année, 

Exclure ou rayer du tableau. 

a6. Le conseil d« diseipline n'exercera le 
droit d'avertir, censurer on réprimasder, 
qu'après avoir entendu l'avocat inculpé. 

S7. Il ne pourra prononcer l'interdiction 

Îu 'après avoir entendu ou appelé an moins 
eux fois, H huit jours d'intervalle, l'avocat 
inculpé. 

a8. Si un avocat commet une faute grave 
qui parai-sse exi;;t^ qu'il soit rayé du tableau, 
le conseil dediscipline ne prononcera qu'après 
avoir entendu ou appelé au moins trois fois, 
à huit jours d'intervalle, l'avocat inculpé, qui 



Lors(]n'na avocat poursuivi disciplinairement 
l'est borné i présenter, par lettre, de* excep- 
tions préjudicielles, il n'est pas nécessaire, au 
cas de rejel de ce* exceptions , de tai donner 
une nouvelle citation ponr qu'il ait k se dé- 
fendre an fond. Le conseil de discipline peut 
prononcer immédiatement. 

ï*«s avocat» peuvent être poursuivis diieiplî- 
naireftient, k raison des faits même étrangers k 
l'esercice de leurs fonctions. 

Les cours royales qui, annulant, ponr vio- 
lation ou Omission de forme, une délibération 
du eonseîl de discipline de l'ordre des avocats, 
pevseni évoquer le fond (Cacn , 8 janvier l83o 
S. 3i, 2 , 7; ; D, 3o, 2 , 288). 



pourra Amt^tkf «n ijtei à$ funzaine pour 
ae^ittUfier: oe délai m pMmtoi élnra- 

ag. «L'avocat censure , TQpniiuUBd6f llAflr> 
^t qu mé 4» l»f>|M|i«j|H»tpa »B pourvoir , 
n ho^m ffflUNe, à R cour impériale par la 



voie d'appel 

Dans le cas de radiation du tableau, ci l'a- 
vocat rayé ne se pourvoit poèt, Ik démbcra- 
tion du conseil de disciplina sera remise au 
premier présidehl et au procureur général, 
pour qu'ils l'approuvent ; et, en ce cas , elle 
sera exéeotée MtfJk^ablBau défoté an srefie. 

3o. Il ttt«;doiiiié oonnaîstanoe , dans le 
plus bref délai, à notre grand -juge, miuistre 
ne la justice, par nus procureurs, des avis, 
djilmntioM «t jngemens interveotw nur 
l'interdtetioo et sur la radiation des avocats. 

Si. TMt avocat t^vâ^ après avoir été deux 
fois suspendu ou intCTditdesct fonciîdns, 
aolt J>ar arrêt ou Jogement , aOlt par forme 
dte discipline, encourrait la mèlM ptf ne une 
troisièfflé Ma» iM^ ^ éntt, M ên. Itf- 

3a. Dant lat sièges où tëtfMÉM^ 

cals n'excédera bar celui de vingt, les fonc- 
tions du conseil de discipline seront remplies 

{>ar le tribunal. Lorsqu'il estimera qu'il y a 
iau à interdiction ou à radiation, il prendra 
l'avis par écrit du bâtonnier, entendra I lu- 
culpc dans les formes prescrites par les arti- 
cles a6, a? et a8, «ipta iewi»ra, MiufrappeL 



Tira» iV. Des droîliLel dïs d««oindes a««cato 

Ki. t*0Mre des i vocats ne pourra s'as- 
aentoteV que sur la convocation de son bâ- 
tonnier, et pour l'éleftion des caudilats au 
codieil dè Oistipliiie, aibsi qull ctt dit 
art. 1$. 

La bitoonier ne permettra jfws qu l t ro— 
autre loitmis en délibération. Les con- 
tret'^hîlBu & Yk êTspo.sîiion du présent arlicli: 
pourront êlre prjni,siii\ is et punis conformé'- 
ment à l'article du Code ptoal, sur Ut 
MsoàiÉtioiuimrimuoH» Utiàtes (i). 

34. Si tous ou quelques-uns des avocats 
d'un siège se coalisent pour déclarer, soas 
quelque prétexte que ce soil, qu'ils n'exei^ 
oeroftt plut leur ministère , ils seront rayés 
du tableau, et-ne pourront plus y être reta- 



i5. Les Bvoçats porterai la duMMia de 

leur grade de licencié ou de docteur; ceux 
inscrits au tableau seront placés <Uns î'inté- 
viw du parquet. 

Ilf ^laidefont debout et eotivcrte; mais ik 
te deoffUTtiront larsqulls prendroai des 
coaduMUM, eu <■ liiai|' -''^ - ^ 
ces. 

Ils seront appelés, dam îet 

nés par la loi , à suppléèr les jugés et les of- 
liciers du ministère public, et ne pourront 
s'y refuser ans toMifa 4*tMaiiib eu aunÀêh»* * 

ment (2). 

36. Nous défendons expressément aUx 
av<M»ts dè si^er des consultations, BiéaM»iT«| 
^ écritures qu'ils n'auraient pas faits on dé> 
libérés; leur faisons pareillement défenses 
(le friire des Iraîles pour leurs booorairea, 
ou de forcer les parues à ceMuaitre l^ura 
soins avant les plaidoiries ^ sout let peiucsda 
réprimande pour U première fois, et ifm» 
clu<ion ou radiation en cas de récidive^ 1 

37. Les avocats exerceront librement leur ' 
aiinistère pour la défense de la justice et <le 
la ivérité ; nous voulons en même temps qu'ils 
s'abstiennent de toute supposition uatis les 
faijts» de toute sur^se daoa bw attaiiaaai at 
autres roauvaiaea vtnei, «ÉÛiè de leue «Us- 
cours inutiles et superllus. 

Leur défendons de se livrer a des injures 
et personnalité» offensatUei auveia les parties 
ou leurs défenseurs, d'avancer aucuu fait 
grave contre l'honneur et la réputation des 
parties, n uiuiiis que la nécessité de la causa , 
ne l'exige, et qu'ils n'en aient charge eafk«i|e 
et par écrit de leurs cUeutou desavou^ de 
leurs < liens; !e tout à peine d'être poursuivis 
ainsi qu il est dit dans l'article iji du Code , 
pinaU 

38. Leur en jolgww» pai-eillement de ne ja> 
■Mis s¥carter , son dans Imrs dtfcours , sott 

dans leurs écrits, ou de toute autre manière 
quelconque, du respect du à lajustice; comnia 
aussi de ne poiut manquer aux justes égards . 
qu'ils doivent à citacun des mn^istraladeflBt 
lesquels ils exercent leur ministère. 

3<j. Si un avocat, dans sel piaf doiri«k «tl- 
dans ses écrits, ieparmettait d'aitaquér I%s 
principes delà ttibniirchîe cl les constituUons 
der«Mnpiro, les lois et les anloritcs établica,; 

à tribunal ikitisi del'alïaire prononcerasur^te-' 
amp, aiir les eonautÎMit du aHaiitère pi*. 



<1> Ii*urét d\ia« cner rtyal» 1|tn Urtniile ahe 
délibération pri<e |>->r l'ordrr di-s av u is nV»l 
pat one déciiîon juUîcijire :uiceptiblc dUpposi- 
tion, si les avjcali a'oiit t-Ar ni cnlendut ni *p- 
pelc»; c'est plalôl un re|lemenl d'adaiinUtralion 
ou de police, conlrc leijael il n'y a de recours 

eosûble que dsvMt raaiuritésep^tieuw U« asai 
ifaa, BoHf|eti S. a3, a, i85). 



Les delibc'rations pri»es, on lei ëlecJiont faite»,, 
pir l'ordre dci avoi.ais , ionl iuf ceptiblej d'être, 
réforinéci par U cour rojaie, sur le recourt i» 
procareur génénl (3o mai l Saa , Bourses ; S. a3» 
I , i85). 

^ (a) Le minittcre public peut être remplacé ^ 
I audience pir un avocat on on «voué (16 jain 
\83o,Nimes} S. ii , a, loa; D* 3i, a, 35>. ,. 
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GOUVS&NAMtMT IHPKRIAIm 

Ukt Vtmém pein«s portées par l'article a$ 
cj^deMus; sans préjudice dflt ptNDMlitafta» 
traordinaires, s'il y a lieu. 
• Enjoinii^os à nos procureurs et à ceux qui 
en font ws fooctions, d<t veiller, à peioe d'en 
réfiondre, à rexécotîon du présent article. 

40. Notre grand-juge, ministre de la jaa> 
lice, pourra, de son autorité et selon les cas, 
iÊt^i» à un amieat rune des peines portées 
ta l'article ci-dessus cité. 

4t. Si, en matière civile, une oartie ne 
trouvait point de dtfuaiwar, le triSwial lui 
désignera d'office un avocat , s'il y a lieu. 

L'avocat nonuné d'oflice pour défendre 
■B accusé M fovta refuser son ministère, 
•ans ikire approuver sas iMilili d'escose ou 
d'eoqièclieaient (i). 

43. ▲ déCsut deréglemens*, et pour les ob- 
jets qû na aeiaient pas prévus dans les ré- 
ghnMH CKÎrtans, 'vonlom que les avoeiti 
taxent eux-mêmes leurs honoraires avec la 
discrétion qu'on doit attendre de leur minis- 
tère. Dans le cas où la taxation excéderait 
les bornes d'une juste modération, le coostti 
de discipline la réduira, eu égard à rîmpot» 
tance de la cause et à 1^ nature du travail : il 
ardoaMn la restitution , s'il t a lieu, même 
a ve c r <|ifflui a iiJe. En ea» daiM w a Hc iii eoo- 

tre la décision du conseil de diseipUlie, OD se 
pourvoira au tribunal (a). 

44. Les vocats feront mention de leurs 
honoraires au bas de leurs consnltatiom, mé- 
moireset autres écritures; ils donneront au&ii 
un reçu de lems httnmàm pour les plai- 



oines. 

45. Les eondamnattons prononcées par lee 

tribunaux en vertu des dispositions du pré- 
sent titre scTOiit Sujettes à l'appel; et néan- 
I eUee t — ' - « --»-- »Mn.i:aiii— ■ Mit 



— t4 nicmann 1810. 

4<l. Notre grand •juge, ministre de la jos> 
tice, est chaifé da l'aiéentimi da praeent 

décret. . 

■4 nicintas ttio. — Décret qnt fixe les dcoiu h 
percevoir inr les livres imprimés ii l'élratiger at 
reveninl de l'^lraBger. (4, Bail 333, n* CseC.) 

f^of. déercto do S riraaa itio , de la air* 
Ttaaai itit. 

Art. I»'. Le droit de cinquante pour cent , 
établi par notre décret du 5 février 1810, sur 
les livres imprimés i l'étranger en langue la* 
tfam ou an langna fiançaisa, ait fixé i cent 
cinquante ftiMi pour ««t Ulognmmtepe» 
sant. ' 

a. Las ouvrages nationaux, ou leurs tradao* 
tien» en langue étrangère , et gisent impri*' 
mes à rét ranger , seront assujétis au même 
droit. 

3. Les ouvrages composés des étran- 
gers en lan;;ue étrangère, et imprimés hors 
de France, ne seront soumis qu'a un simple 
droit d'estampillage de deux centimes par 
Mogremme pesant. 

Les livres imprimés en France et reve- 
nant de l'étranger ne seront soumis qu'au 
droit de la balance du commerce. 

5. Les droits dont il est mention au présent 
décret seront perçus par les receveurs des 
douanes, et versés par eux, comme fonds spé- 
eipl, i la caisse d'amortissement, à la charge 
de donner avis de l'époque et du moalant da 
chaque versement au dvectenr général de la 
librairie. Ils jouiront de la même remise qui 
leur est accordée sur la'pereeption da la tau 
pour l'entretien des ports. 

6. Les livres introduits en fraude du droit 
APaided*mfins frontispioe 



(i ) Les avocaissont moralement obligés de défen- 
dn loat aecosé, même devant les Iribansux mi- 
Uldrss; aan ils ae soal pas tenas de faire ap- 
prouver les motifs de l«ar rafias par les trilm» 
eaux miliUires, comme ib scat obligés de kfl 
faire approuver par les cours d'assises; c'est au 
eoaseil da discipline de leur ordre qu'ils doi- 
«anl soaneltre les motifs de leurs refus , s'ils en 
SOaltaqubpar ce conseil ( i3 juillet iSaS; Cass. 

a.a5,i,4i8)- 

En matiirc ciffile (à la dif^Mace da es qui 
«liste en matière etlialnelle), les avocats pen- 
sent refuser de prêter leur ninisfère, même 
dans les causes qu'il» ont consf illt f s. On ne peut 
du reste leur demander complr dci motifs de 
leur refus ; ce serait gêner la liberté et l'indé- 
pendance inhérentes à la profession d'avocat (i| 
IdlUliSst, Aient S. at, a, a3i;D.a8,a, 
ae(). 

(a) Les avocats ont action contre leurs ctirns 
pour paiement de leurs honoraires; l'aracal peut 
rtfdainar ponr ses honoraires une somme snpé- 
k celle fixée par rarliclc 80 da tarif du 



16 féwier 1807, sauf re'doction p»r le conseil 
de discipline. La fixation du tarif n'est relative 

În*k la taxe des dépens , qui sont k la charge 
a la partie qai saceoabe (le joUlet i8ai, Gre- 
noble: S sa, a, 145.— 9(avrilll3o,Boorgest 
S. 3o, », iSg; D. 3o, a, 179). 

La demande en paiement d'honoraires dus à 
l'avocat d^appel peut élrc portée de piano de- 
vant la coar rojala, anrtetstsi alla sa ratlaalM h 
l'aelien en paicnani da fraia finrmée par Tavoné. 

L'action des avocats pour réclamer leurs ho- 
noraires n'est pas soumise à la prescription de 
deux ans éublie par l'article aa73 dn Code ci- 
vil , k l'égard das fiaia al salaires das à l'avoué 
(7 juin iSsfi; Fan, 8. a), a, SS; D. ay, a, 

Lîavooé est fondé à réclamer de son client le 
lemboarseiBcat des honoraires par lui payés k 
l*avocal(t7 mai iSaS, Koean; S. as, a, 3o; 
D. 29, a, aùii P. ii% SIS- — 7 !«■ i8a8, 
Paa ; S. , a , 85 ; D. 39 , a , i3a. — a6 avril 
iS3o, Boargts: S. 3o, a, 159 ; D. 3o, a, 179). 



Dlgitized by Google 



tiODVERKRMENT IMPBRIi 

qués ; et tes aut«an de la fraude Mront pour- 
suivis et punis conrornu'tnftit auxUispositiotts 
de Tarticie aB; du (^ocie |>énal. ' 

7. Xes eontrarention* an prêtent décret 
seront conslntôcs et poursuivies romme il i-st 
prescrit par la section II du litrç VII de no- 
tkt dierèt dn' 5 février 1 8 10. 

8. Notre ministre de l'intérieur pourra, 
sur la |)roposiliou du directeur général de la 
Khraine, accorder, dans l'intérêt des arts, des 
menées et des lettres , à des eonpa^es de 
sciences, littérature et arts, on à des indivi- 
dus ne faisant pas le commerce de lil» airie , 
l'exemption on la modération des droits ci- 
deasBB fixés, pour les ouvra$;es d'arts, litMrà» 
ture, sciences, ou d'érudition, iraprimés à 
l'étranger, soujois au droit iixé par le$ar> 
tides I et a; etlapanniiakmfixenilenonbre 
des exemplaires. 

9. Notre grand-ju^e, ministre de la justice, 
et nos'ministres de rintérieur etdes Uuances, 
sont chargés de l'eséentkm du présoit décret. 



DtcKMBHK 1810. ' — Décret qui d'iniie aux 
censeurs <ie i iinpriuierie le lilrc de cirr-t-rirs 
impériaux, ci qui leur accorde un U-aiteiDeut 
fixe et une rctrtbulion propOriioaneUe. 
Bail. 333 , D» 6207.) 

i^o/. décret du 5 rivaiSR 1810. 

4H> i*'>I<es censeurs dont il est fait men- 
tion à Partide 14 de notre décret du 5 février 
dernier, portcraat.le titre de «tÊueur$ impé- 
riaux. 

a. Ils recevront un traiteu^ent annuel et 

fixe de douze cents francs. 

Ils recevront, en outre, une rétribution 
annuelle proportionnée à leurs travaux. 

3. Le montant du traitement des censeurs 
impériaux et de la rétribution qui pourra k ur 
être allouée, sera imputé sur les fouJs des 
dépenses du service extérieur de la direction 
générile dela' Khrairié, et ordonnanisé par 
notre ministre de l'intérieur. 

4. Notre ministre de l'intérieur arrêtera 
réiat des rétHKutki» sopplémentairès qui 

pourraient être accordées, chaque année, aux 
censeurs impériaux, sur l'avis du directeur 
général de la librairie. 

5. Noire ministre de riDtérioureitflluyn|é 
de l'exècuiioQ du présent décret. 

* 

\!t DKCSMBHS 1810. — Décret portant fixation 
de la longueur des fils qu'on tabri%ae «tcc le 
colon, le lin, le cliaoïrt OB la laine, (j, 

Bull. 333, n» ôaog.) 

Art. A compter du 1" mars j 8 r i , tous 
les entrepreneurs de filature seront tenus de 
former l'échevette des fils de coton, de lin, 
de chanvre ou de lain«) d'un lU de cent ni- 

#5. 



• — 14 OéCEMBRK 1810. %il 

très de longueur, et de composer }*èchevei(n 

de dix de ces érheveltos , en sorte riuf la loJi- 
gueur totale du fil formant l'cciieveau soit de 
mille mètres. " ' 

2. A coinpter de la même époque , ces fils 
seront étiquetés d'un numéro indicatif du 
nombre d'echeveaux nécessaire j^our former 
le poids d'un kilogramme* ' <' u. ..• 

3. Les confrawmtions aux dispositions ^e 
l'article précédent seront ronsidcréos comme 
contraventions aux réglemcns de police, et 
punies, bh conséquence, d'un^ amende qui 
ne pourrn èire moindre de 5 francs ni excé- 
der f5 fraucs : Ih peine pourra être augmen- 
tée en cas de récidive. ' " 

4. Avant l'ëpdque fixée par l'articlei*», no- 
tre orinrlstre de Tintérieur ffei'a publier les 
iu'itnirtions nécessaires pour faciliter aux fa- 
bricans la i'orniation des échevcttcs de fil de 
la longueur déterminée, et établir la conHir- 
dance entre les numéros qui ont indiqué jus- 
qu'à présent la finesse des fils et ceux qui 
doivent l'inJiquer à l'avenir. 

5. Notre ministre de l'itltérimir est cUarsé 
de l'eiècmion do présent décret ' *" 



ukctwvfxt. loio. -Décret contenant re'gle- 
nient sur les armes à ieu fab^jqqées ea France 
et destinées potir le commerce. (4 , BflL 3|S, 

n" 624!.) 

Art. I". Toutes les armes à feu des manu- 
factures de l'empire, et destinées pour le com- 
merce, dequelque calibre et dimension qu'elles 
soient, seront assujéties, si elles ne le sont 
déjà, ou continueront u être assujéties à te 
épreuves proportionnées à leur oaiiiîre. 

1. Les armes dneommereen'anrMitjamtis- 
le calibre de guerre, et pourront être regar- 
dées comme appartenant au Gouvernement, 
eieuesaisiss^usnarlui, si lenrcalibran'tat 
pas au moins à Aeia millimètres au-dessus ou 
au-dessous de oe calibre , <jui est o met. 0177 
(7 lignes 9 points), excepte les armes de trai- 
te, qui ne doivent jamais circttlcr enfnnee, 
mais dont les dépdis doivent «Ive faits dans 
les ports de mer. 

3. Il sera nomme un eprouveur dans cha- 
cune des villes où l'on boriqaedes armeide 
commerce: le maire présentera, pour occu- 
per cette place, trois sujets qui lui auront été 
désignés par les priucipaux fabricans d'armet 
i feu ; le préfet choisira celui des trois qu'il 
jugera le plus capable de faire les épreuves, 
et lui délivrera, a cet effet, une cofunission 
qui sera enregistrée à la mairie. 

4. L'énrouveur sera obligé de tenir la me- 
sure de la poudre, et de la verser lui-même 
dans les canons, comme aussi d'y placer les 
balles. La jiouJre et les balles seront houncéM 
séparément avec uik baguettede fer de onze 
miilimètres d« dnmèlre dans tonte la lon- 
gwar} Im bvnmi-sapont fiUt^ nvee un cané 
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C«lle du cilibre de eUM|iiaiit««x m à» 



de fort papier gris, de huit centimètres pour 
les grands calihries, et de cinq centimètres poor 
lea aalNi caffiNM* I/éprouvear reiUera soi- 
gneusement à ce que, pendant la charge, le 
trou de la lumière soit bien bouché avec une 



5. Let,caiiotiaseroii|éjMraiavcs horizontale- 
ment sur an banc, dans lequel ils se trouve- 
ront assujctis , de manière que le talon dt^ la 
culasse soit appuyé contre une forte bande de 
fer, capable de résider an rend. 

6. Les canons qui auront supporté l'épreuve 
seront eaamines par l'^rouveur. Ceux 
qoH'jagera bons seront marqués du poinçon 
d'acceptation : ceux qu'il reconnaîtra défec- 
tueux seront rendus au fabricaut pdur être 
racoommodés et pour subir une nouvelle 
épreuve, après laquelle If marque du poinçon 
•era apposeeleem qui seront jugés bons; et 
ceux qui n'auront pas résisté à cette seconde 
épreuve seront brisés avant d'être rendus au 
fUnicaat: 

7. T-e poinçon d'accpptrition portera une 
empreinte particulière çour chaque ville de 
Jabrication : cette empreinte sera déterminée 
par le préfiet, sur la proposition du maire et 
du conseil nunidpaL Quant h ville aura des 
armes , et que le conseil municipal y consen- 
tira, le poinçon pourra porter l'empreinte des 
wmes de la ville. 

Il sera gravé trois poinçons pour diague 
calibre : le premier sera déposé à la préiec* 
ture du département, le second à Thotel de 
la mairie, où l'un et l'autre serviront de ma- 
trice an bssQuiî le troisième restera entre les 
mains de l'éprouveur, qui ne pourra le faire 
rectifier, si l'empreinte s'altère ou se dëfor- 
ae, qu'après vérification de l'esquisse sur 
tHMt des deux matrices originales. 

L'empreinte sera appliquée sur le tonnerre 
des ranoos, de manière à être facilement re- 
connue lorsque le fusil sera monté. 

8» les ^brieatts, roardiands et ouvriers 
craonniers ne pourront vendre aucun canon 
ams qu'il ait été éprouvé et marqué du poin- 
420nd^oceptatiott,i peine de trois cents francs 
d'amende pour la première fois, d'une amende 
double en cas de récidive, et de conûscation 
des canons ainsi mis en vente. 

9. La charge des fusils de chasse, du cali- 
bre de treqte>aeux balles au kilogramme, sera 
de vingt grammes, et dlune balb de calibre; 

La charge des cauotis de trettte>six sera de 
dix- huit grammes; 

.La cfaai|;e du ealibée de qnimile sera de 
dik,-sqBt grammes; 

La charge du calibre de quarante-quatre 
sera de seize î;raiunio.s ; 

Celle du calibre de quarante-huit sera de 
quinze grammes; 

Celle du calibre de cinqnaaterdeuz sera de 
quatorze grammes; 



Celles de chaque paire de pistolets d'arçon 

ou demi-arçon seront conformes aux charges 
ci-dessus, suivant les différeiu cahbres, en 
tdle sorte que^ paire de canons de pismets 
au calibre de cinquaote-sjp supportera la 
charge de poudre de treize grammes, ou six 
grammes et .demi pour chaque pistokt, et 
ainsi des autres calibres ; 

Et quant à la charge de chaque pistolet de 
poche, elle sera de quatre grammes. 

Toutes ces charges devront être faites avec 
de la poudre de chasse ordinaire, délivrée et 
attestée telle par la régie des poudres. 

10. Dnns le ras où il serait demandé par 
des fabricans d'armes ou autres une plus 
forte épreuve que celles ci-dessus prescrites, 
l'éprouveur sera tenu de charger les canons 
du calibre de trente-deux , à une qusirtité de 
poudre de la pesanteur delà balle de quarante- 
quatre; ceux du cahbre de trente-six, à la 
pesanteur de la balle du caKbM de quarante- 
iiuit, et ainsi des autres. Les canons qui auront 
subi cette épreuve extraordinaire seront mar* 
qués deux fois du poinçon désioié par Tar* 
tide 7. 

ir. L'éprouveur se pourvoira, i ses frais, 
d'un local commode; le choix en sera nppi nu- 
vépar le maire: ce local sera uniquement 
destiné aux épreuves. I/éprouveur devni ^è 
pourvoir, éfjaVenipnt à se^ frais, des mesufes 
vériliées et point^onnées, analogues à chacun 
des calibres, et fournir les poudres et les 
halles. 

Les jours d'épreuves demeurent fixés aux 
mercredi et samedi de chaque semaine, drpuis 
.une heure après midi jusqu'à la nuit, sauf 4 
devancer les épreuves d'un jour, si tr mertre- 
dioule samedi était un jour férié. 

Aux jours et heures qui viennent d'être 
désignés, l'éprouveur se trouvera assidûment 
au lieu dc^ éprouve? , pour y recevoir les ca- 
nons, et les éprouver de suite, dans l'ordre et 
le rang où ou teslui présentera. 

19. Il sera payé à réprouvenr,' 

Pour rhiqae fhar^ d'an canon de calibre 
de irente-deux el Irente-iix grammes. . . 34' 

/Jan d« calibfc de quarante ék «K^psa- 
raala-^oalie ursauaes aS 

fdem An caKbra de qttatanfe-heit , cin- 
qaantc-diMi:* et rinfjii»nle-.<ix grammes. . al 

Pour ciuque paire pittolel* d'arçon , 
le même pnx ci-deans, snifanl les 
calilms. 

Vonr chaque paire de pîslolett, depaîS" 

iguAtre ^î^{;t-an jusqu'il cent vinfrl - Iruis 
milUotèlrea de longueur a) 

Pour chaque canm denUe ét fiail on dr 
pistniri, la deuble de fti* ÈKé . 

<:aiibre. 
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i3. Lemairepréseolera, chaque année, au 
préfet, dans les pramien joan de décembre, 
m marchands armuriers ou maîtres arquebu- 
sien, que le préfet nommera, savoir: les trois 
pranien sous le titre de tymdie$, ét Ice troit 
mÊttm Mil» odai d'mfrfMte* poàr «Mialer 

àÊm les forme» pn^dlM par l'articli iffiOt 
téh de ré|iitHiiMii>.n«Bti«itmt«aeB«ni0e 

que pendant un an. 

L'un des syndics et l'un des adjoints devront 
toujonn être prèMiM an épreave»; les syn- 
dics al k» amuMiM y aMÎalannt à to«r de 
rMe. Wm. cas d^abianee ov d'onêdHOant, 
l'absent sera remplacé par celui dont le taar 
vient iounédiatement après le sien. 

i4< Les fonctions des syndics et adjoints 
oaeaisteront à veiller à ce que Téprouveur se 
conforme aux dispositions du présent règle- 
ment qui détcmiocat ses obligations et ses 
davoin, al, aa cas d^ coalravcntion, à ei| 
ioAmnar le préfet dn départament, lequal 
prononcera, suivant les circonstances, une 
aiBande qui ne pourra excéder trois cents 
fiawsaai «Ire au<less«us decinquante firancti 
et, en outre, la destitution, s'il y a lieu. 

Elles consisteront aussi à veiller à ce qu'il 
ne soit admis i l'épreoTe que des canons dè» 
araaiU «utcoisaurti,«ità ce qttakpoioea» 
dWeplatiea déiifntt «laetanant la eaKbre 
sons lequel chaque canon aura été éprouvé. 

15. Tout canon vanda ou livré sous un ca- 
fflwadillénaftdeeelai désigné par le poinçon 
dont il porterait l'empreinte sera saisi, rt celui 
qui l'aura vendu ou livré sera condamné à 

• KM aawMla qui ne pourra être ao-denoua de 
anquanle hancs ni excéder cent francs. 

16. Notre ministre da lintèriaor est cliargé 
da raéralionda prisât déereL 



l4 aicaaaaa ilio. — IMcwl qui aatocise la 
p e Micaliea de feailles d^anaeiwes et de jear- 
aaaa de Ulliralarc, sciences rl arts, «laas 
dlianes«illes.(4,Ball. 335, a" 634a} 

/^•y. éhmiê da S acot 1810, da ai sar» 
Tsuaai aSii, du aa sabs iti3. 

Art 1". La publication d*unp feuille d'an- 
nonces, dans les Tillesdont le tableau est joint 
an présent décret foitt le S* s, ait défibiliTe» 
mant autorisée. 

a. Notre ministre de l'intérieur, sur la 
proposition du conseiller d'Ktat directeur 
féoaral de la librairie, fixera las obligations 
alica droits respectifs des éditeurs, impri- 
meurs et propriétaires des journaux des dé> 
partemens et des feuilles d'annonces. 

3. Les écrits périodiques spécialement al 
adiHiTeiiMit consacrés aux sciences; aux 
lelliea et aux arts, autres que les ioornaux ou 
Iraillei qiMilidiamet dont la réduction csl 



.. — l{ IléCtMKM 1810. S{3 

ordonnée par notre décret du 3aoAtdarBiart 
pourront contimier i paraître , avec IWeri^ 

satioti spériale de notre ministre del'intéricur 
et sous sa surveillance, dans les villes dont 
le labicaii est joint au présent décret aene In 
n« a. 

4. Les rétributions auxquelles lesdits jour- 
naux et écrits périodiques sont ou seront 
soumis à l'avenir formeront un fonds spécial, 
dont il nous sera rendu compte atmuellement. 
Ce fonds est affecté k l'encouragement des 
savans, artistes et gens de lettres. Cas réiri- 
bntimis seront perçues par les feceve m s gé- 
néraux des dcpartemens , qui en veriemnt le 
montant i la caisse d'amortissement. 

5. IVttlIc commune on earperalMo ne pour- 

' ra, si ce n'est en vertu d'un décret émané de 
nous, être tenue de pajer aucune souscrip- 
tion à aucun journal, de quelque nature qui! 
soit. 

6. Nos ministres de l'intérieur, de la police 
générale et des finances, sont d^ifés de r«iA- 
cution du présent déeral. 

•» 

K* I. 

BiSt des villes dans letquellei one feuille d*aB* 
Boners eil drCnirivemenl valorisée. 

Aix>la-Cbapelle, Anvers, Baypnne, Bor- 
deaux, Brest, Bruxelles, Caen, Châlons-iur- 

Saône, Cologne. I o Havre, Lille, Lyon, Ma- 
lines, Saint-.Malo, Marseille, Nautea, Saint- 
Quentin, Rouen, l.n Rochelle, Kochefort, 
Rome, Strasbourg. Toulon, Toulottse« Tour- 
nai , Turin , Yalendennes, 

' n. 

El»! des jonresnx afTeeiés sox adcnces, )i U 

liuériturc ei iu\ Art< , dont la paUicalion est 

d^Gnilivemvnt nx\nr. re. 

Journal d'agriculture et dt^ arts, Bourg. 
L'esprit des journaux, Bruxelles. 
BiMiotkèqne britaunique, Genève. 
Annales de littérature médicale étrangère, 
Oanrl. 

Bulletin des sciences médicales, Evreux. 

Annales des mathématiques, Ntmes. 

Méasorial universel de législation etde ju* 
risprudence (ouvrage périodique), Nîmes. 

.Tournai des propriétairesruraux, Toulouse. 

Bulletin poiymatbique du muséum d'ins* 
tniction publîque de Bordeaux , Bordeaux. 

Journal des atrlts de la Conr înpériide. 
Rennes. 

Jonmaldela Facuhé des letirea, Gv«BoUt^ 

Tournai de l'Académie, Douai. 
Recueil des arrêts notables , Liège. 
Journal littéraire, Turin. 
Journal des a n ti i w w e a de la Cour d'appd, 
Riam. 

Journal de Juriaprudepee, Oofuin'. 
I 16. 
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. Le Mercure de la Roër, CologDe. 

Xa Semaine, ou l'Observatenr dram^lMjtfe 
jSl littéraire, Rouen. 

Bulletin de la société des jwienoejiplgfsijî 
ques et médicales et d'agriènllafe, OilMl^ 

Journal d'agrienUiire et dft arts* 
i4 oicHiaB !«• 4« C w M s fl i l' Eut 

U que»»ion d« Mtvm •« C*miiittMS«iU 
tiennent une aanexe oa «ne cbapeM /Mimt 
coniribuer aux frais ia. Mtta puroisilal. (4t 

Bull. 3Î7,n» 6356.) 

Foy. décrel da 3o «iFT«»Ba« 1807. 

Le Conseil-d'Elat, qui, en exécution du 
teenol ordonné par sa majesté, a entendu le 
rapport de la section de l'intérieur sur celm 
du ministre des cultes , tendant à œ qnn 
Mit sUtué sur la nuestion de savoir si les 
eammuiiies qiA obtiennent une annexe ou 
«nechttMlledoiveUt côottftMrwK Mtda 
eulte paroissial; 

• Vu les dispositions du décret du 3o sep- 
tembre 1807, concernant les ebapdks et 
annexes, et les instructions données eB««ln 
séquence par le ministre des cultes ; 

Considérant que, parmi les communes qui 
qnt obtenu des diapelles et annexes, il eu est 
que de grandes distances ou des cheiuins sou- 
vent impraticables séparent des chefs- lieux 
des cures ou des succursales, et dans lei^lMl» 
les il est nécessaire qu'il y ait un prêtre a 
nenre; que, ces dernières communes devant 
assurer à la fois un traitement convenable au 
chapelain ou ^«aire, et ponrroir i Pentrelien 
de leur cclise et presbytère, il ne serait pas 
iuste de leur imposer une double charge , en 
Jès obligeant à concourir, en OQtKai fu» ^ 
aoins de l'élise paroissiale, 
Est d'avis: 

X» Que les commones dans ksqodlet une 
diapelle est établie, eu exécution du décret 
Ûmèffial du 3o septembre 1807, où il est 
pourvu an logement et au traitement du cha- 
pelain, et à tous les autres fr;iis du culte, en 
vertu d'une délibcraliou du conseil général 
de la commune , par des revenus communaux 
ou par l'imposition de centimes addilioiwels, 
ne doivent contribuer en rien aux frais du 
cnlte parois^; 

Que les communes qui n'ont qu'unejw- 
nexe où un prêtre va dire la messe une Ibis 
Û semaine seulement, pour la commodité de 
quelques q^i ont pourvu, par une 

sooBcripdon, ii son paienent, doivent con- 
courir tant aux frais d'entretien d< l'église et 
presbjtère qu'aux autres dépeoses du culte, 
dans le dietfien d« la oura OU de la suMOVr 
sale. 



— 14 DBCEflliKr i^io 

l{ i)éc«MBHK 18111 — Décret s«r IVnsemrnre- 
mcnl i\vi (lunes. (HeniMl offii 11-.' rff, lircu- 
Jairtt da iMBÛtère de l'ÎNtérKur , ti>ni« 
, p. s44.> " • 

Sur le rapport 4n ipi9ia(na fù l*i9)MPWî 

Le Gooseil-d'Etat entendu ( ' 
Art. X**. Dans ks dtertenieni maittiaMa , 

il sera pris des mesuras poar l'enaeaieneé^ 

meut, la plantatiou et la culture des végétaux 
reconnus les plus favorables à la fixation des 

9* AMteffet, les préfets de tous les dépar- 
tanens dans lesgueti se trouvent des dunes 
ieront dressisr, cnaewi dans leur département 
respectif, {nr ^a iagéBieurB des pe«s-«l- 

chaussées, un plan des -dunes q«i watt eoéeejp- 

tibles d'être fixées par des plantations appro- 
priées à knr nature ; ils feront distinguer, sur 
ee^^, lea dunes qui appartiosmeiW an do- 
maine, celles qui appartiennent aux commu- 
nes, celles enfin qui sont la propriété des pan> 
lieuliers. 

3. Oannia pscfet rédigera, eu fera rédiga« 
à l'appui de aes {dans, an mémoire attrla'Mia>> 

nière la plus avantageuse deprocéder, solvant 
les localités, à l'ensenienoement et à la plan- 
tatiân des dunes; il joindra k ce rapport on 
projet de r^ement, lequel eonliendra les 
mesures d'administration publique les plus 
appropriées à son département et qui pour- 
rontètre utilement «aspbyéespoaraftiver au 
but désiré. 

4. Les plans, mémoires et projets de ré^le- 
mens, levés et rédi|^ eu exécution des arti- 
cles préoédens, seront envoyés par Im priCaip 
au ministre de l'inlérieur, lequel pourra, sur 
le rapport du directeur geueral des ponl8-«t- 
duHiiaém, ordonner la plantation, si les du- 
nes ne ranfooBMitt aueuae pmpnélé pmée; 
et, dans le cas contraire, nous en fera son 
rapport, pour être par nous statué en Conseil- 
d'Elat, dans la forme adoptée par les régie- 
niens d'administration publique. 

5. l")nns le ras où les dunes seraient la pro- 
priété des particuliers ou des communes , le» 

Îkms devront être publiés et affichés dans les 
Mrmes prescrites par la loi du 8 mars iSio; 
et si l^ts parbcuUers ou commones se 
trouvaient hors d'état d'exécuter les travaux 
commandés , ou s'y refusaient, l'administra- 
tion publique pourra être autorisée à poogr^ 
voir à la plantation, à ses frais :alors elle con- 
servera la jouissance des dunes, et recueillera 
le fruit des coupes qui pourront être faites, 
jusqu'à rentier recouvrement des dépens^ 
qu'elle «uni été'daiMle cas de faire, ^ des 
intcrêt.s; après quoi, les dunes retourneront 
aux propriétaires, à 1^ cb^Vi(^ d'calret^îr 
convcnauleuient leèplanâitipi^,, , 

6. A l'avenir, aucune coupe de plants 
d'oyats , roseaux de sable, épines maritimes, 
pins, sapins, mélèaes et autres plantei rési- 



' Digitized by Google 



GOUVBIlNEMr.NT IMPCRrAL. — 

lieuses conservatrices di-s dunes , ue pourra 
être faite que d'après uDe autorisation a(ié> 
culedq diràcteur c^iérd deapoitU-«l«ltt^ 
sées, et sur Tavii din ]>réf«b. 

7. Il pourra rtre élabli des gardes pour la 
contervatiOQ des plantations existant actuel< 
iMnent nir les danes, on qni y seront Imites à 
l'avenir; leOr nomination, leur nombre, lèurs 
fonctions, leur traitemcQt, leur uoiforme, 
gergnt réglés d^urà le mode Vkité ponr les 

8. IfMtnidattt en rien timoter, |far le 

présent décret, à ce qui se pratique pour le* 
plantations qui s'exécutent sar les dunes du 
département des Landes et du déparlement 
de la Gironde. 

9. LiM ministres de I intérieur et des fi- 
nances .«ont «hargés, chacun en ce qui le cODr 
certte,tle.lViécntion dti présent décret. 



li oietuBnt tSio. — Décret rar rovganîialtM 
àm sarriica An ]piwt«s èm h» déi>aiteai«N ia 
la HaUandc. (« , Bail. 393 , n* tsoS.) 



l4 niCWKaaa i.8ia. — » Décret qui coniinne jus- 
qa'aa i " Janvier 1 85 1 la compagnie fi»rmée 

liour la con^lruilion de la roule Louise, daoi 
Ir» |»ruvinr:c« illyriennes. (4, Bull. 33$, n" btJti.) 



%i DicBKBMk kSro. — IK1MI1 eontamnl biewti 

d'insfflation t>t>blî(;tw dies kiBurs hospitalières 
àt llnfirutli'ih chi^ennedeTroyei , de Sainl- 
Càinrles de Naney , ilr Saini-Nicolas de Ver- 
iieuit , diocèie d'Kvreux; de riiopilal de Wrr- 
Yi-îrli , tiiuccjc <le Gan4( de l'hôpilal Saint» 
Jean à Y(iri-5 , diiicèse de Gand ; de l'Holel- 
D.'eu de Vire el de Soissont , de l'hospice ci» 
vtl 4c SitmUt diocèse de Dijon { d* I^ospjea 
t»« Mtn-WêU^, itellfMin-Dîea de Saint. 
Qarnlin, dior^sp de Soissons; de l'Iiospîce 
,.rfe Roffec , diocèse d'Anfioulême; de Sainl- 
,l(isc|>li de Poiiiers el de Niort , de l'hnspice 
<lrt (Il |>lieliiis de Monireuii, diucèae d'Arru; 
de ri<<i5|iice de Mi)rii)ia-ier, dïocèie d'As* 
tantième ; de l'hosidce des pkavres el de l'Rd- 

' fcl-Oicrtt de Mdnnitdier, de lliApîlal de Salnt- 
Geor^r» de Mrnin, diitcèie de Gand, et des 
Dénrdiclifirt de ta rnème ville; de Diospice 
de Luns-le-SauInier, diocèse de Hcsam-nn; 
de Bûicr, diorè»e de Montpellier, du grand 
haspîe* d'Aoxrinnc, d>ocèje de Dijon; des 
siBBrs Boîrei d'Aodeoarde et de l'hdpilal de 
la méa* rille, diocite de Gand; d'Anbe»* 
tarr«> diocèse d'An<n>Bréffle s d'Aerschot, dio- 

' cèle de Maline»; de Sainie-Agnès d'Arra«, de 
1.1 riiaritP de Marieille, de l'Hôtel-Dieu de 
^T(•aux, de Sainle-Anne de Sauœur et de 
riliitel U'cn de la iii^me ville , de Saint-Jo- 
crpli d Avisnon , de Riorn , diorèse d$ Cler- 
ntont; de !/• Flèche, diocèse du Mitts; de 

• CIcmoM'^crraad, dtoeèie île Cicimoni: et 
dM danct liosplMlièpes de la lUkérieorde de 
•Billoiti, dini:c.>c <lr <.lcriiibBt« •! approbation 
dft leur» sUiuU. Uull. 33i^, n* ii'i4a.) 

» .. .. ''' • s " 



I)U I ^ AD 30 DÉCEMBRE l8tO. 3t^S 

li uÉcEHBRR iSio. — Décrets qui autorisent 
l'acceplalion d'offres de deconirir, au profit 
des panvres et hospices de Termonde, Chite- 
lelf loataïnt Kossouvaux et Bruxelles, des 
Imcos et rentes cél^s à la Tépte du domaine. 
U, BiUI.34i,a**64»4i 64a5,G4a7,et 6439 



i4 Dicsnaai 1810. — D^rets ^ antedial 
raceeptatîon de dons et legs Ails au pownaA 
Cl hospices do fiasiéliika , Ônlenae , et aatres 

communes du dcparlemenl de la Gironde , de 
Munligiie', Engliien, Courtenay, Guiliaumes, 
Rocliefort , Avall.in, Cliapey, Lyon, Sladen et 
Cannes. (4. Bull. 34 1 , n«' 64a5, 64a8 è 
6438.) 



l5 DÉCBUBRE i8in. — D.^rrel qui réunit les 
dAnataires des pays de Fuldr et de Hanau k 
la aocMlA d«s domtaiRa d'Ec£tt«.<4, BaU. 
33s,si*it7t) 

Art. t*^. Les donaitaires des pays de Fnlde 

et de Ifanaii, qui, aux tenues de l'article 2 do 
noire décrel du a3 septembre, devaient for« 
mer une société particulière uour Tadminis- 
Iration et la jouissance des Liens alTertés à 
leurs dotations, sont réunis aux donataire» 
d'Erfort. 

■1. T/iiitcnclant général de notre domaine 
extraordinaire est chargé de l'exécution dit 

préMDt dierct. 



1(1 DÎr.EMBiiF, 1810. — Extraits de lelires - pa- 
t.inie<i l'iirlant inslituliun de majorais rn la- 
veur de MM. Begouen, Girod-dc-Vicuney, 
Lesparda aîné, Ciiaubr^-de-la-Roclie , Poi^ 
sonaicr-dc-PrulaT, Martin, do Harff, Marlio» 
lin>ito-CoBlcneall« d'ilatgonvilller, Lcoonte- 
Dcfgravîers , rhartier-de-Cuussay et de Vna- 
(tOj-de-BuquesUnl. (4, Bull. 334, n"^ 6343 et 
«344.) 



]8 piGanitBB iSto. — Décret portant erdatîon 

d'une commission pour gouverner et admi- 
nistrer , jusqu'au 1*' juillet 181 1, les di'parte- 
inens de rÈnis-Supe'rif ur . de Emiches - du- 
Wcjet el des Bouches - de - l'Elbe. (4, BalL 
3SS,B*f««3.) 



18 DÉcïMERK i8io. — Décret qui nomme le 
ciimlc <!e Chaban et le chevalier Faure mem- 
bres de la commission de gouvernement de 
l'Ems - Sispërieur, des Bouches-du-Weter «t 
des Beaches-da«r£Uie, et le aiaar Pelit-de- 
Baaamfiv satr^re gdnénl de laAla «an- 
aiÎMion. (4, Bull i Vi , n" 6a^.) 



18 DÉCEMDBE 1810. — Avîf du Cooseil - d'Ëlat. 
(Tnhnnaux'de eoonniMce). ^«jr. a» BÉctfli^ 
aas 1810. 



2> DK'Kvh^F ifirn. — Dt'cret portant que le 
droit d aubaine ne sera exercé sur la lucces- 
sien d'aucoa st^et^ 'iVUtticha mort cm ' 
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60WVEa.NEMKHX IMPÉRIAL, — 

Fcaoc^ pendant U gnenrc (,4, Bail, iià, 
«•«»«.) 

yoy. loU da C s it aoot 179* cl do li 

JUtLLBT 1819.,^ 

Art. If. Le Jroit d'aubaine M atnucNsé 

ni sur la succession du sieur Yay de Yaya , 
geotilhomme hoogrois, ni sur celle d'aucun 
sujet de' l'Autriche mort «• niaeo paadaot 
lagMire. 

«. Les bioM neuMet on immettbles dé- 
pendant des successions cîrsiE^néos dans l'ar- 
ticle précédent* ou les deniers en provenant 
oui aaniedt été Tenés dans lea caisses de 
Ixtat, seront rpndtis aux liéritiers. 

3. Notre ministre des iinances est chargé 
da l'aiéaitioB du préwut décrai. 



ao nicBMsaB 1810, — Dtfml qui «rdunna le 
yaitaicel de Ireiie ceol treatc-iix (tmic* pour 
ycoileoii accocdëM k tîx rtmtn de mililaircf . 



ao oÉCHiaaB 1810. — I>éctcl reUlif }i l'aigaDi» 
•attM de la prrffeelnre marilime de la fl«l« 
liadé.(Mea.B«3S7.) 



>o olCBMiiB 1810. — IjtHras de odiliBa du 

• depdt de mendîcilë dn d^paiteoical du Gard, 
a (4, Bail. 33;, 6257.) 



ai DKCRMBBB 1810. — A\'\s r,oDseil - d'Kul 
<nr l'exèculiun île la secunde |<ariie de l'ai- 
licle 620 d» Code de commerce, dans les 
lieux où il a'esislait pas de tribunaux de cont- 
nerce. (4. Bell. S3S, «s4S.> 

le Conscii-d'Elat, qui , d'après le renvoi 

ordonné par sa majesté , a entmdii le rapport 
de la section de législation sur celui du grand- 
juge, ministre de la justice, expositif que, 
dans les lieux où il n existait pas de tribu- 
iiaux de commerce avaut le dernier décret 
d'orçanisaiion deadils tribunaux, il est im- 
possiUe d'exécuter la dispofiUion de liartide 
modo Gode de commerce, portant qve h 
prétident ne pourra être choisi que parmi toi 
anciens Juges, y compris ceux qui ont exercé 
dans les tribunaux aetueU, et mime las m* 
tiens jugeS'COnsuls des marcliands ,- 

Considérant que la loi n'a évidemment 
.voulu que ce qin était ptaiiquable , 
' Estd'avis» 

Qoe k ditpositiea di-^leestts rappelée est 
inapplicable a la première formation des tri- 
bunaux de commerce dans les lieux où il 
n'en existait point avant le déerct d'organi- 
Mtion générale desdits tribunaux ; qu'en con- 
séquence, dans lesdits lieux , et pour la pre- 
mière fois seulement, le président du tribunal 
founra être désigné panni tout oonnercant 
rtnqiliiMBt ko autras eonditiom de U loL 



DU au AU ib UÉCEMDHB iSia. 

si dIcbhbbb iBio. — Décret relatif an paie> 
ment de la gratiSealion accordée anx soos- 
olficicrs BooiBés «fSdefs après ciaq «as de 
sctfiM. (4, BulL SIC» 6a49-) 

Art A dater dn i**îaimer prodiaio, 

la gratification extraordinaire de trois cents 
francs, accordée par notre arrêté du 9 fri- 
ntaÎM an 1 1 aux sous-officiers nonuBéi elE- 
ciers après cinq ans de service , aen payée 
sur les fonds de la solde, et le paiement en 
sera ensuite régularisé par les revues. 

a. Nm ministres de la guerre et du Xitéiar 
publie aant chargés de l'eatécmioa do préMal 
dècreL 



34 sieBMU 181e. — Mcrets 5pii airieriseiit 

l'aeeeptadon de dons cl Ie(>t faili <ax pauvre» • 
, et heipica* de Caramaana , Cuni et Monleli- 
auti, (4* BalL 34s , 6473 k i47S.) 



ii uécsuBtuc i»iu. — Décret relatif aux ouvra* 
gct de colon expédiés de France pour le 
. rojaamc d Italie. (4 , Bull. 335 , ■* §a4t.) 

Art. Les ouvrages de coton qui au- 
raient été expédiés de France pour notre 
ro^ume d'Italie, sans les certificats prés- 
ents par l'artiele a dn décret du 10 octcdire 
dernier, y seront admis jusqu'au ao janvier 
inclusivement , sous le.s ronditious antérieu- 
rement prescritCii, et par les bureaux des 
douanes françaises et italiennes de Vereeil et 
de Casatismes, et de Rorgovercclli et Pietra- 
mala, limitropbes des deux Etats, où ils pour* 
raient être présentés. 

9. Passé le 7o janvier 18 11, l'entrée du 
royaume d'Italie sera refusée à toutes expédi< 
t ions de mardiandiaes de eolon d'origine mn* 
càiaot ri aUea ne se trouvent accompagnées 
des wrtifioats rappelés k l'article précédent. 

3. Nos ministres de l'intérieur et des finan- 
ces de notre empire, et nos ministres de l'in- 
térieur et des finances de notre royaume d'I- 
talie, sont chaigéa de renéonliofi du pidiaiil 
décret. 



s6 DictMBBE 1810. — De'crel qui proroge le 
délai fixé par l'article 1" do décret da iSaoèt 
dernier, relatif aurtmèdcs se«r«ls. (4, BoU. 

338,n*63o5.) 

Art. i».l«.délaifiséau x" janvier 18 fi, 
par Hutide t** du décret du 18 août dernier, 
concernant les remèdes secrelif éSt niUNgè 
jusqu'au I" avril prochain. 
* a. 8i, anténemwent à notre décret du 
18 août, des inventeurs ou propriétaires de 
1 euiedes secrets en ont remis la composition 
au Gouvemeneni, qu elle ait été déjà exa- 
minée par une conuuissîou, aux termes du 
paragraphe de I aria le i de uoiredit dé- 
cret, et qu'il ait été racomiu qu'elle ne eon« 



• 
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cr^u V e II N E AI E NT f MPiaiAt, 

CmmI mn é» nuisible où de dangereux , les- 
ditl intreiitciin ou propriétaires seront dis- 
pensés de flonuei et de faire examiner de 
uouveau leur recette ; et il ne sera lUtué que 
sur |es dispositions des paragraphes II et ut 
dudit article S de notre décret. 

3. Notre grand-juge, ministre de la justice, 
et nos ministres de l'inté ieur et de la police, 
s<mt cbargés de l'exécution du présenl décret. 



ai UKCBMBBB 1810. — Aw du CobmîI • «TEui 
telatif «a mode de reelificalion des erre un ou 
OT^nUrîléi commiio sur les regitires hjpo* 
iMcains. (4« BaU. 338 « êiot.} 

l-c Conseil-d'Eiat, qui a entendu la sec- 
Uua de législation sur le renvoi fait par sa 
HMjesté impérialë et royale, d'un rapport du 
enod-juge, minbtre de la justice, couccrnant 
fe/Dode de rectifier» sur les registres hjpo- 
lliéeurei, let erreurs ou irrégularités con- 
nÎMa par les conservateurs f ledit npport 
Ireonnettant la proposition faite par le direc- 
teur général de l'eiii e^isireiuent , de faire au- 
toriser les conservateurs , par les tribunaux , 
à réparer lesditet erreurs ou irrégularités; 

Coniidérant qu'une tramrription inexacte 
des bordereaux remis au conservateur des 
hjrpothèques par un créancier requérant ins- 
cription, donne à celui-ci, s'il en a souffert 
quelque préjudice, une action en garantie 
contre le conservateur; mais qu'à l'égard des 
lient le valeur de l'iascription se réduit i ce 
4|Ut a été tnmaerit sur le registre, parce que 
ce registre est la seule pièce que les intéressés 




»un|Hiter de n'avoir pas veillé à ce que . 
tnmscripiîon fût exacte ; 

Que du reste, au moment même où l*o« 
découvre soit des erreurs, soit des irrégula- 
riléi dans la transcription bite au registre du 
ronservatpiir, il doit sans doute y avoir des 
uoyem puur empêcher que les effets de l'er- 
reur ne se prolongent; mail que, sans recou- 
rir à Tautorité des tribunaux , lesquels ne 
poomient autoriser à faire, sur des registres 
puUics, des corrections qui léienient des 
drmts antérieurement acquit à des tiers, le 
conservateur n'a qu'une voie légitiaie d'opé- 
rer la rectification , en portant sur ses regis- 
tres, et seulement à la date cotnrante, une 
nouvelle inscription ou seconde tramenptioa 
l^u^nfomie au bonlaretint tanii par les 



QuVd cet état néanmoins, et pour obvier 
à tout double emploi, la seconde transcrip- 
lion, constituant la nouvelle inscription, doit 

être accompagnée d'une note relatant la pre- 
mière inscription qu'elle a pour but de recti- 
fier, et que le conservateur doit donner aux 
parles requérantes des extraiu tant de la 
pronièro qoedfo la deuxième inscription , 



— a6 nicBHBEB 1810. tj^y 

V'st d'avis qu'au moyen de ces explications 
il n'y a pas lieu de recourir à une autorisation 
solennelle, ni de faire intervenir ranladw * 
judiciaire en chaque affaire où il édiennt dt 
rectifier une inscription lautive. 

36 oéciHBmK i8jo. — Décret eonlcuiit brevet 
(l'insu'luiion publique des iwMlMt dites ém 
Krft'^t, <t\ approballoa de Icnn stalalt. (i. 
Bail. 541, a" 6363.) 

foy. avis du Conseil-d'Ëtat do C ptV» 1811. 
Sectioit I". Di'spoji'iioDs g^n^det. 

Art. I". Les maisons dites du Refuge, de», 
tinées à ramener aux bonnes mœun les fiUea 
qui se sont mal conduites, seront, conune le* 
maisons bospitalièresdefemmes, placées sous 
b protection do Madame, notre chère et au- 
guste mère. 

Les statuts de la maison de Paria, joints au 
présent décret, sont approuvés et reconnut. 

9. Les statuts de chaque maison séparée,» 
on des maisons qui voudraient être auiliéea 
à celles de Paris, seront approoîéeiBarQOaSt 
et insérés au Bulletin des Iiois, pour être re- 
connus et avoir force dtnithation publique , 
d'après un rapport séparé. 

3. Toute maison des sœurs du Refuge dont 
les statuts n'auront pas été approuvés et pu- 
bliés avaiitle i" juillet 1811 sera dissoute. 

4. Les congrégations ou maisons du Refuge 
se conformeront, pour les noviciats et les 
vœux , ainsi que pour les revenus, biens et 
dona lions, aux dispositions des IP et III* sec- 
tions du règlement du 18 février 1809, cou» 
cernant les congrégations hospitalières. 

5. Il sera pourvu aux besoins des audsons 
actuellement existantes. Il ne pourra être te- 
nu, dans les maisons du Refuge, de pension- 
nat pour l'éducation des enfans, s'il n'a été 
donné par nous à cet égard, une autorisation 
spéciale, d'après l'organisation des établisse- 
mcns pour l'éducation des personnes dusexe^ 
sur lesquels il sera statué successivement par 
nous. 

6. Lorsqu'une commune voudra établir ime 
maison de Refuge , la demande en sera trans» 
mise par le préfet, avec son avis, au minis- 
tre des cultes , qui soumettra rétablissement 
des nottvdles maisons à notre approtiation. 

SacTiOî» II. Dîicîpline. 

7. Les strurs du Refuge ne pourront rece- 
voir dans leitrs maisons que des personnes 
quiv entreraient volontairement, celles qui 
seraient soumises i IWorité de la police, ou 
celles dont il est parlé ci-après à l'article la, 

A. Il sera tenu par la supérieure, des rttis» 
très séparés, l'un pour les personnes focnjmn 
par les familles, cl l'autre pour les personnes 
envoyées par la police : ces registres çootien* 
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4ron| lMA^p,préooiM, âge cl domicile de 
i^persoones , b «le ée mar entrée, celle de 
lêtursorlie; les nom, prénoms et domicile 
magistrats et des parens qui les y auront fait 
placci^ -, „ ..• 

4). le fonrtionnain^ public ou les parem 

S aï- l'autorilé desquels une fille sera dans une 
e ces maisons seront toujours admis à lui 
ferler, etàekifier qu'elle leur soit repré- 
sentée. ' 

10. Seront les maisons de lUfuge, comme 
toutes lefautrés maisons de 1 .Etat , soumises 
à la po1i«e des maires , des préfets et offiden 
dejostkie. 

XI. Les stturf du Sefuge seront assujéties 
•m autres règles de dbcipltne prescrites poo^ 
1m Htan lio^talières. 

12. Les sœurs du Refuge ne pourront re- 
cevoir dans leurs maisons que les persOBoea 
toamises à l'autorité de la police et qtù y 
MTont envoyées par ses ordres, ou qui y se- 
XOBt enToyées par les pères ou conseils de fa- 
mille, dans le-s formes établies par le Code 
riril. Toutes les fois qu'une personne qui se», 
ra dans la maison voudra adresser une péti- 
tion à l'autorité administrative ou judiciaire, 
la supérieure sera tentie de laisser passer H* 
brement ladite pétition sans en prendre con- 
naissance, et même de tenir la main à ce 
qii*dto iO» «ira^ I «on adrasie. 

■ x3.t«lous-préret,on, à son déFaut.lr maire, 
d^îlie bart, et notre procureur impérial près 
U tribunal civil , on son substitut* de fautre, 
Sèront tenus de faire, chacun tous les trois 
£iiîl, une visite dans les maisons des dames 
dji&efoge, de se faire représenter les re^î*» 
très , d'entendre même en particulier, si ellei 
le demandent, toutes les pCTsdnn'es qui y sont, 
de recevoir les réclamations, et de veiller à 
0^ Uù'il y soit fait droit conformément aui 
loïs; sans puéjùdice des visites que pourrodt 
fiMé tous nos procureurs généraux, toutes les 
i&ii qu'ils le jugeront con\ enable. 

Lm fkàou-wâiuux. de CCS visites seront 
envoyés, par cetii qui les auront faiteS| à no- 
tre grand-juge , ministre de la juâtîoe. 
..^ Nos ministres sont <W^^P<>éca> 
lion dn présent décret. , 

26 oicsiiBBE.1810. — Dédrèt Otk l'b^italioh 
de Valais. (4« Bel'' 2^<»t >• Mo.) 
fûy.MaUtàn i» TOTMimc itio. 

Ttm I*'. De radniidilralioB. 

' kÀ.^i**.ÏÀ département dn tin|don eti 
djl^'tttNila âiTondisiflneiis de MMis^préfeo» 

cSfiu ët l^Ht (tô-teni èHon : értie ntfe 



— af) DÉCEMBRE 1810. 

est en même temps le chef-lieu dtt 
ment; 

Celui de Brigg, cbef-lieu BogK î 

Celui de Suot-Maarice, <£d-Iieu Sainte 

Maurice. 

à. L'arrondissement de Sion se subdivÎM 
en quatre cantons : celui de Sion , oéliiE de 
Leuck| celui de Sierre, celui de Hermanoe, 

L'arrondissement de Brigg se subdivise en 
cinqcantonsiceluide Brigg, celui de Couches, 
celui de Tiége, celui de BÂroene, cdu i de 
Mcrrel, lequel sera composé oîm eMemmeM 
de Mœrel et Grengiols. 

L'arrondissement de Saint-Maurice se sub- 
divise en quatre cantons : celui de Saint-IflUn* 
rice, celui de Moutbqr, eeloi deMarligpyf 
celui d'Entreniont. 

Les communes composant chacun des 
doute cantons sont jus mêmes que ^Ues qui 
composaient aadeàncment les dizainit s^ui 
l'exception ei^desnt pour llorel et Grèn* 
giols. 

ruAPiTHK II. Personnel de Taiîmînislralîoi». 

3. L'ttilministratioa du dépairlement sera 
confiée ft tnl préfet. 

Il aura sous ses ordres dèox sous-préwla 

Sur les arrondissemens de Brigg et de SaiAt* 
anrifee. 

ITn secrétaire général KnM It garde des pi- 
piers et des arcJiives. 

4. Les fonctions de codseillcrs d. i réfer- 
tore aeroiit rempliei par trois membres dii 
ttnrafial MtO, ttMttméa & cet dfitt 

. 5. Le c()nê;;e éledortt Mril «Mll^ 81 
sdhaate membres. 

Il D> MM Ipes dè collège d*alrMiaiiiéèN 
ment. 

Celui du département nommera trois cttii 
didats au Corps-Législatif. 

6. Le conseil général du département sera 
composé &è dothte membfts. 

Il fera la répartition des contributions en- 
tre tontes les communes du département ; et i 
en coniéquence, il «olia pH êàWUltà' 



CSAmaa III. Trailement de« 

de l'ordre adminittnlif. 

7. le traitement du préfet sera de dix mille 

Celui àn secrétaire génécàl« de doiue OBOts 
francs. . 

Il pourra être accordé nue gratiiicatlon aux 
juges fusant fonctions de conseillers de pré- 
Tectiire. . . , ^ 

Le traitement des foui-picnU sera de 
quinze cents francs. - j 

L*a^nnement des mis de bùrisau de b 
préfe^ure sera de quinze mille francs. 

Cjebii de chaque sons-préfectuirej Se deux 
lidiietecs. 
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CliiHTaS lY^ De radmiaisiratioa du 
ehaoïsëet. 



OOnvKRREVENT itàèUpÊ^ — ^ DÉCEMBRE i8ro. j^g 

17. Les ajipi U du tribunal de ^km terout 
ymrtcs à la cuiir impériak ëiHll^MlV^IÉtHll 
en matière di' police correclionnoUp. 

18. L'ordre du service (l;u)s le tribunal de 
Sion sera rq;lé coritormeinont a nos dttvMB 

\des 3o mars 1808, et 18 «9lkt x^io* -^-^ . ' 

Les juges jouinÉft li^^mÉMÉ de 
llriie francs , et le présideatée dh^4tilR<oenle 
ftenci. 



8. Les ingénieurs chargés de la roule du 
Sûnplon seront chargés de tout le service de» 
pouip-fltchaninéf» dent le département. 

C.H AriTRE Y. De l'admïnîsiration commamlet de 
celle àts priaon;, ^ublifiem^a ékMtm» 
et d'iuirectieB.p«litiqiM. 



^ les diverses parties de l'administration 
qui Mîat ToUet dtt présent titre seront régies 
cdune en France. 

Il y aura une prison dans les chefi|p]iMli 
dj( département et d'arrondissement. 

Celles <|ui èxlstént dans tes dixains seront 
conservées comme maisons de dépôt. 

10. Les trois collèges existant à Sion, Brigg 
et Saint-Maurice, sont conservés. 

Des maîtres de langue française y seront 
établis, ainsi que dans totttes les ttâteede 
liMsIce dègrCs, «dm le nenbMdiÉ éttve». 

TlTM II. ftvreqgiaflMloaiedieiaîfe. 



rr. Tontes If»; :iniori(és judiciaires actuel- 
lement établies dans le département du Sim- 
pion sont et demeurent Aippiîmitt* à dàter 
du I" juillet 1811, 

Les uonveaux juges seront nommés avant 
le i*' avril, et installés audit jour i»' juillet. 

A pirlir dn mène jour, la justice, dans 
ledhdipMrtHMiil^ tern renÂtteottioirtnéMeBt 
aux lois géaénlca de Tempirev «t]nrl« 
bunaux institués par nous. 

< Chapitre II. Se la justice criminelle. 

la. n y aura à $on une cour d'attisés» à 
Hnstar iu» tntres 'èomrs de r«éipire. 

i '5. Jiisqn':ni i""' jiiillrt. la justice crimi- 
nelle sera rendue ainsi qu'elle l'e^ten ce mo- 



CiianTli* m. Vi1ri)HiMte*preaillreliiMMrce. 

14. Il y aura un seul tribunal de première 
instance , qui sera composé de cinq membres, 
y compris le président et un juge d'iMtrpo- 
tion : ils auront trois soppléoiis. Notre pro- 
cureur près 0» ttillBW tmuh ^pMi êeti 
substitut 

s5. ILairibanal de Sion aura, pour tout le 
département du Simplon, les mêmes attribu- 
tions que les tribunaux 4^ première instance 
établis dans les a«tBSS déparMMis de Pen» 
pir^ 

18. les ofpéditions exécMoires de ses ju* 

î^emens seront rédigées dans la foi me pres- 
crite par r^rtide 141 de lucle des cousiitu' 
t de rMfira en date du x8 Mi «<o4. 



so. Le procureur ioMÉl^ 
ésidentt 



traitement que le présic 

11. Le-5 trailemens du juge d'instruction, 
du substitut et du grelfier, « e g on t fixés d'à près 

les bases établies far aoedésÉitei^ daas k 

proportion 4e'4)ent' a •deMiifif^l^éir * " 

. »a. Les menues dépenses seront réj^b' i'< p,ir 
notre graad-juge, ministre de la justiee) ub> 



■Iva^gHOMHMUHMpMllr 



nanx de poKce. 

a3. Ltt justices de paix et les tribunaux de 
pdHoe seront orr^rtnii^éseonronnémentauxtois 
générales de IViupire : ils auront les mêmes 
attributions. Les candidats seront provisoire<» 
niCHt chain par nëftra ^pnaid'j^e^ iiMtRI^ 
de la justice. 

34- Le traitement des jugej-de'pailMra db 
quatre cents finmes. 

Celte iixationsenrira de haaotu^nftMijttÉt' 
proportiomlel des greffiers. * 

Les menues dépenses seront proiriMlè> 
ment réglées par notre grand-juge. 

rnAi'irnr. V. Dfs uKitier* miiiislcriels. 

a5. Il vaura près du tribunal de Sion un 
nombre fixe d'avoués, lequel sera, par nous, tÉ^ 
térieurement réglé. Ils seront tommés par 



a6. Le tribunal pourra commettre provisoi- 
rement , pour remplir les fonctions d'avqtléb 
et d'huissier^, des personnes qui airront fem* 
plidesfonctions analogues dans les tribunaux 
supprimés, à la charge, par ces officiers pro- 
«ngnw, depvÉlnrlo sa f a mpiwuii fMp Ik 
ki. 

«^.Ilyawa, pourcfaaque justice de paix, 
un huissier qui sera nommé par le ju(;e-de^ 
paix, oonformément à la loi du a8 iloréal 
an H». 

'CnXpi'mr ^1. Do tribunal de ' 



Le tribunal de première instance rem^ 
plira les fonctions et aura les attribuions de 
tribunal de commeno pour tout lo dépait» 
ment du Simplon. 

CRAPfTRX VII. bhpositioDt générales. , 

39. Notre proenrOnr ^énénd près la cour 
de lyon instaUmi h tnbnnal de première 
instance de Sion, et efltamiettra des juges de 
ce tribunal pour proeédv à l'instaUntion des 
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3o.jLet causes civiles qui» i l'époque du 
gM juillet, seront |>endiiitcsiB première ins' 
tance devant les tribanam sopprimés seront 
portées, en vertu d'une simple citation, de- 
vant les juges qui devront en connaitnd^qpèi ' 
les dispositions du présent décret. 

3t.'lM cmuea «files pendanlMm meoihàè 
ou ultérieure instance, si aucune il y a, seront 
portées direclemeat à la cour iiupériale de 
Lyon, foar y être jugées en dernier ressort. 
Cette cour sera également saisie des derniè* 
res causes, en vertu d'une simple citation. 

3a. Les causes mentionnées dans les deu\ 
articles précédens seront instruites conformé' 
nent aux dispoeitimia dn Goda de pr o c édw 
civile de France, et sauf, quant aux afTaires 
qui intéressent l'Etat , l'observation des for> 
mes particulières prescrites par la M ponr 
l'instnielion de ces afTaires. 

33. Tontes les affaires criminelles dont nns> 
tructien aura été commencée avant le i** 
jai%t, et sur lesquailca il n'aura été rtndu 
ancwi arrêt oh jagcneot, sait da oondamBa- 
tion, soit d'absolution ou d'acquittement, se» 

. ront renvoyées, à la diligence de notre pro- 
cmur ao tribunal de tiaa, diiaetement à 
la cew impériale de Lyon, ponr y èire ala- 
tué sur la compétence, d'après les règles éla* 
hlies par le Gode d'iostruriinn crianaalla^aa 
litre ihs Miaéê «n «ecutalioa» 

La dmmbre d'aoeosation tlOidra des léan 
ces extraordinaires pour la prompte expédi» 
tîoii des affaires mentionnées au présent sjv 
lide. 

34. Seront également renforées à la cour 
Mjnpériale , les affidres cnm inelles et de police 

qui seront pendantes par appel devant quel- 

aue tribunal que ce soit. Ces affaires seront 
ëfinitivement jugées par la cour spéciale «i- 
Iraordinairc, formée dans le sein de la cour 
impériale, aux lermes de la loi du ao avril 
at de noire décxet dn A juillet 18 10. 

35. Iilinstf uelion et le jugement des affai* 
lis VMntiennées dans les deux articles précé< 
dens auront lieu conformément à la loi fran- 
çaise, sauf l'exécution de l'article 6 de notre 
décret du a3 j«iUat dernier, relatif i la ■nie 
an activité du nouveau Code criminel. 

3(». Tous recours autorisés par les lois de . 
Fempire seront ouverts contre les arrêts OB 
jimaaMna. Unt en matière civile qu'en ma- 
tiareeriminelle, qui interviendront enexéen- 
lian des articles précédens. 

37. Les procès, tant ci\ils aue crimineUi 
^ seront pendanspar ferme de recourt an 
cassation, seront portés à notre Cour de cas- 
lation; le renvoi des procès criminels sera _ 
fait i la diligence de notre procnreur général ~ 
près la conr impériale de Lyon. 

38. Les demandes en régWmens de fcgesse- 
ront portées devant les cours ou tribunaux' 
nui devront en connaître, selon les distiac* 
ttow élablktfar kt Mida tapira. 



39. Le Code civil , le Code de procédure 
criminelle , le Code pénal, le Gode de proei» 
dure civile et le Code de commerce seriMl 
mis en activité au x*' juillet prochain. 

TiTRB m. 

Chapitre I*'. Des nceltes, 

40. Les impositions actuelles continueront 
d être perdes pour l'année entière 1810 al 
{tour ce qui resterait dû sur les années aaiê* 
rienrei, et pour les Irais prenden BMia de 
iHii^conformèaMnt aux lois qui las régla- 
sent. 

4 1 . Pour les neuf derniers mois de Tannée 

1 81 1 , les recettes consisteront dans le produit 
des contributions dont l'établissement est or- 
donné par ki ctnpitras soivans du piéiaiil 
titre. 

CnanTRc n. Des dépenses. 

4a. Les dépenses des ministères de la jostioai 
de l'intérieur, des finances, du Trésor pu- 
blic, de la guerre, et de la police générale, 
pour le département du Simplon , seront com- 
mises, à oaler dn i*' janvier j8ci, dans le 
Budget général de FEtat , eomme ponr les au- 
tres dé|MJ^emensde l'empire, portées en dis- 
tribution tous les mois, et payéai en vertu 
des ordonnances délivrées par la minllira 
dmu Iw formes ordinaires. 

CaAnraa lU. Sas eoMribaiieBs. 

,3. A [laler du i»' avril rSii, les contri- 
butions qui se peroevaient dans le YaUsoes- 
seront d'avoir lieu, et serent r e m p l ac ée s par ' 
les contributions suivantes : 

L'imposition foncière, dont le principal 
sera de soixante adile francs. 

L'imposition personnelle et mobilière, dont 
le principal sera de douze mille francs; 

Les patentes, dans les mêmes pn^ortînoa 
que celles du reste de l'empire; 

Le timbre et Venregistrement, comme dans 
îe reste de l'empire, sauf la réduction à moi- 
tié pour les droits de mutation par vente, par 
doaatioa, parJngaBMBttparaxpffafriatiottt 
paraueeession; 

Le droit de vente exdusive du sel et dn 
talme,quiea>aaK«reépariaidgiaaM dritiw 
Alpat. 

CaAmas IV. De r«dnmdtKMion deè caalri- 
betÎMS. 

44* n n*y Mva qu'un sent directeur, qui 
sera en même tem\» chargé de l'enregistre* 
ment, des contributions et autres parties d'ad- 
■Ùiiltiation des 6nances, sous le nom de dl- 
TteUmrde* adminUtratiaiu d$ ftnmmeê ému 
héépêrtmnmttém Simpkm* 

45. Il n'y aura qu'un receveur général , 
auquel verseront tous les receveurs des corn- 
iRUMi al dw impoûliaw iiidiracitk 
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Il fera en même temns les fonctions de pré- 
noM du |Mijeur géaéralde la cxiet re et de ce- 
lui de* dépenses diverses; et if tiendra det n* 
giitm «t «Im écntnrtt diatioeta pwiwtara de 
eoBtribolioin et de aervicea. Son iTailCBent 
sera le même que celui des receveurs géné> 
raux, et il aura, en outrer une remiseaur les 
revenus des impôts indirect* qui lui aérant 
versés, et dont la quotité sera réç;lcc. 

46. Lea douanes du département du Sim- 
: élabliM et les hrigad&v seront or* 

invaat le février proekain/ 

Tirtp IV. De rof|aeisaii»B aOliiaiM. 

47. Le département du Simplon fait 
de la septième division militaire 



le 



Pour l'artillerie et pour le génie, il . 
pendant de la direction de Grenoble. 

48. Il y aun un colonel cm 
départcnMBt dn flinplon, et on 
des guerres. 

49* I^Simplonaura une compagnie degen- 
darneiie i pied, composée de six brigatus à 
pied et de trois brigades i cheval* 

5ow Le Simplon n'aura p«a de coBMfBle 

de féierte départementale. 

TiTtB V. Du culte. 

St. L'évéché de Sion est conservé dans sa 



5a. II n*est rien innové qnuit à fiitiMinii 
ment des cures et paroisses. 

53. L'évêque et les curés oonwrvwMit 

leurs revenus actuels. 

54. L'abbaye de Saint-Maurice sera réunie 
mat UMUMBlèras du Simplon et dn Saint-Ber- 
nard. 



55. Les maisons religieuses de 
l^italières et autres sont c 
'àjonirdeleurs 



bos- 



TtarnsYI. Delà 

56. Le Ylbds fait partie de la dix- 
conaenratioft des forêts. 

]liMMssenfcit,n«anllet**evril 181 1, un 
rapport pour fixer les droits de notre domaine 
forestier, et distinguer ce qui appartient 
eax particoliers on tnx eonumines. 

1^ TU. Dt la poliea. 

57. La poliee umoicipale et jadidain sera 
exercée par les mêmes ofidin m ibBfa «m 
dans le reste de l'empire^ 

Quuiti la liante poGbe, le oennandanlde 

lafendarmerie correspondra avec le chef de 
la vingtième légion, dont il fera partie, et 
mvec notre ministre de la police cménle et 

w conseiller d'EUt chBKe du deuxième ar- 

— j . V ' 



Tiraa VUL IKipontioM fteltelas. 

58. La langue allemande pourra être em- 
ployée, ooncurranmant avec la langue fran- 
çaise, dansies tribunaux, dans les actes d'ad- 
ministration, dans ceux des netiins et daw 
ceux soos sipatnra privée. 

59. L'eserdee des droiHi cMIs aura lien de 
- la même manière «t aux mêmes condilionB que 

dans les autres parties de l'empire. 

60. LesdioMseoniinMronldNÎlre perçues, 
conformément au\ lois existantes, jusqu'à 
leur rachat; et le montant du radiât des di- 
mes attadiéci k l'évéché, au dwpitreel mut 
cures, sera versé i la caisse d'amortissement, 
pour être employé en rentes sur l'Etat, au 
profit du titre auquel dies étidnt iWnrihfiM. 

61. La Jouasanee des hmoa cammunanx 
appartiaidrn à feniraiWe dé chenue com> 
mune, sans distinction de communiers et de 
simples babitans. Aucune vente ou parti^ 
ne pourra s'opêrar sÉns netreapprebarton m 
Consdl-d'£tat. 

6a. Tons nos ministres sont diargés de 



a6 aicinaa 1810. — Décret KhHf k l'orgaaih 
salioa d« k partie des payt noavellemeal 
réunis, comprise enire U Lippe, l'Ems et le» 
froDlières acluellcs des d^acteawsM d* U 
HeUanda. (4* BalL S^, 

Vtnm P'. De la division des pays amcxés Ses 
dtfpsrlcmens de HoUaade. 

« 

Art. La partie des pays nouvellement 
réunis, comprise entre la Lippe, l'Kms et les 
frontières actuelles des départemens de Hol- 
lande , sera annexée aiUL d^artemens de Ils- 
sel-Supérieur, des Bonchei-de-risad et de 
TEms-Occidental. 

a. Elle sera répartie entre lesdits départe- 
mens de la asaidMe suivante: ' 

3. Au département de Tlssel- Supérieur, 
Les pays compris entre la Lippe, le fiJuni 
llssel- Supérieur , le cours de ta Beriid, M 
une ligne qui , dirigée sur l'Ems vers Greven , 
suivra le cours «le ce fleuve jusqu'au con- 
fluent de la Hessel, et sera continuée jusqu'à 
Halteren , en pasMUil par Hiltrop , laissant à 



sa droite le territoira de Luddinghaussen. 

4- Ces pavs seront divisés en deux arron* 
dissemens ;Ji'arrondiaaement de &ém et Tar- 



5. L'arrondissement de Rées sera composé 
de six cantons, savoir : 1m cantonade Bincen- 
berg,&ées,BaBaerieh, Bodiolt, Bercken. 

Sut.Lohn. 

6. L'arrondissement de Sfunster sera eom 
posé de dnq caniMs, savoir : laa eantmw d 
Munster, Saiat-BiBariU, Tdget, Bahcren 

Dulmen. 
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7. Au département desBoochei>de>PliMl» 
Les pays compris entre ceux annexés au 

département de l'Issel-Supérieur, le chemin 
d,e Nortborn à Linghen, et le cour;» de l'Ems, 
én remontant ce fleuve au-dessus de Creven. 

8. Ces pays formeront un seul arrondiiM> 
ment, dont le cbef-lieu sera k Sieinfurt. 

9. L'avrondi99eiMBt ^ Steinfurt sera corn- 
fiqié4«i six cantonal, «avoir: les cantons de 
Coesfeld , BiUerbackv SUnafori ^composé d|} 
cautoti d'Hmém»),0^litanif^Kbii^^ B«n* 

'lA.^jlÀdâpaiteinenl^l'ÈiM-OcciàenMU 

Lf!s pays compris rntrp ITms, les limites 
du dcpartement der£ras-Occidenta)»le cours 
die lai^!l»eh(e jus(]u'è Nir<lM#% «t •laroala 
de Northom à Linghen. 
«, MbCes pays foi^meroatuaarroodâcieiMnt, 
àmAUM^^êmà-- — " 



, f«. l/arrondisseroentde Neuwhanson srra 
«waposé de cinq cantons'^ savoir : les cantons 
4e Northom, de Neuwhousen, dlteUi^ 
cheiai ^ de^,» al de..~ duché d'i 



ÏJraa U. Otgutiaiiom adniiaialfiÂitie.. 

1 3. Le nombre des mem lires du con^oil de 
ptéfontwre dw département de t'IsscI-Supé- 
fiaiir soa porté oe quatre à cinq ; 

Celui des mendwca dtt «oosau général» de 
«eieeà TÏn^t; 

Gelai des 'membres du collège AwloNit de 
deux cents à trois cents. 

les AëâibreBdn collège ér«eM*a1 ft*dmiA> 
dissenient des deux nouveaux arrondis 
seront au nombre de cent cinquante. 

Le oancil d'arrondissement de 4 ~ 
nom-eaux arrondftdteen«.nph de.i 
lires. . ■ 

• ! i4. Le nombre d^ membras du conseil 
fjknén\ du département des 3oiichesHle;-ris^ 
SeLelde 1*Bms Ocddentet sera porté i vingt; 

Celui (les membres du collège électoral an 
d^artcment, à deux cent cinquante, 
lie nouvel ari ondisscment du déparlement 

diSs ?.ourlieb-dc-rissel aura cent rinf|iiante 
mémbres au i:ollc^;c électoral d'arioiidisse- 
'ment. 

Le^iioufvel arrondissement du départemetît 
iBVrlStos-Oét^fléfitalatirii'eent vingt menibrâ 

"au cbUéçe éler toral d'arrondissement. 

Lé conseil d'arrondissement de chacun des 
tflHivebtiv arrondiiiélnett itiirt èUapdié ^e 
tbkb^Airibrck* 



{ "P'. De» finaaees. 

tS. Noire roiisi illi 1 iI Flnt infendahl des fi- 
Mhtes et du Trésor public en TlOilande , est 
etalf^ de l'Orgatthtâoortfes'llbpMiliotis dans 
ln*fiifi Annexes ans déptrtcmeitt de Tlssêl- 
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Supérieur, des Bouches^e-I'IsscI et de l'Ems» 
Occidental. 

1 6. Toutes les impositions actnellementexis* 
tantes sont provisoiiHmwM maftttakntés Mft> 

qu'à ^o^^anlsa1ion définitive, qui nousMSht 
présentée avant le i5 février prochain. 

$ IL m l'admtaisttkdilfe MflHèmi*. 

17. 'Notre maître des requêtes intendant 
de l'intérieur eu ,UoUaude eal chargé de Inor- 
ganisation admiiHilMtîve dak fagra «nnoiét 
auxdita départemens. 

Celle oreanisation nous sera présentée 
avantle i5 février fnckfeiB. 



f m. De PotA^féairiUik. 

près la<«aar 

impériale de La Haie est chargé de l'organi- 
sation des tribunaux de prcnuère iaetanoe, 
des tribunaux de pohce, de conunefce etjne> 

tires de paix, dans chacun dcsarroadîIMBMll 

annexés auxdits départemeas. 

TrrMM W. 0« ro«|ani«alioa miliuire. 

19. La compagnie de gendarmerie du dé- 
partement de l'Is&el-Supérieur sera augmen- 
tée de cinq brigades à cheval et d'une à pied. 

La compagnie degendarmerie des Bouches» 
de-l'Issel sera augmentée deqnatre brigades 
àdleval et d'une à pied. 

La compagnie de gendarmerie de l*Ems- 
Ocddental sera augmentée de dettl te^idcs 
à cheval et de deux à pied. 

ao. La compagnie de réserve dépa^lanen* 
taie de l'Isseî-Supérieur sera portée III 
aiuènie i la qeatoièdie dasie. . 

Cdlet tfcB'déparbNnflns <lea 'Bandwi dn 
rissel et de l'Ems-Occidentalseront portétuâB 
Ja sixième à la cinquième classe. 

TiTBi V. De U police. 

a t. Les nouveaqxarrp&dttsemens forant 
partie èn commissariat général de 'pouce 'éta- 
bli à Ardenberg. 

aa. Nos ministres sont chargés 4e rQ«éca<* 
t»en^dapr^aM»dé<nt> 



26 II i i-?iriM,E i8]o. — Décret contenant brevet 
d inttilulinn |uil>liqiie iJfs sreurs !ifisin(jlière$ 
de Sainl-Jo<r|ili lie Brciufort, «le S.iinir-Ca- 
Iherine dr Mrii, (i» Siint-Sacrctuml <ie Mà-, 

, «9e,°dUcé*e d Aa(un, de la MUfricorde de 
/éavi élaMi*» ^ VanoM ml i^aaqu dio^M 
fle VannA, de rHdtel-lKen de nrti, de 
riiojpicr des mal.^ilc; de M.icon, diocèse 
d'Aiiliin, l'i- I Ilolel Dieu de Cuiticain, dîoccje 
ilr. SjIiiI lîrlciii , rir ( irn, <lii)r,-?e lie IiayCuX 

cl H« Bran ne, <t a|i|irobation de leurs ttaitilli 

«I Bull. 3(1, n* 



Digitized by Google 



GOUVERNEMENT IMPiiuiAL, — ii) DÉCEIVIBKE l8lO. 



29 DÉCEMBRE 1419* — Décret relatif aux tabacs 
existant sott dMK ifi <;uUivalears, suit clies 



l^t fabricani el f&li^. Ù, BuU. 33;, 
J' creU éa 1 mvon u i3, 4ii a|' 

OiCBMSKK iStO. 

▲rt. iw. Les tabacs en feuilles existant 
èhttiM oikiTateufs, négociant et fabricaus, 
las 4lB 1* publicatioa du présent décret, se- 
«•ttachfllMvar k régie oea droits réunis, de 
k aasièN d-tpvèst 

3. A l'époque qui sera fixée parnotre minis- 
tre dei (nances, et avant le i*' mars 181 (, 
k véri0 iéra tiniie de nrëndfe IhmfaAn de 
ImiS ws tabacs en feuilles existant cher les 
caUnteurs, fabricaas et n(B(||MÙuu :.eUe les 



payer comptant la valeur. 

3. Ces tabacs sejroot dansés , à leur entrée 
dfus les magasins, en trois Qualités, pour 
chaque arrondissempiit , niéJiocre, supé- 
rieur et iufôrioui , a roxcliihiou des tabacs 
avariés ou non marcLauds, qui seront anéan« 
tis^à cet e^ç(, iJl sera nçmmé des experts, 
■UHliipar le soos-préfet, moitié par h régie, 
et qui seront départagés, en cas d'avis dilïé- 
reott par mu ti«r»H»p«rt wtmtoà, d'avance 

kpréfiM dii déptrlMMHL 

4. Le prix des tabacs sera fixé pour char 
qoeckiee, dans cliaque arrondissement, par 
«M ftommlssion composée éki préfet àn dé- 
partement, de trois experts désignés par ibiî 
et choisis parmi les cultivateurs et les mem-' 
bres de la chambi^ du comuieree , et du di<> 
netev de la régie. GcKe comraissioa praa» 
dm peurlwMiekftaMton le prix oDnnm- 
des trois années précédentes ; elle déterminera 
de ménte et séparément le prix des tabacs 
«ppaiti|mBt apux oAgMÎn^^ 

Failli raai 

5. A partir de la publication du présent 

décret, il sera fait un inventaire de toutes 
les matières et de tous les ustensiles existant 
dans les fabriqties. 

Les tabacs en feuilles seront mis SOUS lè 
scellé après pesée, et ils y resteront jasqo'à 
ce ^ue Testimation en ait été l'aile , «t que la 
rrâie en ai^ pris Uvraijsoj^ cpn(oniiéi||^( afix 
articles nrécédëns. 

Le fabricant continuera la fabrication des 
tabacs eu préparation jusqu'au f' avri^ 181 1, 
aprkqne le poids en aura été reconnu,- et 
ipi'lls auront été déposés dans des rases ou 
tonneaux portant, sur des étiquettes, le 
poiJs du contenu; d'où ils ne pourront être' 
retirés qu'en présence des employés, et seu» 
lement en proportion de* besoins de la joor- 
àie. 

Tous les soin les enuilayçs constateront 
k produit dé k kbricatioii du jour, et ih 



SCenmi, m l^mrpQrta^. ua a«^ ^ k 
neani; seriisi^un« ik signer. 

6. Les tabacs fabriqués constatés par l'in- 
ventaire , ainsi que les tabacs qij^i prov^eup 
dront de la fabrication des masses trouvées en 
préparation , seront frappés d'un droit de 
treize décimes par kilogramme, pour leniy 
lieu de tout droit de licence* ik veute el 4e 
fabrication sur ks <tMé<|ans sans qu'il puîné 
être fait aucune remise poutimmqtmnlser 
les matières en préparation réduites an poid^s 
sec , ni sur le poids des tabacj fabriqués in- 
ventoriés. Ib continuerontd'étre vendus jus- 
qu'au I" jnillet prochain par les fabricaos, 

3ui seront teous d'acquitter ce droit dans les 
ixjoiirsdela vente, ou en obligataonsitrok 
iQois dînent cautionnée», si k somme i> 
payer eieèd» tank eankfrMMi. ■ 

7. Tous les tabai-s fabriqués restés invea- 
diii» dans les fabriques au i*' juillet, et 
seront reconnus marchanda, serontestimés d«' 

S ré à gré entre la régie et le fabi;ioant, ou , à 
ëfaotdeoenciliation, par des experte, qui 
preniirout pour base du ^ri\ la, propAlllMl 
des mélanges et la valeur des taî)acs qui y. 
seront entrés, au cours de la place, augmenté 
du droit de fabrication, avec la lionification 
de quinze pour cent pour tenir lieu des frais 
de main-d œuvre et des bénéfices, lorsque 
les tabaoi anrant été composés en partie de 
feuilles exotiques; et de vingt pour cent, 
lorsqu'ils auront été fabriqués avec des feuil- 
les, indigièttes.uos aucun n^étangede kaiUe% ' 
exotiiiaes, et uaieeent payéscomptant.- 

8. La rét;ie reprendra, de tous \ea fabrt- 
cans qui le demauderoDt, les labac^pareux 
fabriqués , après qu'ils auront été reeopinus 
df qiinlité niarchatidc ; l'eiitimatioo en sera 
faite, et le prix ^ayé coaformémenl.au«di»- 
poiitiiims dei artickB7.<M n ( réd <B» 

IMbîtaea. 

9. A partir de la publication d.tt pcéiMit^ 
il sera f^it un inventaire diQ 10^. kf takM 

Sistant cbex les (||||>itanf eu licence 
i8ro. Ces 'tabacs seront frappés d un , 
droit de onze décimes par kilugraowie, qui 
sera payé au fur et à mesure <J^ ven^iu li- 
ne pourra être exigé, ai aucim cas, poiKka*. 
tabacs qui auraient été soumis dan^^fUM^ 
ques au droit fixé par l'article 6. 

' 10. Les débitans ayant eu licence en i8io ' 
continneroat de vendre kors ta^ca sans être 
toîns de se mtniîr d'une nouvelle licence , 
jusqii'nu I" juillet tSit, époque à laquelle il, 
ne pourra pins être vendu du tabac que pajr 
fci agens de la régie préposés à cet eÇfel : , 
ceux dont le débit serait fermé seront tenus 
de faire cession, de gré à çré, de leurs tabacs 
à l'entreposeur de la régie, en de les dépo- 
ser, sous le scellé, à soA btqvan, jusqu'à ce 
qu'U en ait été autrement ordonne. 
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«ovriRiiuiBiit lupàmiki, 

• ti. Toute infraction ^ux articlM du pré- 

sent décret «en pom d'oae anendc de dix 
irillB taM et de la coalMnliMi dtt tabacs. 

Z9. Notr« miniitre dec Gnaacea eitchai|é 
èt l'eiéeatieo da présent décret 



ai aleamaa ttie.— IMcNticlatff nsMtfens 
^eemgw iamiaiës en France, failea en Hol- 
laede atml le i*' jaevier 1811. (4, Bell. 
OIS-) 

N.»«.. nous étant fait rendre compte de 
l'état da la librairie et de l'impriaMrie daaa 
1m iàfÊÊimmt da la à-devant Hollande \ 

Tadaift aoncilier les droits qui sont ga* 
natispar nos lois et décreu sur la propriété 
Utlénure, aux auteurs et à leurs aTaos-cause, 
avec les intérêts de nos sujets les libraires et 
i a y ri n wi iri de Hollande, et empêcher que 
«ciMMieiant inquiétés pour méditioa» 
quMls peuvent avoir publiées desdits ouvrage» 
i^térieuremen^la réunion, et qu'il ne sé- 

Sur la iifport da Boln Bîalilre da niMé» 

lienr; 

Mou BMM décrété al dMiaaa aa qni 

mit: 

An. Les éditions antérieures au i*' 
janvier 181 1, faites en Hcllaiide, d'ouvrages 
uaprimésenFranceantérieureffient àlaméme 
époque, et faisant partie de la propriété lit- 
téraire privée, ne pourront être considérées 
oomme dee contrefaçons, lorsqu'elles aun^nt 
éléailaapilléctavaiitia s** aMrs prochaiD»' 

a. En conséquence, les éditeurs, impri- 
meurs, libraires ou tom autrm faisant le 
raa imni t i de la libraifia en Holiande, qui 
a'araoDveffaient possesseurs ou propriétaires, 
aérant tenus de déclarer, dans le délai d'un 
mois à dater de la promulgation de natra 
présentdécret,au préfet de leur département, 
Wd an instruira notre intendant général de 
1 intérieur en Hollande, le nombre d'exem- 
l^ùw qu'ils possèdent da ehacone deeditet 

Notre intendant général de l'intérieur traas- 
mettra copie de ces déclarations à notre di« 
tadcwgâMda la liliniria. 

3. Ces exemplaires doivent être représen- 
tés, dans chaque département et par chaqué 
laprimeur ou libraire, avant le i*' mars, m 
caaimissaire qui sera délégué à cet effet sur 
iei lieux ; et la première page de chacun d'eux 
sera estampillée à sa diligence ; après quoi ik 
^ouwgnt aire librement vaadus dans tout 

4. Les libraires seront tenus de payer aax 
auteurs ou prayriatûres le douzième de h. 
tmNié dn fiMflairti déclarés par eux, 
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existant actuellement daoi leurs magasins ou 
i leur disposition; et cela tous les six mois« 
daaa la proportton des ventes qu'ils feront , 
et qui seront évaluées par le nombre d'exem- 
plaires qui leur resteront, et qu'ils représen- 

5. Au i«» mars, l'estampille sera renvoyée 
k notre directeur général de la librairie, avec 
les procès-verbaux d*ailUBfîlla|e qni auroot 
été dressés; et, dés ce asoment, tous las 
aiemplaires des éditions susmentionnées qui 
seront trouvés dénués de la marque de l'es* 
tampille seront considérés comme des contra- 
l!itins,ctocu sur ksqasIsilaaaNntsaniat 
soumis aux pciBas poviaas far las lais ctMit 
réglemens. 

du Hotre grand-juge, rafadiH» da la justice, 
et notre ministre de l'intérieurf saM clM|§6a 
de l'exécution du présent décret 



39 dIcskbix ilto. — JDéent portsal que la 
prëiomplîon de la dor^e de la «ie des ^migr^s 
pendant ciaqnsnte années, établie en faveur 
de l'Etat, ne pourra ploi (tre opposée ^ ceux 
qni rapporitiont la pceave de leur décès. C4« 
BBll.S!g,a*ilS4.) 

sur le rapport de notre ministre dn 
Trésor public, relatif aux rentes viagères 
sur l'Eut , doitf la pr^uisiaace est dévolue 
au Trésor puUîc, conma sidiregé aux draita 
d'un émigré , et présentant la question de sa- 
voir: 1° si l'expectaot qui prouverait la mort 
naturelle de rémigré préjouissaat, et l'avança 
m'U «mit faite pour s'aisurar la jooisiaiMa 
da ta rente après la mort de cet «nigré, ne 
devrait pas être affranchi de la rè^le qui ne 
présume la mort du préiouissant éminé qu'a*^ 
près cinquante aanées; a* si eeti» diipaniliaii 
ne devrait rigoureusement s'appliquer quVnut 
expectans qui produiraient les deux justifiea« 
tiODS dérignées ci-dssMs; 

Voulant que les règles établies jusqu'à pré- 
sent en faveur de l'Etat, sur la présomption 
de la durée dç la vie des émigrés , ne soimt 
I>1us un obslade à l'axercioa dia droila des , 
tiers; 

Non* GoMca-dM antadhi , 

Nous avons décrâéet décrétons ce qui suitî 

Art. i^. Dans ancva cas, la présomption 
da la durée de la vie des émigrés pendant 
cinquante années, établie en f;i\ eur de l'Etat, 
ne pourra plus être oppoeée à ceux qui rap- 
porteront la prauva de leor décès» 

9. Nos ministres sont «^Hfii da Taiéeit* 
tion du présent décret. 



39 DicxHBÉ* ttio.— Décret qui attribue à I* 

rrgie dr» droits réunis, exclujivenicnt, l'achat 
des Ul>acs en feuille, la fabrication et U 
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ttOUVBRNEMKIST IMPKRlAt, 
, ^mm.. «ici Ubaet ftbriqu^f, liuli. ^ia, 

"Fîtf' fois du 30 = 37 MARS 1791 « dn S 
vtnMS «n la, lit. V, chap. I"^} décrcU d«i 
iC nur tt at A9dt 1I08. 

N».^ Les finances ont été Tobjet constant 
du nos ■HîHlioni- 

Les finances d'un grand empire doivent of- 
frir les moyens de faire face aux circonstances 
extnordinaircif cn^nic aux vicissitudes des 
matiat ki plus acharnées , sans avoir recourt 
i d« nouvelles impositions , puisqu'eHfli m- 
dent peu pendant les prciMiim «mèo ^4 
elles sont établies. 

Les nations les plus éclairées sur ces nt* 
tiércs avaient pensé que le seul moyen qui 
pût remplir cet obiet était unsjstâaîe d'em- 
prunts MMi «alenlè. Ce mojMi uit à la ibb 
immoral et funeste : il imjMMà fkvance les 
générations futures, il sacrme au moment pré* 
sent ce qae les hommes ont de plus cher, le 
bien-être de leurs enfans ; il mine insensible- 
ment l'édifice public , et condamne une génÀ> 
ration am «nUdicHoni dn edla qui la aû* 
venu 

Noiu avons adopté d'autres principes. Nous 
avons reconnu qu il fallait un grand nombre 
d'impositions, qui pèseraient peu sur no» 
peuples en temps ormuires, parce que lu ta- 
rif en serait peu élevé, et seraient suscepti» 
bles de pourvoir, dans des temps extraordi- 
naires, a tons les besoins du Trésoft ptr Ift 
simple augmentation des tarifs. 

Nous «von» considérablement diminué le» 
imporition» fomàkn ut penonoellu. 

Nous avons établi les droits réunis et l'im- 
position sur le sel, en évitant les vexation» 
H les injustices dont la France eut tant à se 
ulaindre sotts lu régimo des aide» al de» ja» 
belles. , 

Les tabacs, ^ui, de toutes les matières, sont 
la plu» suaoaptiUe d'imposîtioiu n'avaient pa» 
écnappé k no» regards. L*ezpaienee nou» a- 
démontré tous les inconvéniens des mesures 
qui ont été prises jusqu'à ce jour. Les fabri' 
eau» étant peu nombreux, il était i prévoir 
que l'on serait obligé d'en réduire encore le 
nombre. Le prix du tabac fabriqué était aussi 
élevé qu'à l'époque de la ferme générale. Lu 
plus iaibla partie des produits entrait au Tf^ 
sur, le reste se partageait entre iei Itabrkua. 
À tant d'abus te joignait celui qm ka agrî- 
rulteurs se trouvaient à leur merdL 

Après da mûres diseussions, nous avons 
jugé que toutes les considérations , mt^me les 
intérêts de l'agriculture , veulent aue la fabri» 
catioo dn tabac ah lien par ima rcfte an |iro> 
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fit du Trésor; que la culture sera suffisam- 
ment garantie et protégée, lorsque nous im- 
poserons i la régie l'obligation de ne fabii- 
quer ses tabac» qu^vec les produit» de la eul- 
tore du sol français; oue, la consommation 
restant ainsi la même, l'agriculteur ne pourra 
recevoir aucun dommagu de Pétablissement 
de la régie, et qu'enfin , sans augmenter les 
charges de nos peuples , nous acquerrons une 
branche de revenus que Ton évalue à près de 

Suatre-vingts millions, ce qui nous permettra 
'apporter une ^Hnlonlion de parrilfe aonane 
au tarif des contributions personnelle et fon- 
cière , et ce qui assurera au Trésor de notre 
empire un revenu toujours en proportion 
avec les circonstances et avec les besoins. 

Nos besoins ne sont que de six cents mil* 
lions en temps de paix : ils sont de neuf cents 
million» en temps de guerre maritime; et ils 
aéraient de ente cents million» dans de» eîr* 
constances critiques et extraordinaires, où nos 
peuples auraient à soutenir l'intégrité de l'em- 
pire et l'honneur de notre eouronne. Potur 
arriver i ce but, noiu n'avons besoin ni 
d'emprunts, ni d'aucune aliénation, ni de l'é- 
tablissement de nouvelles impositions: la sim- 
ple auementation ou diminution du tarif des 
oontriDntion»»ulfira pour produire ces grand» 
résultats. 

Par ces coiuidérations , sur le rapport de 
notre ministre des finances ; 
Njotre Conseil-d'Etat entendu , 
Noosavonsdécrété et décrétons ce qui suit : 

TiraR r'. I)ci allribulloni de la ri^gie. 

ArU X". A partir de la publication du pré- 
sent décret, 1 achat des tabacs en feuilles, U 
fabrication et la vente, tant en gro« qu'en dé- 
tail, des tabacs fabriqués, sont exclu»ivewent 
attribués à notre régie des droits réunis, pour 
tous les départemens de l'empire antres que 
ceux au-ddà dés Alpes et la sept départe- 
Mans au-delà de l'Escaut. 

n. La régie ne pourra s'approvisionner 
qtt*eB feailka de tabac du nA fnnçai», à l'ex- 
ception aenleaMnt d'un quinxième qu'elle 
pourra jirendre en tabacs étrangers. 

La rer;it' au-delà des Alpes sera tenue de 
faire ses approvisionnemens de la même ma- 
niène. 

taam II. Oa la calliBe dastabees. 



3. notre Bwkirtre de» finance» fera oon- 

naître, chaque année, aux préfets, la quan- 
tité d'hectares de terre qui pourra être plan- 
tée en tabac dans chaque département, a rai* 
son des besoins du service de la régie, qui 
sera tenue d'acheter et de payer comptant In' 



<i> fyy. dicm du «7 février ifTt* 
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4. Tout [lariiculiei: aui voudra cultiver du 
ubac sera tenu d'en faire la dé«:laration au 
maire de sa commune avant le i" mars de 
chaque année. 

Il ne sera ^sl/uis de dèclaratioiu qu'autant 
qu'elles seront faites |>our quarante ares au 
moins en une soûle piere, et que les décla- 
rans en seront propriétaires ou fermiers. 

5. Chaque déclaratiou énoncera la&itualiou 
et la contenance de chaque pièce de terre , 
et la distance qu'auront les pieds entre eux. 

La régie fournira les registres où ce» décla- 
rât ions devront être inscrites. 

6. Dans le^ quinze premiers jours de mari, 
les préfets feront faire le relevé des déclara- 
lions, et délivreront les permis de cultiver 
dans la proportion des déclarations et de la 
quantité de teire qui leur a été indiquée, 
conformémentà l'article 3. 

Les plantations cesseront le 3o juin, et se- 
ront, après cette époque, vérifiées par les 
préposés des droits réunis. 

r. Avant le i«' juillet de chaque année, le 
préfet fera remettre au directeur des droits 
réunis un état, certifié par lui, des permis déli- 
vrés, contenant les indications portées eu l'ar- 
ticle 5. 

8. La quantité de terre à cultiver en tabac 
ne pourra être diminuée d'une année à l'au- 
tre , q^u'autant que les approvisionnemens de 
la régie excéderaient les hesoinsde plusd'une 
année, outre le produit de la récolte {>our l'an- 
née courante. 

TiTRi III. De rcstimaiJon de» tabac* çt dt la 
fixation de* prix. 

g. Dans le courant de janvier de chaque 
année, on fera connaître par voie de publi- 
cation et affiches, les prix, fixés pour les ta- 
bacs de la récolte prochaine. 

10. Il sera, à cet effet, formé des arrondis- 
semens de culture, en réunissant les terres 
qui fournissent des tabacs d'une égale valeur. 

11. Les prix des tabacs en feuilles seront 
fixés pour chaque arrondissement ainsi com- 
posé. 

12. Ils seront déterminés par première, se- 
conde et troisième qualité de chaque arron- 
dissement de culture. 

13. On fixera trois prix , qui devront être 
appliqués selon que la récolte de l'année se- 
ntit l>onne, médiocre ou mauvaise dans l'ar- 
rondissement. 

14. Dans le mois de novembre de la même 
année, une commission composée du sous- 
préfet , de deux experts désignés [lar lui , et 
d'un employé supérieur de la régie spéciale- 
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ment autorisé par «lie, déclarera .^i la récolte 
est bonne, médiocre ou mauvaise. 

Le protès-verbal de l'estimation sera pu- 
blié. 

Titre IV. Pe Ja livraison et du paiement de* 
taba|:i. 

i5. La régie établira des magasins pour y 
prendre livraison des produits de la culture. 

Ces magasins seront établis de li^^^' sortç 
que les planteurs ne soicut jamais obligéf de 
transporter leur récolte à plus de deux |oyria- 
mètres et demi. 

Du t" novembre au i" mars suivant, 
la régie prendra la livraison des tabacs récoè> 
tés. 

Chaque cultivateur sera tenu de les porter 
au magasin qui lui aura été indiqué, et à Vé- 
poque qui lui aura été fixée. 

17. Ces tabat ••. serout classés, à leur entrée 
^lans les magusius, par la commission instituée 
par l'article 14 , suivant qu'ils appartiendrpnt 
a la première, deuxième et troisième qualité. 

18. Il sera donné un récépissé éuon<^ant les 
-quantilés, qualités ot origine desta|>a(» livrés 
par chaque cultivateur ; et dès ce moment ils 
seront aux comptes et risques de la régie. 

19. Les cultivateurs seront payés argent 
comptant, du montant de leur livraison, à la 
■caisse du receveur des droits réunis de l'ar- 
rondissement, à la présentation de leur récé- 
pissé et de leur quittance , sans frais. 

3o. Des réglemens d'administration publi- 

3ue détermineront l'organisation de la régie 
u tabac, les lieux où serout établies les ma- 
nufactures impériales, les entrepôts prioci- 

S aux et particuliers, les cautionnemeus que 
evront fournir les préposés, et les prix aux- 
quels seront vendues , par la régie, les diver- 
ses espèces de talracs. 

TiTKB Y. Disposilion* géne'rales. 

3t. Les tabacs en feuilles ne pourront cLr« 
<culer sans acquil-à-caution. 

Les tabacs iabriqués porteront la marque 
^e la manufacture d'où, ils proviendront, et 
ne pourront circuler sans acquit-à-caution, 
toutes les fois qu'ils excéderont la quantité 
de dix kilogrammes (i). 

as. La culture sera interdite par le préfet, 
d'après un arrêté du directeur général de la 
régie, à tout cultivateur convaincu d'avoir 
soustrait une partie de son tabac des précé> 
dentés récoltes. * 

a3. Il est défendu à tout particulier d'avoir 
chez lui du tabac en feuilles , s'il n'est culti- 



(1) Le* tabac* fabriqué* qu! circulent tan* I* 
marque d'une manufacture royale loni réputé» 
en fraude, encore que la quaniile soit inférieure 



k dix kilogrammes; Texceptioa portée en cel ar- 
ticle n'est relative qu'à la dispense d'acquil-à- 
caulion (4 février liii, Csm.S. i3, i, 4i3;. 
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vateur reconnu par l'aocomplj|smentdesCor- 
matllès prescrites. 

l'asst' !'t'po<]iie fixée pour la livraison des 
Ubacs en teuilles aux muasius de la régie, 
il ttt ptreilleaienl dMIuMii mu. ariiinrtM» 
dVn avoir cher. eux. 

ai. Ceux qui colportent des tabacs en fraude 
seront arrêtés et constitués prisonniers, s'ils 
ne founiisseat caution, «t oondamnéa aux pei- 
B«* portées pat l^rtMe «S. 

i5. L'article t" du titre V de la loi du n 
août 1791 sera de même appliqué, daiis le 
cMd« Muaie de tabacs en fèaiUei diculnit 
anw aequit- à-caution ( i ). 

ft6. Il est défendu à tout particulier d'avoir 
chez lui des tabacs fabriqués autres que ceux 

SroTeoaat des maaufactnree impériales, ou 
et fabriques ci<deyant pourvues de licences, 
et revêtues des marques de la régie. 

87. Les taliacs fabriqués, de qnelqiu- juivs 

3 u'ila proviennent , sont prohibas à l'eut rce 
e notre empire, même ceux de la Hollande. 
a8. Toute infraction aux articles du pré- 
sent décret sera puuie d'une amende de mille 
francs, et de la confiscation des tabac-;. 

ag. Les préposés aux entrepôts et à la vente 
du t;ii)ar qui seraient coiivuiucus il oir f.i!- 
silié les taLiacs des manufactures iatjiéria'cs, 
par l'addition 00 le mélange de mâtières lié« 
lérogèm^s, seront destitués, sans préjndire de< 
peines portées en l'article 3 18 du Gode pénal. 

So. La contrebande en tabae, iivecatlrou* 
pement et port d'armes, sera polIr•!1Ii^ et 
jugée eu conformité de la loi du i3 lloréiil 
an 1 1 , concernant les douanes. 

3i. Notre ministre des fiuaoces est cliar|^ 
de Texécution du présent décret. 



a^nicBMlBB 1810 — D/crrt sur les iltoiu <i't«n 
émipi dans la «necauion de «es père rt mère, 
oiivBffle afcèa l'Mudslie. (S. i3, 1, i);.) 

1T..... TU la rédamëtion du sieiir Couet 

DuvivierLomyet de Frauçoise-Cécilo Dupas- 

auier Domartiu, son épouse, contre u a arrêté 
o préfet de la Moselle, du 10 avril 18 10, 
qui a rejeté leur demande tendante à «c qu'il 
rat élevé conflit d'attributions, à raiM)n d'uu 
jugement du tribunal de première instance 
du département de la Moselle, du i5 février 
i8f o , rendu smrle débat élevé entre eux «C 
la dame Blair, veuve de Micbel-Ignace Dn- 
pasquier Fontenoy , émicré amnistié, et lu* 
triée de Claude-Amour- Alphonse Dujpasquier, 
leur itls mineur, réclamant k ces titres leur 
part dans la succession de dame Thérèsc-Cé- 
-dia Pothier, ireuve Dupasquier Donuirtin de 
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Fontenoy, aïeole dndit ninaur , décédé le 4 
«an 1809; iaditèridamtkm ayant pourob<^ 

jet l'annulation de l'arrêté du préfet, et k 
renvoi de la cause devant le conseil de ùé* 
lecture de la Moselle; l'arrêté dndit jooTio 
avril i8ro; relui du préfet de la Seine, du 
i3 me-ssidor an 8, contenant : i" le partage 
de la présuRcessiondeladamePolhier, veuve. 
Fontenoy, avec l'Etat, représentant feu son 
fils, émigré , père dn mineur Dupasquier , et 
Tabandon au domaine des biens en nature, 
estimés par le partage vingt-neuf mille cent 
teixanle»d{x francs neuf centimes; la ré» 
serre an profit de l'Etat, de son droit au tien 
de ce qni reviendra à ladite veuve Fontenon 
dans les biens et capitaux laissés en commun, 
par un partage fait à la préfecture de la Mo- 
ielle, K ^Slnictîdor an 6, de la succession 
ouverte en l'an 5 , de Pierre-Mirhel Pothier ; 
le jugement du tribunal de première instance, 
dn i5 février tSio, reconnaît la dame 
Ulair, veuve Dupasquier, ainsi que son fils 
mineur, héritiers pour la moitié de ladite 
veuve Fontenoy, sauf l'imputation sur leur 
part , suivant leurs offres des vingt -neuf raille 
centSOlxante«dix firanra neuf centimes; l'arrêt 
de la cour d'appel, du :" juin iSio, qui 
donne acte an sieiii- et dame Couet de leur 
déclaration qu'ils ^'entendent pas contester 
la compétence de la cour; aulrt- .irrrf lîo la 
même cour, du 5 juillet suivant, conlirmative 
du jiigeim-tit deptfmicre instance, ensemble 
toutes les autres ptèees produites; 

Considérant (pâe la lot du 9 floréal an 3 , 
en exigeant des usnenJans d'émigi és (m par- 
tage de piesuecession , n'a eu d'autre objet 
que de procurer i l'Etal «ne indemnité dea 

r*.".4? JS^/"*» «* 9«»'*" "«y» «l« l'abandon 
a Ini fait des portions doRdits émi(^ dans 

«ette succession fictive, 1 Etat, aux termes des 
articles iK et i5 de la même loi, a complète- 
ment renoncé tant aux sneeesKons qui pour- 
raient échoir .T l'avenir aux ascendons et aux 
émigrés , qu'à la succession niaternelle des as- 
cendant euxmânMS} qnliréaaile clairement 
da toutes les disjjHMitient de celte loi que les- 
dits émigrés étaient alors considérés comme 
devant être à perpéluilé frappés de mort ci- 
vile; mais que leur radiation ou leur amnbtie 
a introduit, i leur ^rd, un nouvel état de 
choses, par lequel si , d'un côté, il leur est 
interdit de rien répéter de ce qui a été , à 
raison de leur absence, attribue soit à l'E- 
tat, soit à des tien; d'un autre côté, ils ont 
été réintégrés dans ceux de leurs biens non 
vendiis , réJés ou résci \ é> , de même que dans 
la jouissance de tous leurs droits civils; qu'ainsi 
on ne pencrail, sans eoniradiction, lea ton. 



(1) En matlh-e de contrebande de laLaci fa- 
Mftést il y a lieu de conruquer les thevaus qui 
servent au isanspott, aex ttrmes d* Partîcle 4 du 

|5. 



décret dn 3 iiirjse an i3t le priaient arlideftW 
relatif qu'à la eoalrcbande des tabacs en fenfHts 
(ao mars i<i s ; Chi. S. 1 a, 1 , 38i). 

«7 



a58 r.OUVERNEMEM niPÉUlAI.. — 

sidérer comme incapabltfs de recueillir les 
flueeessioas, tant directes que oonttértlts, oor 
vertes depuis cette réintégration} 

Coosidéraiit, en outre, qu'aux twmeiae 
ravis de notre Coa»eiWEtat, du»6frucUdot 
an 1 3 , les débats qui peuvent s'dever à rai- 
son desdites sueconons entre les rayés oa 
amaistiés et leurs cohéritiers sonl delà com- 
pétence des tribunaux; niais que, daus le 
partage des «uccessions directes, chacun des 
cohéritiers rcRuirolcs doit d'abord prélever 
une portion absoluaient égale à cefle dont 
l'Etat a profité du chef des l aycsou amnisties 
dans le partage de présucce&sion ; qu'aiusi, 
pour arriverà eetteparbite égalité, il faut 
ou se régler sur restiraalion suivie dans le 
partage de présuccession , ou soumettre tous 
Cl Hen«,y compris le lot de l'Etat.à unenou- 
-velle appréciation qui en détermine l'exacte 
valeur, soit eu nature, soit en argent; 

Considérant enfin que, si dans l'affaire 

Ï particulière, d'un côté, il a été reconnu par 
es jugement et arrêt des «5 février et 5 juil- 
let iSio, qu'il ne devait être porté aucuneat- 
teinte au partage de présuccession , de l'au- 
tre, on pourrait induire de la disposition qui 
• n'oblige ladite dame iMair, veuve Dupasquier, 
et son fils, qu'au rapport d*nm iOmuM mo- 
bilière, que le bal de la loi n*cstpas suffi- 
sammrat rempli; 
Notre Consdl-d'Etat entendu, 
Nous avons décrété ce qui suit : 
▲rt. 1". L'arrêté du préfet de la Moselle, 
du xo avril xSio, quiarafosé d'élevw le 
coullit, est confirmé. 

a. Les jugement et arrêt des 1 5 lévrier et 
S juillet tStO auront leur effet de la manière 
suivante: il sera , avant partage, prélevé par 
ladite dame Gouet, veuve Duvîvier, sur la 
masse de la succession maternelle de ladite 
dame veuve Fontenoy , uue portiun de biens 
d'une valeur équivalente à celle du lot obtenu 
à i'i.tat ; le tout conroraéaent am relies à- 
dessus indiquées. 

3. La réserve au profit de t*BtKt, daas lo 
partage dtt 3o uMssidor an 8, a«n son eu- 
vution. 

4. Notre ministre des finances est diargé 
de l'exécution du présent décret. 



a9DÉcr.MDnE i8ni. — Décret qui anloriie tn 
débiteurs d« renies, dans les .Jo):«rIcni>-n5 de 
Ilonie e( <iu Traiimène , à exercer la retenue 
d'un cioqttième pour les coilIribuliOBS direel«s. 
(4, Bail. ii9, 6331.) 



s<l ntcitMciiK iSio. — IHcrel qui rigje la com 

ji. lfiK c ri le mode de procéder dans les af- 
faires rehiives aux cnnIributiOBi dans le* dc- 
parienen* de la HoUuide. (4» Bell. 339, 

«•6313) • 



39 UKCEMBRE 1810. — Lellici (Je cre'aliun du 
fif'pôl de in-ndicilé ilii dépjirlrrn^nt de la 
Haute-Loire. (4, Bull, ii), o" 6335.) 



39 tticBMBRE 1810. — ^Décret qui autorise Tac- 
Ceplation de donations faites aux hffqwfft de 
Troyes. (4, Bull. 346, n" 6480.) 



39 DÉCEMBRE iSio. — Dc'cret relatif ^ l'adaussion 
des dacleort en droit et en mjdeciiM k Ptse 
et h Flwcnee. (Mm. 1811, n* i*'.) 



39 UleanaE t8io. — D/crel concernant le 
rembounement ^ faire aux particuliers pro- 
priétaires des luoghi di muale de cent francs 
de rente el au-dcssoiu. (Mon. 1811, n" a.) 



39 oicEMBEB 1810. — IMcret qoi augmente la 

dolaiion du Sénal d*un revertu anuiiei de six 
t'riii mille francs, et qui aflecie cette ang- 
ineniation la dotation d''s domaines situés dans 
lea département au-deU de i'Eicaui. (Men. 
iSii.fl* 3.) 



io UBCBMUHt: iSio. — Décret sur la solde des 
Ironpes. (4,BnU. 339, •* €337') 

Art, I". A eoinpter du i«' janvier i8it, 
lesmasies d'ordinaire et de pain de soupe, 
ainsi que le supplénx-nt d'étape, seront |>a)ées 
avec la solJc , sur les mémefl fonds Cl SOUS i« 
seule dénomination de solde. ' 

Eo'fonséqnenre , la solde des troupes sera 
payée selon les diverses positions oii se Iroii- 
veront^les corps , détachemens et individus , 
conformément au tarif annexé au présent dé> 
creL 

a. Lorsque les troupes en marche franchi- 
ront, pur jour, en vertu d'un ordre légal, 
plusieurs dislances d'étape, elles recevront, à 
titre dlndonnité , poar chacune des distances 
parcourues le même jour en sus de la pre- 
mière, un suppléiueiit de solde fixé par le 
tarif. 

3. La retenue pour former la masse de Iin;;e 
et chaussure de chaque soiis-ofûcier et soldat, 
sans distinction d'arme, sera de dix centimes , 
tant pour les journées d'absence que pour 
celles de prèwnee. 

Le complot de la masse de linge et ehatis- 
sure sera , pour les sous -officiers, de qua- 
rante francs, et pour les soldais, de trente 
francs. 

4. La solde de présence des caporaux , bri^ 
^diers et soldais, sera employée, savoir : 

A la masse de Knge et chaussure. . . . lo* 

t avec les vivres de campagne. i5 
avec le pain seulement, en 

quartier ou en giintiison. . 3o 

avec le pain, m marcW. . 40 
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«iOUVmîlEMRNT TIHpéniAL. 

Le surplus sera mis à leur disposition com- 
IM d6BiNS de poche. 

5. L'ordinaire dans lo.s chambrées sera géré 
et surveillé ainsi qu'il est prescrit par les rè- 
glaneas militaint; et les dieb ^reUhroat à 
ce qu'il j ait toujours, pour chaque hoflUM^ 
quatre onces de pain blanc à la soupe. 

A. la retenue pour la masse de linge et 
chaussure des vétcrans, ainsi que le rooiplet 
de cette masse , restent ilxés tels qu'iU 1 ont 
été «Yant le préml décret. 

7. Les hommes rentrant des hôpitaux, 

Îuelle que soit la maladie dont ils y auront 
té traités, seront seulement rappelés, sans 
distinction d'anne ni de gi»de » des dix cen- 
tinM efleelCi i hiMMae de linge et diewavre. 

8. Il n'est rien changé au décompte qui est 
fiût, d'après les lois eoliiellei, aux so«is-offi- 
ciert «t aoldiii dce coBpigniea de vMnmi. 

9. Les hommes BUi et jufNDent et ren- 
voyés absous i leur eum aenmt, à leur re- 
tour, rappeMi de h MMe de JonMlre, sur 
laquelle ils éprouverouila retanne affiKtée eu 
linge et chaussure. 

ro.- les hoomei envojr^i en ordonnance à 
plus de six lieues de leur corps ; 

Les sous-officiers et soldats envoyés pour 
rejoindre un détachement, on retonmanl 
d'un détachement à leur corps; 

Les hommes détachés, au -deisous du nom- 
bre de six, conserveront le droit de cumuler 
• le rq^iel de leur solde de présence nvec les 
qirînze centimes par lieue qui leur muji al- 
lonés. 

1 1 . KOK ministres de U f!uerre , de i'admi- 
ninnition de k nicrre et d» "Mor pnbBe, 
sont cbargés delVxéentkm du prémit décret. 



4 JANViia 1811.— Déc ret qui unloonc le paie- 
ment de neaf cent quarante -quatre francs, 

' peur paesteiM aecordëca h neitt veuves de 
milïlatet. (4, BtiU. 345, n* (47«.> 



4 «AariM iBit. — Décret qni maintient et 
cnuserv», peur la fabrication dea espèce* fran- 
çaiict, 1 liétaldis iwiMMies h UltecliL(lle«. 

n" 6.) 



fi SAXVita itii. — Décret qui prdluLr Penlf^e 
en Hiillande du clurLon Je inre qui ne pro- 
viendrait pa* du tenileire Ihnieais. (4, Bell. 

J4a, n« 6445.) 

L'entrée en Hollande du charbon de terre 
^■i ne proviendrait pa* de l'enpire frençais 



$ Marna ilit. -> IMeiel lelaltf ans ceilanes 
de eoari et k caes des nembret des cours ei 
liiheaau et des dtfpoUtioM des collée» ^iec- 
tnniw. (4, BfllL 34», n* (446.) 



4 AL li JAMVIBIL l8li* aSg 
$acTio> V*. Du costume de nés caars et 

triitunaux. 

Art. I". Les membres de nos cours impé- 
riales et de leur parquet porteront, aux gran» 
des audienota et aui jours de cérémonies pu» 
bliques, des'>robes, aimancs et chausses de 
soie. 

a. Les membres des cours d'assises et des 
tribunaux civils, etnoa procnreufB près de 
ces cours et tribunaux, porterottlaniii k lobu 

et simarre en soie. 

3. n n*est rien innové, par k uréMat dé- 
cret , au\ Tormes, couleurs et distindiuns 
établies par nos précédens décrets. 

SacTiOB II. Des «lëpiitotkma admises devant nous. 

4. Les meml)res des collèges électoraux 
composant les déptitations qui seront admises 
en noire présence seront vttns en soie ou ve« 
loun, selon k saison. 

. SacTioa IIL Des eastnnas de eoor. 

5. Les i^rands rastumes et nanleaux des 

grands-officiers , oflici^rs de notri' maison et 
membres (les (;rands corps d« rKial, qui se 
rendront dans nos palais aux jours de céré- 
monies , seront également en soie ou velours. 

(>. Noire fîraiid-jiige, ministre de la justice, 
et notre luinislre de l'intérieur, sonlnuilféa 
de l'f xérulion du présent décret. 

(j jANvitn iSii D.rrcl relatif aux jeunes 
|;fii< sufcis » la runscriplion , embarqués en 
qaa'.ilé de médecins, rhirargiena on pharma- 
ciens sur les Ulîmens de guerte. (Mon. a* 11.) 

Les dispositions du décret du 19 juillet 
1810, concernant It ^ jouues gens sujets à 
k conscription employés en qualité demédc- 
dus , chirurgiens ou pliarmacieus, au servies 
de santé (les armées de terre, sont rendues 
applicables aux jeunes gens sujets il f»ns- 
criptiou qui !>out embarqués^ en k mène 
iptalité, sur les hàliinens de guerre. 



•i JANVIER i8ii. — Ui-<Tct relatif )t ia miie m 
.uli\ilt' >\ei \iUi lrant,ni<ir« dans les d<-|iarte- 
mens de la Hollande. (4, Bail. 342, n" 6444.) 



6 jsavma itii.— Décret qni oidomie k eons- 
Imction d'une |tare an port de sûreté dcds- 
logBC(4, Bnll. 34a. n» 6447 ) 



fi JANVisa 181 1. — Discret qui ordonne IVta- 
bliuenaeni d'un comcil de pmd'Iiomnes k. 
Aroplepuis, dcpartemenl du RIMhw. (4, Bull. 
34a, n* 644«.) 



"7* 
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S60 QOVVBa^XMRMT IMPÉRIAL. 

6 «uni» itii.— iMmi port"» V*"/ «j» 
ri«a •U«m< «Uége i* BoaR la f««M 
do b «Ito. (4t BolL 343. n« G^Bo.) 



-f lilt' — Dt'crel con««n*n( brt»tl 
élMtit«tioa pobliqn* des lœ^r» lioipUilières 
êlUcbéM à l'iMftpice d'Ejmel. et •^|irobauon 



— DO 6 AU II JaNMF.R iHii. 

4.F.n câsdeconlfslalioiK, dl««»i»ronl por- 
tées devrai la cour iiiii>éri»l«, jWMir y êire dé- 
finitivement statué (Un* raiiné«, sur lt« con- 
clusions de notre procureur |;éucrat , coome 
UtitfnliqHÉfottr ltt»fciwi*M »n aii tot » 



( j AHv lEH t8ii. — Décret relitif I U tewH-mm' 
«ième lulerie de IlotUndc (Mm. ■* 



1 JANVIER iSi I. — Décret qoî défend d em- 
piéter à rameablemeni de» paUu impériaux 
aiMNM toile oa objet qoelconqae où le colon 
cnlitiiH tvu mtfire t^l^* "* 

>• « AVf iBB il II . — JHutà qd somme lei pri- 
f«U de» déparicmen» de» Bouchet-de-1 Eli», 
de» Bouches- Je-l'Ejcaut, de» Boaclie«-d»> 
Wcicr, de t'Emi -Sapériew et da Sinplte. 
(4, BuU. a" 6449 ) 

fO JAMVIBK i8tt. — IMecet qei ëlablil dans la 
vUle d'AkafM* vraCMMU de dewM poor 
!• ^ciMHlonMmat de* dÏMiM d«e dmrteiks 

et de» urnement dont (ont MUCeplîblea lea 
ouvcaMa de menuitcfie , d'ébémlerie , de »«- 
Boetti*. «te. ilira. n* tu) 



Il jAMViER i8ii.—- Déercl coalcnant réglemeal 
•or radminialratioa et l'catMliea des polden* 

(4, Bull. 344, n' 6452 ) 

Fof' décréta du aa movimbre iSo8, du i6 
mCBHBW itii. 

'TmM I**. Dci aehooeef. 

Alt t». Tm MiMMrM, m» tMTc* en «tant 

ûn polders qui sont couvertes et découvertes 

C'U marée, sont, comme lais et relais de la 
r, aux termes de l'article 538 du Godtd- 
TÎl, des dépendances du domaine publie. 

». Tous particuliers , corps ou coauminau- 
tés prétendraient droit à des terres de la 
nature défini» Mr l'article t", dans les dà- 
nartcmam de rBsctvt , de la Lys, des Deux- 
Nèthes, des Bouches-de-l'Escaul , des Bou- 
ches-du-Rhin, seront déchus de leurs droits 
sans nulle formalité préalable , si , dans le dé- 
lai d'un an à compter de la publication du 
présent décret, ib ne forment leur demande 
et ne justifient de ces droits dt^vant uotro 
■Mille des requètea directeur dos polders, 
ou devant le préfet de knr départeuMnl. 

3. Leurs réclamations seront communiquées 
à l'administration du domaine, et, lorsque 
les titre* ne seront pas contestés, ils seront 
•dmis par un arrêté du maître des requêtes. 

Cet arrêté sera soumis i rapprobatioa de 
notre minittre dae fimncèi. 



Trrat U. Des 



eedînaw ee p<Men. 



Skction V. Dt:pt>sitioits de gnranit'e f/unr trii' 
tnUen Jet digines de* peticrt. 

5. Le revenu d^s potdivt, «t même la va- 
lear du fonda, sont aliiBBléi. pir phvil^. à 

- — -— I j€ ,»■,-»■ i^tiai ■J^a^l^ ^ 

ewiw les TOBe^wv v wiamraïf wv^^b^m^b 

reconstruction des digues. 

6. Dans le cas où des travaux né e a iaai res 
à l'entretien d'un polder sciaieit né gl i g li , le 

maître des requêtes les fa 
CMBpte du Gouvernement. 

7. Lii dépenate Ante» par le ( 

pour ces travaux serpatrembotyiéei annioyen 
de la saisie et vente dea fruiM^ 

8. Si, à l'expiration db fainée, lia 
nus saisis ne aùfiaenipeaau 

des dépenses et frais de tout genre, il aaca 

délivré , pour le surplus , unecontminlecOB» 
tre l'association du polder. 
Il sera procédé , pour ïa saisie, la vente dea 

fruiu et la conlraiute, dans les formr<; prc4- 
crites pour la rentrée det deniers publics 
^ Toutefois les autres biens meublea et 

immeubles des pi opriélaiies des pul 1ers ne 
pourront èire utteclt^'i auiL «uiies de la con- 
trainte. 

lu. Faute par l'astociatioD du polder de 
payer le montant de la contrainte dana k* 

trois nuiis qui la suivront, l'a&sociation sera 
citée devant la cour impériale, qui sera tenue 
de prononcer rexpropnaiiea sans frais , à ta 
dilii:enc(' Je notre procurenr général, et à la 
ciiauibre du conseil. 

I r. Le polder sera ensuite mis en vente se- 
lon les formes établies ci>aprèi pour la vente 
de.s schoores, article i5. 

I .'. Les dépenser et frais faits par le Ooii- 
veraeflBcnt pour le polder seront d'abord ac> 
quittésaM Uprâ de lt.vinte{le surpkMieni 



Sbcto* U. De U déposseasiim d«a polden 
envahii par la mer. 

i3. Tout polder envalu par la mer depuis 
plus d'un an cesse d'élre la propriété de ceux, 
auxquels il appartenait, et rentra, par le 
fait, dans le domaine public 

r4. T&BÊeéMê h prescriptlMi ihn en ne 
sera pas opposée aux propriétaires quî feront 
constater par-devant le maître des requêtes 
et par les ingénieurs des ponla^t-dMnuaéei, 
l'impossibilité artuclle du réendif^uement. 
i5. Si l'endiguementen redevient possible. 
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COVTBRNBXENX IMPiiaiAl.. 

rité d'un schoore , et fera notifia' I0 

Vf 1 bal aux anriens propriétaires con- 
!!■•« «1 i tolu MU- la voie d'afiidiaaia portei 
d* l*é||Kw'eè de la NMîson co— wne, «t par 

l'imertiofl au journal du déparlemeat* . 

16. La preicriptioa seraacquisuuu ana|INa 
ladite ootificatioii, «t prononcée par la cow 
impériale, à la diligence du maître dea re- 
quêtes, roinme il est dit article 10. 

17. Après Parrét dfi la <oijr, le poldor 
pourra être co'iccdé et endigué au compte du 
(■ioHvrrnpm»-!»!. 

tS. S'il l'st ( 0 icô lc, les anciens propriétai- 
rvi poui l'oiit deaiuiider la prct'orence sur les 
ron(-L'!»ioaiiaire$, tant que h's travaux n'en 
aeroiit pa» commencés, eu les indemnisant de 
tontes f«s «lépvnscs qu'ils aaraiant"|ni feire, 

aver If s itilrnM>. 

Le Gouveruemetit prononcefa snr oallede» 
nmade dea aficicm profriétaires , dans la mà>- 

me forme que pour l<'s concpHsion*. 

tij. SI le poUer est «udif^tié au compte du 
(«ouverBcinent, 1^ n nciens propriétaires pour- 
ront y rentNT pendant totttekdnrée des tr«- 
Twix , et mine pendant llMHtéa nui mifrale , 
réeodigucmpnt, en t°ai^:mt lo raNutOHfVDeilt 
porté en Tarticle précédcnl. 

ao. Le terme d'une année expiré, sur la 
proportion du uuiitrc des n-qtiAtrs et le rap- 
port du miniiire du 1 tnicrieur, le polder sei a 
déclaré irr1|fp|!f|^b|enient propriété domaniale 
par un décret pris dans la forme dea régie* 
nacoB d'adminittration publique. 

SunoR lit. D« l'endigt^ des seboorei , et de 
lanrw 



I I JÀMVlBa 181 1. 
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■y t. Les sclioores, soit qii'ILs n'aient jamais 
été endie«iés, soit qu'ils aient été endigués et 
r#ronqui!( par la mer, on rentrés an domaine, 

eomnic il est dit n la sprtion prérédonte, 
pourront être endigués au compte du Gou- 
vernement et i ses frais, on par des particu- 
liers , corps on comiminantés «uxq^iels la oon* 

«•es>ion en Hurait é»ë lé^lemcnt faite. 

Poiii' (|u il y ait lifu à endiguer au 
compte du Gouvcrnemeol ou k concéder un 
se hoore, m maturité devra être d*RfM>rd 

tatp*» p;u' le nnître des rcquAip-; rhargc du 
scrviciî des pol lers, sur un rappoi 1 des ingé- 
nieurs des pon!s-et-elv!iti<sces et on avis du 
prétVt, les dire.ction« des polders contigna 
préalablement entendues. 

Tout projet H'endigiiement stir les deux ri- 
ves de I Esiaut sera communiqué au préfot 
maritime d'Auver», qui fera vérifier pSr les 
l'i ^'iiictirvet trs [ii'«!i s, si p n^r-s du flt'uve 
M-: piMivi nf p is en éprouver quelque dom- 
mage. 

aX No're ministre do l ifitéricnr nous fera 
«Miniite nn rappirl sur l'endijnement et la 
t^Mle• -si'>:i , s'i! y .1 li<-ii . ci joignant ix:e rap- 
port un plan lijjuralif«i Umilalif du icboore 



susceptible d'être endigué, et un cahier dea 

charges, tant <l;\in l'intérêt général du terri- 
toire et de la navigation, que dans l'intérêt 
des polders voisins. 

Il sera stalué sur le tout dans la forme prea* 
rriie par les réglemeus d'administration pu- 
blique. 

»4. La conc e ssion d'un schoore sera à tilrtt 
ottéi^ux on à titre gratuit. 

9.5. si elle est à tilre onéreux, elle pourra 
se faire de deux manières ; la première , sur' 
uye'sonmissiou portant obligation : i* de faire 
les travaux dans le délai prescrit; a» d'ob- 
server les conditions portées au cahier des 
charges; 3»de payer une redevance annuelle, 
ou une somme une fois acquittée : la seconde, 
à l'enchère, ainsi qu'il cat «ailé powr tn ^te 
des domaines nationaux. 

a6. Si le schoore concédé à titre onéreux 
eadans k déMndanee du dooMÎM publie, 
en vertu d'une dépossessimi prononcéecomme 
il est dit section II ci-dessus, le prix ou la 
redevance seront payés au propriétaire dé- 
possédé, déduction fuite désirais «paquela ht 
déposaaasioéi aura pu donner lien. 

27. Si la concession est à lilrc f^ratuit, le 
concessionuaiie sera teuu à faire lui» travaux 
dans le délai prescrit, et à suivre h» ooadi- 
lions du cahier des charges. 

a8. Les propriétaires reconnus tels aux ter- 
mes des dispositions de la section II, titre I*'', 
conserveront leun propriétés dans les sdioorei 
concédés, à ht diarge de eonconrir aux fraia 
d'endiqwement. 

Le propriétaire ou les propriétaires rcron-» 
nnad'ttu terrain suffuaut pour former un im>I« ' 
der pourront demauJer et obtenir la permis- 
sion d'endiguer dans les formes et aux cpudi- 



Tkraa lit.- Oe l'adminitiraiioii et 'data ronitc 
talion dfspeldasf.' 

Sbctiun I**. De t'asfocinfiiMi des ihUmsA h 
rharfke fKilder. 

29. Chaquopokler aura une association pour 
sa conservation et ion adaainiatratiwi parti- 
culière, 

30. \m règles de l'asMciation seront arréi 
tées par le maître des r.-qucles , présentées à 
notre spprotiation comme règlement d'admi- 
nistration publique, sur Ira a^ du préfet, 
de noire direetcnr général des ponts-ct-chaus- 
sées, et sur le rapport de notre ministre de 
l'intérieur. A chaque règlement sera jointenae 
carte figurative et délimilative du polder. ' 

fiaeviett II. De l« réunion èt plutlenrs paidgia 
m anociatioa d'airondÏHeiucni. 

3 1. lies polders qui auront entre eux des 
intérêts oonunnns seront formés en associa- 
non ponr ienr défenae matuelle. 
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32. Cbaqae polder sera considéré, dans 
rawodation, comme no iadividn: toutes les 
propriétés de chaque polder >en»t solidaire* 

entre elles. 

33. L'étendue de chaquerumadusement de 
polder déterminée par une carte, les^ rè^es 
«îonstiiuiives de l'association, la division de» 
polders en classes, la proportion de la conlri- 
imtioii de chaque classe, en raison de l'mic* 
rétqu*îU ontà la dMsmedes polders calami- 
taWL,seroot fixées sur la proposition du maître 
des requêtes , pur un réclement d'adminisiri^- 
tim pdhfiqnè, comme il eai dit à Tart. 3o. 

Tiras lY. Des Iravans, et do «ode dWcutioa 



34. Les travaux de simple entretien leront 
exéoités par lei aiaeèHtkNH pirlknilièret des 
polders. 

35. lymtee lea fob «nHI a'egira de travaux 

s'exécutant au moyen au concours des polden 
d'un arrondissement, les projets, les devis et 
détails seront rédigés par les ingénieurs, et les 
adjudication» passées par les préfeU en con- 
seil de préfecture, dans les tonnes adoptées 
pour l'administration des ponts-el-chaussécs. 

36. Les ingénieurs des ponts-et-chausséc« 
aeront diaii{ésde la rédaction des projets des 
travaux d'art , telsque construction» d'écluse» 
ou de nouvelle» digues, et toutes aulriçs qui 
tendraient à changer les moyens de défense 
du poldCT. Lorsque les travaux devront èirc 
payés sur les fonds d'une seule association 
particulière, l'pxérutinn lui en sera confiée; 
mais ces travaux seront soumis à la surveil- 
lance , à l'exemen et i la réceptieii des ingé- 
nieurs dfs ponls-et-chaussées. 

^7. Il sera prononcé administrativement 
sur toutes difficultés entre particuliers ou as- 
sodations de polders, relatives aux travaux 
df ootutruction, i^paration on entrelien de 
digues et canaux d écoulement , lesauels se- 
iDnt considérés comme travaux publics, aux 
. tenMi de k lot dn eS pInvioM an 8. 

TiTBB V. Magatins de secMis. 

38. Il sera formé, parlout où besoin sera, 
et au compte des arrondissenn ns, di s ma 

Ïisins et dépôts de secours, lesquels oooUeu' 
ront des approvisieoBenwns en oatilsetmf 
tériaux nécesiaire» dans les cas de dangers 
imminens. . . 

39. n ne poum lire nen délivre des ma- 
gasins de secours que sur récépissés, et à la 
charge , par les propriétaires , de remettre la 
valeur, en argent ou en nature, des objets 
qu'ils y anmnt empruntés, pour être de suite 
jbropUoés antsilAt que le péril sera passé. 

TiTKB VI. Disposilionf générale» et ipéiîalei- 

40. Le maître des requête» , après avoir ex* 
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ont eu pour but de prévenir ou rémîmar les 

délits de dégradations ou vols de bois et de 
faidnaee commis sur les digues , donnera aon 
avis snr les dispoûtions desdites ordonmMaa 

iju'il croirait convenable de renouveler , pour 
en former un règlement général de police de» 
polders. 

Il sera ensuite statué par nous, en notre 
Conseil, sur le rapport de notre ministre de 
l'intérieur. 

.|T. Il n'y aura lieu, pour le déparlcoMnt 
de la Lys, i l'application des dispraitions de 
U section XI du litre III, qu'après l'ex^- 
I ion de rimposilion décennale établie ner la 
loi du 2T décembre tSog; sauf las easaVe* 
ries extraordinaires <iui rendraient le pnduît 
de cette imposition insuffisante. 

42. routes les questions entre les particn* 
licrs ou entre les associations des polders, 
touchant la propriété, seront portées devant 
les tribunami ecdinairai. 

43. Les dispositions du titr<^ I" soni appli- 
cables aux dqpartenicna dn Zuyderzée, des 
6ouches-de4a-lfanse, des BenJ n e daT Ts» 
sel , de Frise.del'BinsXteeidealal et deriH»» 
Oriental. 



L'administration et Penlieliett des pokhn 
continueront provisoirement d'avoir lieu, dan» 
les »usdiu déiiartemens, ainsi qu'il a été ré- 
glé, chapitre titre ▼,denntr» décret dn 
I S octobre i8ro. 
44, Motie grand'iuge, ministre de la justice, 
w aiiiislres de l'mlérieur et des Enanoas, 
sont< 



Il JANVICB i8n. — Décret qui rh»rge Atax 
■laitres des requêtes de I* direction et «ar- 
veUlànce de partie d«a tnvaax pobUc» daa» la 
d^artemnitdel«Seiee.«,BeB.344,a*«4S<.) 

Tiras r'. Dm inMax paWic* qni c'exëciileiit 
daas b ^ de Paris. 

Art. i*MJn de nos maîtres des requîtes 

près le Conseil -d'EUt sera spécialement 
chargé, sotu les ordres de notre ministre de 
l'intirienr, de la direction et surveillance de 
tous les travaux publics ({ui s'exécutent dans 
notre bonne ville de Paris, excepté dèceax 
conBés à l'intendant de nos bâtimeos , à l'ad- 
ministration des ponts^-diausaées, comme il 
sera dit au litre snivant , et am direetenrs de 
nos musées. < 

9. Lemaitredesrequètesdontil vient d être 
parlé sera chargi en outre de diriger et sur- 
veiller les travaux de l'église Saint-Denia et . 
ceux de U machine de Marly. 

3. Il examinera et discutera les projets, les 
iilans, lesdevis, lesdétaiUdesdils travaux, les 
cahiers des charges qui doivent préparer les 
edjttdioaliensi il donnera soh avisBeltvésnr 
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lesdilcs aJjudicaliuus, et proposera sur le 
tout des projcUde décision à notre uinîstre 
de l'iiilcrieiir. 

4. Toutes les fuUquc le conseil des liâtimeos 
««ib du miaistmaumà dâibérer .sur quel- 
quoKoiH des tnvanx compris dans les «rti- 
cles t et 9, le maître des requêtes diar|;édes 

travaux de Paris y <-issi-.tcr;i , et le présidera si 
notre iniaistru de l'iutûrit-uru'cstpas présent. 
Dans ce dernier cas, il soumettra à notre 
iiiiiiiNlro (le l'itilcrinir la délibération du 
t'ouseil, et son avis niolivé sur ladite dclibé» 
ntion. 

5. Il passera des adjudications , soit aux eu- 
chères, soitsur soumission , d'nprfs les plans, 
devis et cahien de charges arrêtés par nous 
ou par notre ministre de l'intérieur. (>s rtd- 
judications QewroDtdéfioitives qu'api «^s l'ap- 
iwobatiou du ministre. 

6. Il fera exécuter les travaux approuvés et 
adjugés comme il a été dit aux articles préeé» 

dens. Il donnera à cet efTet les ordres et les 
instructions nécessaires, et il en surveillera 
foxéention. 

n proposera le paiement diK entrepMnetws 
d'après l'avancement des travaux. 

7. Il rendra compte, tous les mois, i notre 

ministre de l'intérieur , de l'avanrement des 
plans et projets , de celui des travaux de la si- 
Inalion des ronds y affectés ; et, à U'fin de cha« 
que exercice^ il rendra des mêmes objeti un 
compte général. ' 

Il préparera de inéaie, à la fin de chaque 
exercice, le bud^jet raisonné de l'exercice 
suivant , et le présentera k noiro ministre de 
rinlérieur. 

8. Si d'autrestravaux s'exécutent dans notre 
bofUM Tille de Paris, pour d'autres départe- 

mens du ministère que celui de l'intérieur , le 
maître des requêtes sera égalemcat chargé 
de'la surveillance et direction desdits Ira* 
vanxt comme il est dit ci-dessus, mais sous 
les ordres et Fautorité du ministre pour le 
département duquel ksdits travaux aWécn- 
teront. 

g. Le mettre des requêtes chargé des tra- 
vaux de Paris recevra , sur les fonds desdils 
travaux , un traitement de vingt-cinq mille 
francs , s'il est en service extraordinaire près 
notre Qooseil-d'Etat. et de vingt mille francs 
s'il est en service ordinaire. 

Ses frais de baroauMrontiiltfrieiireineot 
réglés., 

• Tiras II. Da service des Mnlsocl-cbanstées 
dan le dipaitemenl de la Selae. 

f o. Un maître des requêtes sera chargé 
spéi ialement du 'service des ponts-et-chaus- 
sees^de la préfecture du département de la 
Seine, 7 compris les travaux du canal de 
i'Oorcq , sous la s«rvei)laiice du prêfetf 
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11. Toute la correspoudancc , toutes les 
instructions, tous lesorores de notre ministre 
do l'intérieur et de notre directeur général 
des pnntfî rt rhansifintr. adressés au praet de 
la Seine, seront renvoyés au maître des re- 
quêtes, qui rédigera toute la correspondance, 
tons les avis , projets et demandes , et les pré> 1 
sentera à la si;^naturc du préfet de la Seine. 

1 2. Le maître des requêtes correspondra di- 
rectement avec les ingénieurs des «mts-et- 

chaussées, pour leur donner tous les ordres 
nécessaire à lu ntarclic et a 1 exécution des 
travaux. 

13. Il rédigera, sous la direction du préfet, 
les cahiers des charges de toutes les entre- 
prises, et examinera les devis. 

I î. Il pourra, en l'absence du préfet , pré- 
sider le conseil de préfecture , lorsqu'il pro- 
cédera aux adjudications» seit an rabais, soit 
sur soumissions. 

15. Il préparera le budget annuel des tra- 
vaux des ponts»et-chaussées du département 
de la Seine, et tiendra le compte. des crédits 
accordés , et de l'emploi des fonds par chaque 

nature de travaux. 

16. Il préparera les propositions d'ordon- 
nances pour le paiement des entrepreneurs 
et autres parties prenantes, lesquelles seront 
adressées pr le préfet de la Seine au dire»* 
tenr général des ponts»êt- rhaniiAss^ pour 
qu'il prcsetile ses propositions définitives i 
notre ministre de l'intérieur. 

1 7. Le maître dés irequêlei anm un traite- 
ment de viugt-oinq mille francs, payable moi- 
tic sur les fonds du département, moitié sur 
les fonds de la ville de Paris, s'il n'est pas 
en service ordinaire, et de vingt mille francs 
s'il est en service ordinaire; ses frais de bu- 
reau senmt nltéricurenent réglés. 

TiTSB III. DUposîlioas générales. 

1 8. Les deux maîtres des requêtes dont il 
est parlé aux titres I et II auront séance et 
voix délibcrntivc nu conseil de préfecture du 
département de la Sciue. 

Ils y siégeront après le préfet. 

En son absence , l'un deux, selon le rang 

d'ancienneté , en aura la présidence. 

19. Chaque maître des requêtes sera tou- 
jours enteiulu ou verbalement ou par écrit, 
quand les affaires à décider seront rektives à 
la partie de travaux on d'administratioa dont 
il est chargé, et il en sera fait inentiaB.daiie 
la décision. 

ao. Nos ministres de Knt&rieur, des finan- 
ces et du Trésor, sont cfaatsés de roiéeulioQ 
du présent décret. 
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Nobr» Conseil-d'Etat entendu , 
Ifoua «TOiu décrété et décrétons ce qd 



it JAjnris* 1811 . —Décret rdaliCk de* A 
powr tnraux «léculrft dan* U vill* di CiMPan» 
saas robierration dt loalai les formMfMUM 
par U loi. (4, B»U. »<> 646i ) 



Art. I". Toutes dépenses pour iravam 
exécutés dans la ville de ChinoD, dé|iart&> 
■Mit dTlBdre-et-Loire , pour la ptaiMhoii de 
la promeuade et la conduite "des ceux de la 
footaioe, sans l'avis du conseil municipal et 
sans robéenratioii de toutes les formes voulues 

St la loif fWteMHl an compta du receveur 
lanilie, tm wmm àmébaeéu par nous 
rendus sur ba budgets des coBiBimMs et lenn 
dépeotet, 

1. 1« Itseimr •«» sott meoK deimt las 

tribaMnaeenire tous ordonnateurs desdites 
d<i|iinaBi. tnr les ordres ou autorisations des- 
4pdsfi«pt|é. 

3i. La valeur des plombs extraits des con- 
duits, et livrés à un entrepreaeiir aui n'en 
apasaeqmttéleprix, seraMMtifiétèficûsw 
de la commune par celui ou cens 80 ont 
iliégalemeat ordonné la livraison. 

L'éfalnatian en sera faite dans les iwtMS 

prescrites par les loû en pareil cas. 

4. La fabrique de la pardsae de Saint- 
StfaMM est wt èrtsén à poonvivre l'indan- 

nité des défradationa commises dans l'écliie 
de SainliAtoie, dépendante de ladite fabrt* 
que cooiM tans oraoBMlanii deadiles déyn* 
dations. 

5. Notre grand-juge, ministre de la justice* 
et notre ministre de l'intérieur, sontcfangés 
dbl'enéemiia dn fféimH dieret. 



11 lAnmui itii. — IMeral eetalK aes 
prtMMM dN saisissfdollas ftitai aiiM h ht 
de II braïuir* as 7. ((«BnltSiS, S4fia.) 

f^0*. lois de i€ =aa OBaanua an a ; dd- 
cftt^ la wknmm ifia. 

N sur le ranportde notre ministre des 

finances , duquel il résulte qu'il exute entre 
les mains de l'administratioii des domaines 
des biens provenant de saisies-réelles faites 
dans les formes antérienresieeUespNierites 
par la loi du r t brumam W f, pow les ex- 
propriations liaroéeii 

Qœ pluiban de ees bbns ne snnt réda- 
ni par les saisis , ni par lessaliisians; 

Que le Code de preeédnfe ebib m anam 
rériiaDent n'a statut iw euMtflemiaiiMei 
ffMles; 

Voulant donner aniiaiiinans les movens 
dn isinandie et de tenninsr leurs poursuites, 

■I, eu eaa dinaetion ou de négligence de 
fcnr part, mettre fin à cette partie de la 
gestion de l'administration des domaines; 



rail; 

IYtre I*'. De la reprise des poursuites des aa- 
cieanes saisies-réelles, et du délai accoidd 
ùif pffoedder à radjodidiioadéfiaiike 
'li. 



Art. I". Dans les six mots qui suivront la 
publication du prbCDt décret , les powiui- 
vans qui , antérieurement à la Uii du 1 1 bru- 
maire an 7, on fait proccder u Ue^ saisies 
rédles, suivies de baux judiciaires, sont te- 
nus de les mettre à fin. et de fiûro psocéder 
à radjudieatbtt déftnitife des biens saisis, 
devant les tribunaux de la situation desdits 
biens ; le tout sauf au saisi et aux tiers à faire 
nlofa- ban droils<et eseeptbus. 

a. Pour parvenir à Tadjudication , le pro- 
cès-verbal originaire de la saisie-réelle, en- 
semble le jugement qui, en dernier lien, an* 
rait orJoiiMf l'exécution de la saisie, seront 
transcnu uu bureau des hypothèques de b 
situation des biens, et au greffe du tribunal , 
le tout confownénMSit aux dispesitioaa des ar- 
ticles 677 et fito du Code de procédure eivOti 

lit dénoneblbu dn b anbb nt du jugement 
an sMsi ou à ses ayans-cause , et toutes les 
autres fomuAhés jusqu'à radjudication défi« 

nitive inclusivement , seront faites conformé- 
ment aux dispositions prescrites par les ar* 
ticles 68t et sulvans du ménw Gode de pan* 
oédure. 

3. Dans la huitaine qui suivra Tadjudica- 
lion définitive, le poursuhrant sera tenud^M 
faire la déclaration au bureau de Tenregislr^ 
meut , chargé du recouvrement du produit 
des biens v« ' 



4. L'ordre et la distribution du prix pro- 
imîw|dc^r^udication seront régies suivant 

Le poursuivant sera payé par privilège et 
préférence, sur le prix de la vente, de ses 
frais de criées et de poursuites pouT perfauir 

à l'adjudication. 

5i Le nréposé de l'administration qui aura 
géré les Liens vendus remettra, dans b 1 — " 



3ui suivra la déclaration ci-dessus, le compte 
e ses recettes et dépenses au greffe du tribu- 
nal, après avoir ai»pelé le poursuivant et la 
partie saisie, i l'effet d'en prendre communi- 
cation, et le débattre , s'il y a fieu : b eompin 
sera réglé et arrêté par le président du tribu- 
nal sur bs e onclus io os du procureur impérial. 

^ rtlàvadeadéiNMssnr b compte du pré- 

posé, l'instruction aura lieu sur simples mé- 
moires, sans autres procédures ni formalités. 

0. ht reli(]uat du compte arrêté conformé» 
ment à l'article précédent sera versé par l'ad- 
ministration des domaines, dans le mois qui 
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caisse des consignatioas 
de l'arrondissement du tribunal, pour êlre 
dùtniNié aiu ayans-tiroit, d'apm Tordre qui 
«Mnélèfiaim coafiwBi^ 

Titre II. De la vcaU à faire par l'atolrisna . 
tion dc« domainct, des biens proreiMBl des 
ancleaact saiai«*ifclics, après le délai de six 
mois , et du dépAl éu prix k la caisse des coa- 

sigsafioBs. 

7. A défaut {nr le» pouniuTaM d'avoir fait 
proeéder, dam le déhi de nx mok , fixé par 
rarticle 1", à l'adjadicalion définitive de» 
bieos provenant dcssai&ies-réelles antérimire» 
à la loi du 1 1 brumaire an 7, radministration 
dea^doioaioes y fera procéder, dans les six 
moit iuÎTans, devant les tribunaux dé$if;nés 
an l'article en observant le» formalités 
prescrite» par lo Code de prâoédnre civile 
ponr h vente de» hnnieablâ dépendans des 
cuccessions bénéficiaires et vacantes. 

Le prix de la vente aera dépoté par iadia» 
dicatalre i la cmaM do» oonaignatioM. 

8. En cas de vente par l'administration, aux 
terae» de l'krtide précédent, le saisissant ori- 
gûirire ne »em remboursé de ses frais de 
criée» et de poursuites , que comme fnds «t 
aice» d'exécution de sa créance. 

Le* frais faits par l'administration pour par- 
venir à la vente seront les seuls payés , par 

Sivil^e et par préférence, <ur le prix de»* 
laliieiQ». 

9. Dans le mois qui suivra I adjudication, 
lo préposé de l'adauniatnttion d«a domaines 
i|m aura géré lo» Uen» vendo» rendra au tri* 
banal le compte de ses rorottes et dépenses, 
lequel sera réglé et arrêté par le président, 
•pré» «vmr «ntondn lo procweur impérial. 

10. La somme à laquelle l'ordonnance du 
président aura fixé l'excédant de la receltp 
sur la dépense, sera versée à la caissodea eon- 
aignatioa», et réunie au prix de la vente , le 
iMt produira un intérêt annuel de trois pour 
cent an profit dos pwtie». 

_ XI. Notre grand -jn^^e, ministre de la jus- 
tice, et notre oiiniitre des iinancrs, sont cliar- 
sésdel'aéoilM» dn prcient déoroL 
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1 1 jAnvicR 18 1 1 . — Décret relatif ans conslruco 
lions à faire dans U rae de SlvoK. ((.Bell. 
345. »• 646}.) . 

Art. ï". Tous les propriétaires de terrain» 
me et place de Rivoli, et rue de Casti|^ae> 
quiTOonatminml de» maisons, seront exempt» 
pendant trente ans, à raison dasditcs maisons, 
cours, jardins, appartenances et dépendan- 
ces, de la rontributioq foneièro et d« celle 
des porte» et fenêtre». 



Les trente années rommeoccronl à courir 
du jour do h publication di\. présent décret. 

a. Les dispositions de l'trticie précédent 
•ont applicables aux propriétaires des mai- 
sons anciennement construites, ayant, soit 
leurs façades, soit leurs jardins ou dépen> 
daoces, sur les rues et places désignées on 
l'article i", à la cliarge par eux de oon»> 
truire sur la rue de Rivoli, selon le plan AT* 
rété , en arcades extérieures. 

3. Ifo».mini»tre» de l'intérieur et des finan- 
OBtioatthiiféidn l'exécution du présent dé- 
cret. 



Il 



«4«vuB iBi I. _ Diesel rehdf a«x draiu k 

Mf en Hollande sarditers oll|elv de < 
• (4, Bull. 344, n» 64S3.) 



Il JAHTii» 1811. — Dëcrels conUnanl brevets 
d'insiiiution des saurs de la Plrovidenc» do 
r«> iticrf , des sŒurs allacMts k la ceegrégalieii 
de Saint-Alexis de Limoges et k l'bôpiial de 
Rebeck, cl pertaat appr^balloB de ieurs sia- 
luts. (4. Tult. 349, (Soi etCSet, cl Bail. 
J5i, n» 6522.) 

Il JAWVlxa llii. — OëcreU qoi aolortsent l'ac- 
ceptation de deai tt legs faits aux pauvres et 

liofpices de Monl-Peyroiix et de Saint-Gau* 
dens. (4, Bail. 347, n"* 6491 et 649a.) 



1 1 jARvna 1 8 1 1 — Dëerel qai charge «n maître 

des reqvâles de l'aiilrctien el de cervlce des 
. polders dan* les départemens de la Roër, des 

Bouches-da-Rhin, des D»ux-Nèihe$, des Bou- . 

cbea-de-i'Escaut, d« l'Kscaut et de la Lis. 

(Mon. n* i3 ) ' 



Il /Ainma t8it. — IMoet relatif la liquJda- 
liun des créances exisltntes sur les mmcns et 
eorporaliont reii|rieusrs supprimas dans lesdtf- 
parlrmens au-delà des Alpfs, par les dtferel» 
àa li sepltiiaire itio. (Mon. n* li,} 



1 1 JANVIER 181 (. — IMcrel qni fixe la ptnrion 
desKiigleux clercs on profis, sappn'mës par 
lesdderels du iS septembre 1810, dans les 
dë|>arlamens des ; ;S' ,1 i^r,' divisions mi- 
litaires, cl dans les dcfuriemenj de Rome et 
du Trasitnène, qui étaient ig^s de noinade 
vinj;l-on ans. lors de la ««ppceMiM de lems 



Il JAllTiaa iSii. — . Décret relatif aa pris des 
rMea d'exp^dlltons d'actes pour éire prodnito 
au conseil extraordinaire de ilqnidelloA élsUi 
k Borne. (Mon. i3 ) 



11 JAMViiR 1811. — Avis do Conseil -d 'KM. 
(Biens révélés. — Officiels en diipoaî 
Salpàricrs) roy. la «Anvna ifn. 
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it MinriM iti i. — IMcnl r«1alif k l'iniltlla- 

tion des tribunaux de Dcemièra UulMCe. (4* 

B«U.i43.n" 64Si.) 

d^eiidcs S JUILLET et it xatrr i9io. 

Art. L'installation du tribunal do pre- 
mière instance de Paris et de tous ceux qui 
siègent duos les méiues ville» que no* court 
impérûilet Mn firite |Nnr Is prcnittr des pré* 
sidens de chambre de cliucuue de ecs cours , 
suivant l'ordru de nominatioui et, eu cas 
d'eropécliement, par cdui qui le suîl dans 
Tordre du tablean. 

a. Les Iribunaiu mentioonés en rarticU; 
précédent seront installés, savoir : celui de; 
ftm$ dans le jour qui suivra la publication du 
présent décret, et les autres, imiDédialement 
•près rinslattitna d«clMquucoar impériale. 

3. Les antres tribunaux de première ins- 
tance seront écalement intiallét, sans aucun 
retard, dans chaque ressort, par des conseil- 
lers d« la cour impériale délégués par elle. 

L1ast»1!«li6ii aura lien, dans tous les aik« 
ronformément aux articles 7}, 74 et 75 de 
notre décret du 6 juillet dernier. 

4« Neire eraod-iuge, minislM de It jutice, 
csldmgè de rekéeution du présent décret. 



ta JANViBR 181 1 — D^rrrl relatif k la direclinn 
cl aarveîil^nrr <lrt arli«is, fakria-alioii «I vente 
«le» labacs. (4, Bull. n* 64S5.) 

«Icirel «lu 29 imcïMBiiK itJio. 
TiTSS V. De l'adminiatralion spéciale des 



Art. I". Vn maître des requêtes sera tt- 
lachc à la réfjic dt> no-» droits réunis; il pren- 
dra place aprc^s Iccou&ciLler d'£tat directeur 
général au conseil de le el le présidera 
en son absearf . 

e. Il sera spécielenent diargé, sous les or- 
dre» du conseiller dT.tat directeur général, 
de la direction et surveillance des achats, 
bbricalion et vente des Ubacs ; il suivra la 
comptabilité des garde-magasins , celle des 
manufactures, celle des entreposeurs princi- 
paux et particuliers, et il en remettra, cha- 
que Bois, les bordereaux au conseiller d'£iat 
wiedeur général. 

3. Il proposera et soumettra au conseil de 
la régie les projets de mardié , ainsi que les 
rapports sur les afTaires contenlieuses. 

4. Il présentera au conseiller d'Etat direc- 
teur général les nominations des garde-ma» 
gasins généraux et auxiliaires, des emgjiDyés 
des manufactures • des mtrepÎMeurs pnnd* 
MUS et Mrtieulien, des déliilens, et généra- 
lement de tous les cmnioycs à la maaateulioa» 
fabrication et vente de :> tabacs. 

Il prop e ee ift éralenent la fixation de leurs 
tniteneaset reaises, et oelle du prix des M- 



. — I ) JANVIER iHl I . 

féreaf es espèces de tebecs destinés i la* 

sommation. 

5. Le conseiller d'Ktat directeur général 
prefteser a i notre ministre des finances ks 
nominations des garde-magasiiu généraux, 
des régisseurs des manufactures , el des en- 
trepenran prindpemt et pertieuUen. 

TkTSa II. Des nugasias d« lalraes en feuilles. 

6. 11 ne pourra être établi, dans chaque 
département où l'on cultive le tabac , qu'un 
ou deux magesins généraux pour le dépôt des 
tabacs en fenilIcK jusqu'à leur envoi dans les 
manufactures; el pour l'exécution de l'arti- 
cle i5 de noire décret du 99 décembre x8io, 
il y aura des magasins d'entrepét à portée 
des cultivateurs, et où ceux-ci livreront leurs 
feuilles, lesquelles seront ensuite versées, à 
la diligence et aux frais de la r%ie 1 dans Im 
magasins généraux. 

7. Il y aura prèldo cha^ magasin géné- 
ral un garde-magasin dUMrgé de veiller à la 
conservation des tabacs, et de diriger les tra- 
vaux et préparations qu'die pourra eiiger. 

Il assistera à tontes les expertises ordon- 
nées par l'article 3 de notre décret du 29 dé* 
cembi 1; dernier. 

Il a la surveillance el il est responsable des 
dépôts failli dans les magasins d entrepôt de 
sou arrondissement, l.cs préfinsés de ces ma- 
gasins sont, en conséquence, suus ses ordres. 

Il tiendra registre du classement de la <[ua- 
lîté des tabacs, et délivrera les récépissés 
voulus )>ar l'article 18 de notre décret du 99 
décembre. 

Xi fournira, aux époques qui lui seront 
fixées par la rfcgie , des étals de la situatieB 

du maf^asin. 

Il dressera les contrôles d'après lesquels les 
ounien devront être pajés, et les soumettra 
k la vérification et au vua du oooUnôlenr du 
magasin général et du contrôleur principal 
de la régie dans l'arrondissomcnt. 

8. Il y aura, à cet ettet, prés de chaque ma- 
gasin général , un conlrôlenv qui en surveil- 
lera le travail et le mouvement, visera les 
récépissés, étals de situation et les expédi- 
tions qui devront ètra dtiivrées par le ginla- 
oiaasio* 

Ce contrôleur asdatera* eonme le gvde> 

magasin ;;éncral, aux oipertiset pourleclai- 
semeat des tabacs. 

9. L'on et l'autre seront sous la surveillance 
du directeur du département, ou de rem- 
ployé supérieur par lui délégué. 

10. Aucune sortie ou expédition de feuilles 
ne pourra être faite du magasin^ nue sur l'or- 
dre de la régie, transmis par le direelenr, «t 
qu'avec un nrquit-à-caution signé dtt rOOt- 
vcur de la r< sidence. 

[{.In conseil d'administration, composé 
du directeur du département, d'un inqiee- 
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iMir, du cootrôleur principal de rorroudiiM- 
ment, du garde^nagniii et du coulrèlemr 

près le magasin , proposera les dépenses à y 
faire, en se conforinaiit aux slalutii du conseil 
d'administration des manufaclUNat «pû lui 
sont déclarés applicables. 

Ces dépenses seront adjoféesdans la aiéme 
fonse que celles des manufactures. 

X9. La situation effective des ina;;a$ins sera 
établie, chaque année, d'après un inventaire 
fait dans la forme présente par l'aittele %^ 
du présent décret. 

Tnut IIL Des nanufactuie* iiupi;ri«t«s. 

I J. Notre ministre des financer se fera re- 
mettre, dans le plus court délai , des soumis- 
sions par les propriétaires de maanfÉieliires 
de tabacs, qm voadroiit enfairebvenleàla 
régie ; il nous en présentera le talilenn,avee 
indication de celles dmH il jogancoaveiialila 
de faire racquisitioo. 

14. Dans le cas où , soit par défaut de son* 
mission, soit à raison de l'élévation des prix, 
il serait nécessaire de recourir à l'expropria- 
tion forcée ou i des estimations par experts , 
notre nittiitre daafinanceseitMitoriséàfriro 
■etlio desoite la lén^e en poaNailoii datfiN 
briques qui auront été jugées les plus propres 
à son service : il est également autorise i taire 
l'acquisition des ustensiles serrant i la fabri- 
catioa, ainsi que des tabaes de toute espèce 

a«i y seront trouvée lors de l'inventaire or- 
onné par l'article 6 de notre décret du 19 dé- 
canbre dernier; le prix des matières sera 
vft^é conforaiéiMiil ft rarlide 7 du même dé- 
cret. 

x5. La valeur des bàlimens sera réglée dans 
le plus court délai i l'amiable , et le prix ac- 
quitté comptant ; ou, dans le cas d'expropria- 
tion forcée, il en sera usé conformément à bt 
loi du 8 mars 18 10. 

s6k n j aura dans chaque BMtnuftwtiir», 
sons les oitinsct la turf oHIaBco du dtoaBUtif 
de la régie , tin régisseur, un garde-magasin, 
deux contrôleurs de première classe , et le 
nombre suffisant de contrôleurs ordinaires, 
cfaeCi de fabricatioDetd*atelîar, gmaira ji^ 
nécessaire. 

17, Le réf;is5eur, le garde -magasin et les 
deux contrôleurs en chef se réuniront «a oon- 
seQd'MaiiRlalnlîon de la namiraeline, aom 
la présidence du directeur des droits réunis , 
ou d'un employé supérieur désigné par i'ad- 
■ûnisiration. 

18. Les dépenses de toute nature qui seront 
. faites pour la fabrique et dans la fabrique 

seront délibérées dam ce conseil. 

10. Les feniUes d'aupointemens de tous las 
easployés, les eoaIréiBi des salaires des ou- 
vriers delà manufacture, et tous les mémoires 
d'ouvriers et fburaisMurs,mont sounil i ce 
CMMil. 
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to. La destruction ou le brûlement des mip 
tières aTariées y seront égaleoMnldélibértes. 

.i i . Çes délibérations seront inscrites sur 
un registre ; et cbaoue membre sera libre d'y 
isireinsérer son vn» et ses praleslatioM. 

7 2. Ces délibérations seront envojféaa de 
suite i l'administration centrale. 

93. Le eoDiall d T a dwlnis I wt i on de la ma- 
nufacture pourra ordonner provisoirement les 
préparations et fournitures urgentes , poonru 
qu'elles, aient été déUbéféas i nuMniané par 
le conseil. 

a4. Les réparations et les fournitures im- 
portantes seront adjugées au rabais devant lo 
préfet du département, en préseneedu di* 
recteur de la r^e , d'après des s e umi s a ieui 

cachetées, et en vertu d'un caliier des charges 
approuvé par elles, et qui sera d'avance pu- 
Dlié. 

"iS. L'approbation ou le rejet des dépenses 
des manufactures proposées par les conseils 
d'administration sera délibéré daua le BOiatt 
d'administration de la r^pe. 

08. L'arriféa dana la nBBUheluM, dat la- 
bacs en feuilles et des diverses foumilurM, 
sera constatée par procès-verbal signé du ré- 
gisseur et du garde-nutgasin. 

37. En cas aavarie ou de détérioration des 
marchandises parvenues i la fy>rique, l'état 
en sera constaté coofonniuMBt à farlkle loS 
du Code de oommeree. 

at. La conseil d'administmtion proposera, 
à la fin de chaque année, à la régie* SU fUM 
d'économie et d'amélioration. 

Il proposera é l'administration eautialat 
les r^lemeos de disciptine intérieure de le 
manufacture. 

5y. A la fin de chaque année, il sera fait, 
en présence des employés supérieurs désignés 

Ssr la régie, un iaveulaire desIdiMi esMaot 
ans la manufocture, pour établir k cemple 
définitif de l'année. 

Dss principales foocliaiis dss préposas «UacMs 
ae» minefseiasii laipétialss. 

3o. Le régisseur dirigera les opéralieaa de 

la manufacture. Il rendra compte de l'emploi 
des matières premières <^ui lui auront été dé- 
livrées , et de leur prodoit eu tabac fabriqué. 

Il sera chargé de la correspondance. Il sera 
responsable de l'exécution des ordres de la 
régie, et chargé de faire exécuter les délibé- 
rations du conseil d'administration de la ma- 

Le régtiseui: ute^ pii]'de: lewptaMIilé 

en deniers. 

Si . Lie ceuirélenrs veilleront , dana la rai» 
■nfacture, au intérêts de la régie, soit MWi 
le rapport de l'emploi des matières pramiè* 
res et du compte à rendre en tabac isbri- 
Qué, soit à raison du bon emploi du lea^M 
oci evmm., aeileafiu «u ce^mdlial kt cu« 
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trées cl les sorùes de tabacs en feuilles , de 
' ' uniilures du maga- 
natutimdroiit Tor- 



il 1, 



«ODVI&MBMBUT lM»ÂaiAI.. — la JAHVIBU il 

"^ç). Ils seront admts à le payer en leurs 
obligation» à trois et six mois de l'arrivée des 
tabacs , qu'ils souscriront entra iM nuiwila 
directeur de leur déparlemenL 

La régie pourra néanmoins les dispenser 
de fournir d«*s ol)ligations , la prcmu'i t: an 
uée , en le» faisaat comoter de lears recettes 
aux époques qu'elle 3iidli|a«nu 

'40. Les frais Je transports des tabacs ex- 
pédiés des manufactures impériales aux en- 



îâ^ci fabriqués, etdefourailures du maga 
sin de la iminifttctalw. Ib 

dre et la discipline. ... 

Toutes les pièces de la coiuptabilile du ré- 
gisseur seront viséa^ptfks contrôleurs. 

3 i . Le garde-magasin pri» chaque ma- 
nutacture sera chargé deveoevoir et «HM"*** 
gasiner les ubacs eu feuilles expédiés à la 
laanubcturfi^ let Ubâcs provenaut de la fa 



hrication jouro*!^* lesapprovisiooneniens trepôts (H-incipaux serart i la ebarge de la 

de toute espèce de la luaiiuTacture.de veiller réi;ie; elle pourra les mettre au compte de 



à la conservaiiou de tous les objets, et de 
délivrar« $ur l'ordre du ré^jiiseur, visé de» 
conlrôleur* , les tabacs eu feuille» nécessaires 
aux travaux des ateliers, les labaoa Isbriqnés 

dontrexpédiliou devra cire faite aux cntre- 



ÎVntreposeur , en lui allouaut une augmeula- 
ttoa de remise, calculée aur les diatancei et 

les prix de voiture, 

41. Les déchets que les tabacs pourraient 



UUUV 1 up«u«i.iuii ixc'ia > ■•>-■ .""^ ---- — - avoir éprouves puiiudui icur f>fjuui uaua ic» 

ifrittcipaux. el en général les louruitu- Q^g^jos Je Tentreposeur principal « seront 
raa à l'iuage de la annuTacture. constatés par les employés; ils lui seront al- 

Il en tiendra érritiirc dans la forme quilw loués en compte à la fin de chaque année, 
sera indiquée par la régie. 

33. Leachtiadefabncatioaetdes ateliers^ 
dirigeront, «ou» le régisBear. tous les tra- 
vaux de la mauufcietore. Ils dresseront l«t 



contrôles d'après lesquels les ouvriers d. vroiil 
éUe pvyés, et soumettront ces contrôles au 

Ils seront rcsponiablM de 1« qualité des 
t«bacs fabriqués. 

Les COPtrêles pour le paiement Jcs ou- 
vrieiiienivt «rdoimanoés par le régisseur, 
sur la caisse dn receveur des droits rénma, 

TnêB IV. Ue« fiilrepôls el burcau\ de débit. 



,11 sera teou, à cet effet, de livrer les ta- 
bacs aux entrejiosenrs particoUers dans Tétat 

où il les aura re<jus des mamifactnres, sans 
qu'il lui soit permis de les déballer ou liaus- 
vaser, i aaoins que ce soit ^wur leur conser- 
vation , et eu la présence des employés. 

4a. Les entreposeurs particuliers paieront 
leurs achats entre les mains de Teutreposeur 
prineipal , en obtigatioaa aousartlcs par «Mi* 
ùé à deux et quatre aaois de date. 

43. Il est défendu aux entreposeurs prin- 
eipanx et parlaculiers, et au déJutaos, d'à* 
^ ehea evx ancuB msti uaseut i tritee, lal 
que moulin, râpe, harhe-tnbar , tamis 



Ur II sera élabU , dans chaque départe- «utres, de quelque forme qu iU puissent ètn^ 
%u entrepôt principal ; et dans^^pf rr 'fJ^"?!^^^^^ 



îï^idrssement: un'entrepot p.rtienli, ■. ' ticle «4 de notre décret du ag décembre xSfO» 

aJTl^a tabac» fabriqués seront ex pédiés «t de la confiscation des objets saisis, 

des manu&cturrs impérnles à la destination 44. La régie eommissionnera dans chaque 

des entrepôts principaux, sur la demande arrondÎMement, sous le titre de r/l/»««r5y"wrc», 

que les eutrei>oseurs auront faite à rai;cnt des individus auxquels elle permettra l'usage 

principal de la mamifacture, et Jout une d'une râpe à table et d'un tamis, et cjui pour- 



double expédition attra adressée eu même 
temps à la régie. 

36. Le» entreposeurs particiilicrs ne ponr- 
rotit s'approvisionner ou'à l'entrepôt princi- 
•pat de iHir dépsKerttem. 

!l, ni' pourront pas vendre directement 
aux consomni itenrs, ^i ce n'ett des ranitles 
au*des»QS de trois kilosraintnes. 

î:. La ré;;ie établira aussi des bureaux de 
débit dans chaque arNodiisemeiit; «Me eu 
ralcula« le MWibre en riism de la por«da- 
lioer. 

Les déliitauss'apnrovisioniierûa*èreirt»e» . 

"'as. ie^ entreposeur» principaux seront sentcr sans congé, ni ps«tiq«CffaiM«M nrtre 



ront se transporter chez les particnlier» pour 
y râper Irt tabacs en carotte.^ 

45. Les entreposeurs principaux et parti- 
culiers, et les débitaps, liendrunt registre 
des livraisons qui leur auront été faitee, et 
de leurs ventes , dans la forme qui leur sens 
indiquée par la régie. 

4(i. Ils recevront des cooimisslont éoqi- 
çant les oldigations qu'ils amont à remplir: 
tauta nar «ux de s'y conformer , ils »«ront 
iumédialMMiit reoplaeés. 



47. Les enlre|ioseurs prineipaui et parti- 



«Hnplables du prix de» tabacs qui leur an- profession. 

rwhi éif évtiMîés , d'apri*» le poids MSl oous- 4«- «T"» roHvaiocw de «nUr 

■ ' * pn'ie-nnm et de pérvr pour le COBple 



l>pr(>8 le poil 
laté il rari :\ér 11 .r le eoatrMenr pHlMilial cC 
les i'mplo}és de ta régie. 



d'aulrui seront destitués. 



» 
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TiTBiT îliii MinîB— naini vente, et d'une remitecD nature qui leur* 

tert faite pourle tntt de balance. 

49< Lci préposés qui, aux teroiis liu l'ar- 

tide i6denolr« décret du ao décembre 18 <o, ^"'* d'exp*diiio« des ubac* en 

doivent (ownir des caiitioBMiDeos, mwI ka *>">^in«^». « de faaviiii«M4e« 

entreposeurs frioMrMft et pattMttlîen» «t '^'^'""'^ i"'"*^^'''' 

lesdébitans. 58. Les frais de transport, et générale- 

50. Les caulioimeaieDs aoMt ixéi à deux ment tous les frail d'expédition des tabaa te 
cent quatre-^ingla fréta par nille âmes de feuilles et fabriqués, seront adjugés au ra- 
popolatiOD |i OT k i — Iwp oaaii ri arin cipa»!, bais, en nue ou pituieurs parties, au secré- 
«tà inriacant^iligl &«M pBW Wpnme»- tariat génénil de l'administration, ou dans 
liers. les dcpartemeus , en se coulormaot à ce qui 

5 1. Le catîflÉia— m dai ^■tff»»* eet Jisé est prescrit pources sortes d'adjudicaniona par 
ainsi qu'ilMÉtes rarlicle 2/» du présent décret. 

A Paris i,5oo ' 5^. L'achat dfts tabacs en feuilles livrés par 

Dans les communes au-dessus eulii vateurs , les frais de fabrieatiott , et 

de 5o,ooo amm i,»00 7' SnH-al les dépenses dts manufactures et 

de 40.001 a 5O.0OO. . . . 1.000 "'^ffins, les tra.len.ens des en>ployé8 

de 3o,boi ' : i 40,000.' .... 000 ouvriers, les dépenses de 

de :2o,o«r à 3. ,000 8no *oute ctpèoe od fçroQt la suite de nos dé- 

de i5,ooi i ao ooo 700 T**' ™ '9 oêceoibre î8ro, seront acquit- 

de lo.oot à iSjooo 600 'e'pi'" ^^ir.iir.n do l.i régie, dans le dé- 

de 6,001 i 10,000 5oo pai iement ou elles auront été fiflite», ou par 

de 4,001 i 6,000 4So »f«weur qui aura été délégué. MIT pièces 

de 2,001 à 4,000 400 dtlment régularisées. 

de a,ooo el.-,u-Je.ssous. . . 3.,o T.the VIII. De la irar-I. rlrs mânof*cll«S ta,- 

5a. Tous oes oautioaneaseos porteront iu- ptriiici et luâgajuii a* feuille*. 

sI^lS^^^c^^ en sera fait par la , V «^"i»*"' ^ commandaus niili- 

régie; elle pourra eu appliquer le montant luJ^J^ f^"'*'''' P°»5 ^ 

aurdépeJasde la nouvellï orwaisation, à de nos manuW 

ladW9»|l««U»<iei««milâCMMed'a. de tabacs eu leuilies. 

lawtîièemVint data quatre ans * '^^^ ministres de la guerre et des Gnan- 

54. Les préposés assujciis à un cauiioune- fimB» de l'exécutiau du pr^dé- 
ment ne recevront leur commission et ne ... _ _ 

•eront installés qu'après en avoir versé la 

moitié; l'autre UMatté devra Tétre avant le x*' " '^"* ~ IWerei qui tceanl* 

janvier 1812 paliltcalion pour ckaqua *rr«it«lî«a de té- 

Les débiuns seront tenus de payer la tota- «3.11 J44, «456.) 
Uté de leur cautioanement avant de reeevttfr 

lewreoBuniamn. Art i**. a hiTenir, la gendarmerie, les 

^ . sons -officiers de recrutenjenl , les sous- of- 

• IlesiBtelinMilail imum ficiers et soldats des comj>agaies de réserve, 

55. Les régiisennt «ontrôleon , garde>ina- ]^ préposés des douanes, les agens de police, 
gasins, rhets de fabrication et des ateliers, le» ga«ies- forestiers , les t;ardeftw:liampètre« 
et autres eiuplovés des manufactures impé- consignes des places, recevrotil, a titre 
riales, les gar(l> magasins, coniroleurs, et de gratification , vingt-cinq francs pour cba- 
anira «mplojés des magasins établis pour la <1"® arrestation de réfractaire ou de déserteur . 
Nvraiton des tabacs en feuilles , jouiront du a. Cette gratification sera pajée à la gea- 
Iraitptnent fixe qui sera déterminé par notre darmerie, sur les états par eliv fteiais «p-' 
ministre des finances, en raison de l'iÉipof pujés de prpcèa- verbanx de eaotwea/wli 
taaee de l'établiiiemeiit auquel ils aerewC «l> «en avancée 1 tons les autres agens civib et 
t*cbés. militaires , sur le vu de leurs procès- verbaux, 

56. Les entreposeurs principaux et parti- par les préfets, qui en swoot ensnilere» 
culiers recemnt, pour fevr teràr Heu de bourses eti vertu d'ordoMMHma déHnéei par 
traitement, une remise en nature , dont la notre ministre de la gncrre. 

Jpotité et U répartition seront déterminées 3. La même gratification sera accordée à 

noire ministre des finances. tout individu qui la réAman dime mut 

i 1»"*'*^***? dM débitansse coropo- arrêté un réfractaire ou nn déserteur en iuffc 

aM»d»l«npMiiiatiott dejrô qu'iU>eiont tifiant l'avoir remis à la gendarmerie. L^ 

meeai MM Mie par ht piéCrti. 
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4. Par witede l'arlirle t*', les dUpoution» 
des Ml «MMeuiet, qui accordaient, pour 
chaque arresUtion , un aupplément de (râlifi> 
cation payable aprèaleiww 11 d efliieMite 
impoMc a tout réfimetaive elà twildiMrteBiv 
août rapportées. 

5. MeiBinistres de la guerre et du Trésor 
public sont dHHFfé» de VnàaOkm du pfféieqt 
décreL 



L. — la JANVI&& 16% i. 

•s<eatiaM de dtoete qa! ont êtMfêà les 
ollkas te ffMMtMi. U * BeU. 34^* •* W ^ 



ta lAartaa i8ii. — ] . 

<tmbli pour le rccoaneaeiil da dlpAl dw 
compUbUi, c»l commua k tenri «geoi ou 

ErépoU* , lorsque ceux-ci o«l fait peruteneU 
imcm U recclie des iMdanpaMica» U,B»IL 

11.^.. sur le rapport de notre niniitre da 
Mmt pubifa, tMidHi à Ure décider si ceux 
qw ont pris part à la manatenf ion des déniera 
publics, comme comptables indirects ou agens 
des comptables directs, doivent, en cas de dé- 
bet et de détournement de déniai, coûtai^ 
stdon lei foroMi employées i- Tigard dea 
comptables directs, être , comme eux , pour- 
auivu et contraints par corps, sur l'ontre de 
Mire ministre du Trésor publie, el à le dili- 
fanoe de l'agent judiciaire ; 

Tu lea lois des ta vendémiaire et i3 fri- 
Biire an 8, l'inrêlé du Gonniiw»il dn 
t8 ventote suivant, qui règle un nqdè àt 
poursuite pour le reeonvrenenl du délietdn 



TniMii râifHé dtt eS Aovéel en tt , qui 
■mniifthBiiûIre dalMeor à prendre tout 

■nêléa «lécotoire^ contre les prépo^s des 
aMenn généraux, dans les cas prévus fu les 
MU ausiutéet , sans nréjudice des dveits et 
actions du Trésor pubttc contre leMlilipeienn 
{énéranx; , 

Nom GoBinld'Etat entendn , 

Nous avons décrété et décrétons ee mii sufl : 

Art I*'. Le mode de poursuites réglé par 
les lois des i« vendémiaire et l'i frimaire 
an 8, etpar leaarrêtéa du Gouvernement dei 
tt ipanloae aH 8 cl et Itorial an tx, nonr le 
recouvrement du débet des comptables, est 
déclaré commun à tous agens ou préposés des 
oaapiablae dirarti dn Trésor public , lonqoe 
ces mêmes agens on préposés ont fait person- 
neUemeûi la recette des deniers publics (i). 

a. Notre ministre du Trésor public est 
émtfik de l'eséention dn 



1 resor puDuc 
présent déereL 



la laHVUa i8ii. — Âm dn Conieil-d'Elat re- 
MSI des difficulté éleWes entre la régie det 
iacs cl les •«qoéteuis d* biens révélés. 



Le Cooseil-d'EUt , qui, en exécution du 
fenvoi onrdonné par «a majesté, a entendu le 
nppoit des sectieur de l'intérieur et des 
finances réunies , sur ceux dea BÎnillna de 
l'intérieur et des finances. 

Et sur les difficultés élevées entre la récie 
dtt doaaiae et le aiewr Lanton , i l'^d dce 
IMW domanaux vMléa par eaUni, en 
exécuti<m du décret dn 6 f^er i8io , ainsi 
que sur lea mesures i prendre pour que lea 
révélatiom de cette nature, anloriiéai par 
des décrets , recoitrant leur eiéc|ttioa« 

Estd'avis, 

Que,potu: fairecesser les difficultés qui s'é* 
lèvent jonmellement entre la régie des do- 
imdtteael lea aeqnérava de biena révélés, en 
exécution des decrett i|ni Mi «oeiplé lea ef> 
fres des révélateurs, 

ndoitélveMrrèlé: 

I" Que tout receveur de la régie de l'enre» 
gistrement , auquel sera notifié un contrat de 
cette nature , sera tenu de répondre à ladite 
notification , et de déclarer li le bien dent est 
question est porté ou non rar aeaiegittreaon 
sommiers ; et, dans le cas où il y serait porté, 
de les exhiber à l'huissier, qui en fera aaention 
dana aon acte, et le fera ligner par le reee- 
veur; 

2° Que les poursuites dont la régie du do- 
maine est tenne de justifier pour l'exerdoe 
de ses droits ne penvent être autre» que dei 
contraintes décernées par la régie contre lea 
détenteurs des biens révélés ; 

3o Que les dlK annéea nendant leafoeHea 
la régie devra avoir décerné leadilei ooatrain* 
tes doivent être révolues à la date où le révé- 
lateur aura fiait ensegistrer ses offres, foit « 
une piéféelnrt, aoît an MCfteriM dn minia- 
tècedeilnlérienr. 



la tuirm itii. — Avis da CoBieîl - d'Iîtat 
porUnt que lei ofEciers dispanibl es préveau 
d'un délit commttB doieWl CM Ifadnils dc' 



vjnt IfS trti 
n" 6i66.) 



(4. 



34S, 



Le GonieiM'Elat, qui, d'après le renvoi 
ordonné par m malealè , a entendu le rapport 
de la section de la guerre sur celui du luims- 
tre de ce déparlement , ayant pour objet de 
décider , 

Si les offician disp o nib le », prévenus d'im 
délit commun, doif«M être iraiuts denml 
un tribunal luliltipa OU devant untraMnal 

ordinaire i 



' (i) TmI iaditrida qai «^aimlsee dSM la 
ceptioa det denien paMies, ceensa mandai 
d» pcrccptear, den'eM jmîtciaHe de la jaridle- 

.t — ^ — — -, r^" 



lui et le peiteptear, relatlvemeat k sa festion 
à» nandmire (la septembre iti3 ; décret 
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GOUVEKNKIMKN r IMPhRIAL, — 

\u l'avis du Couseil- d'Etat approuvé par 
M majesté le 7 fructidor an la, portant que 
lacoonaiMMiM des délita wwnmniw, oomaif 
pv det4>iliUnr«t«aeoiiBé on bon (UlMr 
corpa , est d« U eoapéUnee àm tiîbaMnK 
ordinaires; 

Considérant qne les offidcn disponibles 
doivent être regardés comme en concé, jus- 
qu'au moment où ils reçoivent une destina« 
tioo, 

Est d'avis, 

Qm les oflieiim dispoolblas, préveiiiii d*un 
délit commun, doivent être Indiilt devait 
les tnbttDaux Ofdinaires. 



■ a JAWISB itll. — AtU do Conseil -d'Etal 
forlBal^aerarréldu Conseil,dai| juiUcl 171a, 
Nladf au Mlpëtriart , mt doit plat aivoir tect 
de M aa Ffaaea. U . BaU. Hi, a* €4«7*> 

Le Conseil-d'Etat , qui, d'après le renvoi 
ordonné par ta majesté, a entendu le rapport 
de la section de la guerre anr celui du miuis* 
tre de ce départeasent, ajanl pour ol^el de 
déterminer, 

SiFarrêt du Cooseil-d'Etat du 9 juillet 1718, 
qni antorisait les salpéuriers à continuer de 
wair des Uem oâ étaient établis leoi» «Mien 
lorsque les Laux on l' talent e.vpirës, comerve 
encore force de loi dans l'empire ; 

Vu l'article 544 du Code civil, qui déter- 
mine le droit de propriélc , 1" u tirle 5 '(5, por- 
tant que nul ne peut être cuutiaiat de céder 
sa propriété, si oe ii*eit pow (Ajet d'utilité 
puLlique ; 

Yn le titre de la loi do 8 oMirs tSio, 

3 ni rôgle d'après quelles formes cette Utililc 
oit être constatée et prononcée, 
Est d'avis , 

Que l'arrêté du Conseil- d'Etat du 9 juil- 
let 1718, mentionné ci-dessus, ne doit plus 
avoir fom de loi dans reaipra. 



la Jaavua ilii. De'oel qni oidoaaa des 
impotilieiis poar «eafiiclioa de tfavaas de 
pMli-ct-chaatsécs dans divers drfpartamtBS. 
(Mob. n* 3o.) 



1 3 «AHViBR 1 8 1 1 . — Décret qui nomme M. Mail- 
lard , maître dei reqnétet , dircclear des pol> 
ders. 14. Bail, iii, n" 6457.) 



|3 lAKViBB 1811. — Dërrf I qui chaff e M. Hel* 
*itrl , nxîire des requêtes , de U direction et 
turveiilancc de$ «rùits, fabrication et «eale 
des labacB. U , Bail. 344* a* «4SI.) 



li JANVisH 1811. — Décret qui charge M. te 
comte de Laborde , maiire des requêtes , du 
seivîce des poBl*-«t-eliaiiM««s da déparlemeal 
d« la Saiae. (4 , BbU. 344 , n" i^S^) 



Ui; la AU JANVIER iKlI. a^f 

i3 JAKViBB 1811. — D^rct qui charge M. Bruye* 
rcs,nailre de* requêtes, de U direction des 
Iraraax pablics dans la rille de Pana. (4, Bail. 
34^, a* «460 ) 



il JAVVIBR 1811. — Lettres de crêattiw da 
àépét de mendicité du déparlement illadlS 
«l-Loire. (4, B«U. HH» n* 65uo.) 



it JABTIBB i8ii. — De'crei contenaBl proela- 
BMlioa de brevets d'iav«ali««, de peittctfsa- 
nemeal cl dCtaqierlalioa , ddUvrés aas steors 
Mariatie, Vieille, BiUcl.Nost, Léannvertk, 
Clément, Dessaax, Lebrelhon , Roycr, Pelle* 
titi (ili, Dajjordet, Delhougne, Gsrdel.Rc- 
Lijul, ['Unche l'unë , Martin filj aîné, El- 
leard-Degrand , Girard, Alexis Anxilly, Dc- 
cealeneer-BoiCb, Hector Ckaaasier, fit»lierl« 
Frichoi. Goalaa et Plsyel. <4, Bail. 341. 
a' «477.) 



If JAKTJsa ilii. — Décret relatif i rinslslla- 
llea des coors ptrévdiatas, al des iijlMHiaax 
ordiaattesdas dooMMs. <4, Bail. 34S, a* «4«.> 

t^»y, décNt da il ocrcaaa aise. 

e 

Art. i**. L*faMlallalioB de nos cours pré* 
vôtales sera faite par un membre de notre 
Cour de cassatiou , lequel sera nommé |Mir 
uous. 

Celle des tribunaux ordinaires des doua- 
nes sent bile par detHMidirei des cours pié» 
vôtales, lesi|neb seront ^idenenl noauncs 

par nous. 

Dans tons les eu, cette installation aura 
lieu eoaformément aux articles 7}, 74, 7S, da 
tre décret du 6 juillet i8ro. 

». Noire granJ-iuge, ministre de la jus- 
tice, est diargé de l'exécution du présent dé* 
cfet. 



15 jAMvua 1 3 II. — Décret cnncernaal 'les 
eafaas Ironrés oa abandonnés , et les orphc» 
lînspaevrcs (4, Bull. ii6,n'' C478.) 

toy, lois du 3u vintosb elajraïaAiaaaaS* 

TiTBB l*'. 

Art. I**. Les enfans dont l'éducatiOB «t 

confiée à la charité publique sont : 
i" Le* enfaus trouvés; 
a* Les enfans abandonnés; 
3* Loi orpheline pauvres. 

TtTBB n. Des enTani Iroavés. 

a. Les enfans trouvés sont ceux qui, nés 
de pères et méres ineonnus, ont élè trouvés 
exposés dans un lien cjueleonque, on jorléi 
dans les hospices destinés à les recevoir. 

3. Dans chaque hospice dt■.^tiné à recevoir 
des enfiuis trouvés, il y aura un tour où ils 
' dovnat être déposÎÉs. 

4* n y un an ph», dans chaque aiiM> 



Digitized by Google 



I 



an 



GOUVERNEMENT IMPÉKIAL. — 319 JAKVIIIl 1811. 



diiMaiMiti uo liospiee où les enfana trouves 
fsurrant être re^s. 

- Des registres constateront , Jour par jbnr , 
leur arrivée, leur sexe, leur k^e apparmt, 

et décriront les marques naturelles et les 
teuMI qui jpeuvent servir i les faire reçon- 

Tiras UL Des <d£uu abaadeaaéi d orplieUM 

pauvret. 

f • I<es enfans abantlomiéi aoiit oem 

néi de pères 00 mères eonmii, et d'amrd 
élevéi par eux , on par d'autro'î personnes à 
leur décharge , en sont délaissé saus (|u'on 
aidiiB ce que les pères et mirei sont devenus» 
ou sans qu'on puisse recourir à eux. 

6. Les orphelins sont ceuK qui » n'ayant ni 
père ni aèr«« ■'•ni aucun uMyen d'ctis- 



Tiraa IV. De l'éducation de> cnfaM lfall*4t| 

abandonnés , et or(>helia* paurres. 

' 7 . Les enfans trouvés nouveau-nés seront oùs 
en nourriee uuttÂlét que frire ae poortru. Jus- 
que là, ils seront nourris au biberon, oumème 
au moyeu de nourrices résidant dans l'éta- 
blissement S'ils sont sevrés ou susceptibles 
de l'être, ils seront également mis en nour- 
riœ ou sevrage. 

• 8. Ces enfans recevront une layette ; ils 
testeront en nourrice ou en sevrage jusqu'à 
1*1^ de ans. 

9. A six ans, tous les enfans seront , nuinnt 
que faire se pourra, rais en pension chez des 
cultivateurs et des ailisan. Le prix delà pen- 
sion décroîtra, chaque année, jusqu'à l'ige 
de douze an», époque à laquelle les enfans 
mâles en état de servir seront mità ladispo» 
sition du ministre de la marine. • 

10. Les enfans qui ne pourront être mis en 

Sension, les estropiés, les inûrmes, seront 
levés dans Tbospice ; ils seront occupés , dans 
4m «leUm, à oei travaux qui ne soient pas 
tq- toaii» dê kur Égo. 



TiTBB V. Dfi drjiense'! des enfans 

abandonnes cl urphelias, 

1 1. Les hospices désignés pour recevoir les 
enfans trouvés sont chargés de h fourniture 
des layettes, et de toutes les dépenses inté> 
rieures relatives à la nourrilore et i l'éduca- 
tion des enfiuu. 

la. Nous accordons une somme annndle 
de quatre oail lions pour contribuer au paie- 
meui des mois de uourrice at des pensions 
des enfans trouvés et des eaCans abandoa^éa. 

STû «vivait* afvès k ré|Milîti«a da eetle 
somme, qu'il v eût insutiisancc , il y sera 
pourvu par Un ^ospicea, au moyen de leurs 



i3. Les mois de nourriee et le< pensions 
ne pourront être payés que sur des certificats 
des maires des communes où teroat les en- 
fans. Les nwiroB attaiterontf diaqna nali, 
lea avoir vus. 

i4> Les commissions administratives des 
liolpion feriml visiter, an moins deux fois 
Tannée, chaque enfant, soit par un oommia- 
aaire spécial , soit par les médeeias on dli* 
m^îena vaodnateun on det^iidémies. 

Titaa VL Da la Inlaila et de la seconde éduea- 
'lion das eafsns Imntét «t des enfaas abaU- 



v5. Les enfans trouvés et les enfans aban- 
doniUÂ sont &oiis la tutelle des commissions 
adouaisUatives des hosj^ces, conformément 
aux réglemens existans. Un mtnnbre de cette 
eo ni mission est •pécialement chargé de eelte 
tutelle. 

t6. Lesdits enfans, élevés à la chai^ de 
l'Etat, sont eatièrenittit k sa disposition; et 
quand te minîstn? delà marine en dispose, la 

tutelle des romnii^sions administratives cesse. 

17. Les entaus ayant accompli l'âge de 
douze ans, desquebrEtatn*aura pas autre- 
ment disjioié, seront, autant que faire se 
pourra: mis en a|)[irentissage ; les garçons 
chez des laboureurs ou des artisans; les {illes 
chez des ménagères, des couturières ou au- 
trea ouvrières, ou dans des fabriques et ma- 
nufeclures. 

t8. Les contrats d'apprentissage ne stipu- 
leront aucune somme en faveur ni du maître, 
ni de l'apprenti ; mais ils garantiront au maî- 
tre les services gratuits de l'apprenti jusqu'à 
un âge qui ne pourra excéder vin^jt cinq ans , 
et à l'apprenti la nourriture, l'entretien et le 
logement. 

19. L'appel à l'nrmcc, rommccollicrit, fera 
cesser les obligations de l'apprenti. 

9o. Ceux des eufiins qui ne pourraient être 
mis en apprentissage, lies estropiés , les infir- 
mes qu'on ne trouverait point à placer hors 
de l'hospice, y leiterout i la dMrge de cha^ 
qna hospice. 

Das atalien ceroni établit pawr lai Mcn- 
per. 

Tirni VIL De la reconnaissance <■! de la 
réclamation dtt enfans Irouvca cl des mfans 
abandoaaés. 

Sl« Il n'est riendian|;é aux règles relatives 
à la rernnnais!*anre et à la réclamation des 
enfans Irouveu et de,s enfans abandonnés; 
mais, avant d'exercer aucun droit, les parens 
devront, s'ils en ont les moyens, rembourser 
tontes les dépentes ffsitae par Tadminittra- 
tion publique ou par les hospices; et, dans 
aucun cas , un enfant dont l'Ëtat aurait dis- 
posé ne pourra être soustrail 1 
qui lui ont été f 
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GOUVERNEMENT IMPÉRIAL. — DU 19 AU 10 JANVIER 181 1. 97} 

, f JTJIf V- Pe là Use à percevoir au p<{U«e im 
Uwt-Cèaîs. '■ 

Art I". Knexécullon delà loi du .', avril 
ito^ il sera établi lur la roule du ^oqf.' 
Oai$t une taxe dont le produit Mra.culatt- 
vetnent affertP à l'entretien et aux rcpara- 
tions de cette route. £Ue commeac{era à se 
percevoir un nuM «pvè» Ja puMlttltoffîtt 
préieiil dépret. 

a. La perception aura lieu à un bureau 
• qui sera établi au sommet du Mont-Cenis, 
soit au couvent, soit dans tel autre lieu qp 
<era réglé par notre ministre de l'intérieur, 
a[>iTs avoir entendu les religieux du ^Mont» 
Ccnis, elaur l'avif de« préfets du Mout-iilanc 
«t du Pô, et de naireifiMCleiir céDàral 
pQAU^-chausséet. ■ 
3. La perception se fera coofona^iaeat %u 



23. £{oU!e jMnistre de rintérieur nous pro- 
poum , tmaAle x*' jaiiviér 1 8 19 , des regle- 
mens d'administration publique qui seront 
AUscutés en notre Couseil>d'£tat. Ces régle- 
détermineront, pour chai^ue' départe- 
■Mut , le nombre des JuHfîott ou seront re- 
çus les enfans trouvés , et font cè qui est re- 
latif à leur administration (juant à ce, notam- 
ment un mode de revue des eufaus existant, 
M de paiemiitf ém mois de aoinriee on'pen- 

aS. Les individus oui seraient oouvaiucus 
d!a^r exposé des eMaBs, ceux qui fendant 
habitude de les transporter^aos les bospHWSt 
seront punis conformément aux lois. 

94. Itotre mfadstre de la marine nous pré- 

sentera incessamment un projet d»; décret 
tendant: 1° à organiser son action sur les en- 
fans dont il est parlé aux articles précédens; 
2" pour régler la manière d'employer sans 
délai ceux qui, au i'^ janvier dernier, ont 
atteint l'ftge de douze ans. 

25. "Votre ministre de l'intérieur estcbar^ 
de l'eiiécution du présent décret. 



19 XAariBB itil. — IMcrel qui ordimoe fitt' 
, Missemeot d'en eemeil <ie pradltonina k 
- Creveldt (4, BnlL 34? , n> 6^81.) 



19 jAHTtia 181 1. — Décrets eanlsnaat fcrtvels 
4'iMÉîtaitoa sabli^pte da àlxtnt» sœan hospv- 
talîèfifts db Jarallct Kcven, d lùncœi^t 
et de Saint-Maur, et approbation de lei|rf 
lUtuU. (4, Bail. 349, d" jS5uS.) 



^ laaviBR 1811. — Extraits de lettres -[.st -ntri 
portant intlilution de nuûorats en faveur de 
MM. Kerlangny, Rovtict-VovIlMHi « DrenHIli, 
de MenlIgUîse el MaurfUe de ^^Usbois. (4. 
Bail. 35 1, n*» 6525.) 



jJUrvnm lill. — Décret qui rétablil les deux 
Cvbes oni avsisAl aBcicnoemeot lieu à Cor(e- 
ml|^. (4, BM. 147. »* H^'^ 



19 jANTiEH i3i 1 — Di'i rft rflatîf îl ror;:.inî';.i-' 
tion de l'acadéiuic de la Crutea. (Mon. n" 20.) 



t) JAvrna itii. — IMoret relatif ^ t'iotiita- 
liea àa foads des ventes en HoUaade , et à 
ctUc de narine d'Amsteidan, ainsi qu'a l'é- 
cole d^EnekniHn. (lun* n* ao.) . 



Tutif pour la peim^itiamt ' * ' 

Poar chaque cheval ou mulet alleie' à ub 
(raînranuo k une voiture non suspendue, 
Il ois francs, ci. 3' Mi* 

Poux chaque cheval un mulet attelé à 
une voilure suspendue , mx francs, ci . . 6 00 

Foor cluqae cheval ou malel mopté 
de «en cavalier * tiarf/ê à dee, deux 
franest cl aoa 

Les finies et jumenssont compri';e.s dans 
la dénomination (;énérique de clievaux et 
muleLt, et paieront la mùmc taxe. 

Les obevaux attelés aux voitures à vide, 
et les mulets non chargés, paieront la moitié 
du droit. 

Les cbevaux de i>oste ameu^ Laut Ifi mtiA 
■ seront exen^ls. 

4. Ce tarif sera placardé sur un pote^ 
placé devant le bureau, a l eudroit le ploi 
apparent, et une barrière y sera établie. 

5. Seront exempts 4e payer.la taxe, dans 
toute l'étendue delà hNite»les troupes de ea- 
valene marchant en corps , les gendarme» 
les ofUciers et soldats de toute arme» voya- 
geant féparément 01 i <^val ou en voiture , 
porteurs d'ordres ou munis de feuilles de 
route, les trains d'artillerie, les équipages 
militaires , l.s cstaffettcs et les malJes. 

6. Serpnt aussi affranchies de la taxe les 
I?éles' allant au pAturage on en revenant, les 
bêtes et voitures allant ou revenant pour le 
travail de l'exoloitation des terres, ainsi que 
les voithres de transport lorsqiMIfld aeroot 
employées aux travaux de la 



Ttxaa 4L JUl4|Sl*on ,«t affectaUen dea 
daJaUxej 



an lAnvisR 181 1. — ,D4cret relatif I iVlablitse- 
mcnt d'une taae pour reniretien de la rente 
du Mont-Ceob. (4 • Bull. Hit n* 6479>) 

i5. 



7. la tixe ci-deasas est eaacédée aux re- 
ligieux du couvent dn MoBt-Geads, ata 000* 
ditions ci-après. 

8 Au moyen de cette taxa, lai raUneox 
da Mont-Canis feront dm^ s ■ >^ 

s8 
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My^ GOtJVKRWKMtNT IMPKRÎ 

lo D'enlretemr en bon étal de viabilité k 
route du Mont-Cenis , et de déblayer teiiMi- 
«t, de manière à ce que le passage «oit toa- 
fourt facile, et ne «oit jaiMU mtwr o«pu;_ 

a» D'entretenir les garde-fOWOû pmpon 
leloncdelaroute; 

3* D'entretenir les établistenens dont nous 
avons onloiiiié la eonrtMCtion «r le Mont- 
Cénis, tels que les casernes,! hospice» te eqa- 
▼ent. les n»ai«oas des cantonniers ; 

4* De payer les traitemens des cantonniers 
et des surveillana ou employa a utres «tue 
ceux qui font partie dtt côrpa det pools-et- 

dbanssées; , 

5» De peyer aux cantonniers les pensions 
qni leur iBiWit accordées en_ cas à;a^e^ 
dans rexeraiee de leni» fonctooiu, inûnnite» 

on vieiOeaae. 

o. Le supérieur du couvent recevra a ce su- 
jet les instructioM de notre muustw de 1 in- 
térieur et de notre direcieorgéiiértl deapeatt» 
«Ipcfaaussées, lesquelles lui seront transmises 
per le préfet et l'ingénieur en chef du dépar- 

10. Les garde fous onparapeta, le aédifie ei, 
établisaemens ou maisons, serom reaMf en 
bon état de construction ou réparation aux 
sdipeux du Mont'Cenis, et il en sera dre««e 
procès-verbaL 

11. Le nombre, le traitement, lespenaions 
dM cantonniersetlcur service, seront main- 
tem» ou étaWis conformément aux décreU 

Îii ont été en lewnl fendni en noire Coweil- 
Etat. 

19. Les religieux feront tenir des étaU 
exacts des dépenaei dontnou» les avons char- 
gés parle» irtièka précéd ent , et mr dette» 

nstres réguliers. 

lit enverront l'extrait, chaque amt, an 
I«réfetetà14ngéîtteur en chef du département 

i3. Dans le cas où le produit de la taxe 
serait insuflisant pour l'acquittemenl de ton- 
tes ces dépenses, ily sera pourvu sur les fond» 
des ponts^-^nsMcs» et mois par mois. 

tlXà déeenses, et le produit de b taxe, 
formeront, diaque année, un chapitre «épere 
dans le compte et dans le budget des ponts- 



At. — 



m lANViF.p. i8il. 



Trras IIL Do mode de perception de la taxe, 
«t dtt mode de pcocédcr «o cas de coatravcn- 



x5. la taxe sera perdue, pour le compte 
des religieux du Mont-Ccni», p ar 
veur choisi par le supérieor dn eonvent* et 
approuvé par le préfet du département. 

i6. Le receveur sera tenu d'inscrire les re- 
«allet, arlîde par article et jour par joor, 
sur un registre timbré, lequd sera cote et 
paraphé par le sous-préfet.Le préfet, leaous* 
piéfat, le maire et les agens des droits réu- 
nb, anrantle droit de vérifier à volonté les 
xegistrttdv rteevanr* 



17. Il est défendu à toute personne assu» 
jétie à la taxe de passer le bureausanspajCTt 
a peine de cinquante francs d'amende. 

18. Il est défendu à toutejpersonne d'iosid- 
ter ou maltraiter le prépose à la perception 
de ta taxe, on de s'opposer, par violence ou 
menace , i rexerciee de tei wneHons, ni de 
briser ou cndoinmagpr les bureaux ou paB> 
cartes, à peine de cent francs d'amende, de 
tout dommages et intéréia, et de peines pini 
graves, si le « as y écheL 

19. Il est (ieiendu à tout cooduèleor de voi- 
ture de dételer des chevaux ou muletsaox ap- 
proches de la barrière, pour les ratleler après, 
dansrintentieQdefirnMlwledNil, eteesont 
peine d'une amende de nngl>eini| fimct par 
cheval ou mulet. 

Les autorités civiles et militaires sont 
tenues de prott^er et de prêter main-forte au 
prépose de la perception de la taxe , et ^ 
poursuivre et faire poursuivre, suivant la ri- 
gneur des lois, les auteurs et complices de 
violences eonmites envert hn; et œ, tant 
sur la clameur publique <^«e sur les proéès- 
verbaux dressés par le préposé , et rerais par 
lui aux brigades de la genoarmerie. 
ai. En conséquence , il est ordonné i tout 

f;endarmes en fonctions qui pesaerafent par 
a route, de s'arrêter à la barrière pour rece- 
voir les déclarations que le préposé aurait i 
leur Mre, et de se eharger des procès-ver- 
baux des délits qui auraient été commis con- 
tre lui, pour les déposer à la muuicipalilé. 

I/affirmation dn procès-verbal, dans ce 
cas, «era différée jnsqn'an jour où le préposé 
comparaîtra devant le tribund chargé de la 
poursuite du délit, 
as. Toute personne qui aura aidé ou fa* 
é la bande,en qui anra coneouru i des 



iqnii 

contraventions au présent, sera con d a m née 
aux mêmes peines que les auteim des firandet 
on contraventions. 
a3. Les ani«Mlet|Hrononeéespovr fraudes 

et contraventions an présent sont t 

en une taxe fixe , équivalente i 
droits réglés par le tarif. 

94. Les contestations qni penmient s'éle- 
ver au bureau de la perception, sur l'appli- 
cation du tarif et sur la quotité de la taxe 
exigée, seront portées devant le maire, par 
hiidéûdéetsenunaireaient, sans frais et sans 
formalités. 

a5. Néanmoins, lo pn'posé à la recette ne 
pourra être distrait ni déplacé de son bureau 
ponr suivre lesdhMeantatialiont; il neaen 
tenu que d'adresser au maire un exposé soai- 
maire de sa demande , ou de donner pouvoir 
à quelqu'un pour le défendre. 

»6. Tout voyageur qui aura encouru une 
taxe fixe prononcée par le présent , qui anra 
contesté la quotité do droit à lui demandé, 
aura la faculté de consigner le droit contesté 
! l'amenda fixe encoume, soit au greflier 
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èn JnM^e-Miz aoit m màn, «oit au rece- 
veur de la bamere. 

a;. Tout Tojagenr aui, «jant «nooura la 
Um fixe, on oooteaté la quotité dv droit, ae 
iwwt a à en contigner le œonUnt, y sera 
•onnint par le «équestre de ses TOitUKa. 
diefaux et muleu , qui aeront ait «n Ibttr- 
mn, i aea frai», juiqu'an paieseat M Èm- 
^■'à la oonainalioar^ r— * Ji^ 



^*ilaooiiaigiialioa. 

a8. Le percepteur de la taxe rédimn Ut 
proces-verbaux de contraveation. Cm pro- 
eèt verfaattx aeroot, bor» kcaa do l'article ifi. 
W fWf^d aM les m>is jours, devant le maire 
Miiiido aei adjoinu; ils feront foi jusqu'à 
nMarfpUon de faux en matière de fraude et 
••«•■teawition, et en matière de police 
MTNmOMMlle jusqu'à preuve contraire. 

09. Les amendes encourues, soit d'après les 
dispositions ci-dessus , aoit d'après odies de» 
diverses lois de la laio, q«i senlfliit appliea- 
Wesau» délit» non prévus par lepSent, 
urtm pranoaoées en dernier ressort .Jusqu'à 
eooeurreoce de cinquante francs, par le iun» 
dei»m: pour le surplus, il eoveîra les tJo- 
eê»-v«rba«x au tribunal qui devra en con- 
aaitn, poar être les affaires suivies à kdilî- 
fiaee de notre procureur impérial. 

Les actions résultant des prooè^varibtu 
gwgt intméaadaiii le inoi», à pd- d« 

30. Les amendes soront ▼sr s ée » «Mre lot 
■Mins du receveorde la tasew 

31. Seront Ula» «MfeniéBent aux lois 
«»»»tantes, les poursuites pour crime de con- 
cussion, contre le préposé à la recette qui 
percevrait d aub^ df«ila qm «ras rédés 
par le présent décnt 

S». le percepiew wra tenu, .oqs peine 
de eoncuision, de déUvrer aux totmoua! 
wrleur demande, U qnittanoa deadivâ po^ 

tJi^' ?°^ ^'^ l'intérieur nous 

1 ^ rHpi>on surlepn». 

duit de la Uxe, et sur le moyen de fonmff 
»ur ce i>rodoU im Ibnds de retraUe pour les 
cantonnief» de la nMte du Mont-CeS». 

J4.Nolregrand-ioge,miniatrede la joitiot. 
et nos muiirtres de l'intérieur, des fiSS 
«du Trésor public, sont chaînés de l'exéeu- 
ben du piésent décret. 

*V:**Tf* D^wi relatif à ronaaiia- 

«M«M Iribananx des d^p.rtem«iu desBoe- 

laeeq>laUM cPoflMsdedlceTOir, au profit 
~«™"«iia»-«»BH, diverses mits eëlëesaa 



DU 10 AU 31 JAIfVlIR 181 1. 
ao jAiiv,.. ,8 u - D^cr«l, qui •nlorfseal Iw- 
ceplalM» de don. ei Itg, Uitt aox paavres et 
k0H"et. de Poix. Vill.,^|.-Elien»e , Crp„. 
toas, Abbevî le, Vabs/tt , Noyon e» Be.Vne. 
U. Beli. 353 , 6551 k 6553 ; Bull. 35/ 

ïîf?2i5!;i * 

•e JAairiBB ittn — Décret qui auloriie le ba- 
Naa 4« bienraisance de Lillo (Deux-Nèlhct) 

2 gVjI,'* ' ^^^-^ ^ «. Bdi. 3H, 

»a«AHTRB J8ii. — B^crti relalif k PImm^ 

du Bulletin desEsl». 
(4 , Bull. n* 6470.) 

r»y.dienlêa aS mai iSti. 

j "^"^i ^ dépenses de la distribution 
du BulIeUn des Lois, portées à quati«>TincU 
aeue nuUe francs pour le penooael «le 
iMunel , sont fixées à quarante-buit mille 
«enx cent quatre-vingt-douze mille francs 
deux centimes , cooforménMBtè Félat n* !•« 
joint au présent déoet. 

9. Le personnel est compris dans cette 
MiMie pour vingt-neuf mille six cents francs, 
leiqneU seront répartis oonfonnément an la- 
Meau n' a. 

3. Il pourra , en outre, être employé, cha- 
qoe année, eu gratification , une somme de 
SIX mille francs, qui sera répartie par noira 
grand-juge, ministre delà justice, sur la pro- 
position de rànditeur inspecteur de l'impri- 
merie impériale. 

4. L'auditeur inspecteur de l'inipriaMiie 
unperule surveillera, sons les oïdn» de 
WMre^nd-juge, ministre de la justice, seul, 
llnpnsrion et distribution du Bulleiin des 
Lois , et tout ce qui y est relatif. 
^'^^P^'mfi*mxkutnâe la justice, 
en ctegé de leiécatioti du présent décret. 

N' 1". 

de l*btfrieBr« la tt ■oiailiia ifio. 

Traitement des employés (y 

compris les traducteurs ponr 

9,000 fraoe») ajh6oo*oo- 

Salaire des ouvriers 3,8o4 S7 

Fourniture de papier pour les 

Frais d'impnman des •die»-' 

ses.. • «•.,., a^cfS a 
Chauffage, éclairage et frais' ' 

de bureau, y compris l'habil- 
lement des garçons de ba« 

' 5|589 3i 



4S»a9a cm 
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H» II. 

ToAIra» détaUli des dêpmm du ptnonmet êe i'tmwi 4» SulkOa dfs Lots, 



\ 


qui 

leur 'Ont asjiirnee*. 


•nuuxmii 
'Am A*. 


( 




3,600 


t 


Premier •f lU, , . 


a,ooo 


• 




I,«00 


< 






3 


Garçons de bureau. 


800 


s 


Tnda^eiurt. . • . • 


3,000 









de 

leur emploi. 



du 



TRAITBMEKT. 



Correspondance et re- 
gistre d'abunnernens. 

Surveillance des ou- 
vriers, vÀîfictItOil dca 
pa qneM et durgemcne 
à la poste 

Apposition de la f;riffe ' 
et service général. 

Foac Uun koMC«iict. 



,600* I 



3 

a.ooo 
3,<ioa 



3,400 
9,000 



29,600 



1 



SI JAamK 181 1. — De'cret contenant brevet 
d^BStitution publique des sœurs hospitalières 
•Ktebëet àrùipiul de Sé« , cl epprobatioB de 
laun ftalnli. (4, Bail. 349, n* SSog.) 



ja lAllTlU itii. — Décret «ni ëUbil à S«iat- 
Jaat, wrondieieiBcnt de Sunaiics, d^parie> 
ment de la Charente-Inf^rîeare, mt ecooiid* 
foire, spécialement et «niquemeiit dcilfaidt k 
U dei cochons. U . Bail, f 4? « •* •4t4.y 



ai JAKviKR 1811. — Dfcrefj qui aulorîsenf 
rac ceptilion cir Jo'is et l.pi faits aux pauvTes 
et hospices de Thimistcr , Artigoelonve , Har- 
coart et Swkt. (4, BnU. SS», a« «S9S k CS99.> 



aa JASTiER 181 1- — Décrets qui autorisent 
racceplaUoa d'oflfC* de déconvrir au profil 
dM pavfm et homcte d< Loavaiii , Cbarleroyi 
Valmdeaaes «t Goehaoi, dw kioBs «I raMM 

cèles !k la rëgie do dOB^M. (4, BolL iS%t 

n» 66uu et 6Go3.) 



al JAHTiiB 1811.— > Décret qui t^clle eoaune 
coninha mam lob de l'eihfnre «I I la disci- 
pline ecclésiastique un bref du pape , adressé 
au vicaire capilubire et eu chapitre de l'église 
inétropolilaine d« FlMCace. (4* Bail. 34St 
n» 6471 ) 

Art. I". Le bref du i»ape, donné à Savrae, 
et adivaséaiiineaireoapitttUireetaa chapitra 

tîo r6;;lise métropolilaine de Florence, com- 
menrant par ces tuots, DUecte fili , imluiem, 
et finissant par ceux-ci, Benedietiimsm^Êiniut' 
nenUr impertimur, est rejeté comme contoaire 
aux lois de l'empire et à la discipline ecdé* 



Noos défendons en c»Mé<ptWM?e de I* fv^ 
Uier«l de ki donner direeleaeat o« kimw* 

tement aucune exérution 

a. Ceux oui seront prévenus d'avoir, par 
des voies oandestines, provoqué, tniiniit 
ou comnniiiiqué ledit bref, seroût poursuivît 
devant les tribunaux , et punis comme de cri- 
mes tendant à troubler i'Etat par la guerre 
«ivile,aai termes de l'article 91 du Code des 
dililt et des peines, titre section IL pa^ 
ragraphe II, et article xo3 dît Bêm CoMt 
nâne diapitre, section III. 

3. ministres de la iostice , de la jpoliee 
et des cultes , sont âargtt detaécntum du 
présent décret. 

24 JAvvtBB 181 1. — Décret relatif a«x batetiecs 
qui, daBf la 17* et la 3a* divisioei Bsililairiii, 
auraicat lavorisé les comnoaicalleM avec 
l'Aagleterre. (4 , BalL 34S , n* 647^0 

Foy. décret da 6 atiu& 181 i. 

Ârt. I*'. Tout batelier qui, dans la 17* et 
la 'il* divisions militaires, aura favorisé les 
communications avec l'Angleterre, sera tra- 
duit, ainsi qjM «es coBipUceSi à «lie oooMiik- 



a. Lat |énéraux conuMildaot ces divisimt 
noameNOtiesmembres de cette commission, 
laqaéHe aera au sorplus organisée, et jugera 
cenfonnément aux aispositieèada aottredé* 
cretâu 17 messidor an la. 

9. Nos ninisint de la guerre, d» k iniliee 
et de la iiolicc, sOBt Aaijét de rtîtdwitiwi da 
présent décret. 
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gouverm:ivu.nt mitiuAL. — 

ai lAirnKK — Décret relatif à !• fxrcep- 

tion des reventn det dotations de 4* « 5' t ^* 
clMtw, «aitfikiiM «B A*' jMnw i<ii. (4* 

An. Les fedministrateors iméWH&tto» 
ée qvBtrtème, cinq^riène et rix$ème dasset^ 

dont les propriétaires sont rémris en sociélft 
par notre détret du 2I septembre 18 ro, sont 
autorités à percevoir les revenus non acquit- 
^CSf attiénéMrh bu premicsr jamfep iSii* 

Jh liéiidront do ces revenus un compte 
séparé pour chaque donataire i et ils paieront 
i vhaoan ce qui lai revtendra, on an Ibadé de 

pouvoir chnr(;é deiteeVO&T fWÊtWt ttun 
retenue de i$it. 
d. Ib demanderont k cet effet toutes lea 

quittances aux dt-ljifeurs , pourront débattre 
celles qui ne leur paraitiout pas régulières, 
et formeront le décompte déiailif de dmque 
donataire. 

« i. Tous les pouvoirs donnés par les dona- 
taires de qualriéinc, cinquième et sixième 
classes, pour la régie dp leurs biens et lereoou< 

iSi r , sont en conséquence révoqués, et les 
«daiiuislrateuFS de la société feront toutes les 

«B^HÎre^sage. 

5. Ils poursuivrout la reddition et feront 
le r^lement de toas ht «mnptes, soit des 

rdb M» fMmiMy eait des admiais- 
du d e m a i a e q«i ent admimsité kb 
on touché des revenus. 

6. En leon i é qneiice , leadits piertaon de 
^powomw nrammnmm) on «nn auiiea 
spens, seront tenus de remetlrr nux ndminis- 
trateurs de la société (nus les pouvoirs, titres, 
ftpiera, actes d'inv«9tit«ire, piorf>s-\eriiMNaL 
de prise de possession, états de consistanee, 
ba>i\ , et en général tons les papiers etdocu- 
mcns, sur récépissés au i)as d'uu iuveutaire, 
le tous sa» frais, et aur la sioq^ notifieatio» 
<*a '|i iéil > tféwet. 

7. Netre ministre des finances, notre mi- 
tmtit AtXÊt iiMendant du domaine de la 
^((buiMHie, MfttiftMtjijis dèt^t9^S0nâollfl1l jftê^ 
MM défeNL 

34 jAirm* itri. — Décret ceUlif t> l'iiuUUa- 
lion des tribunaux ordinaires dCS denSIMS. 

(4,BoU. 347,»" M< ) 

Kof. é i ut i t8 oernBas 1810. 

Art Ii*instanation des tribunaux ordi- 
naires des douanes sera faite dans le ressort 
de chaque cour prévètaAe , ^ l'asseaseor de 
ladite cour placé le premier dans Tordre de 
la noninalioo. 

X Notre crand-jugc, ministre de la justice, 
esl chargé de raécntion du préieut décret. 



DU a4 AU . JAKVIF.R 1811. i77 

ai jANvisR i8ii. — Décret r>ot)ieMiil des dii- 
pofilions provisoire! snr la réccfilioB des sdes 
4e l'éut civil daat les dé|Mlaa*M d« la 
BoUaade. U, BelL Hi • m* MM 




%^ «Anvna iBii. — Décret p«rlanl création 
d'une maiMn eciilrsle de dmiirion yavtt hft 

départrmcns de la Marne, de la Haaie-Marne, 
de la Meute, des ArdfBnes, de la ^iievre, de 
la Côle-a'Or, de l'Aohe, de 1 Yonne el «h 
Saôae-et>Loice. (4, BuU. 34; , 6485.) 



28 jA.NViEii 1811. — Di'cret qui 1:1 un qua- 
trième ftésident dans k Cour de «utatiotn. (4, , 
Ml. 347. n* sot.) ' 

Alt. i**. le nombre detpréiideiii de noM» 

Cour de cassation est porte à treÏBi outre le 
premier président. 

a. Cluîqne préaident est atladié à une de» 
teciioiis. 

S. Le premier président peot présider cha- 
cune des sections. 

4. Il n'est , au surplus, rien innové à l'or- 
dre de aenrioe élahudana la même«ew. 

5. IVotre grand-juge, ministre de la justice^ 
est charge de l'exécution du présent décret. 



28 j AN viLii 1811. — De'crel relalrrii la vente 4e 
puiwon d'cMi douce onend à la ImUo à Paris. 
U, Bull. 349 «n* 6Soi4 

Art. i«r. jjt irente dn Mînon d*eeu douce 

amené à la halle de notre DOnBc^ille de Paris 
sera faite sur le carreau , par lots, comme la 
marée, et par le mhiistère d'un fiietenr. 

9. Le facteur sera nommé comme ceux de 
la marée, sera soumis aux mêmes règles et 
obligationk, ei donnera un oaatioiiuenMat 

pareil. 

3. Ce caiilionnement sera veraé é la caûaa 

delà marée, laquelle paiera comptant le prix 
des ventes aux marchands forains, sans délai, 
et comme il est pratiq^aé piftnr la marée. 

4* hb t ÊHÊ Kor waera, diaqne joor, dus 
lâ caiase de la marée le prix des ventes. 

5. Il y aura deux i onlroleurs qui verseront 
chacun un cautionnement éeal à celui deacon- 
trÂlewedelavaBée. 

6. Il sera perçu sur les ventes, i » cinq pour 
cent au profit de la ville de Paris; 2° par le 
facteur un pour cent sur les ventes au cuHiH 
tant, im et demi sur les ventes à èrédit , sans 
aname autre perception, sons aucun prétexte, 
telle que droit de panier acqut't, ou 
dénomination ou valeur que ce soit, 

7. Ledroit dednqponr^eaiMwa wiamiiui^ 
dans la caisse dn reeevMmuid^id de la 

ville de Paris. 

8. Les fraie seront ps^^eélM^efajblaau 
joint au préaent décret. 

9. Les4eux i n an cet e n ra nommés par le pré* 
lat 4e k«aiMS$eilii«mg««eUae^ 
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pour la vente da poiMon d'eau douce. A cet de bois ne pourra avoir lieu sans allé^, l'ai- 

«Két, les lacteurs et tous employés de la caisse lége sera descendue sans frais, 

de la MO^ leur présenteront, conme m» 9. Les propriétairw qui entendmit Uàn 

des beurres «tewIiotdB h volaille, w Bmfé m r«MNi(«r1ea« balonn vite «a fwoat k 

de destitution, tous les livres, carnets, feuilles déclaration : x • aux dbefs de pont , a* à Tins- 

de vente, bordereaux , et en général tous les peetenr de la navigation sur le poîrt, auaiilM 

vmsoi^MnMns «qu'ils demanderont. après la vidange. 

zo. Nos mioutres de l'intérieur et de la Cette dédantioo «m inierile Mm fB> 

boUm sont durgés de l'exécution du présent gistre. 

oéenL 10. Les chefs de ponts sont tenas de remon» 

j • f . . i j ter les bateaux déclarést dans les trois joon 

TkU««idesfiabq«tero.ipaKip«h«ilJe4r Mpibsurf doIâdédâMtiMl. ' 

II. Lorsqu'il y aura plus de trois bateaux 

Deux commis contrôleurs i 1,200 fr. ayioo ' vides dans les ports du nas, les chefs de ponts 

Deux crienrs i 800 t^teo serontleans de les remonter sans délai, quand 

Quatre forts à 400 . 1,600 même il n^aurait pas été fut de déderalion à 

Frais de bureau 600 fin de remontage. 

— DeuxtoueseabiifinItaieiMpiflnBlpoar 

Total 6,100 un bateau. 

Z9a Les dieb de ponts sont nupnBSiliiei 

al Jiavis. - Décft r.UKf s. «r^ice de commerce : i- de leurs manœuvree; 

b navigiiion s«w les po-ls de Fans. U , Bell. ^^^a rds qu ils apoort^ent à U dei- 

S^ffâ^Moa.) centetiMionaligediBibalNn. 

!rkTttl>MasliMi..defdMftd«ponipo«eh m. De b «arik» denilescieli depeni 

viUedePari*. seiwil dé.ignés. 

Art. I". Le service de la navigation sous . .DaM lemd s qui suivra la pobUcatioa 

les ponts de Paris sera fait par deux cbeb de 3" « P"ff* departoment 

' de fa Seine recevra toutes les soumissions qui 

«. Il est défendu à tons autres de passer le» 1™ P«»r »e service du lichage et 

baleanemislesMnU. ^ du mnontage des bateaux 

Sont exceptés Se cette disposition les amr- . soumissions contiendront : i« I p. 

cotats , bacbots et doubles bachots. T «Hilormer ain disnosituns 

S.Lesciiefsdepontfournirontuncaaiioa- d"t.tre II ci^essus, et des autres r^lemen» 

sèment de wngt^umin mUU f^net en ««- •»"»*°» sur te même service; a* l offre de 

némre, et de fin^wmfe imtti /»iiie< soit en W«r,tupidildewilr«booneviUe dePMk, 

immeubles, soit en cinq iwur cent consolidés ™ qi» JM soumissionBaires ion- 

«n en actions immobilisée de U banque de P«^w . V T*^ V 

Pi^^m^ > exclusif qui est attribué aux cMni ditpeal 

Le cautionnement en nomérain sera vené ^ l'*rticle a du présent décret 

à la caisse d'amortissement. ' Ces soMMSSMM seront <iuv«tapar le 

préfet de la Seine , en présence dn préfet de 

TrrRB II. Droit! et obiigatiooi dei cbeft de pont. p<^ce, du maître des requêtes duifé do ser- 
vice des |MMto>el<]iMMaMt, et da cooMil dt 

4. Le salaire des cbeCs de pont demeure piéfeelnre. 
éllliB« lllt| qjrli deieMile que jteur le re- x6. H y sera statué eomme sur les soumis* 
mewtage^ etwIimaénHi an llrifnmiKéltt siens pour travaux publics, en prenant en 
|vfaent considération , outre la sonune offerte , la ca» 

5. Les chefs de ponts tiendront nn registre pacité des sonûsvkwnaires. 

sur lequel ils inscriront, jour par jour, les 17. Le tout sera soumù à l'appioblliM de 

déclarations qui leur seront faites à fin de là- notre ministre de l'intérieur. 

**2Les dwis de pont seront tenus de des- ^- gMn^l^ 

«•ndr» fas betauBselMiroidrededitodes it.LeiiréliBldepoBee tatMlorisélffrin 

déclarations. rendre, pour l'exécution du présent ré^le- 

Néanmoins , les bateaux diargés pour le BMnt,des ordonnances de police particubère 

eompie du Gouverneaunl ienmt daaeendne pour le service de U navigation au passage 

à la première réquisition. des ponts, i la charge de l'approbation préu» 

7. Les bateaux seront pris i la pointe de lable de notre ministre de l'intérieur. 

IHe Louviers, ou k la Gare de U Femme- ig. Notre grand-juge, ministre de la jus- 

■—«Ttte, «>dioixdmprepfié<aMes,qnien tice, et notre ministre de IHnlérieur et de la 

inmt wation dmm kv «milmuliini, poUoe, sont chvgés de TeiécaUeB du présent 

, S,JmmfÊtik^mmM Mt» m a (hiit§^ décret 
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Pour les bateaux de boi« seulement qui ae- 
TCOlJdMOflBdni à finun diuge , il i«t pajé» 



Vite nae loue '9^1 3«f 

Aemonlage. . . . i5 ) 

Vùne un httum dé sB k 

So mèteflt €4 i M 

lUnènUge. ... M ) ' 

De la Femme-san5« réte à la Conférence 
ida pont, 

tooe 19 {3/ 

BemooUfe. . • . iS ) 

WlMw de 1» k 



ag JÀinriKK 1811.— Décret relatif aa Jugemeal 
daè afiEiika* de douMa* »é*$ daai les dénar- 
temem dn Boaèhet-dii'Bliila et dei Boaaiee- 

de^l'Eicaat, et dans l'arroodnemaldeBieda. 
(4t BalU 347 . n** 64«7-) 



a9 liartia i9tt. ^ D^eref qii deane de stta» 

«eBes dénominations aux aifaaditsetnens de 



jwaice 'de paix de U ville do Haas, députe» 
mial de U ttîlhê. (4. BaU. $Si , a» fiSai.) 



as ia.irnila 1811. — Décret coaleaant beafcl* 
dvitîitiitioii publique des filles de la Ptrovî- 
dcnce de Saint-Kemi-d'Auneau ; drs tœuri 
hospitalières des deax hospices des incurables 
de Liège, ei dé celles de l'hôpital de r*-"-"— 
(4,BaU. SSi , n*' 6523 et 6Sa4.) 



SailiWTOia j8ii. — Décret qai fiie les droits 
M fahnealton et de consamotialioa k percevoir 
le» eéa « - d a ■eie'de gceiat et eolres, fabri- 
dUee wmearfet «a HbHaade. (4 , Bail. 

Art. I". Les droits de fabrication et de 
conaQmmation établis par l'article 1^9 de no- 
treoécret du xé octbbrà sSico , sur les eaux- 
de-Vie de rin, grains et antres fabriquées ou 
oonitoininces en Hollande, seront perdus con- 
Cgmément au tarif annexé an présent décret 
Le druide foblriattion sera dû sur tou- 
tes |es eanX'dé^e 'de de ÂIttieétiott 
hollàndaisequi seront consommées dans toute 
rétândue de Tempire. Le droit de consom- 
flntton sera pet*^, en outre , sur les 1 

Jui seront consommées dans les ' 
e k Hollande seulement. 
3. Il n'y aura lieu à percevoir que le droit de 

\ nnifUM qm tenm minaiimi «I eon» 
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sommées dans les départemens delà Hollande. 

4. Les liqueurs et eaux-de-vie de fabrica- 
tion indigène qui seront exportées pour l'é- 
tranger, continueront à jouir des exeivptiOM 
de droit accordées Jusqn A ce jeur M ois 
hollandaises. 

5. Les eaux -de «vie de genièvre èt autres 
liqueurs fortes, de fabrication indigène ou 
étrangère, qui seront transportées de la Hol« 
luide dans les autrel dé^artenens de l'em- 
pire , ne pourront entrer que par les bureau 
de Cologne , Nimègue , Bois-le>Duc , Breda , 
Berg«d|f^om, Anvers, Goès, BroQwersha- 
ven, ZiérickzÂe, Middelbourg, Flessiimie, 
et Gand , et par les ports français au midu de 
l'Escaut. 

Les mêmes Ijnuetirs qui seront transportée* 
des départemeis de Tempire dans eèux de la 

Hollande ne pourront sortir que par Cologne, 
Bois -le -Duc, Anvers, Gand, et les ports 
fraa^ an aiidlde l'Eseanl. 

Elles devront être déclarée! UM de llhir 
entrée en Hollande, savoir : 

Celles intradidties par le lUiln^ anxbarêMnc 

des droits réunis hollandais, à Sterrenschans ; 
nar le Waal, au bureau de Tfaiel; par la 
Meuse, au bureau de Gorcum; par le Dor- 
drechtschek.il, au bureau de s'Gravendeely 
par le Spui , au bureau de Korendyk. 

6. Les expéditeurs ou ébndttetemè d'eate- 

dfi-vie, esprits ou autres liqueurs fortes indi- 
gènes^ ou étrangères, qui seront introduites 
des départeoiens de l'empire dans ceux de la 
Hollande, ou transportées de ces derniers 
départemens dans les autres départemens de 
l'enipiri-, seront tenus de se munir d'un ao- 

Îuit-à-caution , et de s'engager, sous penie 
'ona amende égale an donUe des nrotti de 
fabrication et de coasommation, à rapporter, 
au dos dudit acquit-à-caution , un certificat 
en bonne fomfe, justifiant de l'arrivée au 
lieu de destinàtion, dans le délai qui sera 
fixé, des liqueurs déclarées, et de l'aocom- 
pHssement, ihms l'un et dans l'autre cas, des 
tormalités établies pour aalurer les droits aux- 
quels lesdites Uqueuii peWrem être looaUiMS 
ultérieurement. 

7. Toutes cobtravenlioas aux disjpositions 
du présent décret seiront punies des peiaei 

prononcées par les lois hollandaises, 

8. Les gtiittànces ou autres docuœns tmi< 
obnt Iw rÂlevaUes doivent se lÉunir; te 

exéciiiion des lois bnllandaises relatives à 
l'impàt sur les liqueurs, continueront à être 
dâinées dans les fonnae et diaansidiii pi«*> 
crites parées lois. 

9. Notre nikistre des iinances est chiné 

dcr«KéciltiMiBjÛlAtdé^ 
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Tableau du rapport entre le droit de fabrication et celui de consommation 
sur ks eaux-de-vie de gmins^ étaUis en Moitande en vertu du déenêd» 
18 octobre i%io, pris par barrique. 
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SojAHTna itii. — Décret relatif k U conser- 
vation de« privil^M et ^poilièi|a«« dana 
sept départemcna de la ««tUaade. (4t B«il. 
347.a*<4t9> 

^rt. I"». Les dispositions de notre décret 
du 8 novembre 1810, relatif aux droits de 
privilège et d'hypothèque actruis dans les dé> 
pàrtéttens des Boucheâ-da-Rnin et des Bôu- 
ches-de-l'Escaut, avant la mise en activité da 
Code civil dans ces départemens, sont com- 
BBiines aux sept départemens delà Hollande. 

?.. Jusqu'à l'établissement des conservateurs 
des hypothèques dans lesdits départemens, les 
fonctiou de ces couservateiirs seront remplies 
par les greffiers Ae nmïrilftnaut àé |ven&ère 
instance, sous la snrveillanoe de nos procu- 
reurs impériaux. 

3. Le siMre dédits greffiers pour les aetcs 

et écriture* qu'ils feront en qualité de con- 
servateurs des hraothèques, est réglé confor- 
mément au tarif afanexe au décret du ai sep- 
tembre 18 10, portant fixation des sabim 
des conservateurs des hypothèques. 



3o JANViKii 1811. — Décret relatif aas 
de Par». (4, Bail. 3<9, n" 65o3.) 

Titre I*'. BfarchiSaint-Martin. 



Art. I". Il sera établi un marché, pour 
notre bonne ville de Paris , dans le jardin de 
l'ancienne abbaye Saint-Martin, de 
faisons don à cet effet à ladite ville. 

4. de nareM Suni* Mutin 
existant sera acquis par notre bonne ville de 
Paris , pour cause d'utilité publique, sdon la 



est 



4. Notre grand-juge, ninisiiiede hjiistieè, 
dktolfé (fe I*èxecùtion dù prÎMiil décrd. 



loi de mars i8fO, 
qu'elle a prescrites. 

3. Le plan du marché dont la construction 
est ordonnée par l'article i*', et le devis des 
dépenses , nous seront incessamment soumis» 
pour y être statné en notre GemeiL 

I . Les marchés qui seront établis sans au- 
torisation et par usa||e sur la voie publique dans 
les rues Saint-Mulin e| Saint-Denis, seront 
entièrement fuppûûél fuind ledit ainllé 
sera établi. 

TiTKc II. Marcht- de la place Maubcrt ou des 
Caiaes. 

"i. 1.*^ marché actuel de la place Maubert 

sei-« transféré mut rcMlacemnt de l'aMneo 
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couvent des Carmes , près de cette place , et 
dont à cet effet noos avons fait et faisons don 
i notre bonne ville de Paris. 

6. Ce marché sera bordé par les mes de la 
Montagne<Sainte-Geneviève , des Novers, et 

Cr une rue à ouvrir entre l'ancien coUége de 
ion, pour communiquer de ladite rue à ou- 
vrira celle de la MoDtagne-Sainte-Geneviève. 
Pour rexécutioQ de cette disposition , la ville 
de Paris acquerra les maisons ayant face sur 
la rue de la Montagne-Sainte-Geneviève, et 
qui sont désignées, sur le plan annexé au pré- 
aent décret , par les lettres A, B,C,D,E. 

7. Seront aussi acquises, par la ville de Pa- 
ris, les maisons ayant face sur la rue des 
Noyers, et désignées au plan par les lettres 

G. Le retrandiement des maisons de la rue 
des Noyers, du côté opposé au marché à éta- 
blir, s'opérera par mesure de grande voirie, 
lors<^*il y aura lieu; et, jusque là, on n'y pour- 
ra faire ni confortations , m réparations. 

Trrax III. Uarchë Saint-Jean. 

8. Le marché Saint-Jean sera établi, partie 
sur l'emplacement actuel de ce marché, partie 
sur les terrains désignés au plan annexé au 
présent décret , comme devant y être réunis. 

tj. La nouvelle circonscription de ce mar- 
ché sera formée par l'alignement de la rue de 
la Verrerie , par celui des maisons de ce mar- 
ché et par la rue de la Tixcranderie. 

10. L'établissement complet de ce marcbé 
s'opérera par mesure de grande voirie , s'il 
n'est autrement ordonné, et, comme il est 
dit à l'article 7 ci-dessus, par la démolition de5 
maisons qui sont dési;;nées au plan sous les 
lettres A, B , C, D , E , F. En conséquence, 
on n'exécutera, quant à présent, que la par- 
tie d'abris indiquée au même plan par une 
teinte rouge et par les lettres 6', //, /, h. 

Tiras IV. Marché Saini-Gerrn»in. 

it. Le marché Saint-Germain sera établi 
sur les terrains tant de l'ancienne foire Saint- 
Germain que du marchéactuel, et sa circons- 
cription tera formée suivant les lignes A, !î, 
i\p, £, F, G, //, I, K, L, M, N, O, 
cotées au plan annexé au présent décret, et 
le marché qui se tient rue de Sèvres, sur U 
voie publique, sera interdit quand ledit mar- 
cbé sera construit et ouvert. 

13. La ville de Paris e»t autorisée à acqué- 
rir, pour cause d'utilité publique, et dans 
les formes prescrites parla loi du 8 mars der- 
nier : !• le terrain occupé par les anciennes 
baraques de la foire Saint-Germain, ou com- 
pris dans son enclos; 3° ceux nécessaires pour 
l'ouverture des rues indiquées sur le plan par 



les lettres P, Q, et ponr l'élargissement de 
deux autres rues cotées sur le même plan T, 

y, X, y, z, etc. 

13. La Tille de Paris est également auto- 
risée à revendre , i son profit : 1* les terrains 
désignés sur le plan par une teinte rouge, et 
marqués de la lettre /^fl ; i* les terrains qui 
proviendront des maisons acquises aux terme* 
du présent décret, et qui n'auront pas été em- 
ployées à la formation des rues designées en 
l'article t a , comme il est dit ci • dessus ar- 
ticle 4. 

14. Le retranchement désigné au plan par 
an astérisque aura lieu par mesure de grande 
voirie. 

TtTBf V. 

15. Le marché Beauveau et celui des Pa- 
triarches, celui aux chevaux, et celui de Sceaux 

Kurla vente des bœufs, sont concédés à notre 
nne ville de Paris. 

16. Il nous sera fait incessamment un rap- 
port stir la question de savoir s'il ne convient 
pas de faire acquérir par notre bonne ville de 
Paris, tous les marches existant dans son en- 
ceinte appartenant à dej particuliers. 

17. Nos ministres de l'intérieur, des fi- 
nances et de la police, sont chargés de l'exé- 
cution du présent décret. 



3o lAxvrBM 181 1. — Décret contenant règlement 
f or le« dèpenies de Pordre Judiciaire. (4 , Bail. 
349, n'' 65o4.) 

Dëpenjei fixes dei court împe'rialei (i). 

Art. I". Les traitemens des premiers pré- 

sidens et procureurs généraux des cours im- 
périales sont réglés ainsi qu'il suit : 

À Paris,le traitement du premier président 
et du procureur général sera de trente -six 
mille francs; 

A Rome , de trente mille francs; 

A La Have , Lyon et Bordeaux , de vingt- 
cinq mille francs. 

Les premiers présidens et procureurs gé- 
néraux des cours impériales de Turin, Flo- 
rence, Gènes , Bruxelles , Rouen, Toulouse 
et Rennes, auront un traitement de vingtmille 
francs. 

Les autres premiers présidens et procureurs 
généraux auront quinze mille francs. 

3. Les conseillers des cours impériales au- 
ront le même traitement que les juges des 
cours d'appel. 

3. Les présidensde chambre auront le même 
traitement que les conseillers, avec un sup- 
plément du quart en sus. 

4. Le premier avocat général aura le même 
traitement que les présidens de chambre ; les 



(1) f^oy. loi dn 17 vtatoK aa 8, irticit ii; dtcreldn so iuin 1806. 
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ntr« avoetU généraux auront le 1 
tentent que les conseillera, tvee on 1 
itient du sixième en sus. 
A Paria, le traitement du premier avocat 

général sera de douze mille francs; celui des 
autres avocats généraux sera de dix mille 



5. Les substituts de service au parquet au- 
ront les trois quarts du traitement des con- 



A Paris, ils auront huit mille fraiMt. 

6. Lestraitemens des greffiers des coors im- 
périales et de leurs commis assermentéi» res- 
tarant tels qu'ils sont fixés pour les cours d'ap> 
peL 

A Paris , le greffier de la cotn* impériale 
aura le même traitemaot^^^n^conse^^ 

mille francs. 

7. Les greffiers des cours impériales auront 
«imeun autant de ooannis asseraaentés qu'il y 
awn de dhaalMN» àam la cowt eCt^de|bis» 

coor d'assises. 

S. An mojen du traitement fixe, des droits 
et raaûses qm sont attrilmés par la loi et par 

DOS décrets aux greffiers des coors impériales, 
ils demeurentchargés du salaire de leurs com- 
mis ezpéditionaaires,et généralement de tou- 
tes les dépenses relatives an serrice ai à l'an* 
tretien du greffe. 

IMteases fixes des conn d'uiÏMt et de* coora 



9. Les conseillers de la cour impériale de 
Paris délénés poar préaider las cours d'as^ 
sises et spéciales dans les dépanamens antres 
que celui où siégera la cour impériale auront , 
sadépeadamment de la totalitéde leur traite- 
■ant, nn snppUaMnt d'un huitième en sus 
pour diaque uhnaitrapsndsnt le^Ml ils pré- 
sideront 

Les conseillers des autres cours impériales 
iélégnés eoBMae il est dit au précédent para-, 
gW^sanrantnn supplément duquart ensns. 
so. Les procureurs impériaux criminds aih 



rantla mline traitement ^ue 1m ntacnia m 
génénm des conrs de jnsiioa cmuneHe snp> 

primées; au moyen de (juoi, tous frais de bu- 
reau ,do voyage et de séjour dans les différons 
liemt «à aatiendront les assises et les sfcmcia 
des cours spéciales, seront à leur charge. 

Toutefois les procureurs impériaux cri- 
minels qui, d'après le précédent paragraphe, 
devraient avoir moins deaix mille francs» an* 
* là( 



Il en sen de même iVégard des procureurs 
impériaux crimiaeU des départemens où il 
n'existe pas de cour de joitice aimineUa. 

it. LegnellfierdelaconrnéeialedePMnB 
aura un traitement de six mille francs. 

Il aura un commis assermenté, dont le 
traitement sera de deux mille cinq cents francsK 

L'artide 8 d« Mire préiant «Uant Itt ait 
applicable. 

BëpcaM* fixes des Iriboaaox de prenièrc ias» 

<«). 



xa.I,Mtraiteniensdes|Hré8ideas,jaeei,yM» 

I impériaux, greffiers et commu 

des tribunaux de nremiève insi 
resteront teU ( *" 
nos décrets. 

Lm membres du tribunal de 
tance de Douai auront le 
que ceux de Talendennes. 

x3. Les vice^présid^nsannnl la même trai* 
taaaentqua ks juges, r ^ 



la fuurt 



14. Les substituts du procureur impérial 
auront le même traitement que les juges. 

A Paris, lessubstilnisanffâtf,indéMnîaMi* 
ment de leur iraitoaMBl, «a annataaaaildhl 



suieme en sus. 

i5. Les juges- auditeurs ne recevron t de 
traitementqne lor^n'ilsieasplaoanMitHnjoge 
nn unolBdaffdn minislèn Bubtte : an œcu, 

ils touc 




placé. 

t6ii LegrefBari 
de première il] 
par chambre. 

A Paris, legreffier du tribunal depremîère 
instance aura douze commia aasermoités (i). 

17. La disposition de l'artide 8 de notre 
présent décret, relativeaux greffiers des coora 
impériales, est eoaaauHM aux grsfGms des tr»> 
bunan de premièn inslanee. 

18. n n'est rien innové en ce qui concerne 
le traitement des jugeoidefaix . de le nrsg râ P 
fiers et deoeux t*— ^ — 



19. Les coosâllers des eeun impériales et 
les conaeiUan andilann uni seront dtiégués 
poureompUlar lenouibra des j(%es d'une cour 
d'assises ou spéciale, recevront, pour tous 
frais de voyage et de séfoor dans les lieux où 
ae tiendront les assises on la «onr spédale, 
une indemnité de quinze francs par jour, qui 
leur sera payée comme frais généraux de jus» 



(1) fojr. loi da 27 rent«se an 8, «tlida 174 dëcftidajo joie lie». 
<s) ypjr. décttt da li sapiembra tlii. 



Digitized by Google 



I 

t 



>8< 



tice , sur exéculoîre décerné par le premier 
président de la cour impériale , et sur le ré- 
quisitoire de notre procureur généra!. 

ao. Les juges militaires dont le traitemieilt 
aérait inférieur à celui des juges qui siégeroDt 
avec eux dans les cours spéciales , recevront 
Ob MAMléttnl teA m WaMint de la diflfé- 
«VRCB «eviieiix iniicinein» 

Ceux qui seront obliges de se déplacer pour 
se rendre aux lieux où siégeront les cours spé- 
ciales recevront, comme par le paisé, sur les 
foads du minislère de la guerre, l'indemnité 
de route, tant pour l'aller que pour le retour. 

le cas de 

l'article o, qui, après avoir terminé \eà af- 
faires d'on département, seront délégués du- 
IWt le ittéioiè IriliMUIre, dau on autre M- 
partemant, poivj pésider la conr d'assîMik 

celtenowvelle délégati« 
pour frais de voyage. 



d« parquet 



ft^. les menues flépenses des cours et tri- 
bunaux consistent dans le saWiredes coiirier- 
ges, garçons de salle; dans la provision de 
Dois, Ittmiëres, registres, papier , plumes, 
encre et cire; dans les frais d impression Je 
réglemens d'ordre et de discipline, et dans 
tous les menus objets nécessaires an service 
de la cour ou du tribunal, aiaal que dii par- 
qtwL 

Les dépenses concernant les réparations 
locatives et Tentretieb du mobilier ne sont 
^ftàA compris^ diras k présente disporiflon. 

a3. Il sera alloué pour menues dépenses, à 
chaque cour impériale, une somme pareille: 

' I* A la totalité de ce qui est accordé à la 
eour d'appel ; 

• a* A latmiBiité de ee «ni «si aceMndé à la 
cour de justice 'criÉihieln dn départMmit 

dans lequel si^cra la cour impériale. 

. A Paris , une somme de vingt - deux mille 

tomaém mankt k hooar impériale. 

24. Il sera alloué à chacun des Irihunatix 
de première instance, à l'exception de ceux 
au menues dépenses dtsquels il est jpourva 
Ipar l'article suivant, une somme pareille : 

X* A la totalité de ce qui est accordé au 
nime tribunal ; 

a* A la totalité de ce qui est accordé anx 
magistratsde sûreté du ressort de ce tribunal, 
pour leurs li ais de bureau. 

Une somme de trente* deux mille francs 
aeira alloiiéè au tribunal de première instance 
du département de la Seine. 

hm menues dépenses du tribunal de pre- 
mière instance de Douai seront les mêmes 
que celles du tribunal de YaleoeieaiMi. 

aS. Utera alloué à rJiacuii des tribunaux de 



première instance près desquels siégeront les 
cours d'assises et 'spéciales (autres toutefois 
qmcMttdiilienoènitottrimpérMhaiéeeva^ 
une somme pareille: 

' t* A la totalité de ce qui est accordé au 
même tribunal; 

20 A la moitié de ce qui est accordé i la 
cour de justice criouMlfe du même lien ; 

3° A la totalité de ce qui est accordé aux 
magistrats de sAreté pour leurs irais de bu* 
reau. 

26. Il sera alloué comme frais de parquet: 

Au procureur génénd de la cour im- 
pfriate ée Farii, rix aille ieu fcnts fraiMl 
pour deux secrétrim et ieux CêêUêù Wgh» 

ditionnaires ; 

1" Anx procureur» généraux des cours im- 
^ém tes compoaées de cinq dépaifeoMot M 
■ftitof doui^ MflAs fiwBes pout nu Mcr^Kire> 

A l'égard des autres procureurs généraux^ 
les frais de secrétaire seront à leur charge. 

LesaHMe#ais de parquet des cours impé- 
riales sont compris dans l'article a3, lequel 
eomprendra également la dépense nécessaire 
poui' un secrétaire qui sera accordé au pre- 
mier président de la eour impériale de Pir ia. 



I divcma ceacanaat les traitemens', 
et la éistoSbalioB des droits d'assistance. 

aj. Le traitement des fonctionnaires de 
l'ordre judiciaire comvadtt jour delà prertn- 
tion de serment. 

a8. Le traiteneut des démissionnaires et 
celui des magislnts qui sttont admis à pren- 
dre leur retraite, courront jusqu'au jour de 
Ituatallation de leur successeur, s'ils conti- 
nuent jusque là l'exercice de leurs fonctions, 
ou s'ils ne cessent de les remplir avant cette 
époque que ponr cause d'infirmités graves et 
justifiées : dans le cas contraire, eomam anssé 
lorsqu'une plaee de IV)rdre judiciaire sera im» 
cante par la mort du titulaire, la partie du 
traitement qui doit être distribuée en droits 
d'assistance sera payée au juge, au suppléant 
ou à l'officier du ministère public qui rem- 
plira la place par intérim, comme elle l'au» 
rait été au titulaire; le surplus du traitement 
restera au ïrésor^ublic, comme fonds de vtt 
caneede|ilaeei. 

Il en sera de même dans le cas où un 
membre de l'ordre judiciaire aurait encouru 
la peine de la pri%'alion de son traitement. 

ag. Le magistrat qui remplacera celui au« 
quel est accordé un supplément de traitement 
à raison de sa qualité de président ou d'offi- 
cier du ministère public n'aura droit à oellu 
augmentation que dans le eas de aM»rt «u de 
déniissiou, et dans le rns où le magistrat rem- 
placé aurait encouru la peine de privation 
de son traitement, et enfin dans le cas où, 
ayant été admis à prendre sa retraite , il au- 
rait cessé rexereice de ses fonctions. 
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aomnMiHiKT ihpArui. ~ nu 

. 30, Lu dMits d'asiisUnot seront di^u i- 
buM, noa par jour, mats par séance , ft 4'*' 
près le regutre de poiote dont h( twm» «H 
ordonnée par TartV** SX d* ttOfe décret 4n 
3o mars 1808. 

Si.LfliCOiiieUlers'aaditean contribueront 
à la masse des droits d'assistance , dans la 
proportion de leur tratlemeuL Ils auront 
part à la distributi(H| d« •!• dioïli daw la 
MAmtpfoportio». 

Sa. En cas de Taemce d'une place dé gref- 
fier daus une cour impériale ou dans uu tri- 
buoal quelconque, celui qui la rempUri^ 
par intérim jouira du traitement ainsi qM 
des émolumeos qui y sont attachés, 4 la charge 
de pourvoir à toutes les dépenses du greffe. 

33. Il sera statué, par un règlement parti- 
«lUer, anr Ita.traitomens et manoea dépHAMi 
a«i eoim «t tribniiaux dee départeman d« 
Borne et du Trasimène, 

34. Notre grand -juee, ministre de hjttis* 
tin, «tt duurgé de rexlcolioa dtt présent dé- 



que que 



3o JAfrviSR AV a vivaiBR 1811. a85 

h'i, pairrout aux prix de l'estiotalion qui en 
sera faite , en un an «t en quatre temea. 
. n. Cliaânidfli invrinewi eontertéa laieif 

im ioinnliènedw iris Mal deeetlii «ofu» 

sition. 

3. Itn Ippiineun conservés «'«Mndpnit 
entre eux pour M piitiger kepwneUMMâ 

acquises. 

4. Immédiatement après la publicalios 4k 

Késent décret , les scellés «Mmat apposés sur 
t caraetères appartenant tau. imprimeurs 

siipprîmcs. 

Ils pourront les vendre à leur gré, pourvu 
te cette vente ne soit faite qn'idtlMpii» 



SoaAMIHI Avit da ContclHl^tat sar 

la nanièce de pourvoir à radministnlioB et k 
l'emploi de Tevenv dei majorais pendant la 

minortl^ des lilalaires. (4, Bull. 349, "* SSoS.) 

/^tfjr. décret dir i*' MAB» 1808. 

Le Consinl-J'Ktat, qui, en exécution du 
renvoi ordonné par sa majesté , a entendu le 
rapport de la section de légisUtÏQ» 
dn conseil du sceau des titres, présenté pur 
S. A. S. le prince archi'diaiMmier dèl'eni' 
pire, expositif qu'il s'est élevé des difficultés 
sur la jouissance, l'administration et l'emploi 
des revenus des OMijerats pendent litminoirlté 
de leurs titulaires; 

Vu les statuts et décrets de .sa majesté, re- 
latifs aux majorais, et notamment les ar- 
ticles 47>48,4aet 5o du seçnad staU^ du 
X*' mars tSoSî 

Tu égaleaunt les arliclei SS? e| 389 di| 

Code civil , 
Est d'avis , 

Qu'il doit être pourvu à l'administration 
et à l'emploi du revenu des majorais, pendant 
la minorité de leurs titulaires, conformément 
MX règles nrescrites par le Code civil , à Vé- 
nrd «■ Ucot désignés dias Itelide S87 d» 

a péTena ttn. — Décret qoi fixe l^iademafté 

accordée aux imprimeurs soppcUnéS deParis* 
(4, Bail. 35o. 65io.) ^ 

décret dq S liTam 181e. 
TiTBa V, Des preises supprimées. 

Alt. T*>. les Imprimears conservés dan 

noire bonne ville de Paris sont tenus d'ache- 
ter les presses des imprimeurs supprimés i ils 



et fendeors facevetéa. 



Tan JL Ha l'iademnlté accordée aaa iaifrf» 
meurs tapprimés. 

S« n seraj^yé par les imprimeurs conser- 
vés aux imprimeurs supprimes une indemnité. 

6. Cette indemnité est fixée sur je pied de 
quatre noille francs par imprimeur supprimé* 

7. Il en sera fait une somme totale qui sera 
répartie entre les imprimeurs supprimés, pro» 
portionnellement à 1 importance et à l'acttvit^ 
de leur établissement , dûment constatées. 

* 8. A cet effet, les hnprîmciirs supprimés se» 
tout divisés en plusieurs classes. On placera 
dans la première ceux dont l'élablisseinent 
sera reconnu avoir le plus d'importance; et 
dans la dernière, ceux qui seront trouvés 
avoir l'établis-sement le moins considérable 
en valeurs mobilières et en occupations. 

9. Celte division en classe sera faite et l'in- 
demnité sera fixée par une commission dont 
il sera parlé ci-après. 

10. Chacun des soixante imprimeurs con- 
servés paiera un soixantième de la somme to- 
tale fixée pour l'indemnité due aux impri- 
meurs supprimés. 

11. Les sommes payées par les imprimeura 
conservés , tant pour l'achat des presses que 
pour l'indemnité des impriaMors supprimés , 
seront versées à la caisse d'amortissement, 
savoir : le premier quart comptant et en es- 

Eèces, les orois autres quarts en effets paya- 
les i quatre, huit et douze mois : les valeurs 
n'en seront tirées , pour être réparties aux 
imprimeurs supprimes, que sur les mandats 
du président de la Gommission, visés par le 
diraeteorgéiiéraldelalibrairte. 

12. Tout créancier des imprimeurs suppri- 
més pourra faire opposition à la caisse d'à- 
mertusemeiit pqor la eoaierfatioD de pst. 
droits. ' 

TiTRB m. De ta conmission. 

z3. La commission dont il est parlé à l'ar- 
ticle 9 sera composée de l'inspecteur de l'im- 
primerie impénale, oui I4 présideoii d'aa 
auditeur an Goneil^dnUat, osidraK inqpao- 
teurs de la libnine «t de dans ii 
brevetés. 
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GOUVBanBMBNT IMPKH 



t4. Gitte eommUtioQ ter» chargée de lûre 
flt d*«doiiiMr tontes les opératioiis oérenai- 
NB à h fixation du prix ae racqnintioa des 
imaNt, i la fixation des indemnité, et à 
leur l éfM l iti n «bIn ki il ' 



sSr To«f» 1«B dêeUens d« la 

seront soumises 1 notre directeur général , 
pour itro approuvées par lui , s'il y a lieu, 
aptèi vnbt entendu les parties intéressée!. 

£• cia de réelamalions, elles seront por> 
%êm devant notre ministre de Tintérieur, qui 
délînitivemeDt. 



Notre asinistre de l'intérieitr est chargé 
«•rkyeotÎMdu ' — 



a firmt i8il. — > Décret relatif aux brereti i 
dilivrcraax iiBpriiiuiu<.(4t Boll. 3So, n** 6Si l.) 

f^ojr. décrets d« 5 rérauB i8|0| de 1 1 nm^ 
ur iSia. 

Art. I". Les brevets d'imprimeur seront 
dâivrés sur parchemin par notre directeur 
général de Timprimerie, en la forme vouloo 
par l'artide 9 de notre décnt im 5 féviiart 
suivant le modèle ci-ioinL 

■i. Les frais d'expédition des brevets de- 
meurent fixés à cinquante francs pour Paris, 
cl Tii^-cinq francs pour ki nrini «iibi do 
l'empire. 

3. Les brevets ne seront reaûs aux impé- 
trans que sur lama do h qnUaiiea dbaftaii 
d'aspiditioa. 

4. Gai ftmdi ienat fénnia ans fonda »é> 
diux affectés aux dépenses gMnlaida Vin» 
primerie et de la librairie. 

5. Notre ministre de rintérianr «t ijuig^ 
4e Vn ée atàoa du présent décret 



Modèle MMxé aa décret qui précède. 

AV nOM OB L'BMTBBBUa. 

f anlli de aon exeellenee le ministre 
de l'intérienr, sons la date du pris eu cxé- 
cution de l'article 3 du décret impérial du 5 



lAL. — a F&VRfER 181 i, 

février 18 10, contenant règlement sur l'im* 
primerie et la Ubidrie, lequel arrêté main- 
tient le sieur dans l'exercice 
de l'état d'imprimeur dans le d^artemoit 
de arrendiiii—itde A 
k résidenee de 
Hewy eonirilki' dPBttt dlKclenr eteénd 

de rimprimerie et de la librairie, comormé- 
ment à l'article 9 dn ném décret, et suivant 
ka disposiUowAi iiOMl faipéiial du e lé- 
vrier f 8rx , avoaa eeeMdé k présent brevet 
d'imprimeur an sieur pour lui 

servir et valoir ce que de raison, et exercer 
ledit état d'imprimeur, en se conformant ans 
lais et régleaiens, à b charge par l'impétrant , 
de le faire enregistrer au tnounal civil dn 
lieu de sa résidence, après j avoir prêté ser* 
ment de ne rien impnmer qui puisse porter 
atteinte aux devoirs des sujets envers k iOV» 
Terain et i l'intérêt de l'Etat 

Fût i mtel de la direction géaérak de 
nmprimarîe et de U lilntiirie, le 

UêmutUkr^StêiéimlêiirgiKdtmU 



Tn 



Far le ministre : 
L» êêeréttdr» général du nûàuUn, * 



Tu l'approbation de iOa 
niaire de rintérieur. 



kai. 



Bétivré per ordre : 
USméHûMgiménttéhlmiNfmtiom, 



a HTana itii. — DécrM eoaleuat dn dii- 
peailioBS relab'vei k la procédure en matière 
4e saine iauBofailière (1). (4, Bail. 3Si , 
■* 6S14.) 

rty, Gade de fteetfdan, aet ySf al ytt. 



Art I". En cas de saisie innnobiliére, le 
délai entre radjodicatioa préparatoire eti'ad- 
indication déOntlnF ein an MeiM de dew 



(I) L'eHet obligatoire de ce décret a été mil 
fae sti — , en ce qa!! n'est pas permis an poavoir 
eitfaaiir de déiager par des rtri eaws ans dis- 
posHkes des lois; mais H a dM décldi, eamae 



^ wm feeUd ' a e lWS actes de U même espèce, 

£*il est aafotirdVd obligatoire, f^of. préface 
cette Colledioe, p. 8. 

(a) Le délai fixé en matière d'expropriation for- 
cée entre l'adjadicaiion préparatoire cl l'adjadica» 
ttoa définilire ne doit pas être augmcoM à rSiiM 
des distances (ai ao&t i8i6iCass.S. 17). 

le délai de deex «eia, mi doit ae «oavcr 
eeiM Mradieib'ea pfépanâofrt al radf edlcailoa 
défiaidee, k pewe de nullité, nV>t pa, égale - 
■éeessam pour le cas où l'adjadicalioa 
' >*n*afaaipaseaiianaeJeeriBd,dei* 



Itre faite nllérf e n ww nt k «a joer fxé par le 
tribnaal (aa iisfier 1819: Casa. S. 19, t, loS). 

Dans les «sales ser pebUeatieas Tolonlairas , il 
pas aéeessaire de laistcr, comme dans les 
vcalts par expropriation forcée, an intervalle de 
devx mois entre l'adindicalioB préparatoire M 
l'adiindicalioa 4dlnMM(a3 BHia liai $ Gass. S. 
l5, I , ^io). 

Une demande an sanis de riidledicatioa 
déiailiTC, faedde snr ee que, par emer, Tad- 
fedieaiiaa a M iediqeée, dan les aflUke, k 
•ae date différente que celle désignée per le 
tribunal , peal être formée le jour même de Tad- 
jadicalion ; ce n'eit pas le cas d'appliquer l'ar- 
ticle jii dm Code de procédure et le préscnl 
d«cfcl, lataHff k IHaltevala qai deA m* eketvd 



i 
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OOnVBRNtMEIfT IMPÉRIAL. 

. a. Aucune demande en nullité de procé- 
dures postérieures à l'adjudication prcpara- 
loire ne sera reçue ;] r i~ 

1» Si le demandeur ne donne caution suf- 
fisante pour le paiement des frais résultant 
de 1 incident; 

a» Si ladite demande n'est proposée qua- 
rame jours au moins avant le jour fixé pour 
I adjudication définitive (i). 

i enjoignons à nos juges de statuer 
sur Jadite demande, trente jours au plus tard 
avant 1 adjudication définitive; si leur iuce- 
menl est par défaut, ta partie condamnée ne 
pourra 1 attaquer que parla voie de l'appel. 

4. Il sera statué sur l'appel dans la quin- 
zaïne.au plus tard, à dater delà notiûcaUon 
qui en aura été faite, aux termes de l'art. 736 
de notre Code de procédure civile : si l'arrêt 
e»J rendu par défaut, la voie de l'opposition 
«t interdite à la partie condamnée (a). 

5. Notre grand-juge, ministre de la justice, 
est charge de l'exécution du présent décret. 

«•!nér«x de. forêu du «coa^ment de. 
teiende. pour délit, fofwlier.. (4 , Bull. 35i , 

/s*. «11?. '^^'^ 

Art. I". Le* prdcs généraux des forêts 
seront charges, chacun dans son arrondisse- 
ment, et sous la surveillance directe des ins- 
pecteurs et sous-inspecteurs, du recouvre- 
ment des amendes pour délits forestiers. En 
conséquence, les greffiers des tribunaux re- 
mettront à l'inspecteur ou sous -inspecteur 
des foréu de l'arrondissement, sans antres 
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frais oue le remboursement du papier tim- 
bre des extraits en forme des jugemcns de 
condamnation. 

a. Les gardes généraux seront tenus de ver- 
ser le montant des sommes recou\Téej, dans 
la caisse du receveur des domaines. A l'égard 
des recouvremeus qui resteront en souffran- 
ce, ils seront tenus de remettre aux inspec- 
teurs et sous-inspecteurs les certificats de ca- 
rence, attestant l'insolvabilité des débiteurs 
ou de justifier qu'ils ont chargé un huissier 
de procéder à l'exécution des jugemcns de 
condamnation. 

En cas d'insolvabilité notoire des délin- 
quans, les gardes généraux sont autorisés à 
dresser eux-mêmes des certificats de carence, 
a la charge de les fairfr viser par les maires 
du domicile des condamnés. 

3. Notre grand-juge, ministre de la justice, 
et notre ministre des Cinances, sont chargés 
de l exécution du prés<int décret 

a rivaiia iSn. _ ri^cret portant crration 
a une commitiion cfcolrale . iou. le itom de 
magulrtt do P<J. U , 2J ull. 35o , n» 65 u.) 



a rivaiiB i8n, — Décret porUnl qoe le minia- 

M îf i"**'*"""' <l*P*«-ienien» de l« 

Hollande, aéra pntmoirement rempli par les 
greffier, dei ju.ticea du pais. (4, fioll. 35 1, 



3 revRiiH 1811. — Décret qoî met en aclin'té 
qualre-vingt m'ille con.crtit de 181 1. (4 . Bull 
348, n'» 6495.) ' 

3 Firaii» 18 11. —Décret «jui ordonne no 
«ppel de deux mille iroi. cent loîxanle-cinq 



deirandei en nnllilé de radjadicalion 
.l<riniii,e ( j8 fèTrier 1818, Dijon; S. 18, a, 3o4). 

(I) L'exccplion de auliilé , tirée de ce que le 
lifre qni leri de ba.e anx ponrtuilet eil no) , doit 
«Ire propofée, de même qae les nullité, de la 
procédure , dan. le délai prejcril par l'art. 733 
tlu Lode de procddore combiné avec le présent 
arlide (igjain i8îo. Bordeaux; S. 3o, 2. 307 • 
»• 3o, 2, a6o; P. 48, i45). 

I-'adjudicalion définilive est nulle « il n'y a 
eu iipnificalion du jugement d'adjudication pré- 
paralo.re. La nullité peut éire proposée même 
apret le jugement d'adjodicaiion définili»e, .i le 
»ai»i n , a pa. élé prêtent (27 décembre 1826; 

* *^ ' n'^'i ^^-^7, .. 102; P. 37 
_ 23 juillet ,828; Ca„. S. 29, ,, ,5 
» »9, 144; P. 47, 58o). ï« ' ' • 

Pluiieur. décision, en sens coniraire Mnt in- 
d.qoées dans le recueil de Sire,, aux indications 
ci-deisu.. 

(J) La voie de l'oppoiilion ne peut être em- 
ployé* contre un arrél par défaut r«nda rar 



I appel dan jugement qui a «talné .nr une de- 
mande en nullité de procédure* po.iérieures à 
1 adjudication préparatoire (28 décembre 1816. 
Pan»; S. 17 , 2, 396). ' 

La voie 'de l'opposition est ouverte contre lei 
arrêt, par défani qui riataent sur l'appel d'un 
jugement t l'adjudication préparatoire. — Il n'en 
est pas cofnme de. arrêt, rendu, .nr l'appel dea 
jngemen. qui prononcent .or des nullité, pro- 
poiées ccintre la procédure postérieure k l'ad- 
jodicalio n (4 décembre 1829, Bordeaux- S 3o 
a, i63 , D. 3o, 2, 282: P. 46, 5.6). ' " ' 

Les J/ngemen* et arréu par défant en nuh'ère 
d inCKiens sur saisie immobilière, et de revente 
anr fo. Ile-enchère, ne sont pas luscepliblc. d'op- 
posiU on , lors même qu'il .'agit de nullité. Mlé- 
near-c. k l'adjudication préparatoire (2& avril 
1827, Grenoble; S. 28, 2, i64 ; D. 28 , a , Sj). 

Tja vole d'opposition n'est pa. ouverte contre 
le* jngemen. par défaut rendu, en matière de 
fol ie-enchère (3 février iSSa , Toalease : S. îa. 
a., «91 : D. 3?., a, 65). 
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conscriUsur U classe de 1810, dans les dépar- 
tement de l'Arao, de la Méditerranée et de 

l'Ombrune. (4, Bull. iiS, n" 6496 ) 

S riraiBR 1 8 11 . — Décret qui ordonne nn appel 
de mille conscrits sur la classe de 1810, dans 
les département de Home et du Trasiniène. 
(4, Bull. 348, n» 6497 ) 



3 FivRisa 1811. — Décret qui ordonne un appcf 
de six cents conscrits sur U cittse de 1808 , 
dans les déparlemens des Bouches-du-Rhin 
et des Bouches-de-lUtcaut, et dans l'arrun- 
distement de Breda. <4 , Bull. 348, n' 6498-> 



i /ivRiu 1811. — Décret qui ordonne un appel 
de trois mille contenais sur la classe de 1808 , 
dant les tept département de la Hollande. 
(4, Bull. 348, n» 64^9 ) 



6 réritiKii 1811. — De'crel reUlif au commerce 
de la boucherie da.nt le département de la 
Seine. (4, Bull. 35» , n" G3i3 ) 

f^oy. arrêté du 8 VKMfiCMiAiJis ai) 11; 
décret du i5 mai 18.1 3. 

TiTBB I". EtablitsMnenl d'one caisse pour le 
paiement comptant aux marchands forains. 

Art 1*». A compter du «•» mars prochain, 
la caisse du commerce de \a boucherie pren- 
dra le litre de caisse de Poissy i elle sera au 
compte et au profit de la ville de Paris : elle 
sera chargée Je payer comptant , sans dépla- 
cement, au.x heruagcrs et mai chands forains, 
le prix de tous les bestiaux q^ue les bouchers 
de Paris et du département de la Seine achè- 
teront aux marches de Sceaux , Ae Poissy , au 
marché des vaches grasses et à la halle aux 
veaux. 

1. L'administration de cette cuisse, et la 
surveillance de toutes les opération s dont elle 
sera chargée, appartiendront au préfet du dé- 
partement de la Seine. 

3. Le préfet de police interypendra dans 
les rapports de la caisse avec les bouchers , 
pour les avances et crédits qui Ifur fieront 
faits, le versement de leurs cauti.onnemens, 
le rachat des étaux, et autres opérations re- 
latives aux bouchers et i leur comn lunauté. 

TiTBx II. Des fooda de la caisac'J 

4> Le fonds de la caisse de Poissy ser a com- 
posé: 

1° Du montant du cautionnement des hou- 
chers qui existe actuellement dans la c aisse 
de la boucherie ;- 

a» Des sommes qui y seront versées pa T la 
caisse rout iripale, d'après ua crédit ou\'ert 



par le préfet de la Seine , jusqu'à concurrence 
de ce qui sera nécessaire pour payer comp- 
tant tous les forains , selon l'article i*'. 

TiTAs UI. De l'administration de la catiie.^ 

5. La caisse sera régie, sous les ordres du 
prt'fet de la Seine , par un directeur nommé 
par nous; et ses opérations se feront par un 
caissier nommé par le préfet de la Seine. 

6. Le directeur correspondra avec le préfet 
de police pour tout ce qui regardera les bou- 
chers , comme il « st dit article 3. 

7. Le directeur surveillera la gestion du 
caissier dans toutes ses parties , et la percep- 
tion des droits qui seront payés aux marcliés, 
d'après ce qui sera établi aux titres suivans. 

Il ordonnera toutes les opérations, paie- 
mens, uiou\emens de caisse, et en général 
il surveillera toutes les parties du travail du 
caissier, qm ne pourra disposer d'aucun fonds 
sans se« ordi t^. 

Le directeur et le caissier ne poiu-ront faire 
directement ni indirectement le commerce de 
la bcucherie, émettre aucun effet de circula- 
tion pour le compte de la caisse, ni s'intéres- 
ser au commiTct! des bouchers , sous les pei- 
nes |>ortée3 à l'article 175 du Code des délits 
et des peines. 

TiTRK IV. Du droit à perceroir anx marchés de 
Poissy, de Sceaux , et ^ la halle aux veaux. 

8. Il sera perçu , à compter du i«» mars 
prochain, aux marchés de Sceaux et de Poissy, 
au marche aux vaches grasses et à la halle 
aux veaux , un droit sur tous les bestiaux qui 
y seront vendus, au profit de notre bonne 
ville de Paris. 

9. Le produit de ce droit sera affecté : 
i" aux dépenses de la caisse destinée à payer 
aux marchands forains et herbacers le prix 
de toutes leurs ventes aux bouchers de Pa- 
ris; a" aux dépenses de la ville de Paris. 

10. Ce droit sera de trois centimes et demi 
par franc du montant de toutes les ventes. 

11. Ce droit sera à la charge du forain, et 
retenu sur lui par le caissier, au moment 011 
il lui paiera le montant de ses ventes, comme 
il a été dit article i»'. 

Titre V. Du mode de perception da droit, de 
la coroptabil^é et des dépenses de la caisse. 

la. Le droit sera periju au compte de la 
ville de Paris, et en régie, par le directeur 
de la caisse. 

13. Il sera, à cet effet , alloué au directeur 
utit traitement fixe pour lui , le caissier, ses 
agt ns, et des frais de bureau, conformément 
à l'é'at qui sera arrêté par notre ministre de 
rintc.rieur, sur l'avis du préfet du département. 

14. Ladite coUocation sera calculée de ma- 
nière «[ue le directeur soit charge de tous lea 



(.OUVEUNHMKNT IMPKRIJ 

frais d« pereeplioa , transport d'ar^fiit, paie- 
ment d'employés, comptabilité, gestion, et 
dépense* de tout genre , ai qoe k ^mtil pttçu 
MMira firiw mt éoaàkmt 4» h Éonne 
porter niidit état, soit verié, cbaqM Mis, 
entre lea tawu du receveur de la viHÀàiFluit. 

f S . n aet* étabR m fBtfwelear 4e la etiiM 
itÉM marrhés , ci le nombre de conirôlfiirs 
■éeSMaire pour la ainrveillance de la percep- 
41011, le visa des bordereeui, kl taaue m 
HfMk, les paiemens et prêts, et ponr totites 
hê mesares d'ordre nécessaires. Ils rerèvront 
leurs iiKiriictions du directeur, selon les or- 
dres qu'il aura reçut fadwième da préfet de la 
SoiM. 

• Le traitement de cet inspecteur et des ( oii- 
tltteors , et leurs fonctions , seront détemii- 
aéi par notre ministre de l'inUrlétir, mir (a 
proposition du préfet du département. 

t6. Le traiteateot sera pajri par la ville, 
eomoM calni des MÉrci agMi 4m ■•rcW» de 

TiTBB VI. Des rjpp-irls de !• r»i<s^ svec la 
c*it*e aanicipate cl la caÏMC de «crkic* ilu 
Trésor public. ' 

17. Quand le directeur fera prcuilre des 
(ends pour le service , à la caisae qui lui sera 
indiquée par te préfet , le caissier eu donnera 
son récépissé, et les portera « n rompte cou- 
lant. U recevra de même un récépissé des 
fonda <{a*fl rapportera, quand le oesoUi duN^ 
nuera ou cessera. 

18. Le directeur se concertera avec la 
«■iaae de service de notre Trésor, pour opé- 
nr» ÊÈm déphcemeia de fonda, et quand les 
lienMgen ou forains en feront la demande, le 
paiement de tout ou partie de leurs ventes, 
par des maudals sur les départemeus, selon le 
r^^hment qui sera fidt ieet égard paraotre 
■tautreduTréior. 

Tmi TII Mode ée paîemmt mx forafAt «I 

recouvreiDQOt des »vsnce». 

19. Le directeur fera ouvrir à la caisse, poiu' 
le piiewel dea forams, un onédit fénéral , 
égu au montant présumé des Tentes les plus 
considérables de chaque marché. Le moulant 
de ce crédit sera réglé par le directeur de la 
caisse, d'après les ordres du préfet de la Seine, 
qui prendra Taris dn préfet de peflice et dft 
syndicat de la bonrbene. 

ao. Ce crédit sera divisé entre tous les bou- 
diers de Paris et dn dAparleoMOt de la Saine; 

ar, K cet effet, les syndics et adjoints des 
boucliers de Pnris présenteront , le a5 dedia- 
que mois au plus t^rd, au préfet de poliea,WI 
état indicatif du crédit individuel (jui pourra 
être accordé à chaque boucher de i'aris pour 
le mois suivant , et «lui ne pourra être mo La- 
dre que le montant du cautionnemeat de duu 

iS, 



L. — *. FKVRIEB 1811. ^ «|§ 

cuu, sans une déclaration contraire de lenf 

part. 

Les aoqs-préfets dffs arrpodi&semeos de 
SeeMUL et famt^Denis adMpnront également 
au préfet de police , et à la même époque, un 
état du crédit qui pourra êtrf accordé à cba» 
mm dafbondiers etaMis daaa leurs anendia- 
sement respectifs. 

Os états se^ellttférifics par le préfet de po> 
liée , le<^ei formera en conséquence un «iC 
de dîsirdiulîaD d« cndit général enum t«ie 
ks bewhrrs, et radresscra au préfet dn dé» 
partement. 

ne. L'enèCdn créfttt ouvert à un Iwueiieri . 
confennéflMBt è l'mticje pricMent^ uwuvn 

être susp<'n(lii, tnème interdit par le préfet de 
|)olice, en ras Je lérangemeot de ses affairai. 
En ce cas , le moiitaMeii iaM réparti «alup 
les autres bouchers. 

33. Tout boucher dont le crédit serait n 
épuisé ou insuffisant ponrcoavrirte prix dis 
Achats sjeca teon de vcner à la caisse, mer» 
ehi tenant, le montant ou le complément du 
prix dis liostîanx qu'il aura achetés; à défaut 
de quoi, le directeur pourra ordonner au 
«aissier défaire conaigaér les bestiaux, et^de 
ne les délitrer au boucher qu'an fur et à me- 
sure des versemens : (*aos ce cas , il sera tenu 
compte an caissier, par le boucbejri des frak 
de nourritore seulement, pendant tnut b 
tempsque durera la consignat ion deS ht s tlMi t, 

aï. Les prêts set ont faits au htaè^en^daiis 
les marchés de Sceaux et de Poissy, sur ôl* ' 
(;a<.;emeni emportant obligation par cor]^ , de 
\iugt-cinq à trente Joors de date, an choix des 
eutrepreueurs. 

a5. Les prfets seront &îts, à la iulb apjc 
M AUX , sur ain^dqs hordereauk à huit jo^n 
d'échéauce. 

90. Lintérèt des prÀtsIaits aux buunUs.Ab 
toatuMt defdiqr «st£xé à côaqponr cent 
par an. 

27. LesfPêlsè k halle aux veaiw sentit 

faits moyennant une réiribtttîoB de einquanltt 

centimes par veau. 

28. Tout boudier qui , à l'éiManee des 
effets de commerce ou bordereaux mention- 
nés aux articles a5 et «6 du présent décret, 
n'en aéra pas remboursé la valeur, ne pourra 
obtenir de nouveaux crédits; el si, uns jjjO 
déki qui lui aeHtaeeiMé par k directeur, le* 
que) sera de deux mois au plus, il nes'ac(]uitte 
pas, son étal pourra être vendu, s'il est né- 
esaiaks» pour acquitter ses effets , ou tené 
sans être vendu, si le paiemwil des llfflIspilÉt 
être assuré autreiueui. 

39. Le boucher qui sera dantle cas de l'ar* ' 
ticltt précédent paiera à la caisse , outre l'in* 
térôt des fonds, une commission de demi |ibnr. 
cent sur les fonds en retard. 

3n« ie di it» nr hm ttwi de Ciii* oonke 

19 
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les bouchers qui ne paieront pas , et à teun 
lirais, toutes poursuites nécessaires. 

3x. lA ville de Paris aura privilège sur le 
ctotimniMMiit des bouchers, et sur La vaMv 
estimatiTe des étaux vendus à des tiers , on 
supprimés et radietés pur le oommerce de la 
boucherie , et aw co fni leur sera dû jponr 
'viande fournie. 

Ce privilège am Ken juqvl coneurrenee 
du montant du crédit accordé aux bouchers 
en vertu des articles 19 et suivana du présent 
dèeret, et des sommes no t éw n «mèro an 
vertu de délais accordés, 

3a. En cas de contestation entre le caissier 
et les bouchers, herbagers, forains, employés 
«t autres anos des narcbés ou de la caisse , 
la difficnné sera tonaniM au direeteur, qui 
prononcera : sa dédsîon sera exécutée pro- 
visoirement, sauf, de la part des parties, le 
«Moon m pvtfBt de h8onM et an fBoudl de 



de sfadieat 



Trsb tn. BMfcal d'éUM» a 
delà 



33. L*iiit«r«l du caMkaoMMiil àm bon- 
^ I sera réservé, jusqu'à due concurrence , 

Sur subvenir au remboursement des étaux 
nt le radiât sera ordonné par le préfet de 
police, aux dépenses du syndicat et à celles 
nigées nécessaires à l'avanta^ du commerce 
de la boucherie. 

Dans le cas où cette somme ne serait pas 
employée, la portion qui en restera dispo< 
nible tournera à l'aoaroiiMnent des fonds 
du cautionnement. 

34. Les étaux seront rachetés ou suppri- 
més jusqu'à réduction du nombfe des Mu- 
cfaers à trois cents; et jusqu'à cette rédu»* 
lion, nulle permission ne sera donnée par le 
préfet de police à aucun nouveau boucher de 
réiîddir ou d'ouvrir un étal (()• 

35. L'intérêt du cautionnement des bou- 
chers leur sera compté à raison de cinq pour 



Tknn VL CmapUbilii^ du cUmI» «t diipesitioM 

det bën^Cces. 



' 3(i.Le caimier tiendra ses livres de compte 
avec ht benÀers , et œta de pereqilion du 
droit, «n partie double. Ib Mnmt para^iét 
par l'administrateur. 

37. n lamettra des états de situation , cha- 
que mois, aux préfets du département et de 
police , et chaque jour au directeur. 

38. Le directeur rendra ses comptes tous 
les ans à une commiasion du conseil : 
pal; à l'effet de quoi, ils seront dm 



le caissier; ces eomplei aBNMI revus chaque 
année , comme il est premit par le déoit 

du 8 vendémiaire an 11. 

Le directeur et lejpréfet de la Seine y joia^ 
dront lemaoliMrvalMnimr les améliorations 
deitt le service leur perattrs susceptible, sur 
la jgestion du caissier, et sur les abus existant 
soit dans les marché», soit dans la perc^tion 
dn droit, soit dans la direoliatt de la caisse, 
s'il en a remarqué. 

39. Tous les bénéfices résultant des prêts 
faits aux bouchers par le caissier, viremens 
de parties, négociations , et de Unîtes opéra- 
lions quelconques , appartiendront à fai ville 
de Paris , et seront vanés i sa caiise après 
Farrété du compte. 

40. Notre ministre de l'intérieur est duugi 
de l'exécution du présent décret. 



6 pivsiKH 1811. ~ Décret contenant refas 
d'aulorisalioD d'un [ rojfl de lonlinr propu*é 
par le (ieer de Cambefurt. (4, Bull. 3Ss, 
n*(Sa7.) 



sur le rapport de 1 

l'intérieur; 

Vu la demande formée par le sieur de Cam- 
befort, pour obtenir l'autorisation du Gou- 
vernement, afin d'établir une tontine sous la 
dénomination de Soeiélé ifhMril» ot db ee> 

pîfaux ; 

Yu le prospectus de cet établissement , en 
quarante-un articles ; 

Vu l'avis de b chambre de coosMrce d« 
Paris , 

Celui du conseiller d'Etat préfet de police, 
^L'article 37 du titre XII, section I", Code 

L'instruction de notre ministre de Knlé* 
rieur, en date du a3 décembre 1807; 
Noire CSonseil-d'Etat entendu , 
Nous avons décrété et décrétons ce qui suit : 

Art. I*'. Le projet de tontine proposé par 
le sieur Gambefort, sons le titre de Soetiti 
dPinUrttê «t d» eapilamt ne peut être auto- 
risé. 

Notre grand-juge, ministre de la justice, et 
notre ministre de l'intérieur, sont chai^ de 
VsBiéeHtion dn présent d é cret» 



6 fivBiKB 181 1. — Avis du Conjeil - d'Elal 
portant qu'il n'y a p;is lieu ^ approuter les 
llalali el k auloriier l'association (ie« ancienne* 
iMMBiialièrcs dt Vcrneuil, département de 
l'Bwe.(Ms.n«SS.) 



par Le ConscilpdUtal, qui, d'après le reavri 



(i) Un marchand boucher qui cède ton acha- 
landage perd la qualité de boncher, de manière 

à ne r • ' '— 

^tans, 



pouvoir la reprendre qa'en achetant deax 
I, dont l'un doit élr* fôfprimë , coefomé- 



ment audit décret, malgré toutes clauses con- 
traires, slipalées dans l'acte de «cul* (16 arril 
itaS, «rd. Mac S, ayS). 



Digitized by Copgle 



fiODVBHNBmKIfT TMPIBRIAL. 



ordonné {mf m majesté, a entondn le ra^rt 
do la aectioB do l*uilérioar mr eeini dv mi- 
nistre des cultes, tendant à approuver les sta- 
tuts de l'association des anaennes hospita- 



fSnns 

▼a Indilt Matois et les pièees à l'appui ; 

Considérant que les prétendues lio^pita* 
lièrea de Yerneuil tiennent un pensionnat do 
JonMtflllMoldodanes; 

Qtie ce parait être le principal but de leur 
insiitution, aux termes de l'article a de leurs 
statuts, 

Elt d'avii ^'il n'y a lieu i approuver leurs 
ilatiili tt i ■ntoriser leur association , qui 
n'est pas dans le cas des concréga lions dont 
il eat nit aoention au d^et de février 1809. 



• lévaua 181t. — LcMns decréatioadodépâl 
de aktedieitë da dépirlemesl de la Baole- 
I. (4, Bell. Hi , a" 65i7.) 



8 révntBR iftu. — Avis da CoDteiUd'Elat 
(FoBcUuBBaifu). f^o/. i5 ràrtUM» i8lJ. 



9 Fiviiia 1811. — Décret concernant les juifs 
itnmtiu» qai se sont éublii )i Livoaree, et 
portaol qaà Pavcair nal élfaoger, jaif on 
atilre, ae poutni devenir «i^el français qoe 
iPapeks les rteles teUies |tar les lois générales 
do la Viaoee. U « BoU. S5i , 8S18.) 



N....... sur k nppoffi de noire 

rintérieur ; 

Tu la demande en naturalisation foméo 
Mur plusieurs juifs nés hors de la Ci-devant 
* TOecane, et admis duos la communauté des 
juifs de Livoume par délibération des pro- 
dlwMPBWia do k nation juive, antérieure- 
■ont à la Timdoii delà Toeeane i h France, 

Le statut de Ferdinand II, grand - duo de 
Toscane, en date du 10 juin i5g's, introdiic- 
tif de certains privilèges en favenr des juÛà 
qui s'établiraient à Pise ou i Livoume ; 

Diverses attestations touchant l'extension 

egressive de ces privilèges à Tward des 
I domiciliés i lavourne» «t admis par 
bénrtioo des pnidlioaunea, 
Et enfin un acte de notoriété émané du 
tribunal de première instance de Livoume, 
ferlant •< qu il est vrai et notoire que les jmfs 

• qui venaient habiter la ville de Livoume 

• sons les anciens gouvernemens de la Tos- 
- cane, aussitôt qu'ils avaient été bollottés 
*< et admis par les prud'hommes et uouver* 

• neorn de fit natioii juive, acquéraient la na- 
« turatisation et les droits des sujets tos- 
■ «ans, et jouissaient de tous les droits civils 
« et privil^es aeeordès aux habitans de la 
« viUe^ de Livoume; qu'ils pouvaient être 

• admis à exercer les fonctions de courtiers 



- OD S AU 9 PiVRflB 1811. 

« ré|N>qtie dn 90 mars 1780, siégeait en cos- 

■ tmne, diaque année, tant dans la magistra- 

« ture qoe dans le conseil général de là oooi* 
« m une de Livoume , avec voix délibérative, 
« et jottisBait da même rang et des mêmes 

« honneurs que les autres membres du con- 

■ seil, sans aucune différence; qu'ils étaient 
« exempts, même les individus non négodans» 
- des droite sur les actes qu'ils passaient avec 
« les aolres habitans de la ville de Livourne; 

' - <J«|jl* obtenaient les passeports en la qua- 
« lité de sujets toscans, et avaient du crédit 
« i la douane; ■ 

Considérant qnetoufe demande en nature- 
lisation particuiiéremeat formée par des juifs 
ballottés et admis i livovme par les prud'- 
hommes de la nation juive avant la réunion 
do h Toscane i Tempire, se confond dans la 
question pénérale de savoir si, par l'effet du 
balioltage effectué dans les formes usitées, les 

tils nés à l'étranger acquéraient à livonmo 
qualité de sujets toscuns; 
Que ce point de fait eslcoustant, et que, si 
ce mode de naturali.^ation inoonou ailleurs ne 
doit point se reproduire à l'avenir, il est néan- 
înoiDs juste d'en conserver les avantages à 
ceux qui les avaient acquis avant la réunion, 
et qui, pour la plupart, senti la téte dea 

Srincipales maisons de commerce de h ville 
e Livoume; 

Notre Coui#it-d'Etat entendu, 
Nousavons décrété et décrétoii8ce<|(hisnU : 
Art. 1". Les juifs qui, nés en pays étran- 
ger , étaient établis à Livourne , et y avaient 
été ballottés et admis par les prud'hommes de 
lanationjuîve lors de la réunion de cette ville 
ft notre empire, jouiront, sans nonvellcs let* 
très, des droiu et de la qualité de dlogrens 
fran<^ais. 

a. Le registre de ballottage tenu par les 

prud'bomuH s de In nation \m\ f a Livoume 
sera inces&aiomeat remis à notre préfet de 
la MédilcRanée, pour être per kn des et ar- 
rêté. 

S. A [l'avenir, nul étranger, juif ou autre, 

ne pourra devenir sujet français que d'après 
les rècles établies par les luis générales de 
l'eminre. 

4. Notre ministre de l'intérieur eitdiargé 
de l'exécutiou du présent décret. 

9 r^Taisa 1 8 1 1. — Décret rclalif aux dëserteors 
jegés comae tels par eealaaucc , etc. ( 4, 
Bull. 35i , B* €Ss».) 

Art. I". Les déserteurs qui , ayant élé jugés 
comme tels et par contumace dans les régi* 
mens auxquels ils appartenaient, se troave- 
raient en aelivité, soit dans on d^t do ré* 
fractaires, soit dans un régiment qui les aurait 
reçw d'un de ces dépèu, ne seront plus 
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ags GOUVBRHBMEWT IMPÉRIAL. — 

le fait de U ditertioii qui aun notïTé le ju- 
gement par oonlninaee. i- 

a. Mbtre ministre de la guent «t dingë 
de l'exécutioa du présent (Mcrat. 

Lii— ■ ■ 

9 FirHlKB i8n. — D.'crrt reUtîf i l'aniforxhe 
de* téémw boU<nd>is incorporés duu Tw 

1 8 1 1 . — Dëctel ^ réaail «a dépar-- 

lement du Jara le terrtM dépend»»! d« la 

vallée des Dapes, qui a éré téàé pat 1* Saiise 

à U r raocc. (i.Ball. 35a, n" 6S38.) 

A^. i". Le terrain dépendant de la vallée 
àm Dapes, qui a èA cMè par la Suisse à U 
trUkce pour ouvrirune roule de communica* 
lion des Rousses à Gex, ledit terrain conte- 
nant deux cant treiza hectares soixuute-cinq 
ares environ, estrtaniau dôtartement du 
Jura, et aux conunnnei des lumMS et de 
Prémauon , arrondimaientde 8ainl>Clande» 
canton de Morez. ' 

a. Les tondie* det deux coonniUMB, dans 
la vallée des Dapes, sont fixées par une ligne 
droite, tracée au plan ci-annexe, à partir du 
Ides de la Ghailles jusqu'à la borne n« 1 1 : en 
conséquence, le terrain situé à l'est et au 
nord de cette ligne sera etchtsiTemeiit fan- 
posé dans la commune des Rousses; l'autre 
partie sera cotisée dans la commune de Pr^ 
manon. 

3. Notre grand-juge, ministre de la justice, 
nos ministres de l iatérieur et des finance;» 
•ont èhaii^deresêeiition dn prêtent décret. 

jo FÉVIUKa 1811. — Dccrel relatif à l'organisa- 
tioB jadidaîre et à la mite en actÏTilé des Inia 
•tHglëiBeBsfinBfûs, dans les anondiiMaMU 
de Séet, Maattcr, Bteiafort et Hentensea* 
(4,]laU.3Si,B'' 6521 ) 



DD 9 AU l5 FÉVRIER 181I. 

Vu l'artide 87 de notre décret du 8 octo- 
bre 1810; 

L'ordonnance du ntatre de la viUe de I>iep- 
pe, en date du 9 octobre de la méese «Énée* 
portant fixation des dimensions d«l aws e reS 
servant à la livraison du hareng frais ; 

L'anêtéenprabatifdn préfet du d^arte- 
ment de U Ikim lBffriwire»dn ift dnnrfme 
omis; 

Notre Gonseil-d'Etat entendu , 
Noos avons décrété et décrétons ce qui soit : 
AA 1*'. L'ordonnance du maire de Dieppe, 
dngoelolire z8xo;estJioniologiiée. • 

La rédaction suivante sera seulement subs- 
tituée i celle de Farticle I" de cette ordon- 

"La mesure dans laquelle se livre, à Diep- 
pe, le hareng frais, doit coulenir quinze ki- 
logrammes ; 

« Ses dimensions , prises de dedans eu ée« 
dans, sont fixées ainsi quIlMlt : 

Hauteur 35o nOUm. 

Diamètre du fond. 37e 

Idêtn à l'orifice * Sio- 

a. Notre ministre de l'intérieur est cksrgé 
de FendcnlMin du présent décreL 



JO rÉvBiEH 1811. — Décrets qui aiil 

l'acceplation de dons et legs faits aux hospicM 
Je Pâmiers et dUssel, et aa séminaire de 
Roaeu. (4* Bell. 3S9, n** 66o4 k 6606.) 



Il fivRiEB 18 II. — Décret qai porte à quatre- 
vingts le nombre des imprimeurs de Paris, fixé 
i loixaule par le décret du 5 février 1810. 
(Jounal de la Ubrairie, a* iir) 

t» rirana iltt. — Avis du CwueU - d'Etat 
(Eniepstremeat). rof. ay riTaiBB itti. 

5 rivmiia 1811. —Décret qui approove une 
ordoBumce dn maire de Dieppe , relalÎTe aux 
mesures servant k la UvratioB da hanBf (rais. 

(i , Bull. 35a, n* 65Sd.) 

fî..^, sur le rapport de notre ministre de 
llntérimiri 



i5 rÉvaiiB i8n. — Avis du Conseil -d'Etal 
relatif aux fonclionnaires qui , ^pres avoir i-té 
adaii* à 1* oeBsioB de retraite , sont mis en 
•dMlé. (4 , BalL 35a , a* iiiiA 

Le Consâl-d*Ëtat , qui, d'après lé reoToi 
ordonné par sa majesté, a entendu le rapport 
delà section de la guerre sur celui du mi- 
nktie directeur de l'administration de ce dé« 
parlement, ayant pour o|uet de déterminerai 
un fonctionnaire militaifti, jouissant d'une 
pension de retraite, et remis depuis en acti- 
vité militaire ^ peut avoir émit a un supplé- 
ment de pension proportionné i la dnrae do 
saremise en activité ; 

Considérant que la question ^roposWlMlt 
s'appliquer à tous les fonctionnaigesHittiHires ^ 
on civiu indistinctement; 

Que les lois en vigueur ne permettent pas, 
en général, de cumuU r le traitement de fO" 
traite et le traitement d'activité. 

Est d'avis: 

I"» Que tout fonctionnaire admis à la pen- 
sion de retraite, et remis depuis en activité, 
a droit de jouir de ee dernier traitement, et 
ne doit plus toucher sa pension, tant que son 
activité continue , sauf les cas partioulîeit 
d'eieeption prononoés par les lots; 

a» Que, lorsque cette dernière ootivilé n 
oessé, la retraite du fonctionnaire drà être 
fixée de nouveau, en considérant toutes les 
années de serviee aetif conon si ellce avaient 
en lien I 
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rS yivBRR itii. — Décret qai cr^e nae com- 
iririr* fyndicAle pour l'adminitbMtioii des 
•mUÊÙ ét SaioHSimon, sitoét dkiu Tarroa- 
duMment de BUye, départ iwt d« U 

N-.^ MUT le Mfptit dft notre Biaiilirt dt 



Tu les lois dei 4 plaviowaik 6, 14 floiéil 

an 1 1 , et 
bre iii07; 

Vu ImëÊÊétMÈÊ anèlit pris par le préfet 

du département de la Gironde, concernant 
les travaux de réparation à faire aux marais de 
8aint-Loiiit et Saint^iaMn , et la pereeptioa 
de» finis éestmis à !« MquUlar ; 

"Vm hê éyCêrens «émoiree et dél i béjwlieas 
fournis par h rommunauté des propriétaires 
de ces marais; les observations du sieur Au- 
kert, et celles du sieur LaoMigBon, contra- 
dictoires; celles de Tin^fMiieur en chef dès 
poots-et-cbaussées du département de la Gi- 
Mwte, etc., etc.; 

Ta lerappoiiel leprqet detiavanà e&^ 
ealer, di«MtMrleai4Miigiiaien»; 

Vu enfin I arrêté en fanm de règlement 
pris par le préfotde la Gireodele 9 avril der- 
nier; 

Considérant que, par la mauvaise adminis- 
tration des propriétaires des marais de Saint- 
Louis et Saint-Simon, dans les travaux con- 
senretoires à exécuter aaiiacUement,par leur 
i fci a là Bee i eopseiOlf \ des téparatiew vp- 
gentes , il en est résulté que la plus grande 
partie des terres de ces marais est devenue la 
pMie im înoadatieBs; que celles qui sont con- 
servées ont beaucoup diminué de valeur, et 
que lés terres riveraiues, quoique ne faisant 
pas partie de la communauté, sont elles-mê- 
mes endoaiiiia|ées par la outavaise conserva- 
Uon du canal de ceintare qvi les sépare ; 

Notre Conseil-d'Etat entendu , 

Nousavons décrété et décrétons ce quisuit: 

ïiTHB i*^*^. OrganiMlion. 

Art. tw. Le territmre anciennenent des- 

séché, connu sous le nom de marai» de SatnU 
Louis et Saint-Simon, .situé dans l'arrondis- 
semeut de Blaje, département de la Gironde, 
sera administré par me commission syndi- 
cale composée de sept memlwes, qui, suivant 
l'article 7, titre TI, delà loi du 16 septembre 
1807 , seront choisis par le préfet parmi les 
trente propriétaires les pins imposés. 

a. Les membres de cette commission syn- 
dicale resteront septans en place; cependant, 
pour la première fois, il en sortira un i la fin 
de la première année , un à la fin de la s^ 
conde , aihsi desoke , de manière qa*ih soient 
renouvelés par septième dans le cours de cha- 
que année : ils pourront être indéfiniment 
léélas. 

3. Un des commissaires nommés par le pré- 
fet sera désigne par lui, sous le titre de di- 



recteur: il aura la survefllanoe générale dm 
intérêts de la sodélé, et sera dépositaire des 
plans, registres et antres pièces; il convoquera 
et présidera la commission , dont les asscm-^ 
bléês se tiendront, comme cellesde raneienne 
communauté, dans le chef- lieu de la eom» 
mune de Saiut-Ciers. Ses fonctions dureront 
trois ans, etil pourra être ludeiiuimentrèélu. 
Il lui sera donne, pour le remplacer, en cas 
d'empéohspient, vn a4joini en ssippUant. 
dont ks fonedons seront annuelles, et ipn 
pourra aussi être réélu. 
4. La commission administrative sera char- 

10 De repartir entre tous les intéresses le 
montant de la contribution nécessaire à la 
confection des trsTam ( wln i m és , Bf laiimiio il 
leur entretien; 

' Dteamliier, modifer ou approuver les 

projets des travaux à exécuter chaque année; 

3° De passer les marchés et adjudications; 

4" De vérifier les comptes des percepteurs ; 

S» De donner son ^avis sur tous les objets 
relatifs aux intérêts de l'aiiociatiou, sur les- 
quels elle serait consultée par le préfet; 

6' De présenta- au préiet des listes dou- 
bles, sur lesquelles il nommin les owidnii 
tensdas tnvaus, Iqpn^pitly «nnlicn. 

Tlrras IL Tman* Ik eaécniv. 

•5. Il sera incessamment dressé, par Tinfé* 
nienr en chef des ponts-ct-chaussces de l'arron- 
dbiement, un projet, devis et détail estimatif 
des ouvrages à exécuter, soit aux digues, éclu- 
ses, chemins, ponts etaqueducSafoitauxcaoaijx 
de ceinture, contre-cemture et autres canaux 
principaux de dessèchement. Il y sera joint 
un nivellement général, à l'effet de fixer, par 
des repères, la liauteur de la sole desdits ca- 
naux, pour servir de règle invariable lors des 
recttremens. Ces projets , devis et détails se- 
ront commimiqués à l'inspecteur division- 
naire , et même, s'il le juge convenable, 4a 
conseil des pQnla«elK!liansBMS, avant leur exé- 
cution. 

6. Les mêmes projets , devis et détails esti- 
matifs des travaux seront anad oonmnniqués 
41a rtnamiision qmdicale ,pour avoir ses ob- 
servations; et le préfet statuera sur leur mise 

en adjudication, sans préjudice de l'exécution 
des adjudications qui auront été légalement 
fûtes. 

7. Les travaux seront exécutés sous la sur- 
veillance de l'ingénieur en chef du deparle- 
meni, et sous la direction d'un conducteur 
spécial, nomméainsiqu'ilaétéditau dernier 
paragraphe dé l^rticle 4 , et sous l'inspection 
de deux membres de la commission syndicale* 

8. Le prix des adiudiostîoQS sera p^rét en 
vertu des mandats ou dtre^eqr de laoommis- 
stousyndicale,surdes certificats d'à-comple dé- 
livrés par le conducteur «pécMli et visés par 
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riogjgi— f fp clief. Kn définitive, cet ingé* 
nteur jproeUcra à la réceptioa des ouvrages, 
«Mistè du ëoadnctcQr qm les anra dirigés, cl 
de deux membres de la commission. 

9. Les travaux d'urgence et qui requer- 
raient célèritipourrontétre exécutés de suite, 
«t par économie, en vertu d'une délibération 
«peciale des membres de b coaHnisiion , et 
sous leur re.<pon»abilité. 

lu. Après l'exécution des travaux actuel- 
lement ordonnés, et pour les travaux uité> 
rieurs d'eniretien, leoonduetenr spéoinl dn* 
meurera chargé : 

I " De rédiger, pour chaque campagne, les 
proi^ det tnvaux i faire et les devis esti- 

i" De diriger rexécutioQ destlMKUt ad- 
juMS OU donnés à Tcntreprise; 

> De délivrer des eerliftenl 
pour le paiement des e ntiep re n enrs 
ouvriers; 

4* Enfin de recevoir les travaux en pré- 
sence de deux membres de la commission. 

II. Le préfet se fera rendre eompte, tous 
les deux ans , à dater du jour de la réception 
des travaux actuellemeQt ordonnés , de l'état 
4'entretien dm marais : il pourra commettre 
on iogttiiear pour les vérincations et recon- 
naissances qu il jugera nécessaires, aux frais 
désintéresses, et ordonnera, s'il y a lien. les 
dispositions convenables pour assurer la con* 
aarvàtion des travan, après avoir entendu 
tonlefois la commission administrative. 

ta. Le recouvrement des rôles des sommes 
Imposées sur les propriétsiias dm aurais, 
pour le paiement des travaux , sera Mt par 
un percepteur nommé par la commission syn- 
dicale : cette commission sera respousable de 
la gestion du percepteur, et pourra, en con- 
séquence, exiger de lui un eautkmncmfloten 
immenblesi proportkmnè an auntani des 
rôles. 

II sera alloué an pereoptmnr, tnr lo mon- 
tant de ses recettes, une remiso qui sera pro-. 
posée par la commission, et déterminée par 
lepréieL 

i3. Au moyen de cette remise, lesper* 
eeptems seront tenus : 

i* De former les rôles de cotisation , et , 
après qu'ils auront été rendus exécutoires 

Sar le préfet, d'en lever le montant dans le 
élai do six mois, savoir: un tien dans les 
don mois «mi sdvrant la ndse en reeouvre* 
ment des rôles, un autre tiers dans les deux 
mois suivans, et le dernier tiers deux mois 
après répoqno dn soeond paiement ; 

Les percepteurs seront responsal)les et pas- 
sibles du défaut de paiement dans les délais 
ci-dessus, s'ils ne justifient pas de poursuites 
par eux faites, et on temps utile, contro les 
tétanlatairss : ils aurant lo mémo dnit do 
contrainte, poursuites et privOéfei < 
le» contributions publique»; 



a* De payer les entrepreneurs sur les man- 
dats dn directeur de la commission, a|ipmés 



descertificau d'é-comptodélivréa pw 

ducteur spécial; 

3* fie rendre compte, chaque année, avant 
l'époque du i*' juin, des recetlM et dépenses 
qu*ib auront faites pendant l'auNieo de l'a»* 
née précédente, 

i4> Après que les comptai annuels des 
percepteurs, en recettes et dépenses , auront 
«lé vérifiés par la commission syndieak, ils 
seront soumis au préfet, qui les arrêtera dé> 
finitivement, sur l'avis du sous-préfet 

1 5. Les prooès-verbaux constatant des ooo* 
Inventions aua divers léglemens relalifii à 
l'exécotion et i l^sntretieii dm travaux pour- 
ront être dressés tant par le conducteur 
spécial que par les fonetionnairm et ageas 
de poUco déswBés par ks lois sur la pStàè 
voirie. 

16. la commission syndicale préparera un 
plan de révision des réglemensae la fffmmii 
naulé des propriélairas, dans lo sens ot d'a- 
près hs bases dn présent déeÉat ; eo nonvoM 

règlement sera soumis à l'approbation du pré- 
fet , et pourra être mis en activité ionqu'il 
le jugera convenable, et que Im tcatan dn 
dessèchement seront exécutés. 

17. Le paiement des dépenses et l'accom- 
plissement de^ obligations a la charge des pro- 



priétairm pourront être exigés des fermien 
on amrm délenienn, i queloue titre que «0 
soit, sauf le recours contre lesdits proprié- 
taires, et sans pr^udice des conditions par- 
ticulièrm entre lesdits propriétaties ot loMRl 
fermien on métayen, dont la nonnsiminra 
appartiendra aux tribunaux. 

TiTBi III. Execulion et acquit des Iraraux. 

18. Les travaux qui seront faits en vertu 
de l'article 5 dn prment décret devront étra 
exécutés dans l'espace de huit années au plus, 
à compter de la date du présent décret : la 
dépense en sera supportée par la masse des 
propriélaiNs intéressés, on raison de la na* 
tnro do lonr propriété et du degré dlMlrêt 
qu'ils ont chacun aux réparations et amé* 
liorations projetées. Le rôle de répartition 
sera établi et arrêté par nae commission spé- 
ciale instituée conformément au tttro Xdo 
la loi du 16 septembre 1807. 

19. Toutes les contestations relatives au re- 
couvrement des rôles, aux réclamations dos 



seront jugées comme travaux 
la loi du aS pluviôse an 8. 



i5 rivait» ittt. — I Ma t a tqui peanel ao tkut 
Lafonl dt recoiisiraiN an mirtiasl k eleos prés 
la fwia de ScBieoae, d fa sr i smoat de rA* 
fM|i.r(,BBU. S59,n«C$o}.) 
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tS fiTBin 1811. Ment qui accorde a»t 
salio* de madc êêm Mm-ofSeicn «I Mldala«. 
•t Me gntifieatlM *ux UentciMM mhu- 
Iteatcaent des troupes tUtionaéet M Hol- 
Uade. (4 * BbIL 35a, a* fiSag.) 



th rs7Bisa 1811. — DécrtU qui aalorisent 
l'acceptation d« dons et legs faits aux pauvres 
et hospices d'irsson, d'Agen , de Langrcs, 
Pont-à'Moussnn , Magny-les-Hameaux, Bui- 
•ac, d'isie , Cienj < aUis, Erchène, Juliers, 
Ainay (de Lyoo), llafcl, UoDlëliiiiart, MM' 
1aN«a-4faat>'TMM, nant^lise, Saial-Geir» 
Pari», Utèt, Yillecrolce, Mans, Lade, Chl- 
Ions- sur -Sadne, Milhao, Coblenia, Lille, 
Lyon, Sainl-Omcr . Thonars et Vîllerieux. 
(4 , Bull, iiî, n'nûtio à 6677 , et Bail. 354* 

iS rimna iBtt. — Décrets qoi anloriseat 

l'acceptation d'offres de découvrir, au proGt 
des pauvres et hospices de Flavvincs, Co- 
blenia et Bruxdlrs. <4 , Bail. 364 , ■*> ISjS 

«I 66^6 , et Bull. i6â , ii" fijoi.) 



i5 rirana 1811. — Décrets qai aatoriseat le« 
[ de bieafaisance de Rbens et de Tara- 
à aa aatlrt ea possession de bien* ia- 
conaus aa dwauiM. U « B»U. 36S * •** ijo» 

«t 6703.) 

iS révaisa 1811. — IMcrct relatifs r^tabSt- 
icmeat des maison d*4Mplialiaea inslilnéea 
par le démt dm il «aptaoïbra iSio. (f 

53.) 



1% rirana 1811. Décret* 1 
d'iaaittatioa des sesors hospitaHèna da 
Dama dt JHiii établies ^ Cavailbon , et des 
aorart d« U CbarHé de Bourges. (4, Bail. 
3S«,B«*«S7i«lCS7a.) 

1 6 riraïKK 1 8 1 1 . — Décret* qui antorisaat l'ac* 
ceptalion de dons et legs faits aox pauvres et 
hospices de Fort-Sainte-Marie , Vivono , Cam- 
pagaolles, Gasi, Valgrana, Montpellier, No« 
gfnl-le-Rotrou, Paris, Blois, Laniballe, Toa* 
Ion , Lohbes et le Put. (4 , Bull. 33) , a** 6609 
à (61SJ BolL 36o, n** 66ao à 66aa ; Bull. 
3Ci, a*« M3a« ($35 al 6fi3t; Bull. 36a. 
B*6(S4, «iBatt. 36S, a* 6j94.} 



i< rtrmtn itti. —Décret qui autorise le 

ministre de l'intérieur ]t accepter l'offre faite 
par le sieur Cholin , au nom d'une personne 
qui ne veut pas être connue, de re'véler plu- 
sieurs rentes foncières due* à oaa abbaja M>p- 
priaiëe du département de BMa-Cti Moialif 
U,BttU.36l,a« 66? M 



i€ réTBua 1811. — DëcralfdmotlMraceep- 
kda rd&«lMta par aa aaoapae, de dé- 
^ 1 BMla ao proit de* paona* de 
.(4,Btitt.3fii, a*6ll2.> 



igriraiEB 181 1. — Décret fil la géaé- 

lal MiaUia liaotmaal àm (osecnienr g&énl 
do fpviwmmHÊi d* IUhm* (4 , Bail. SSi, 
D* |S3a«) 

19 rirusa 181 1. —> Sénaloa-cmaalla ralallf 1 

la fornatîoa du nombre des quarante mille 

conicrîts mis )i la disposition du ministre de 
la rnarlne par l'acle des constitutions du 
i3 décembre 1810. (4, Bull. 35a, a° 6533.) 



19 rirana 181 1. — Si^natus-eonsolte qui nomna 
le sieur Charles de Rivas député an Corps'Lé- 
(iislatif pour le départemaat de Simplon. (4 , 
BolL Sfa, 6134 ) 



(9 riraiiB 1811. — Sénatus-consulte orfanique 
qui fixe le nombre des députés du départe- 
acnt de l'Issal-Sapérieai aa Cofpa-LétfUalil. 
(4 , Bdl. 963 , «• «45.) r^'-v^ 



19 finm itit. — Sa'nains - Consalte qui 
■OBVM lea dépaté* aa Corps-Lé^slatif p<^ur 

les départemens des Bouches-de-rEscaut, 
des Bouches - du - Rhin , du Zuidersée, dea 
Bout hes-de-Ia-Meose, de l'Issel- Supérieur, 
des Bouches-de-l'Issel , de la Frise , de l'Ema- 
Oeeidenul , da l'Ems-OrieBial , et pour la 
ffdaaia aa départaoïcat daa Oau- 
.C4tBdl.3Ss,a*«S4ft.> 



19 rivatsa 1811. — Avis du Conseil -d'Fjal. 
(Cooseillers-aaditears). fo/.»j ravaixa 1811. 



ao rivaiaa 181 1. — Décret quiialtdM 
tation* aax cadre* da eorps des ponta^' 
•ées. <4, Bull. 3S3, a* 6547 ) 



Art. I*'. Les cadres du corps impérial dtê 
ponts-et-ckaussèes sont au^entés , savoir s 
De deux inspeotetirs divisiconaires; 
De sept ingénieurs en chef de première 



De «u in|flninin m rhof rtn leronde flmi| 
De onie ngéaieiin ofdiaiimdifnni^ 

classe ; 

De onze ingénienn ordinaires de aeixukde 



3. Les cadres des coodnclMn MB 
ment au^entés, savoir : 

De huit conducteurs de première classe; 

De huit conduetetus de seconde classe; 

De six conductetirs de troisième classe. 

3. <^utre les fonds accordés par nos décrets 
des 7 fructidor an la , janvier, 8 aaMaiii» 
bre et x4 novembre xSxo, poarttmirenir amc 
retraitesdes ingéniemrsdesponts-et-diaussées, 
une somme de quinie mille francs sera mite 
à la diwoiitifliida Mtie ministre de Tioti- 
rieur, diaqiM aaAe,peBdanl dUiHMtf «M» 
à aller du i«> jamer z8i 1. 
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fMtenlf ^e'«ralv nmefitiMi tera éga- Cellê éa «4 «nil sS«6. «joi t entre autre» 

lement mis à la disposition de notre ministre dispositions, a restreint las opéralioiu d«k 



de l'intérieur pour subvenir aux retraites des même compagnie k la découTerte de» rentes 
«omiacieurs, à dater do l*» Janvier x8ii. ignorées ou abandonnées , lui a interdit par 
Cette charge s'éteindra lUCceMivement, con * ' -^ r ? . . 



formément à l'article 56 de notre ^^R^ du 

•1 fmctidor an la, par le décès desindividiis 
^tii auront obtenu des retraites sur ce fond». 

5. Les ingénieurs des pays réunis formant 
les dcparteuiens des Bouches-de-rElbe, des 
Boucbes-du Weser cl de TEms-Supériear , 
<{tti en seront jugés dignes par leur eapadtéf 
leur moralité, leur boiine conduite et leurs 
ânciens services, seront admis daus le corps 
des |Mmti>et-chaussées. 

C). Notre ministre de l'intérieur est chargé 
à» l'cMcutioa du présent «lécrat. 

'' -mit . «1* 

aè Tànm l8i i. — Décret contenant lei traitas 
feïtt par la c*îue d'amortiuement avec la cuok- 
paj^i^ JDHmamtf rrpréj«ni<'e p*r la iiaor 

'" HarfeNa, tt arae laiiaiM ISaiitne m Maaoai 
p^iMcl , p««r *« wdiwefct 4«a«niaa I|mo- 

. itederUiii»{alraihm4»t4aMMaH.<4tBBlL 

. * ITm... sur le rapport de notre minutre des 

Ibiances; 

Ta, I* le traité fait le ao nivôse an i3 en- 
tre la caissed^aiaoïtissamnit «C la compagnie 

Bumarest, représentée par le sieur Mariette 
pour la reclutrche des rentes ignorées ou 
Abandonnées par l'administration des do- 
ihaines, faute ae titres, dans les départemens 
de la Seine, delaSetiW'TnfIrieiire, del^EarCt 
de l'Orne , du CaUadoi et de la Mandbe, le- 
quel traité autorise la même compagnie à re> 
eevoîrlesarréra^desdites rentes, ai* diarge 
de les verser dans le trimestre suivant, sous 
la retenue de ses remises , et à préparer la 
négociation des capitaux , sous l'approbatioa 
du direct«ir.flBfi«r«ldeiacMis»a«J«eili|se- 
nent. 

a* Le traité passé, le 9 janvier i8o6, entre 
la caisse d'amortisseneat et iasitw Mariette^ 
en son nom personnel, poor la nehevdie 
seulement de pareilles rentes ignorées ou 
ldbandoQBées,4ans les départemens de l' A uhe, 
4e IToDiie, deaCdtea-du-Nord, du Finistère, 
du Morbihan, d'Ille- et- Vilaine, de la 
Mayenne, de Maine-et-Loire, de la Sarthe, 
du Lot, de la Oonlogne, du Gers, des Lan- 
des, des Bassas-PjwfaMatt dfl» Hautes-Pyré- 
nées, des Pyrénée»OrienlalBa, del'Ardèehe, 



là de continuer de faire la recette des arréra- 
ges et de préparer la négoditMindeileapitaux, 
et a (léFendu au sieur Mariette dn ptndre la 
qualité d'agent de la caisse d'mmtûfement ; 

La décision du 8 août 1807 , qai a fait ces- 
ser l'exécution des traités des at nivose an i3 
et 9 janvier 1806, en interdisant à la compa- 
gnie et au sieur aiarictte toutes rerUerclies et 
p9ursuitesrel{aives à la découverte des rentes ; 

La dèaislon dn 16 novembre 1807 , qui a 
prescrit des formes pour constater la solidité 
des découTcrtes; ladite décision commune à 
tous les agens de la caisse d'amortissement ; 

Et celte du 2a janvier i8u8, qui a réglé 
la forme dans laquelle la compagnie Ihima^ 
rest et le sieur Mariette doivent fournir leurs 
états de rentes, et qui leur ordonrie d'effec- 
tner le vmement des sommes qu'ils ont re- 
ines des débiteurs de l'Etat, en leur interdi- 
sant de nouveau toutes recherclies et poursui- 
tMNbtiVMilt déeonwlett anaMMvrf- 
nent des rentes; 

4' Hoire décnSdn t5 janvier 1809, qnin 
rejeté la rtVlaniation du sieur Marfette | CtHlF 
tre les décisions ci-dessus ; 

S' L'ordonnance rendue, le 27 juin rSoo, 
par le directeur du jury du départem«lt dé 
la Seine, sur la déiionciation laite par nos 
comôllers d'Etat direofeurs généraux des do- 
muatt et de la eoiisa d'asaorttssement , con- 
tre le sleor Blariette, rétentionnaire dei de- 
niers par lui reçus des débiteurs on prétendus 
acquéreurs de rentes sur l'Etat , et ses autres 
•raonnances d»4, 6 et sa octobre iSo^t 
17 janvier, iTimars, 70 avril^et 1 S juin ï8io, 
rendues en cou&équcuce de celle du 27 juin 
1809, ^ |Mrar ^aasumr Immugn» d'oéeiH 
jion; 

A* Le procès-verbal dressé, le 30 octobre 

1809, parles conimissaircs de l'administra- 
tion ^^(iomaines et de la caisse d'amortisse- 
MMlt« chirgés de procéder à la vAffUîcAtiOD 
des nealles du sieur Mariette, » consé- 
quenoë des ordonnances do directeur du jury 
SMsdatées; duquel il résulte que le sieur Ma- 
riette a reçu des débiteurs ou acquéreurs de 
»Qtes sur TBiat «m sonne dn qinlr««ingt- 
neuf mille quatre cent qualr«*râ||-neuf 
francs dix-neuf centimes ; 

7» Les mémoires, états et autres pièces à 



de laDrAme, de Vaucluse, du Gard , de la l'appui des réclamations du sieur Marjettsj 



de rAvevron,du Tarn, de l'Aude 
•idePAriAgo; 

3* Les décisiooB da Min ■ànitbn des fi- 



nances, savoir : 

Celle du i3 mars 1806, qui a prescrit des 
rèçlesMW ks remises a e cflf d éoi a In compa- 
gnie Innnwest, 0t povv tooMm b «ribulé 
dn i w li ai 



Ensemble les observations de* 
d'Etat directeurs généraux des i 
de la caisse d'amortissement; 

Oeilsidéfantt i* que les difficultés élevétt 
par le sietir Mariette, et la nécessité de letr- 
miner la vérification des états des rentes par 
lui prétendues déeosverles, exigent qu'il soit 
pris de nonvcUei niMurei, dont le résultat 
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•rit de finnlir également les liitérêlt de 
retat et ceux de la oonpagnitt DmnarMl «t 
du aieur Mariette; 

a* Qttll n'est pis moins oi^t de «gnoti- 
tre les soounes que le sieur Mariette a pu re- 
cevi^ des débiteurs de l'Etat , de faire opérer 
le recous riment de celles dont il est réten- 
iionnaire , et de prévenir de nouveeux abus 
4e sa part; ■ 

Notre Con»eil-d'Ftat entendu, 
. Nous avons décrété et décrétons ce 



Uariette et consorti, en exèentkn de Paiti» 

de a ci-dessus , que les états et renseignemena 
précédemment déposés à la caiued'aniorti»se> 
aient , et qui seront, à cet eOèt» trauniisà la- 
dite administration. 

4. Aussitôt que la Térification prescrite par 
l'article 3 ci-dessus aura été faite par l'admi- 
nistration , le résultat en sera réuni à toute|i 
les mcces qui seront rétablies au minslirn 
des flnarircs , où le sieur Mariette pourra en 



qui prendre communication, sans déplacement, 
quinze jours au plus après l'avertissement que 



flWt: 

Art. t*'. Dans la quinzaine oui suivra la le secrétaire général du ministère des finân- 

pnblication du présent décret, le sieur Ma- * ' — ^ -» — ^ 

ricltc sera tenu de verser, cou formé ment à la 
décision de notre ministre des linances, du 
aa janvier s 808, confirmée par notre décret 
du i5 janvier 1800, snvoit . à la caisse des 
domaiues, le utontaat des arrérages par lui 
neoouvrés, et à la caisse d'amortissement, 
lo produit des capitaux qu'il s'est permis de 
n^oder sans rapprobatfoa néeessaire de la 
caisse d amortissi'uieut, etsans en avoir préa- 
lablement versé Us fonds, OU de donner 
bonne et suffisante raiitiou.qaisera reçue par 
l'administration de^ domaines et par la caisse 
d'amortissement : le tout àpeined'v étrecon- 
traint par corps, comme comptable de de- 
niers publics,^ et nonobstan ttouies demandes 
en compensanon de remises. 

1. Le sieur Mariette, la compagnie Duma- 
rest et leurs agens seront tenus de remettre, 
dans les deux mois de la publication du pré- 
sent décret, au secrétariat de notre ministre 
des finances, les états, papiers et documens 
existant entre leurs mains relatifs à la décou- 
verte et aux recbercbes des rentes dont ils ont 
été cbargés par les tndtésdes ti nivôse an t3 
et 9 janvier 1806. 

Les états de toutes les rentes dont ils en- 
tendent faire valoir la découverte en feront 
nécessairement partie. 

Ces états seront dressés et entièrement fafts 
suivant le modèle n" nniiexé à la (lé( isioii 
de notre ministre des finances du a a janvier 
xdoS, et leajostifieelions établies conformé» 
ment à la même décision. 

Le tout à peine: i* d'être forclos pour les 
états non remis dans ledit délai de deux mois; 
a* d'être déchus irrévocablement de toutes deux états détaillés, indiquant : 
remises auxquelles ils auraient pu prétendre. Le premier, les débiteurs qui auront pré* 

3. Notre ministre des liiianees fera \érifier, senté des quittances d'arrérages , ** 
par l'administration des domaines, d'après somme et pour quelle rente ; 
les états confannee au modtte remis par le Le deuiième, les nome des ' 
sieur Mariette et consorts, en exécution de auraient confié à la compagnie Dumarest, ou 
l'article précédeut, les rentes découvertes par au sieur Mariette, ou à leurs agens, des fonds 
le sieur Mariette et la compa^ie Dumarest. pour achat ou rachat de capitaux , en dési- 



ces lui en aura lait donner an domicile , k, 
Paris, par lui désigné dans ces actes. 

S'il produit du amtrcdUt dans le délai de 
quinzaine ■ dater delteomnwnication, il sera 
défuiiiivemeut prononcé poT anti« ainiili^ 

des Ijiiances. 

A défaut par le sieur Mariette et la compa^ 
gnie Dumarest de se pourvoir dan* le délai 
ei-deasu devuttnolre miniam dnifaenees, 
le travail de ^administration demeurare dé6» 
nitif. 

5. Le montant des fenûaea qni p mu ie nt 

revenir à la compagnie Dumarest et au sieur 
Mariette, d'après leurs traités des ai nivoie 
an 1 3 et 9 janvier xSoA, sera employé con- 
formément aux décisions de notre ministre 
des finances des 8 août 1807 ^ janfiof 
T 808 , confirmées par notre dMtetdn tS jant- 
vier 180g. 

6. Dans le mois de la publication du pré- 

sent décret, tous débiteurs de rentes qui ont 
payé des arrérages à la compagnie Dumarest, 
ou au sieur Mariette, ou à leurs agens, ainsi 
que tous ceux qui ont versé des fonds entre les 
mains de ces dSnniers, pour achat on fadnMt 
de capitaux, seront tenus de présenter les quil> 
tances ou autres pièces constatant leurs dé- 
boursés, au bureau du domaine de l'arrondis- 
sement où les rentes sont ou étaient payables , 
pour j être visées par le receveur , qui fera 
nienliun du vlfu sur un de ses registres. 

•7. A l'expiration du délai d'un mois porté 
en Partide précédent , les reoeveors adrewe 
rout aux directeurs des domaines, et ceux-ci 
transmettront aux directeurs généraux des 
domaines et de la caisse d'à 



L'administration des domaines constatera 
cdla qui seront rietlement exigibles, aux 
termes do=;dits traitésetdttdécÎBionsde notre 
ministre des tinances. 
£lleGensuIiera,i^ett est^eaoin, tant les 



Sant les rentes dont ils demandaient l'alié- 
tion àa le rachat, et le taux auquel ils le 
proposaient. 

8. Il sera ultérieurement statué, d'après 
le report dn antre miaiatre des 



«utrm étftU et docomens tenus p«r le sieur surlesquittanoeselnégoeiationi^penfent 
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trair, été délivrées par la compagnie Duroa- 
Mit, ou par le sieur Mariette, ou par leurs 
ageos, et sur les négociations couscntics sans 
r«pprobatioa de la caisse d'amortissemeot. 

9. Les dédiioak de notre minbtre des fi- 
nances, confirmées par notre décret du ïS 
janvier 1809, continueront, poiu* toutes les 
diiponlioBt BOB eontnires au présent décret, 
d'avoir leur pleine exécution i l'^rd du 
sieur Bflariette, de la compagnie Dumaresl 
et de leurs agens, auxquels il est de nouveau 
interdit, sous les peines portées parles lois* 
de preiidre la qualité aagen» de ta eaiu» 
d'amortissement , ou ceWe de chef et membr^M 
d'un» agence des rentes nationales, et d'à- 
pr en conséquence. 

U leur est en entre ordoiuié, mus toatea 
kl peùiei de droit, de défioier dans le 
quinzaine, au secrétariat du ministère des ff 
Dan(%s, les Journaux, sonuniers, r^istres» 
titres et obligations par em retirb ace ar- 
chives et dépôis publics. 

so. Au moyeu des dispositions ci-dessus, 
'il ne sera donné aucune suite à la dénoncia- 
lioB et aux pounuites faites contre le neor 
Iferietle, per nos oonieillersd'Ettt diree> 
teurs généraux de l'enregistrement et des do- 
maines, et de la caisse d'amortissement ^ ni 
ans «léBBnancea (htdirecteur du 
I et datée ^i«ie 



00 ao M eS râVUBR iSii. 

ao rivai» 181 1. — Décret qui autorise le tien* 
Sinety k recoajiruîre dans i« propriété d« 
Cbamproux , un haat-foarneau et une forge à 
traiter le (er , ea Kmplaceoicat de U ««mrit 
4«'a • Mffnmé», (4, Bett. Mi, C64e.) 



ao révRiEB 181 1. — Décrets qui automent 
i'acccplatiun de dons et legs faite aux pau- 
vre» ei hospîcet de Camp», Château -RedoD , 
Gray, Orléan» , Mont-Ségur, Botdcan, Brc* 
teati. Feins, Bruxelie», Câlttaai., CoarlM}^ 

Millau , NoyoB , PeUisane, PeniNnell, Ben<- 
Icrs, livosme , Traloe , Méemiu et Yalt^u. 

(4,Bq1L 36i , n** 6646 k 6649; Bnli. 365, 
n«* (706 k 6709 : Bull. 366 , n*' 6718 k 67x1 1 
el Bull. S«7,n**€7afik 6734.) 



90 rivana itii. — DëcreU qui autoriseat 
1 acMpUUoa d'ofBnts dia d^courrir, an profit 
dea pauvret d'Aulreppe, Imprelie, BruxellM 
«I fioioy , dea bieua et rcoica calés an dmaaiae. 
(4 « BeU. 36i , n«« 6€4a à 6{4S;) 



ae rivaiBB iSii. — Décrets mi éiablisseat des 
foiiM à Reafchitcl cl II Sainl-llMldiiu (4, 
' Bell. }6i , m** MSt M CSS9.) 



aî révaiia itil. —Décret «ar rorgaaiMtioa 
des prisoenfcM d« gnam. (i. Bail. 351, 

t>' 6549,) 

^oj'. décret du 19 Avait 1811. 

ArU l'MiMprîaoqniers de guerre seront 
organisés en trÔMe liaiaillons, savoir : quinze 
pour les travaux des fortifications, et qanm 
pour ceux des ponls*et-cliaaMées. 

a. Cha^UlaiIlannitornaiié( 

il r-' 



ÉTAT.HAJOIt 



Capitaine-eomnaadaiit 

LieBteMal»adi«daiil-iii4}ar •••• 

Cornais ëcrivaia JaisaBl foeelieet de quartieriÎMlIre 

Caporal-lamboar 

Malire laiilenr 

Mattra 








a 


• 


1 


• 


• 


8 


• 


I 



et par bauillon. 



raASÇAia. 



Officier». 



Sou»- 

OfBciers. 



4 

4 



la 



FBISOH- 

Hiias. 



3a 
S€4 
4 

400 
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wiiaiAk *- «a lAnn» têtu 

3. Les capitaines commandans seront dioi* confié aux cAMMib d'adminiitntum des ba- 
ns, pour les bataillons affet^és ans tnvtu l«ilIons, lesqnek seront présidés par l'offi- 
des fortifications, parmi les offiden des IroQ- «far du génie ou par llneéaieur des ponts-et* 
wi du génie du grade de capiuine, et pour cbaussées diargé de la direction des travaux, 
les biitaillons affectés aux travaux des poots- et composés du capitaine commandantt da 
et-chaussées , parmi les iQ|énieurs de ce lieutenant et dW sergent, priai Imir 4b fAU 
corps susceptibia» d'être aMuailéa au grade dans les compagnies. 

de capitaine. Le commis-ecrivaio assistera au conseil 

4. les lieutenans seront choisis parmi Im sans voix délibérative. Il y tiendra la plume, 
officiers de toute arme eu retraite. Les diierteun des fortificationa et lea ia- 

5. Les comari a 'fcrivains ne aafoirt pdat fédeuneo diaf dca ponts-et-cbanaaéesooii- 

militaires: ils seront choisis jiar le premier » - • ^ — 

inspecteur général du génie, ou par le direc- 
teur général des ponts^t-chaussMs. 

6b hm «Nit^imciers et antre» nililairea 
ftanriii wirnnt iihniii » nar mi les wmm eWif iei i 
et soldais, aoit de rinfantcrie , loit dea «él^ 
rans 



voqaannt le conseil, et le présideront Km* 
te» les fois qu'ils le jugeront convenable. 

z4. Chaque prisonnier aura un livret , sur 
lequel le commis-écrivain sera tt-nu d'écrire 
le nombre de journées pendant lesquellea le 
fnMnmiaramtnivaiUè, lea aoBomet qoi loi 
aérant doea, la retenue qu'il aura éprouvée 



7. Pour la police des prisonniers, il sera et les deniers de podie qu'il aura reçus , les 
;lïi?lLÎl*''îf ""I- ^"^'^ * ««"«^ d hal.illeme^ et dl petit équimment 
^î!'^A^l}^îl'th^^"S *^'^_V ^^'^ q«i lui auront été déUnéaUtaMibesdé. 
lesordraduci(itaiiieeommaiMiaiitdiil». pense* qui lui aewmpaneiiidla». 

8. Lm belaiile» de prisomrie» attaéM. « îénl^^T^ 
aux travaux des fortificaEons seront sous les JJ^ iliïïîSa^ k di^JS^ ^ 
ordres et l'administration de notre ministre «wpwuiw on 
de la guerre. 

Les iMtaillons affectés aux travaux des 
ponts^-ehaustéea seront sous les ordre* et 
radminiUMioii de notre minfBire de Fimé- 
rienr. 

9. Du mooMnt que les faelaillonB seront 

formés, ils seront soldes et entretenus, tant 
pendant l'activité que pendant le chômam 
des travaux , sur les fonds des budgets dn^ 
nie on dea fond» de» pontMt- cbaussées. 

zo. IiO» officiers, tous^jfficiers, caporaux- 
fourriers et autres militaires français em- pgig. bataillon 
ployés dans les baUiUons de prisonnier», se- ponts-«t.diaussées. 
root traites comme les bonanes de lenr grade ^ „ . . , , 
dans rinfanterie de ligne. »e«ftwite» et tOOS „ 

commis sor les tfiivmz on bors des lni«ax, 



x5. Les bataillons de prisonniers affectés 
aux travaux des fortifications seront soumis, 
pour l'ordre, le paiement et la police des 
travaux , an réclament do 3 and 1744 sur 
les soldat» travailleurs, à celui du ai frimaire 
an a, & Tarrété du 4 floréal an 3 , et au an- 
tres dispositions des lois et régleoaens snr le 
aerviee des troupes du génie. 

Hoire ministre de l'intérieur pourra, d'à* 
prés les localités et la nature des travaux, 
appliquer ces dispositions eo U» modifisr, 
peur les bataillons afhoKs an sarfîee dao 



nce 



Dans la conduite et surveillance des tra- . . . 1 . j. . 

vaux , ils recevront, en outra, la journée de prisonniers seront soumis à la disapline e1 
tvavaU relative an serrioe de piqoenr. f."* '«'«J^'^ militaires , et aux disposi 

tf . te» prisonnieit seront pavés k la jour- S**"* spéciales des reglemens du 10 thermi- 
e , à !a mesure ou à la tâche, an iMnn ÎÎL" V octobre 1806, lesquels 

0.0 u. — I.. sont nmintenos, pour toutes les mesurai 

d'ordre et de police apnUeiiblos ml hmi H- 
Ions de prisonniers. 

17. Le colonel commandant la gendarmerie 
passera , tous les mois, la revue des bataillons 
itatioonés dans son arrondissement; et il en 



prix que les ouvriers du jiays. 

Il sera fait sur leur gain une retenue af- 
fectée i leurs dépenses de nourriture, habil- 
lement, chauffage, couchage, et traitement 
en cas de maladie. 

Le reste «era mis à leur diipositioB, 
eomnse deniers de podie. 

la. La quotité de la retenue, et l'emploi, 
Fadministration et la comptabilité du fonds 
qu'elle fonnani, seront réglés , suivant les 
localités, par notre ministre dp la guerre, 
pour les bataillons affectés aux travaux des 
fortifications, et par notre ministre de Tinté* 
rieur.poor les bataillons affectés aux trtTauz 



t3. Le détail de l'administration du fonds 
de retenue et du tonds sopplémantaira sera 



rendra compte aux minislres de l'intérieur 

et de la guerre. 

De concert avec les directeurs des fortifi- 
eatioui, les préfeU et les ingénieurs en cM , 
U fora poursuivre tous les délits , réprimera 
rindiscipline, et prendra toutes les mesurée 
de police et de sûreté que les lieux on lai 
circonstances lui feront juger nécessaires. 

t8. n n'est rien diaogé à l'organisation de 
dép6t des prisonniers de guerre, pour los- 
qwds les reglemens des 10 theraMatM se 
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s, il ne sera plin hit aux travail- 
leurs aucune espèce de retenoe pour l'habil- 
lement des non-travailleurs. Cette retenue 
B'aua li«« que pour les fournitures qui leur 
wroat personnelles; et la rfitada prodiik 
mm win i leur ditposiiioii. 

19. !Vos ministres de l'intérieur et de la 
lerre sont chargés de rexécution da présent 



département 



cuerrei 



a3 rir»i«B i8ii. — Décret qui fae le Irrita» 
meal d«i fufttùttt de plusieurs tribunaux de 
Xfuanvf*% et U* menefi dépenses de ce^ tri- 

' Ait f«'. Les greffiers des tribunaux de 
■nunatee établis par nos déoreU des 6 oc- 
tobre 1809 et 3o )vin xSfO, dam les nUti 

d'Alais, Bagnères , Cahors, Charle^ille, Cho* 
let, dameey, Goblentz, Courtray, Greveldt, 
Ddlè, Dragoignan, Epemay , Flessingue, 
Ooomay , Orenohie , Lodève, Lons-le-Saul- 
nier, Louviers, Manosque, Mamers, Mar- 
mande, Mayenne, Nérac, MiUiau, Novi, 
MniU, Porto<Ferrajo, Prato, Rodei, Saa- 
mamo, gatnt-Affriqae, Saint-U, Saiot-Ni- 
colas, Sarlal, Savone, Sienne, Trêves et 
Verriers t jooiront d'un traitement de huit 
Mnli franea. 

a. Les menues dépenses de ces tribuami 
sont filées à six cents francs par an. 

3, Notre çrand-juge, ministre de la justice, 
et DOS mmulrei des finances et da Trésor 



près 



du mi 



it «les ëooMiafs naliafaox AaUi 
iaiilàfa des 



6972.) 

yof. arrêté da 5 mrosi ae 8. 

Art. I*'. Le département des domaines na- 
tionaux, établi près du ministère des finanr 
ees , est sup^mié à coBspter du x** juiUet 

prochain. 

«. L^ppel des arrêtés des conseib àè fié- 

ff et lire en matières domaniales sera porté 
directement k la commission du contentieux. 
L'instruction de ces affaires s'y fera confor- 
mément aux réglefflens des xx juin et aa jnil^ 
let x8o6 (i). 

3. La surveillance adminbtrativOf en cette 
partie, continuera néanoioiiis d*apfar|«iiir 4 
notre ministre des finances; et lei réébunv* 
tiens contre les arrêtés des préfets resteront 
soumiaes à sa décision, sauf le renvoi au 
Gonseil'd'Blat, en la forme orffinaire, des 
affaires 'qui en seraient jugées susceptibles. 

■ . 4. Notre oûiustre des iîoaucea est chargi 
i» l'mftpviHNi dupitot dliknt, 

a3 péTBiXB i8il.— SénatDt-coBsalte qui nomme 
las dé^otâ an Corps-LégîtUlif pour les déav- 
tentai de Aome el da Tcaiinrtae. (4,^BnlL 
aSa.m» €538») 

23 rivaiKR i8ii.— Sénatas-consnite qaî nomme 



et nos miniilrei des finances et du Trésor ij^nc de Galen , de Munster, député «• 

nUie. tant dianés de VaéenlAÊm éa «ré- Gerpi-ÛcisUHf , pour le département de rb- 
IMldéeMl. seiiapéjeor. U, BaU. a* 6548.) 



( O Ce nVsi point devant ta jadies coattntieost 
àa C^nseil-d'Elal , c'est deranl It nûeiitre, que 
doit être porte un recour* funlre un arrêté de 
préfet, rendu en nuliérc dumaoiale sur une 
rcsiilulion de fraiU (ao novembre l8lSt «cd. 
J. C 8, 1S9). 

' C*esl an mlnislae 4'* finances qu'il appartient 
de proaoacer sar l*atrêlë d'oa préfet porunt 
tefas d*aeeorder en «arsis an receavrenenl 
d'nne rente : la matière n'est pat proprement 

contenlieuse (20 novembre i8i5,ord. J C. 3, 16^. 

Un acquéreur lic dumjines nationaux frappé 
de déchéance par un préfet ^ défaut de piie- 
laeat ae peut, de ton chef, se pourvoir direcle- 
aeal an Conseil- d'Eui. L'arrêté da préfel doit 
être préalablement soemts aa mînitife desfinan- 
eetdi févriert8ae{J.C. S, 3i4). 

Bn matière eonlcntieofe relative k oa* adjadî- 
ciiiiiin lir diiiiiainrs mil maiix prurenant d'ëmi- 
ffét, un arrêté du Gouvernement est le iait du 
dittcifar général de ce département . Irqnel 
teprçienlail l'administration du domaine, laquelle 
représcnlaïl Témigré; ainsi, la décision est con- 
tfàdicliiirt, bîea qu'on n'y voie nas d'agent doma- 
mMi <feii n«n{| que l'émigré réintégré n'est pas 
recevabU à y former oppesitieB (al awtl i8soi 
J. C. 5, iûk). 



Anlériearcmeat an prêtent décret, let décrets 
rendas par le «iMf da Gonvememcnt, ea matiira 
de domaine* nalîooa«](, a'éUienI saseeptiMes 
d'aucun recours par la «aie conliatlease (8 sep- 
Sankre i8a5 , ord. Mac. 7 , S70). 

Toute décision souveraine rendue lur le rap- 
port du conteiller d'Elat ayant le déparleraent 
lUa domainet nationaux , antérieurement au pré- 
test décret, est considérée comme contradic- 
toire avec l« damaiae, et par conséquent inaH 
taq lable parb irote de la tiaree-opposîtion qu a 
voudrait 7 fonaor (iS mers 1838, eed. Mae. I* 

Les arrêtés des préfets, en matière domanialt, 
doiveet iire soumis k l'approbation du ministre 

des fiaaaceB. 

pefvcnl pat acquérir d eux-menes 
raaieritédelaelMteingée (ai juillet \ ,ord. 
Mac. 6 , 419.— la janvier i8a5 , ord. Uac. 7, la). 

Une quittance délivrée psr le reee«*Br «e 
renrr jsirenirnl el dr$ domaines ne peut tenir 
lieu du déronipte d'finiiif. qu'autant que ton 
contenu aur.iil élè reconnu el approuvé par 
l'administration générale det domaines (la jan- 
vier iSsS, ord. Mae. 7, i3). 

Foy. M. de 
A'mokjc, paragraphe l 
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GOUVERWBMKlfT IMTéRlAl.. — 

a3 ràramk iaii.>-> EzMito da 



MM. Arlhays Touchain dfe Ift Ltulière et 
Chapelain de Biosseron. (4,BaU.)56, fiSyS.) 



l3 r/.vpir.R 1811. — Dr'cret qvii orlonne le 

Eiement de deux mille tix cent suixanie neuf 
Mes pour pennoHs accordées h TÎngt-drn« 
de ■itttoii«i.<4« B«1L itj , o* êjii.) 



s3 rimia ittl! IMcral portant crfalTon 

d*ane maison centrale de délenlinn pour les 
départemeiM du Haut et du Bas-Rhin , dn 
Duubt, da Jura, de }m Haule-Saâne , det 
Vottct, d« k Utarlhe et de i« MvacUe. <4t 
Bal£ 355,n*eS63.) 



aj Hmck 181 1. — Décm coBcenaat Ito 
^rarioni et les «oldes de rtlnule de buk 
mille francs tl att^deaiM. (4 « BnlL 3S4 « 

n" 6554.) 

For. aftriiddn i5 rioitiAB m 11) dicrate 
d« iStevnans il4wt,dii ifoefOMt itii* 

Ttou Sleétik M» lei pemSMii. 



Art. t*'. l\)iitfes les pensiom à payer sur 
les îonds de notre iMMt'Mlinft iascr' 
livre des pensions. 

£. jlnethi ministre ne pourra faire payer de 
pemioill sur les fonds de son département. 

3. Les soldes de retraite de trois mille francs 
et au-des-sujj seront inscrites au livre des pen- 
sions, et payées de la même manière, sauf 
les retenues établies par k loi du a8 froeii- 
doptm f, 

4. Nul ne pourra être employé sur le li\Te 
des pensions qu'en un seul et méoM article : 
li Aaniiit inscription , dan* le eM tAe pCB^ 
ikmssaccessives, devra ies comprendre toutes. 

■ 5. Les nensioDs seront portées an crédit du 
Miiidlitré aes finances. 

Le ministre du TrésOVlM U* piSeMk que 
sur son ordonnance. 



DU l3 AU 17 FÉvaiXR. 1811. 3oi 

8. Chaye Buialn «lanUnera ces diWUBto 
to « vé ria et n les titres à l'appui , et , teat let 

trois mois, nous soumettra ses rapports et 
propositions en rejet ou conccstioa de de- 



9. Ces rapports seront renvoyés à notre 
ministre des nnances, qui nous soumettra, 
avec un rapport général , un tableau de celles 
susceptibles d'être accordiVs, et de leur fixa- 
tion, l'état de celles accordées de notre pro- 

{)re mouvement depuis le (teinter travail , et 
fe tablean des extinctiQU wmwUÊ tè éàm les 
andènnes pensHma. 

«o. AmuM pension ne sera inscrite au H* 
vrè des penaimis de notre Trésor, qu'autant 
qu'elle se trouvera comprise sur les tableauJc 

qui nous auront été prcsentés par notro mi- 
nistre des finances, et aux<]uels nous aurons 
donné notre appromtioo. 



1 1. Nos ministres sont 
tiion da prceent décrcL 



der* 



6. Toutes les demandes de pensions seront 
adressées au ministre du départeaMot dai 
tequel les iMawanMtiiûkdrdmi 



service ; elles seront a< . 
les pièces justificatives. 
7. M M'a tenu , dtUi duRfbe nintitèMi m 

registre de ces demandes, où elles seront 
tces par ordre de dates cî de numéros. 



^7 rivitta tVt 1. — iMcret qu! tède ¥t p i M t< | t 
hmiin de la liHHé eus fMnes, à Paris , 
sor le drpAl de ftaranlSe des ketrfaeRert. (4 , 

Bal). 3S4, n* 655S.) 

>ur fTjgj^ décret d« i) rtiiniatAtai en 11. 
n 1 

Art. X**. Lorsqu'un boulanger quittera wn 
commerce par l'effet d'une faillite, ou pour 
contravention à notre arrêté dn 19 -vendé- 
miaire an to , les facteurs de la faiMe^n justi- 
fieront , par le contrôle de l'inspecteur ou par 
toute autre piere aiilhenti(]ue , qu'il est leur 
ddbiteur pour farines Uvrées sur le carreau de 
in halle, inroait un pmïlége sur le — 
des quinze sacs formant son dépôt de i 
dent la confiscation aura été ordonnée. 

Cd i!0tBé(|neiic6 ^ dans te cas dlnauffisaMa 

des autres biens et propriétés du boulanger 
failli ou retiré sans la permission de notre 
conseiller tfEUt prCfet de police , ih seront 
adnris i exercer, au premier ordre et de Ré- 
férence à tout autre créancier, leurs droits «u* 
le produit de In vente diidit dépi'tt , jusqu'à 
cononrrence du montant de leur créance ; les 
autres ayanf-dmit viendront iiNrèi :4n wi |d4a 
appartiendra aa tSfWTCmaMift f» finie 
d amende^ 

' a. Ces clîqMntions sont applicaUea nue 

fonds provenant de la vente de quinze sacs 
de garantie qui peuvent exister en ce moment 
dana la caisse de la préfecture depoGce {t}, 

3, Notre ministre de l'inlérieuTl 

de l'exéeulioD du présent décret. 



(!) Ce privil^pe ne peut pa» êlre e'Iendu au- 
del.^ des limites (Imcs [ur le | rr-senf décret. 

L'arrêté da préfet de polia« k Paria, qei 
pooireiiau remplaceinenl dn bo«laa|sr lasHi» 



ne fait pas obsiacle ^ ce que les tribunaux sta- 
tuent, conformément anx lois de ta matière, 
«ne les draiii des odaMsan (at aoàt 1817, otdt 
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MJ rifêJÊM iSii. — Décret .contenant de noa- 
••HttilipONliMt «or U vat« de* maiiont ur- 
kalMi «MirtiuBl teqicM d« Pana. U • 

nar le rapport de nom ninitlM dft 
rintirienr; 

Nom étinlfiit rendre compte de la si tua - 
liMldM ImfîcM de oolrebonne ville de Parit, 
aooi «Tons reeoranqueh ventedeleartmai* 
«ons urbaines, ordoonée par notu, était 
travée par lei préteations des créanciers de 
Aidqiwf lentea hypothéquées sur lesdites 
mÎmmk; Buif que cettë difScnUé pouvait 
être aisÀient levée, en transférant les hypo- 
Ihèquea dont aont crevées les maisons urbai- 
ws» mr Ia> froMnétés rurales des hospices, 
laïqiiélas lODt d>*inM valeur trois fois supè- 
rienra au nontuit dee detlw d« tout genre 
desdits hospices : à quoi voulant pourvoir, as- 
surer aux nospices de notre bonne ville de 
Faris les teanlaffs qui lésdleront , pour ces 




du lemou des bospioes, accroissement qui 
fwrtmtianreveBiis presque sa double, et 
lu'ils afclkttdront des nouvelles propriétés 
que nous leur faisons donner en 



Notre Conseil-d'Etat entendu. 
Nous avons décrété et décrétons ce qni suit : 
Art I*'. Les naisotu tirbaines appartenant 
aux hospices de notre bonne villo de Paris 
seront vendues , conformément à nos précé- 
dera décrets, franches et quittes de tOOtM 
«haiges, priviMfss et hypothèques. 

9. Le eapitil desnnlM perpétndles dues 
sur les maisons des hospices sera remboursé 
aux créanciers lois des ventes, si mieux ils 
a^aimsot Inuuiêffer leur hypothèque sur des 
biens ruraux , ou consentir que leur rente soit 
inscrite sur le registre des rentes dues par les 
•lidpitanx. 

a. Les rentes viagères continueront d'être 
eeritos par les hospices , selon les inscriptions 

fiâtes sur le registre à ce destiné. 

4. Les inscriptions faites d'après l'art, a au- 
foaiheu moyennant ledroitsimple d'un franc, 
sans préjudice des droits du conservateur. 

5. Les maisons des hospices seront niises 
en vente, de manière (^u'il y en ait d'aliénées 
eu tSxf pour cinq millions, pour pareille 
sonneoB i8ia,pourpareillesoaHMeat8iS, 

et lesorplus en 1814. 

6. Notre grand-juçe, ministre de la justice, 
•I nos ministres de l'intérieur et des finances, 
sont châtiés de l'axècation du présent décret. 



17 rivBi» — Décnirtialif à la 
biliié des receveeis 4as cemamnefe. ({, 

Î54,n» 6557.) 

Foy. »ttè\é âa i TBiimiDoa ao lo. 

JX,^ ooiuidérant la nécessité de réprisMr 
«Idenrévennr les i^pabrenz abns qui régnent 
dans le tableau des dépenses communales, et 
voulant rétablir dans la eomptabiUté des re- 
or 

oiers publics ; 

Sur le rapport de notre ministre du Trésor 

public ; 

Notre Conseil-d'Etat entendu , 

Nous avons décrété et décrétons ce qui 

suit: 

Art X*'. Dans tontes les communes qui ont 

des receveurs des deniers municipoui, autres 
que les percepteurs des contributions directes, 
ces recev^rs seront tfnus , dans les trois mois 
de la pubBeaiion du présent , de se fiiire con- 
naître à notre minisbre du "Trésor, et de lui 
Justifier qu'ils ont rempli leur cautionnement, 

Kur être par lui confirmés , s'il y a lieu, dans 
sereioe de leurs fonctions, ou être pourvu 
à leur renplseenent 

a. Dans tous les cas de vacance , le eonssil 
municipal présentera trois candidats. 

La liste , avec l'avis du sous-préfet et du 
préfet , sera adressées notre ministre du Tré- 
sor, qui présentera à notre nonûnaUon le su- 
jet qu'il eroira nériler le mieir 

fiance. 

3. Notre ministre du Trésor i 
receveurs Perdre de coniptklHatè qnib an- 
ront à suivre, et en an^Mi, Ions iM niont 
un état de situation. 

4. Il fera verser pour le eompte de là caisse 

de service, chez les receveurs généraux et 
particuliers, les sommes qu'il jugera excéder 
les besoins dtf service^ et les fera rétablir suc- 
cessivement aux époques où les besoins dn 
service l'exigeront. 

La esine de service tiendra eomplo à dm* 

que commune de l'intérêt des fonds qui loi 
seront versés, de la mène manière qu'elle en 



5. Notre ministre du Trésor fera vérifier 
par les inspecteurs généraux et sous-inspec- 
tenrsdu Trésor pubUc, les receveurs des com- 
munes dont les budgets sont soumis à notre 
approbation , et même , an besoin , ceux det 
autres communes. A cet effet, le nombre des 
inspecteurs pourra être augmenté d'un tiers, 
■ lecvioB l'eniae. 



si le besoin du I 

Les procès-vérbaux de vérification seront 
dressés en quadruple expédition : une set a 



Ce privilège ae s'appliqat pu à l'iadoBMië blisteiBeBSsapprim^cs(lnai ttaa, onl,Mac. 3, 
paftfsfsrleosifedeskeriBngmpeavIssêlB* 4M>) 



* 
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^nféB à nom iHiiiiitn dn "Mur publie; h 



troisième devra être remise au comptable vé- surveillance (i). 

_;ci 1- t-ix . j *i ; « > 



Id3 

, et suivant Texigence des cas, 
tontai fet^ériScationsque prescrit une exacte 



rifié, et la quatrième restera dans les mains 
de linspecteur. 

ft. Dans le cas de déficit , l'inspeeleur dn 
Trésor prendra de suite les mesures néces- 
saires pour la sûreté des deniers de la com- 
mune : si le déficit excède le montant dn 
wtîmiiwiwitt l'inspecteur déceneni cod* 
trainte contre le receveur; elle sera exécu- 
toire sur le vtM du juge-de-paix, sans autre 
fwnaHté. 

7. Notre nitûstre du Trésor, examen fait 
du procès-verbal dé vérification, et sur le 
rapport qui lui sera adressé par l'inspecteur, 
pourra ordonner son remplacement provi* 
aoire, on nous proposer aon r—plaeaurt 
dèfildtif, et prescrire les poursuites à diri^tf 
contre lui, suivant l'exigence des cas. 

n nous rendra conmte , tous les trois mois, 
des résultats des vériieitioas ^'il aura frit 
faire. 

8. Notre ministre de l'intérieur pourra 



X2. Nos minutres de lintérieur et dn Ti^ 

ior public s ort dMB^é» du IViéeuliMidn fié» 
Mttdéawtt 

17 ririu» 181 1. — Décret lar le logement 
•t kt bonaeert das aux présidens da« court 
d'assises. U t Bell. 3S4 , n* UH.} 

f^of. avb du Causdl-dVial dn iS ecMaaa 

181 s. 

Alt. !•*. Dans tonlu eoumne oè s» tien- 
dront les assises, le magistrat qui viendra 
les présider Sera logé soit à rHôtel-de-Ville, 
soit an Mais-d^ustice, s'il s'y trouve dce 
appartemens commodes et meublés ; dans le 
cas contraire, dans une maison particulière 
et meublée , qui aura été d'ansM 
par le maire. 

a. Pour éviter toute cbarge qui ; 
rait souvent sur le même inaividu, le maire 



sera tenu de désigner successivement les prin- 
cipales maisons de la commune qui offrent la 
provoQuer, «upresde notre mi mstre du Tré- pombilili de dUpoeer d'un appartement dé» 
sur nublie, des vénucations extiaetdinaires et eommede, sans nue le propriétairu 
par lesagensdu Trésor, lorsqu'il aura quel* ou principal locataire de ladilU OMMOA SQÎt 
que motif de soupçonner la gestion d'un re- obligé de i'dtendooner. 

3. Une brigade de gendarmerie se porton 

9b Les paiemens faite par des reeeveuisdea ' cent pas au-delà des portes de la ville , au- 
eommunes sans autorisation légale , et hors devant du président de la cour d'assises , et 
les termes des budgets, seront considérés l'escortera jusqu'à son domicile : une hriadt 
comme déficit, et emporteront leur destitu* de gendarmom l'escortera de m£me à som 

départ. 

n y aura lieu à exception dans le cas seu- 4. Le maire et ses adjoints le recevront au 
lement où le budget de l'année courante Ju^t <!« l'escalier de la msiBOO qui lui est 
n'aurait pas été armé et remis au receveur, destinée, et l'y inslalleroni; il san reçu dans 
pourvu qnekspaiemens y'excèds nt pas les rintèrieur de son appartenieat, par le trilNH 
so^MS anonées an diapitre ^bêê dépenses njil en corps. 

5. Il aura , pendant tout le temps de sa ré* 



lires du budget de Tannée précédente 
xo. Il ne pourra être accordé, par la cour 
des comptes , aucun déhi ans receveurs des 
' ceatmunes pour faire régulariser les psie* 
mens irréguliers rejetés de leur comptabilité, 
ini pour justifier des non-nkn» qui ne leur 

ont point été allouées : en conséquence, les le président de la oour d'assises, par un ofC- 
receveurs qui n'auront pas obtenu la régula* èier supérieur et un offtàer de chaque grade : 
risation de ces paiemens ou non-valeurs dans tous les oftlc iers supérieurs et auUSdo gén- 
ie terme prescrit pour la reddition de leurs darmerie lui rendront visite, 
comptes, seront tenus d*«n réintégrer le moB» 7. Le président de la cour d*aittses fara la 
tant d^ns lenrs caines;,«l,idébultilsyio- visite au préfet, qui la lui rendra dans ks 



sidence, A sa {Ktrte, une sentinelle fournie soit 
par la compagnie de rétorre, soit par la garde 

nationale. 

6. Les corps militaires qui se trouveront 
dans la ville enverront risitw, < 



ront contraints. 
II. la vérillcation ordonnée perVartide 5 

ne dispense point les maires, les sotis-préfets 
et les préfets, de faire faire dans les formes 



vingt>quatre heures. 

8. Notre grand-ii%ai ministre de la justice^ 
DOS ministres de u guerre et de l'intérieur, 
sont chargés de l'exératioa do présent décret. 



( I ) Iionqa^ nnlrt s^ voloatsbemCBt rendu 

comptable de deniers appartenant k la commane, 
en faîunt la receit* des revenus «1 l« paiement 
de* (lé(^<en]cj , le conseil de préf^tUie SSt eem~ 
patent pour arrêter les comptes. 
Se peeifsi ceake rarrlM du censsll de fsd^ 



fcclare doit être porttf àmmt la < 

Lorsqu'il s'agit, au contraire , d'un compte 
rendu par le maire, comme ordonnateur des 
daaïen commosanx, le compte doit être r^i< 
paelepcéfst (7 ami sSaS, ecd. Mac. 10, 
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aj ririna 1811. — IMcral «û d( cUre les Que la loi du 23 friowiraui 9 n'a fait au* 

disposition» dé celui da M meaabrè itio* çune distinction eatre les «cquisitioiu faites 

•ppKeeÛei k la r^fe dM MMCi aii^v^ll 4M par les départemens, arrondissement ou cooa- 

Alpa*> Ut BalL 354t *>* SS>9*) mimes, et celles faites pur les particulier»; 

T j- JA»».» que, dan» r«ncieuaelé«i»latiuu , les état» <W 



Art I". 

du 9.g décembre 1810, oui attribiMiit excitt« 
nrement à rad miiiut i ati on de» droiu réuni» 
Tachât des tabacs en feuilles , la fabricatioa 
et la vente des tabacs fabriqués , sont déda- 
rées appficablfll à la régte i«i Hhm tiMièlà 
des Alpes, et recevront, en cooséqneMii leur 
exécution dans les départemens où laditèl^ 
pt «uroefon privilège. 

a. Notre ministre des finance» 
de l'exécution du présent décret. 



%J wirKiK» 181 1. — Avis do Conseil - d'Eial 
(flalif au droit d*eare|Utreinent des acquisi- 
lilMU dites pewr le eoaiple des déparlemens, 
ammdjtscflNM jai ceMniues. ( 4 , BolL 354 1 
a* iSCo.) 

fof. lof da ai nwAiai an 7< 

LeGniMQ'dViati mâ, d'après le renvoi 
ard«iinéf«r aamajetlei a entendu le rapport 
des ftedioM des flnanees et ée riiiMrknir «tf 

celui du ministre de rinlérienr, relatif à l'ac- 
iniisition faite par le préfet du département 
ma ]>8Ux4èTres, d'une maison située à Brea- 
autre , pour y établir la sous-préfeeUlra éê Ctt 
tMun, et tondant à faire décider : 

I* SI le» contrats dTaequisition de bâtimens 
destinés à loger les autorités administrati\t"; 
et Judiciaires ne doivent être assujétis qu'au 
dtoll fixa éCm frane poor ranra^slrement; 

a° Si, dans les trente^uatre mille francs , 
. prix de l'acquisition dont il s'agit, les six 



I francs pour le» réparation» mites à la 
charge du vendeur ne doivent pas être dé- 
duiu du capital sujet au droit d'enragistra- 



Yu les articles i5 et 70 de la loi da aa fi> 
maire an 7, ainai cob^ t 

« Art. i5. La valeur de la prspriélé, dé 
« l'usufruit et de la jouissance de» itaméablei^ 
•c est déterminée , pour la liquidatiaiB d la 
% paiement du Arâlt pinporaouial » rfui 

« qu'il suit : 
« 5" t. Pour lai rentes, adjvdhsations, etc., 

.. à titre onéreux , par le prix exprimé, en y 



is nti paiement du centième deuier; 
Que ia disposition de l'article 70 précité 
est exclusivement relative aus aeia» qai ia» 
téressent directement le Gouveru 
aux acquisitions faites eu ton nom; 

(^'aafin l'article 5 du décret da 4 
dor an i3, suséiioncé, en ordonnant 1'* 

SiAtrement des actes translatifs de propriété , 
'usufruit ou de jouissance des biens>immcii> 
Uea appartenant am eoauBwiaa et ' 
flMM public», B^fiHl 
réglemens antérieurs; 

Considérant, snr la seconde question , 

Que l'artide i5, précité, de la loi du 2a 
frimaire aa % ordonne formellement que le 
droit leta parça «ur le pri]^ ee^rîme lUht 
faef*; 

Gomidérant enûn que les dix-tent mille 
francs que sa majesté a accordes des teads du 
Trésor public, pour l'acquisition dont H s'a- 
git, ue peuvent être d'aucune considéralioa 
dans l'application des dispositions de la V4t 
puisque celte acquisitiaa a*ait paiat Inta av 
nom et dans riatirétdu GopramenaiiU 

Est d'avis : 

a* Que kdrah d'aMapfIreMt, tal q«V 

est fixé par la loi du 2a frimaire an 7 pour 
les contrats de vente» entre particuliers , est 
dd pour toutes les —niiiiiiaAi fn»m ftét la 
compte des iWfailBilWllt OTfdiMe— i at 
communes ; 

a» Que , daïjs 1' le droit est dé an 

les trente-quatre mille fraae» porté» aa coB* 
lnt,»aD»aac 



27 rivBisR 181 1. — Avii du Conseil - d' F. I»l 
(Qr diverses qaeslions relatives aux foDctions 
et Su rang des conseilirrs-aaditeurs près le» 
cons lapMâles. ( 4 . BuU. iii , n* 656i.) 

Le Conseil-d'Elat, qui a entendu la sectioB 
de légi^tion sur un rapport du grand-jafe« 
ministre de la jintioe, relatif aux fonrtumi 

des auditenrs près des cours, institués par le 



ajoutant toutes les chargS» en capital, etc. décret impérial du id mars t8o8, et présen 



Art. 70. 5 ÏT. Acilet à anrMÛtrer gratit 
« les acquisitions et édiange» uils par la Ré- 

« publique, etc. • 

Yu pareillement In aiitfSl ai'tldci da 11 

même loi, ensemble le décret du 4 messidor 
an i3, qui ordonne la communication des re- 
gistres des communes et des étabUasaneai wny a rt» dan» ka cai a» aÎMa en déKhéfé? 

piblics aux préposés de l'enregistrement; 4» Convient-il de leur accorder 

Considérant , sur ^ première question , sultative dans toutes les affaires ? 



tant le» question» anivuua» : 

t° Les réglemens de discipline sont-ib a^ 
plicabk'S aux conseillers-auditeurs? 

7* Ces a n dh a urs partagent>ili la MfVlea 

de l'aiiJience avec les conseillers? 

Peuvent-ils être chargé» de faire les 
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S* PeuTcnt'ils taxer les dcpcnt ? 

6* DoivenNils être admis aux assemUiot 
générales de la rour et aux délibérationi M* 
crêtes qui précèdent les jugemens ? 

7<> Quel rang doivent-ils avoir dans les ci< 
rémonies publiques? 



riv&tiR i8i 



3oS 



Ya le décret du i6 aan 1808, et la diapi' 
tre II de h loi du 90 vrtii tSio, 

Est d*avis, 

Sur lapreaière que^o , que lea conaeil- 
Ien-«iidiww* tMit somnit k tom lea régi»* 

mens dcdisriplincde la rour près de laquelle 
ils exercent leurs fonctions ; que, néanmoinSi 
la Benm de la poinle n'ayant Mm à Irar 
v^rd. que comme no^ea 4a faire connaître 
leur assiduité, et le décret de leur iostitutioQ 
n'ayant pas ordonné qu'une partie de leur 
traitement serait mise en masse pour être 
distribuée en droit d^aasistanee, ilsnedmvaBt 
point être compris dans les états de rép Mt ip 
itou <le ces droits, ni supporter aucune rete> 
nue eu cas d'absence; 

Sur la seconde question , qu'ils doivent 
partager le service de l'audience avec les au< 
très membres de la rour, lorsqu'aux termes 
de l'article i a de la loi du ao avril iStOt ils 
ont atteîiit Vlge requis pour avoir voix dé* 
li])cralive ; 

Sur la troisième et la quatrième questions, 
que, d'après les dispositions de l'article i3 de 
la loi précitée , il est convenable d'accorder 
niix conseillers-auditeurs qui n'ont pas atteint 
1 à ;■■ requis, la voix consultative daus toutes 
les afi'aires, et la faculté de faire des rapports 
ÛM% les affiiires mises en dtiibéré, avec voix 
déli!)érative dans ce dernier ras ; 

Sur la cinquième question, que, lorsque les 
conseillers ont atteint i'flge requît pour avoir 
voix délibérât! ve, on lors|ine, sans avoir cet 
Age, \U ont voix dclibérative dans les afTaîres 
dont ils font les rapports , ils peuvent , dans 
l'un et l'autre cas, comme les autres juges, 
taxer les dépens ; 

Sur la sixième question, que tout ce qui 
concerne le service et la discipline des cours 
intéressant les auditeurs comme les antres 
maRistrats, ils ont droit d'assister auxas- 
settmlées oft se traitent ces objets ; qu'ils doi- 
vent également être aJmls aux délibérations 
secrètes oui précèdent les arrêts, lorsqu'ils 
ont assfttei toutes les plaidoiries, ce droit 
n'étant que In cons«*qiience de celui d'émet- 
tre leur opinion dans les atïaires mêmes où 
ih n'ont pas voix délibérative; 

Sur la dernière question, que, l'art 4 du 
décret du t6 mars 180S accordant sénnre 
aux auditeurs avec les autres membres de la 
cour, et immédiatement après eux , ils doi- 
vent, dans les cérémonies publiques, mar* 
cher à la suite des conseillers titulaires , et 
avant les ol liciers du ministère public 



»J VdvBUR i8it. — IMcret contenanl de nou- 
«ellit ditpo«iltoM set la aavicatiun de la 
Baimt.U,BaU.3iS,a*«Sf4 



sS. 



Art. Il sera établi à l'écluse de Condé, 
un préposé à la police de la navigation , qui 
sera nommé par notre ministre de l'intérieur, 
sur la i^résentaiion du direclcor (éséval dct 

ponts-el-cliaussécs. 

a. Les propriétaires des bateaux destinés à 
passer des eaux de l'Escaut dans celles de la 
Haisne en feront à ce préposé Ja déclaration 
signée et contenant la désignitiott précise du 

bateau , par son tonnage et son numéro. 

Brépoié inacrira eella dédaralioQ par 
ordre de «llet et lie nunéroe , snr nn registre 

i souche à ce destiné, il remettra au décla- 
rant le bulletin et le numéro de sa déclara- 
tion, nneponna exiger ni recevoir des ba- 
teliers aucune rétribution, sous peine de 
destitution. Son traitement sera ultérieure- 
ment fixé par notre ministre de rintéiienr. 

3. Les bateaux chargés qui se présenteront 
pour remonter la Haisne auront toujours la 
préférence sur tous les bateaux nonduvgél 
qui pourraient être inscrits. En conséquence, 
les déclarations des conducteurs de bateaux 
chargés seront portc« s sur un registre parti- 
culier; et ces bateaux seront touiours placés 
eà ttte de la rame nontante. 

Ne seront réputés chargés que les bateaux 
qui auront au moins quatre-vingt-dix centi» 
nèlres'd'enfoncenient 

4. La déclaration prescrite par l'article t 
pourra être faite, quand mène le bateau dé* 
signé neseratt pas dans les environsdeCondé: 

ciî bateau pourra même naviguer sur d'autres 
rivières ou canaux, en attendant son tour de 
passage; mais , si ce méaMbaiean ne se trouve 
pas présent à la file au moment où son nii- 
méro'sera appelé pour faire partie de la rame 
|É0Btante, il perdra le rang que luidonneson 
inscription, et cette inscription sera considé- 
rée comme nulle. Excepte dans ce cas, un 
même bateau ne pourra prendre une nou- 
velle inscription avant qu'il soit descendu de 
la Haisne dans l'Escaut. 

5. L'ordre n établir pour régler la rentrée 
des bateaux de la Haisne dans l'Escaut, et 
leur descente à la grande écluse, sera pro- 
posé par un arrêté dn |>réFet du IVord, qui 
sera soumis à l'approbation de uotreministre 
de l'intérieur. § 

6.1^ cbarçemens de bord à bord, à l'en- 
trée de la Haisne, sont sévèrement défendus. 

7. Le nombre de bateaux qui sera adnli 
simultanément, tant dans la rivière de le 
Haisne que dansles bassins nouvellement on- 
verts, est lixe provisoirement à qvatffeeoit 
soixante-onze i ce nombre pourra être aug- 
menté lorsque la ponibilite en aura été re- 

ao ■ 
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connue par le directeur général des poots^t» 
cbaïuaées, qui proposera ladite augmenlatioB 

à l'approbation du ministre de l'intérieur. 

8. Les mesures réglementaires nécessaires 
pour l'exécution du présent décret scfoat •r> 
rélécs par le prôfet du Nord, qui se concer- 
tera , à cet égard , avec le préfet de Jemmape; 
elles recevront provisoirement leur exéco- 
tkm|nnfrapprol)alion de notre ministre de 
Fintirieiir. 

9. Toutes contraventions tendant à entraver 
k nudie des bateau, on à empêcher l'exé- 
cation loit dn présent décret, ttHt desmesn- 
resréglemenlairesqui en sont la suite , seront 
punies d'une amende qui nepourraétre moin- 
dre ét cinqvMil» frênes ni excéder iroû 
cents. 

10. lies contraventions seront constatées 
parle préposé i la polieede k navigation; 

et les procès-verhaiix seront remis au préfet 
du département sur le territoire duquel la 
contravention aura «u lieu, pour y être itatné 
par le conseil de préfecture. 

11. Les arrêtés de conseil de préfecture 
•eront rendus exécoloiree par le préfet, et 
ramenés à exécution sans qu'il soit besoin de 
visani mandement des tribunaux, nonobstant 
et sauf tout recours. Les individus condam- 
nés iMTont contraints pur l'envoi dej^arnison 
et saisie de menblcit co vertu demis axié- 
tés , qui emporteront hjpoUi^ne i Ift dtarge 
de l'inscription. 

ta. notre mîaîsirede rintérieur «at diaiffi 
dn feifaitlmt du pté MB t décret. 
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5 iiAHS i8it. — A\is (iiJ r.rtfueil - d'F.lal rtUlif 
k la foniiilion li'un foiKis cummun de pen- 
*ioD( el de «ccour» en faveur dea mIuïm de 
TElal. (4, BbU. 355 , 65C5.) 

Le Consâi^l'Etat, i|ai, d*apr«s le renvoi 

ordonné p:ïr sn majesté, a entendu le rapport 
de la section des linances sur celui du minis- 
tre de ce département, tendant à laite i or- 
mer «par tue légère retettUi un fonds de 
pensions et de secourt en fkveor des eedé- 
siastlques, des membres des autorités judi- 
ciaires et civiles, des agens diplomatiques, 
des militaires des armées de terre et de mer, 
et généralement de tous reiix qui reçoivent 
un iraiteuieut ou salaire du Trésor impérial. 

Considérant que déjà il a été autorisé, sor 
la demande de j)lusicurs administrations , des 
retenues sur les iraitemensde leurs membres 
et employés, et qu'on a reconnu que cette 
meinN avait le double avantage de tranquiU 
liser la employés sar leur sort dans l'âge des 
infirmités, et de les attacber de jibis en ploa 
aux fonctions qui leur sont contieesi 

Que sa majesté a aussi accordé une pro- 
tection particulière à ces établissemens, et a 
donné à plusieurs d'entre eux, sur les fonds 
de son Trésor, des sommes plus ou moins 
considérables pour former le preoùer fonds 
destiné à ces peusions ; 



27 ffévan» ilii. — Pé weis coeteaani bre««u 
d^artlinllon peblîqoe êu flfles de la S abêtie 

de Saînl -Laurent-sar-SeTTCs . et dti sirurs 
stiaclii'o i l'hospice de la Providence de 
Bau^c et k l'tiospice des malades de Chjlons- 
•ar-Saûne, ( 4 • Bull. 356, n*' fiSyi et 6674. ) 



17 riraita tSii. — D^erels qui autoriieni 
Inacceptation de dons el legs failj aux fjLriques 
el églises de Boaiblanc, Millau et 'ïpurianes- 
lès-OardoHS. (4, Bail, iêjt n** 6736, 6737 
tt 6739.) ^^^^ 

rivBisR 1811. — Décret! qai anioriient 
raccmlalloa d'offres ds décoevrir an proit 
des iuMÎ^m des ëfiliies tneeonalet «I pamif 
aïalei de Lerbeeli, Bruxelles, Chartres , Dame- 
Alerae et Uenrilliert , des biens cl rentes 
c^lés k la régie du domaine. (4«Ball« 367. 
673s, cl 6740 k 6742.) 



(^u'pn ne peut donc élever de doute 
l'utilité d'élendrelamesur e des retenues k tons 
les salarià do IVésor impérial , afin de leur 
assurer à tous les pensioiu ettecouisaiuu|ueb 
ils pourront avoir droit; 

Considérant qn*en rendant la mesure gêné* 
fale, il parait convenable et dans l'intérêt de 
tous les salariés, que toutes les retenues ne 
forment tpi'un fouds commun, et qu^elles 
soientloules fixées dans la même proportion; 
mais qu'il faut ausU que ce fouds uu soit ja- 
mais confondu avec ceux destinés au service 
de sa miajesté, qu'il doit en conséquence être 
veivé à la caisse dteortissement, qui réunit 
d'ailleurs les facilités pour faire payer les 
pensionnaires dans tontes les parties de l'em^ 
pire; 

Enfin , qu'avant d'arrêter définitivement 
un projet général, il importe que chacun des 
ministres de sa majesté présente ses vues sur 
les conditions d'admission à ces penslins, le 
mode de leur paiement, celni du versement 
et de la comptabiUlé du fonds de retenues, 
ainsi que sur les secours qu'ils croiraient nér 
cessaire de demander à sa majesté pour la 



I*' MAas iSti. — Avis de Gonssil-d'Blit (P«b« 
sloM. — TescsM.) #>}r< S "ABS llll. 



formation du | 
Est d'avis: 

X* QuH soit Mt une retenue de deux cen« 

times par franc sur les traiteniens de tous les 
individus qui en reçoivent de l'Etat, à rai- 
son d'une fanetion ceeUiiailifae, ciiilnou 
militaire; 
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1" Que le produit en soit versé à la caisse 
d'amortiséement, pour former tin fonds cum- 
Bim, «pédalement et exclusivement destiné 
à accorder des peoùoiu et «ecoiirs i oeox qui 
•m retennei , «inri qu'ans 
Tinves et orphelins; 

3" Que les ministrct, chacun pour ce qui 
le concerne, soient chmés de soumettre à 
sa majeslé leurs vues surïes conditions d'ad- 
mission à CCS pensions, le mode de leur paie» 
ment, celui du versement et de la comptabi- 
lité du fonda de retenues, ainsi que sur les 
aeeoars i founiir parle Treior impérial pour 
la fonnatioa du premier fonda. 



5 HABs i8i I. — Avis du Coaieit-d'Eui porUnl 
que les actions données en puemeni de la 
délie publique en Toscane ae sont paisibles 
que des eliar|i(es qui y sont incatÎMmées» (4 « 
Bnll.359, n" 6585.) 

Xe Conscil-d'Etat, qui, d'nprcs le renvoi 
ordonne par sa maiesté^a entendu le rapport 
de 1 1 section des nnaneessur celui du minis- 
tre de ce département, eoncemant leia<^ions 
immobilisées , créées par k décret dn 9 avril 
1809, pour le remboursMiMntde ladette pu- 
blique en Toscane; 

Fn présentant la question de savoir si ces 
actions doivent èire considérée.s, par suite de 
leur immobilisation entre ïts mains des por- 
teurs, comme ayant pris , reblîvement aux 
liens d'hypothèques auxquels sont soumis les 
biens-fonds proprement diis, la nature de 
Ikieni-imnMnDles , non-seulement pour let 
cbarces provenant directement de la eréanet 
qu'wes remplacent , mais encore pour tontes 
le» hypothèques <|iii |m uvent exister générale- 
- ment sur les biens des porteurs d'actions; 
Vu les décrets des 9 avril et 7 octobre 1809 
atax janvier iSio;, 

Considérant que l'article 33 du décret do 9 
avril 1809 porte que les ordonnances déli- 
vrées pour liiaglù ou créances grevées d'hy- 
pothèques ou oppositions, en feront mention, 
et qu'eues ne seront acquittées par le payeur 
que sur le consentement des tieia ïnlèresaéa 
ou sur ordonnance de justice; 

Que IVirlicle 46 do même décret ordonne 
qu'il sera fait mention, dans les arrêts de 
liquidation, des hvpotlièaues ou oppositions 
«autant sur les créHNeaâa l'ancien gonvei^ 
nemeut et des roiH^raiioilS et étaliliiiemeni 
religieux supprimés; 

Que l'article a dudécretdu 7 octobre 1809 
porte que le payeur du grand-4uGhé de Tos- 
cane mentionnera sur les actions immobiliè- 
res qu'il remettra en paiement des ordoà- 
naoces de l'iateudant du Trésor public 1 lea 
hypothèques etoppoaitieaa mentimmécs sur 
ladites ordonnances ; 

Qu'il suit de ces disposilioiu que les dé- 
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crels susdatés , en ordonnant qu'il soit fait 
mention, sur les actions, des liypotltèques ou 
oppositions dont elles peuvent éiregrevèeiy 
ont voulu que cea charges fussent connues et 
déterminées î 

Qu'en cela ils sont conformes à la législa- 
tion anciennede la Toscane, et notammentà la 
loi du 9 février 1795, d'après laquelle les /iro- 
ghi ou créances sur !e Monte rcdimibile, n'é- 
taient passibles d'hypothèque ou privilège, 
même pour dot , qu'autant que ces charges 
étaient inscrites sur lea livrée de la dette pn< 
bliqoe , et au pied des artMea qui les concei^ 
naient; 

Que, conaé<iuemment, les charges non ins- 
crites anrieaditfliaelfenane peuvent kaatieiii» 

dre; 

Que, dans le système contraire, la cession 
des actions entre les cnaiiciers de l'Etat 
éprouveraient de grandes difficultés, qui. par 
suite , retarderaient le reqpbonnenent de la 
dette publique en Towane, 

Est d'avis, 

Que les actions donoécs en paiement de la 

dette publique en Toscane ne sont passibles 
que cles charges qui y sont mentionnées en 
exécution des dmata des 9 avril nt 7 oeto- 
bre 1809. 



7 MARS 1811. — Di'crel relatif ^ I"rj(|)ortalion 
pour le royaume d'Italie , des ouvrages de 
colon, draps, «étoffes et autres niarrliandnes 
de laine des iabriqnes de France. Xi , Bull. 
355, B* (Ste.) 

Art. I**. Les ouvrages de coton, draps, 
étoffes et antres marchandises de laine des 
fabriques de notre empire, dont les articles 7 
et () de notre décret du 10 octobre 1810 au- 
torisent l'introduction dans notre royaume 
dltalîe, par les bureaux français des doua- 
nes deTerceil et de Casatisme, et par les 
bureaux italiens des douanes de Borgo-Yer- 
ceilli et de Mezzana-Corti, pourront aussi 
être exportés par les bureaux de Plaisance, 
San-Prospero , Pietra-Mala et Foligno, et 
être admis en Italie, par les bureaux italiens 
correspondant aux douanes Irauçalses, sous 
toutes lea coqditram prescrites par ledit dé- 
cret. 

a. Nos ministres de Tiutérieur et des finan- 
ces sont eharfêa de TeiéentioB du prêtent 
décret. 



I WARS iSii. — D^crttquîpeesciildes mesHtes 
pour i'amélioralion lies nées de bêles à laiwt 
U.BoU. SS5,n*C567.) 

roy. avis à» ComeSlnrEUt da 1 3 nat iSi t. 

i 1". Formation de dépAt» de MUers mérinos. 

Art. 1". Dans le cours des années i8tt et 
I g 1 3, il sera fomé soixante dépôts de béliers 
mérinos. 

ao* 
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3o8 oomniimiili* imiaiAft. — 8 iiAEs 1811. 

Chacun ie ces dipôti Uak de cent dn- x<* De la confiscation des aniauntt gIiA> 
qnante béliers au aoiiiB, el de deni cent du- très , dans le cas de l'article 8, op 

quante au plus. 

3. Ils seront confiés à des propriélaint 9m 

fermiers, lesquels les entretiendront, nour- 
riront, profiteront de la toison, et recevront, 
s'il y a lieu, selon les localités et le prix des 
fourraem, une indemnité auMMUe, qui sen 
réglée i riTtnce par notre wiaktNb 



très, dans le eu de l'article 9 ; 

e* DVme aatade qui ne pourra être aa- 

dessous de cent francs ni ati-dcs^us de Mlle 
francs, et double eu cas dcrcciJive. 

§ IV. Des inspecteurs gcacraux et [larliculier*. 

XI. n j aura pour la sunreilLance et l'ins- 



4» An^tM ips de la monte. ^» Mg*».^"* pectien des dép6ta de béBen, pour faire les 

— ~ achats et exercer la police , quatre inspec- 

teurs généraux et un inspecteur particulier 
par chaque arrondissément , dont noire mt^ 
nistre de l'intérieur réglera l'étendue. 

ra. Les inspecteurs gcnéranx seront diar- 
eés: 

i" De visiter, une fois par an, tous les dé- 
pôts et tous les troupeaux de rao* pureou 
iiniéliorée, cliacun dans la partie de rcmpire 

qui lui sera assignée; 

a» De faire les achats de béliers au compté 
du Goovienieliielit; 

3* De corre^pomlre avec les inspecloiirs 
partionllers, et de foruaer des états annuels 
de bêtes pures et améliorées ; 

/i " De rcnicillir et transmettre, siirla hran- 
chc d'économie rurale doot ils sont chargés, 
tous les renseignenciks nécessaires. 

I XLes inspecteurs paili(iilirr?;surveint'ront 
les d^ts de béliers, eu feront la répartition 
au moment de la monte, visiteront les trou* 
peaux 011 ils seront in'U'.hnl la monte , pres- 
criront et feront exécuter les mesures sani- 
taires, miteront, inspecterool les troupeaux 
de race pure et améliorée, corresfMXKlrmit 
nvee le minbtre de l'intérieur, le préfet «t 
l'i .ispectenr général sons lequd ils auront élé 
placés. 

f V. Des ll^i 



patuitement aux propriétaires de 
tre mpea iB C indigènes , qui les soigneront, et 
en repondront, saitf le* aecidens non |nôvB* 
nantdeletarpi^t. 
Ces MHaee, après k nwlet i e uli ' uwim m 

dépôt. 

5. Le nombre des dépôts sera augmenté, 
«èeiiae année, pendant sept ans, et porté jus- 
qu'à cinq cents. 

6. Leur placement sera déterminé par notre 
ministre de rintérienr, selon In besoins el 
les lieux. 

I n. De la msidtre dé ibrmsr lis dtf6t$. 

7. Pour fermer les dépôts de béHen, en 
prendra: 

i* Tons les béners oui esistent , nu-deasn« 

des besoins, dans nos bergeries iDypérialci ; 

a" Tous ceux qui en proviendront à l'a- 
Tenir; 

3» Tous les béliers qni se trouveront dans 
les troupeaux qui seront extraits d'Espagne, 
d'après nos ordres; 

4** Les béliers qui seront aehelés de gré a 
gré dans les tronpeaux des particoliers, re* 
ronnus, parles iiî^] i rterirsJo'it il sera parlé 
ci-aprûs, pour Otre de race pure et sausiué- 

lenge. 

{ III. Règles de police. 

R. r.n conscqiir^nci' , il est dérendu à tout 
propriétaire de troupeau de rare reconnue 
juire, comme il est dit ci^dessiis , de faire 
diAtrcr aucun bélier sansqne l'un desdits 
inspecteurs ait examiné les auitnanx annen<i, 
atileno! ; oti di- l'/innéi', ni! lui en ait donn;'- 
atlcstatiou, n'ait f.iit le choix des béliers 
pour les dépôts , et permis ht castratkm de 
reux qu'il anr.n l iîs^és comme (li'Tecttieux nu 
trop faii)les, le.sipicl.s il marquera à cet cifet. 
Le surplus sera acheté de gré à gré ponr lo 
compte du Gouvernement. 

y. Tout propriétaire de troupeau métis 
qui sera à portée d'uu dépôt de iielier^ méri- 
nos, et à qui ce dépôt pourra fournir dus bé- 
liers ponr sa monte, sera tenu de faire diA- qtrale systéom dVimflîoration des" races de 
trer tous ses mâles. bêles à hine soit com|)Iei. 

lù, La contravention aux arlidos précé- 17. Ifos ministres de l'intérieur, des finan- 

dens-sera constatée par les inspecteurs drt ces et do Trésor, sout chargés de l'excculioa 

troupeaux, ou, Mir leur réquisition, par tes dtt présent décret. 

oitimn de police, et punie; 



ti. Les inspeeteilrs gènéraun auront un 

Iraitementde huit mille rrancs^etqnalranMHe 
francs de frais de tournée. 

i5. LesÎMficetcursriaHicnlienaurontdfnx 

mille quati-e cents traurs de traitemmt, d 
douze cents francs de trais de tournée. 

5 Vr D.s r>ni!s. 

i<). Pour pourvoira l'exécution des dispo- 
sitions précédenlM, il sern mis à la disposi- 
tion de notre minislrf de l'intérietir un fonds 
de six cent mille francs pour i8ii , et suc- 
cessivement ceux néres.^aires pnnr porter an 
complet et entretenir les dépôts, jnqu^ ce 
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eo^TlEWnm SMsftElA». — 8 hais sSii. 3aQ 

rieurs, les entrepôts gMwis4»lalMi;t,]M> 
bureaux de lotene. 
Aux veuves et orpheliiu des officiers de 

ton! frade, les entrepôts particuliers de ta- 
bacs, et débits d'un produit au-dessus de 
quinze cents franes ; 

Auvemei «t orphelins des soiis-ofQciers 
M sdiditt , les débits de tabacs ainiessoas de 
quinze cents francs. 

7. Les places accordées aux militaires dans 
la régie des tabacs ne pourront excéder, ponr 
le moment , la moitié de celles qui seront dé« 
terminées par le cadre d'organisation. 

lien sera de même des placer dt\ receveurs 
et perceptenn dea contributions, de cellea 

rdcpeadent de fidninistration dea forêts , 
lieutenans et sou»-lieutcnans des douanes. 
Les militaires ne concourront que pour un 
tiersauplaces dépendant de l'adminiitratim 
des postes «1 4t U direction gtaéndo dea vi- 
>Tes. 

8. Les emplois des douanes, de Tadminifi- 
tralion des foréH, et oeux de |«rde»K:faampé- 
tres, ne poumwtêlMd«ulé»qi^'à des nuU- 
taires eaeoffeenéMdftMWMriiBe^ Hit* 

active. 

9. Les nilîttires a^ant leur retraite, ou ré- 
formés pour cause d'inilrmilés ou de blessu- 
res, les veuves et orphelins des militaires, 
nommes à des emplois, devront fournir ks 
cautionneoMi» qu'ils ^xifent, et remplir, en 
outre , les conditkuis et forauilités requises 
pour les exercer. 

10. La solde de retraite continuera d'être 
cumulée avec le traitement ou les remises af- 
fectées aux emplois dont les miUtaivSi sen)i|t 
susceptibles. 

1 1. Les demandes que les militaires de nos 
armées de tene et de mer feront poiu: obte- 
nir les places anxqndlei ils peuvent préten- 
dre en conformîlé du présent décret seront 
adressées a nos ministres de la guerre et de 
la marine, lesqndti iqpiés les «voir exami- 
nées, les enTcrront, «vec leurs notes, aux 
ministres et aux adnuaûtratious duui ces em- 
plois JqMiident. 

Cette oftératiofi, pour le» eBttloâs de la ré- 
gie des tabacs, dem être tenunée avant le 
i5 avril prochain. 

la. A l'avenir;^ nul ne pourra être admise 
exercer un empkndansaaeone administration 
civile, s'il ne compte cinq années de service, 
s'il ne jouit de sa retraite, ou s'it n'a été ré- 
formé pour les causes énoncées en l'art, i". 
Cepenoant , s'il ne se présentait pas nn nom- 
bre siifliiattt de mififinres, ou A cenx oui 
se présenteraient ne remplissaient pas les 
conditions exigées, il pourra (tre nommé, 
c omme par le poas^anx emplois qui leur sont 
réservés. 



t »iAr,s i8ii. — De'rrel qui affecte divers em- 
piuis civils aux ruilitaircj admis à la retraite, 
oa réformés pour cause d'infirmilés OU bbf 
«ares. (4, BaU. 355, o' 6568.) 

Art, z«*. Iifs emplois cHtptés désignésie- 
ronl acmrdés aox militaires de terre et de 

mer jouissant de la solde de retraiie, ou à 
ceux qui, sans avoir obtMiu cette solde, au- 
raient été réformés par sotie dlafiiaulis, 
d'accidens ou de blessures provenant d'un 
service de guerre, et lorsciue, dans l'un ou 
l'autre cas, ils auront satisfait aux cenditioos 
nécessaires pour rem|diroes emplois. 
9. Seront affisells aux officiers supérieurs, 

et subsidiaircment aux ofnriersilf tout grade, 
dans la proportion déterminée par l'article 7 : 

Les emplois dlnspecteun généraux, dedi- 
IWtatrs et de chefs de dépôts des haras, de 
receveurs généraux des départemens, de re- 
ceveurs d'arrondissemeas et des villes, de 
directeurs despostes de première classe, d'ins> 
pecteurs des forêts; les entrepôts généraux 
de la régie des tabacs, 

3. Seront affectés aux officiers particuliers 
de font grade, paiement dans la proportion 
déCermiuée parl'article 7 , les places d'iuspec- 
tems particuliers, de régisseurs et d'a^sos 
c^i^tablas desdépdtsde luvas, de directeurs, 
reeeveors, earde-magasins et préposés aux 
entrées de dépéts de mendicité, de percep- 
teurs de communes, de lieutenans et sous- 
iieuteuans des douanes, de directeurs des 
postes de a* et 3* dasses ; les bureaux de lote^ 
rie; les places de sous-inspecteurs et gardes 
généraux des forêts; les entrepôts particuliers 
des tabaa; les dâiits de tabacs du produit de 

r'iM cafls francs et au-dessus; les plaoes 
ii e m m is saires des poudres et salpêtres, 
d'officiers de paix daas I;i ville de Paris, de 
garde-magasins de fadministration de la 
guerre. 

t. Seront affectés aux snus-ofOciers et sol- 
dais sachant lire et écrire, les places de chefs 
d'ateliers des dépots de mendicité, degardes- 
liia^pêtres et forestiers, de préposés des 
doniâiSSy de fréteurs des postes, de gardes 
Mrikaliers et de cArdes à cheval clés forêts , 
de timbreurs , emballeurs et SVtWi» de bu- 
reau de l'enregistrement, les «mis de tar ré- 
gie des tabacs, d'un produit au-dessous de 
quinze cents francs; les places d'employés des 
octrois des villes etoomuiunes, et de garerons 
de bureau dans les diverses administrations. 

5. Seront également affectés aux soldats 
illettrés les'emplois de préposés aux douanes, 
et ceux des dépôts de mendicité qui nenvent 



• 6u Seront aussi affectes aux femmes et aux 
orph elins des militaires morts en activité de 
servies, concurremment avee les militaires 
CÎ-dsiSUS désignés, savoir : • 
Aux veuves et orphelins des officiels supé* 



x3. Nos ministres sont chargés de rexécu» 
tiovdupréseiildéerel, 
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$ WAiis i8it.— Décret contenant de nouvelle* 
dispositions pour prévenir oo réprimer l'ialro» 
dartiun des marchkodiiM frohiMc*. (4, Bail. 

Art I"- Toute introduclion de marobaa- 
dÎMS prohibées, de quelque manière qu'elle 
•oit constatée, et même à défaut on en cas de 
uullité du procès- verbal, sera, indépendam- 
Bient delà coofisoitiim, punie des peinesdé> 
terminées par les lois el rcglcmens, et quant 
àTamende, dans tous les cas, elle sei-a du 
triple d> h valeur d«» oljett saisis. 

a, IiM propriétaires des marchandises sai- 
lieSt eeox qui se seraient chargés de les in- 
trodoite, les assureurs, leurs complices «t 
adhérens , seront tous solidaires et contrai* 
gnables par corps pour le paiement de l'a* 
nende. 

3. Les produits des deux tien des anMBf- 

des seront distribués eooame 3 est prescrit 
actuellement pour le produit des saisies , et 
suivant le mode prescrit par les réglemens 
sur le partage. 

Le produit du troisième tiers sera mis en 
réserve dans la caisse des douanes, et réparti, 
i la fin de chaque trimestre, entre les prépo- 
rts qui auront saisi des marchandises proW 
bées pour lesquelles les amendes tt*auront 
pas été recouvrées, 

4. Les préposés qui attaqueront des ban* 
'des dé fraudeurs recevront une somme de 
cent francs par individu qu'ils arrêteront. 

Cette gratification leur sera payée dans les 

Sinse MOTS de l'arrestaticm, sur le produit 
nos douanes. 

5. lorsque'notre gendarmerie et nos trou- 
pes saisiront des marchandises inoliibées, 
seules ou conjointement avec les préposés de 
nos douanes , elles auront droit au partage 
des amendes, suivant le mode prescrit daM 
ces deux cas par le-s r^lemens. 

8i elles attaquent des bandes de fraudeurs, 
la gratification de cent francs par individu 
qu'elles arrêteront leur sera également payée 
sur le produit de nos douanes. 

6. Iu>tre grand-iuge* ministre de la justice, 
«t notre «niMlre «s fiomees, sont êharg^ 
de PexéGotioii d« pttot décret. 



8 MABS i8ii. — Décret aui ao^cnle le nom- 
bre des jnges d'iostreclMnA Fails. (4, BelL 

356, n" 6570.) 

Art. I". Le noml)rc des juçcs d'instruction 

Ïrès notre tribunal de première instance dn 
épartement de la Seine est porté à neuf, 
sans augmentation du nombre des juges dont 
ce tribmial est composé. 

a. Notre grand*juge , ministre de la jus- 
tice, est chargé'de l'exécution du préseul dé- 
cret. 



— DO. 8 AV 17 HAM 1811. 

8 MAas 1 8 1 1 . — D^erels qai antomenl l'ac- 
ceplaiion d'offres de déeonnir, an profit des 
pauvres et hospices de Comincs, Gôrbeck, 
Lottvaia, Boosbiecli, BreieHes el TlrlemMil, 
des biens et rentes cûi» \ ta r<nt du domain*. 
(4, Bull. 367, n"' 6743 à 6746, elBatt. 36a, 
n"' 6755, 6756 cl 6758.) 



8 WABS 181 1. — Décret qui auloris? l'accepl*- 
tion de l'offre faite par le «ienr WalUièrelA- 
rojr-de-Rueoar «le décoovrir, an profil dttël*» 
iiliiseraensde bienfaiaance dn département dn 
rOnrte qn*il désignera, pinstenrs renies 
grains, provenant de corporations supprimées, 
et célées h la r^e dn domaine. ( 4, Bell. 
6757.) 



I siARS — Décrets qui anfmfacnt' Tae- . 

reptation de dons et Irgs faits aux pauvres et 
hospices de Saint- Aniotir, Glinck, Champagne, 
Quiers et Suze - la - Rousse. (4, Bull. Si), 
n" 67 S8, et Bail. 570, n*>^ 677a à 6776.) 



8 HABS 181 1. — Décret qui aalorim le tréso- 
rier de la fabrique de l'égUic aueeursale d'Er 
vère t te mettre en ponwiién de nx parties 
de terre célées ^ la régit de doflMine. (4, 
Bnll. 370, n" 6777.) 



13 UABS 181 1. — Décrets qai autorisent l'ac- 
ceptation de dons cl legs fails «nx pauftcs et 
hospices de Tool, Darney, Orange, Aipajon, 
Adegem, Cavier, Denderleaw, Mêla, Lyon, 
Orgelet, Marady et Troyes. (4, Bull. 370, 
a** 6779 k €78) cl (791.) 



la HABS 1811. —Décret qui autorise l'accepla- 
lion de l'offire leile par le sieur JDclsiooche, 
au nom dn licor Claranbeau, de dénoncer, 
au prudt de la fiibriqM de Téglii* paroissiale 
de Wavre, une rente eélée k la régra du do- 
maine. (4, Bull. 370, a* €790.) 



la MARS 1811— Décret qui élablit deux foires 
à Lerici, arrondissement de Sarsanne, déparle- 
' aMt des j^euaios. (4t Bull. S70, a* 677t.) 



a S HABS 1811. — Aviada Conseil-d*£lat. CPer- 
cepteur.) f^oy. 17 «ars 1811. 



16 VASS itii. — Décret qui ordonas de pré- 
parer les bllîniens et dépëndaaees de l*aitciCH 

couvent de Saint-Symphorien Melx , pour y 
recevoir la maison de correction. (Hon.n" 79.) 



17 XAaS tSii. — Décret relatif au mode d'au* 
tocbalion pour les réparations à faire aux dn- 
nunesderEUI,danslcidépartem(ns de Rohm 
et dn Tfasimèae. (4, Bell. 3e7, a* 6576.) 

Art. î'i. Une -leni fait à l'avenir aucune ré- 
|)aratiou au\ domaines de l'Etat dans les dé- 
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eouvBan&MENT iuperiAl. — 

partMM» d« Rmm et én Truinène, dont 

les produit s sont affectés par notre décret du 
S août xSioau paiementaes peusioos, qu'elle 
n'ait été autorisée par notre conseil de iiqui« 
dationaéant à Rome, auquel la direction de 
radmiuistration desdits domaines est attri- 
buée 



17 MARS 1811. Oit 

17 KAM 1811. 7- Décret qnj rt|le le coil«ne 

El <ie< Irî- 
Ball. 357, 



des menlittt dn couis prérdulet et <ie< Iri- 
bnnaax OfdiaaiNa dtt doiianct.«, Bi 

n» 6577.) 

f^of. décret da 18 octobbe 1810. 
Art. I*'. Les grands prév&ti de nos cour 



a. Toute réparation à faire sera consUtée ^«douanes porteront, dans l'eiercice de leur, 

K ».-■ -- ■ j !- tondions et dans les cérémonies publiques 



par un rapport d'experli, aTeedeTu, article 

par artirle; et le directeur des domaines adres- 
sera le rapport, avec son avis et ses observa- 
tions , au conseil de Uquidation. 

3. Les réparations aatorisées qui n'excède» 
ront pas cent cinquante francs pourront être 
faites sans adjudication et par économie, sous 
la surveillance des préposes de l'adoiinistra- 
tkm deidonauMS : celbi qoi eieéderontcent 
cinquante francs devront être mises en adju- 
dication au rai>ais, devant le préfet du dépar- 
tement, ou le sous^éfet de IWondissement, 
ou la maire de la commune; mais , dans ce 
dernier cas, il faudra l'autorisation expresse 
du conseil de liquidation. 

4. Les ordres de paiement des réparations 
fûtes et autorisées comme il est dit ci-dessas 
seront délivrés par le conseil de liquidation, 
d'après le procès-verbal de réception des ou- 
yrt^f que lui remettra le direcMiir dat do- 
nuoiiei «vee ses ofaaamiioiM. 

5. En cas d'une extrtaM urgence qui ne 
permettrait pas de relarder une réparation 
et d'attendre l'arrivée de l'autonsdiiou du 
conseil, les préposés du domaine pourront^ 
faire procéder, aprè« avoir toutefois fait 
constater Turgenre par un expert, qui en 
drc^jsera procès-verbal en présence du maire 
du lieu; et le directeur des domaines en in- 
fennera le eonseU, et le paiement ne len 
effectué que de lanauttre praieritepar Tar- 
ticle précédent. 

6. Les frais de réparations quelconques 
faites on autorisées contre les dispositions ci- 
dessus resteront à la charge de ceux qui les 
auront permises ou fait faire : il ne sera al- 
loué aucune dépense de cette nature dans les 
comptes. 

7. Le conseil de liquidnlion déterminera 
également s'il y a lieu d'établir des gardiens 
et autres préposés jponr la conservation des 
domaini^s nationaux et du mobilier national ; 
il réglera leur traitement, et pourvoira à 



publiques 

l'habit noir de velours ou de soie , suivant la 
saison, l'édiarpe en ceinture de soie ctnati- 

sie à franges d'or, la cravate de dentdli^ 
le chapeau à plumet noir, et l'épée, 

a. Lea i i aw i eurs de nos cours prévôtales et 
nos procureurs généraux prêt les mfanes 
cours porteront des robes étMfe de soie noire, 
et la ceinture de soie cramoisie. 

Les greffiers de ces cours auront le même 
costume, à l'exception de la caintnre, ser 
soie noire. 

3. Les assesseurs des tribunaux ordinaires 
des douanes porteront des robes, ceintnna 
et toques de soie noire; les présidens et pro- 
coreors impériaux porteront le même costu- 
me, avec la ceinture de soie cramoisie. 

Les greffiers auront la toque de soie noire» 
la robe de uémea étoffe et ooulear,Dai* fer- 
mée. 

4. Notre grand-juge, ministre de la justice 
estclMifédel'c 



17 SAIS iSii. — Décret qni assaiétil les aac- 
dc-mafsutfls éu campameol et da llnMIe- 
ment i fournir un caaUoaMnut {Â, BbIL 

357, n»6578.) 

Art. 1". A compter du i*" avril prochain» 
les garde-magasins du campement «t de l'ha* 
billement seront tenus de fournir on caution- 
nement dont le montant sera du quadruple 
de leur traitement. 

a. Le cautionnement jpourra être fourni en 
inscriptions au grand-lme, en actions de la 
Banque de France ou en numéraire. 

3. Il sera accordé aux garde-magasins ac- 
tuels, pour fournir leur cautionnement, un 
délai d'un an. I<es garde-magasins nommés 
à l'avenir seront tenus de le fournir avant 
d'entrer en fonctions. 

4. Nos ministre de l'administration de la 
guerre et du Trésor publie» aont chargés dé 



tontes lc« dépenses relatives au»lits domui- t'«x^tioa du présent dierat 



8. Les dispositions prescrites par les arti- 
cles ci-dessus ne sont pas applicables aux bâ- 
timens, domaines nationaux et mobiliers af- 
falés à un service publie. 

9. Toutes les affectations de domaines à 
un service quelconque devront être autori- 
sée* par un décret. 

xo. Notre miuistre des finances est chargé 
de rexécnlioB dn piéaent décret. 



17 UARS 1811. — Avis du Ginieil-d'Elal relatif 
au déficit exislant dans la caisse de l'ex-per- 
cepleur h vie de Clidabre. déparIcaMBt de 
l*Aad«. U, Bull. 3S), b« 6586.) 

IieGonsâi-d*Etat, oui, d'après le renvoi 
ordonné par sa majesté, a entendu le rapport 
de la section des linances stu* celui du minis- 
tre de ce département » expoaitif de la fuite 
dttBMMélMaUe^penaplewàintàCtelilire, 
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91 a 60IITBUIB1IBNT UIPi|llA^ - 

arronJissemcnl de Limoux , dcpartement de 
l'Aude, et du déiicit de oeuf mille cjualre- 
viagt-treize francs exutaat dans sa cause, et 
eosstaté par le cootrôleur des contributions 
le a3 novembre iSio, sur les exercices i8oS 
et 1809; 

GoasidéraBt que le reeerew particulier de 
' IVivoaditieauKt de Limom'nla point aseec 

Iiressé la rentn'e des 1 onliibutioin , puisque 
'ex>perceptcur de Cixaiabre s'est irtuvé dcbi- 
teurdeqaatredontiènwdaMMitant dc> rôles; 
qu'il aurait dû exercer sur le nommé Lasalle 
une surveillauce d'autant plus sévère, que ce 
liercepleur se livrait à des opérations tUraii- 
gères à sa place, et dont le succès était in- 
carlani; iirenfin Im Mis énoacés et lei ptè> 
ces fourmes ne sont passuffisans pourdéchar- 
ger le receveur particulier de l'arrondisse- 
Bwnt de liamux, de tempeanbUili A h» 
quelle il est soumis. 
Est d'avis , 

Qu'il n'y a pas lieu d'imputer le restant du 
diébet du uomipé Lasalle, ex-percepteur à • 
Gbabbn, iwlélDiiiideiUHi-velMi». 



17 MAIS itii.— 'Décret concsnantles dépenses 
irftet par la commooe de 8ahil*Didier-sar- 
Aivonx. (4i Bell» 36o, n* f 6i3.) 

Art. I*'. La commune deSaint-Didier-sur- 
Arroux, département de Saôue-et-Loire, est 
Miloriséeà s'imposer extramfdinatrement, en 
centimes additionnels n ses contri!intions di- 
rectes, la somme de cinq cent soixante-deux 
francs, pour acquitter la dépense occasiunée 
par la refimte d'une cloche , somme due , à 
eei eifet, an riettr Alens Baudouin , fondeur, 
demeurant à Charapigneule. 

a. La somme de quatre cent quatre-vingt- 
dix-sept ^ncs seize centimes, réglée pour 
les frais d'un prorcs relatif à cette refonte de 
eioclie, est mise a la charge du sieur Dubost, 
■aiaire de la commune de Saint-Didier-sur- 
Arroux, et du sienr Claude Dubois, i«djoint 
imdit maire, qui n'ont prû avenue meeore 
pour que celte contestation, ([ui est du res- 
aort de l'autorité administrative , ne fut pas 
p e rtfie devant les tribunaux , et qui n'ont wi 
obtenu ni sollicité Tautorisation voulue par 
lea lois pour plaider au nom de ladite com- 
mune. 

3. Notre ministre de l'intérianr est ehacgé 
de l'exiécution du préaent décret. 



17 KARS tSii.— IMcrels qui aniorisent Tac- 
ceplation d'olTres de découvrir, au proGt des 
fabrique» des églises succursales «J'Aode- 
aacken, Corroy-le-Grand, Lannes, et des p«u- 
wes at ba^ices de Bierbeek, G r os âge, Louvain, 
'Waeimde, Ath, Eraxeilcs, Chicvrcs et Co» 
bleolz, des Liens et renies ccles au donaiec. 
BsU. 371, 6801 à 681}.) 



• «V 17 AU 19 aiAM 1811. 

17 MABs i8ii. — Décrets qui Juturisenl l'ac- • 
ceplalioB île dimi et legs faiu aux pauvres et 
liospii es de Dînant, Aurillac, Litnoux cl Lo- 
ricnl. (4. Bull, ijo, a"» 6792 à 67^4, «iBall. 
371, n* eSeo.) 



I- jsiARSiSii. — Décret qui approuve la remite 
faite par le conseil municipal de Haguenaa, 
des arrérages dos pour lea années la cl ]3, 
par le sicnr Weisa, preneur h bail eruphyiéo- 
liqna d'aac leilaris appartenant k celle com- 
■moe, al la rédasiiaa da prix dn bail k iDuitië 
pour les du aMMa sai«Batas. Ut 
n» 68j4.) 



17 MARS iSi I. — Décret relatiranx aUribuiiont 
dtt conseil de liquidation séant i Rome , re- 
laiivrnienl «u\ réparations k faire aux domai- 
nes de l'Ëtal, dont lea prodaiu tofi affectés 
a« paiement des penstoos. (If an. n* 8|.) 



17 MABS itii. — ■clrails de lellres-palentes 
portavi îasIhnlbHi da a^ofals M fkmnr de 
MM. Bonnevillc de PogâSal, d« Karhorre, 
Guillanine-Lnais de GalahsiMan » CMnenI de 
Lusirac, DesclKiinp> de la Yanioe et B sflhs i * 
U» Bail. n° 6592.) 



19 HARS 1811. — Scnalus-coomlle organique 

Sortant création de deaa noBtelles places 
e «aad-oficlar de l'Etal. (4, Bail. 357* 

Deux nonrellM places de grand-officier de 
l'empire sont «véées, l'une sous le titre li'int' 
pteUur gmièmU 4k cOies de la mer tk Ligw 
rie , et l'autre sous le titre c/'(n«/)«e(«iir §mà- 
ral des cOlet de la nter ifat Nord. 

En eonsiquenoe , le noadtro des grands of- 
Oriers de l'cmpiie, inspecteurs et colonels 
gcnérftuv, fixé à huit par le 4* paragraphe 
de l'article îS de 1 acte des consUtMlowda 
18 mai 1804, est porté k dix. 



i<1 i>tA!iN 1811. — Décrets qui rclablisseni : 
I ' <\.:i:' le l.ible.iu f:(-n< i.il des foires du dc- 
pactcnicnt du Mool-Ulaac, celle qui se tenail 
amsueilemen là Annecy le 1"' décembre, sons 
la nom de foice ,de SaÎBt«A|idrë ; dans la 
tableau général des foires dn département de 
la Roiir, celle qui se tenait îi Orulilienvorst, 
«ous le nom de foire de Saint- Jean. (4, Bull. 
37i,B«.68iSelfSifi.) 



19 UJM itit. — > Décrets qui aaloriseal l'ac- 
ceplalle* dVIfies da ddcorôir, aa proit das 
fabriques des églises dlaeoarl, Sauche , Ta- 
viers, Essen, el des psttvres et hospices de 
lîrusellcs,f^ocIiein, Fra!iiies,Grainnioiit, Ilailc, 
Iluy, Furvillc, MunUéé, Odeur el Villlcrs-lca- 
Benillet, des biens, renies, elc, cc'Ios au do- 
maine. (4, Bull. 371, a«' 681S à mt.) 



I 
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19 MARS 1811. — Décret qui Cixt le joor de la 
leoae dei *epl foire* «ect(rdëe« i U como^Of e 
de MémrfiQV. (4« Bell Sji* a* $<I7>) 



19 SAIS 1811.— Décret «ù eutorÎM le psëfet 
du dépwleoMpt de h (oir à eecapler reffre 
t»Ut par une penonpe inconnae de dëcoaTiîr 
diverses parties de biens et rentes, pour l'ela- 

biissenieiil (l'urif érule <ie ch^irité dans la c<»ni- 
mone où ces Liens sont silut's. (4, Bull. 371, 



19 MARS 181 1. — Décrets qui autorisent l'ac- 
ccptalîiin de Jont et \ep,% fiils aux pauvres et 
hospicesdclaKëule, Ëpemon, IfanrMc, SaÏBt- 
Sevcr, Bergerac, Saial-AgMl el lAMNe» (4t 
BsUL j?!!»*"' 6833 à 6840 ) 



B3 HAIS itit.^AHsdM CoaMU-dlDat (Toi. 
— Sœiwt da Vidbe iMmé.) fyy, sS muM 

iSii. 



' iS mAM$ 181 1.» Di'rrf t ronceniani la dotatto|i, 
l*«dmlnistralion , iâ (lolice cl les dëpenaca da 
niôK^l des wliiaicae Midei. (4. BM. SM, 

n" 65»4.) 

M da lo ATIIK 19 li sAnyt»} dé- 
cielda M ATBB t8ia.- 

Tiru P^ Ot là d^itie* ^1 {««didei. 

An. I". T/IIôtcl impérial des militaires 
invalides sera doté d'un revenu spécialemeftt 
affeeli i ton entretieD. 

a. La dotation des invalulM aeni ^iWpflrtP 
de* revenus ci-après : 

X* Delà rctemie de deux poor cent ima- 
critc'sur les appointemeus que reçoivent les 
of liciers et employés qu«Icoaques de ooyrear- 
■éedAtam; 

2° D'une retenue de deux pour cent sa^ 
Ivs traitemens de réforme, soldes de retraite, 
pensions de retraite, pcusionsdi; v(>uveA,pen- 
. «ion» miles et toutes autres pensions au-de«> 
sus dè cinq cents francs, sous quelc|ue déna^ 
niination que ce soit, qui sont payées snrlas 
fonds de notre Trésor impérial (i) ; 

3° De la rente de cent mille francs dont 

jouit le conseil duaM^ade^tiuteawrlPSEan^* 

livre; 

4* D'une retenue de deux pour cent sur 
los traitemens e| pensions accordés jpar la lé- 
^ion-d'Honnear et Tmdatt des troia^t^sons; 

5" De l'excédaiil du prix primilif du bail 
des salines de l'Est, tel qu'il avait été déter- 
miné par notr^ décîet du xS avril x8o6| . 



in ^ •# AV «j» «AU 181 1. 3|3 

6<* D'un droit de cinquante pour cent sur 
le produit des bris et naufrages et des prises 
maritimes , actuellement aflMté en tetaulé i 
la caisse des invalides de la marine; 

7° D'un prélèvement d'un pour cent sur 
les octrois n ffevcont daa eamwwiw de l*em* 
pire (a); 

8» De tous les produits quelconques des 
teitiipt des faniimiaai dm piiMS «Iposlat 

de guerre (3) 5 

9" Des terrains des fortifications de toutes 
les vieilles places el postes de guerre qui se* 
raient abandonnés et mis liors de service ; 

10* De la plus-value qui nous apparlieiit 

Cur les dewécbemens des maMla dft Kaeht- 
Kt «t du Gmentin (4). 

3. Notre ministre du Trésor impérial fera 
exercer, à dater (îu i" avril prochain, sur les 
upointemens des officiers, sur les traitemens 
dn véfiBraM^ fas ioMes de reindie «t les pen* 
tfaai militaires et civiles, la retenue prescrite 
par les paragraphes i*' et a de l'article 1 oi- 
flessos, et en fera verser tous les rooia le 
montant à la caisse des iovalides (5). 

4. Il fera transférer à l'Hôtel des invalides 
la rente de cent mille francs dont jouit le 
conseil du sceau sur le grand-livre de la dette 
publique. La jonissance de la caisse des inva* 
lides ronimcnrerale 1" janvier i8it. 

5. Nos grands - trésoHers de la Légioo- 
d*Ba«ieur et de Pordre des trois-toîsoni fè- 
ront pareillement verser, tous les six mois, 
dans la caisse des invalides, le montant de la 
retenue preseMto parle pa w yi p l w 4 delStî^ 
lickeoiwussua. 

6w Le naiemesit de l'eneddant sur le prix 
primitif au bail dt« salines de l'Fst sera versé 
.dans la caisse des invaUd<^, de U même ma- 
nière que le priit prittdpal «t «ffrsètu lMi> 
sor impérial. 

A diaque renouvellement de bail, leçon- 
aeil d'adfloiniitnitioit des îinalidm atra «». 
ten4u.> 

7. Notre ministre de la marine ten verser, 

tous les six mois, dans la même caisse, à 
romnier du i" janvier dernier, la moitié du 
produit dea Ma «t mnifk«ges et dm prises 

maritimes. 

8. Le prélèvement d'un pour cent sur les 
octrois et revenus des communes , presfir^ 
par le pa^grapbe 7 de l'article a d-dessus, 
•Sera pcr^, à dater dn i" janvier ittr, par 
les soins de l'ntlniiaîslration des droits rt-unis, 
^tti en coi^teFa tous les six mois avec la 
caiiae des invalides. 



(1) Fo/. décret do 10 avril 181 1. 

(a) yojr. d«$crel du 2} jaillel 1811, 

(3 et 4) rny. décret du 2a décembre 181 a. 

(S) La cctcawf an profit des îaraUdss de I» 



(•uerre ne j>rut avoir liru sur des sommes que 
les siMliiairct oui toucitées saas aUocaiioB , cl 
seat eonirainti deisftilntr (leJsmiBr ilbii 
erd. Mae. 1, jo). 
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Oi. la fé^ à» roNgUtrement et des do- 
WÊmÈÊÊttffÊktàiÊÊiàÊbn •ctueUem^ des ter» 
rtins dépendant des plaoee forte*, eontinne» 

cette gestion jusqu'à ce qu'il en ait été au- 
Cremeot ordonné, et en versera les produits 
|MNir le compte de l'HÂtel, dans les causes des 
receveurs généraux et particuliers des contri- 
butions : tous les six mois, le compte de la 

Sestion de ces terrains sera rendu pair la régie 
« renrecistreaMat et des dmnaiiMS à notre 
ministre aesfiiMmoes,j«;ui Fsdi esserit an coo- 
.sell d'administratwodeMMnHAtiliBpiiiél 
des ioTaUdes. 

zo. Les bàtimens de l'Hôlel des ivralides. 
seront rétablis selon le plan primitif. 
iM dâme sera redmé» «t lliôlel de marbre 



Le terrain coté n° a, sur le plan annexé an 
présent décret, sera racheté et réuni à l'Hô- 
lel; les aleUen Mhndlement situés dans l'in- 
térieur y seront trauportés. Le surplus MM 

jilanté en jardin. 

En couséquence , il n'y aura plus lieu à la 
formation du boulevard qui devait être établi 
snr ledit temin. 

Le terrain coté sur ledit plan n» a sera 
également racheté , pour former le jardin de 
l'inCrmerie. 

La continuation et la réparation du pavé, 
réclairage, l'entretien et les embellissemens 
de la place des Invalides jusqu'au qwîi SB- 
ront à la charge de l'établissement. 

II. A.U moyen de la dotation déterminée 

Kr les articles précédens, les dépenses de 
lôtel impérial des invalides eesseront de 
figorar dtns'le bn^de in giiem,4 
meocer du i*' janvier 1811. 

s». Il pourvoira aux dépenses deii 
■des que Ton jugerait à propos de eoi 
M d'établir. Ces ctablissemeos seront , pour 
le eommandement, sous l'autorité du gouver- 
Mur de l'Hàtel, et pour l'administration, 
M«tt la directim de l'intendant des Invalides. 

. TiTBB IL Adadaàlialien. 

t3. L'Hôtel impérial des invalides sera sous 
l'autorité de notre minisire de la euerre : k 
ministre prcmoneem sed, ceMfaraJeMmt aux 
lois et reglemens, sur l'admission des mili- 
taires à l'Hôtel, sur leurs grades, etprésidera 
le eonsea de l'Hôtel tootas les fois^'S le jn- 
^a convenable. 

. X 4. L'éiat*maior général des Invalides sera 
eomposé de, 

Un gouverneur, 

Un intendant, 

Un trésorier. 
, Le gouverneur aura le eonunandenentffit- 
Ulaire et l'amlorité adninialnlivttsapÂrieiire. 

L'intcndaui sera diaigé, SOUS rautmili du 
gouverneur : 



I ■» De diriger la perception de laus les re- 
venus de l'Hôtel, et de pourvoir à ses intérêts; 

9* De l'administration des dépenses ; 

3» De dresser ses comptes annuels en re- • 
«Ile ^ en dépense. 

Le trésorier sera chargé d'êfFeettter les paie* 
mens: indépendamment des comptes qu'il aura 
à rendre à l'administration de lUôtel, il de- 
vra adresser, tous les mois, l'état de situation 
de sa caisse an ninislie de notre Xiésor im- 
périal. 

(5. Le trésorier fournira un cautionne- 
ment de trois cent mille francs en inscrip- 
tions au grand-livre de la dette publique, ou 
CD nelian de la banque de France. 

16. Les fonds de l'Hôtel seront déposés 
dans une caisse à trois clefs, dont la première 
sera entre les miina dn gouverneur, la se- 
conde entre les mains de l'mlendant, et k troi- 
sième restera au trésorier. La caisse sera ehex 
le gouverneur. 

Lorsqu'il y aura Ueu à faire un versement 
de fonds à la eaisae des invalides, le ministre 
ou l'administrateur oui devrai le faire effec- 
tuer en préviendra le président du conseil 
d'administration; odui-ci fera dresser un ré- 
cépissé ipi sera signé de lui, de l'ûilendaiit 
et dn trésorier; ce réeéinasé sera remis' an . 
trésorier, qui se transportera à la caisse où le 

iiaiement devra être effectué, pour y recevoir 
es fonds, et qui devra immédiatement les re- 
mettre dans la caisse générale en présence du 
gouverneur et de l'intendant Ce versement 
sera inscrit sur un registre qui restera déposé 
dans la caisse et si^par les dépositaires des 

Les fon i^i ne seront jamais pris dans la 
caisse générale que pour le service présumé 
de quinze jours, et en présence des trou of- 
ficiers désignés ci-dessus. Ta .*omme retirée 
sera inscrite sur le registre déposé dans la 



17. L'état-major particulier de l'Hôtel sefa 

eomposé ainsi qu'il suit : 

l'n commandant pris parmi les officiers gé- 
néraux, un major pris parmi les officiers en 
activité , un cornmissaire de» guerres : quatre 
adjudans-majors pris parmi les officiers ou 
sous-officiers de la ligne ; ils auront rang de 
capitaine : cinq iOttS-adjudans-majors pris 
parmi les officiers ou wim-tMâvn de la li- 
gne; ils auront rang de Ikntenans :ttn tam- 
bour-major, un premier aumônier, deux au- 
môniers, un médecin en chef, un médecin en 
chef adjoint, un chirurgien en chef, un cbi* 
rurgien en chef adjoint, un chiriirgien-major, 
deux chirur(^ieqs aides-majors, quatre chirur- 
giens sous-aidet-inajors, un pharmacien en 
chef, un phannaeien aide-major, deux phar- 
maciens sous-aides-majors, un bibliothécaire, 
un l)iI)lioll(éraiic adjoint, un contrôleur de 
4'inlîrmcrie , un commis aux enlréeSi on ii^ 
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cbitecte, un véi*iitcateur des bâlimeos» i lâ 
nominaUoD ^ foimn^eart m contfélwr 
des bdtimens, un concierge. 

x8. LegouTeroeur.rintendant, le trésorier, 
Ift «NMMUlldaBt, le major, le commissaire des 
guerres, les aumôniers, les officiers de santé, 
le bibliothécaire et l'architecte seront nom- 
més par nous : les autres fonctioonaires se- 
ront BAOUBéi DUT 1« ministre da la guerre, 
«nrh préMOtraoDdtt gootaneur. 

19. Les dépenses d'administration de l'Hô- 
td smot vérifiées et arrêtées par le corn- 
niataire én goerret, et oriennancéee par 
l'iotenJant. 

Les paiemens ne pourront être valables 
^Iramt qalls awmit été fciti d'après «00 
ordotniance. 

La solde sera payée sur revues faites par 

des inspecteurs aux revues désignes par le _ _^ _ 

ministre de la guerre; et les renies seront rins'perteur aux'reTuës. 
produites à l'appui deteooaaTOatioiifc aS. L'inspecteur aux 1 
ao. Le conseil d'administration de rBold -*— * — -ir^i. • 



35 MARS l8ii. 3i5 

a4. Le commandant de l'Hôtel et l'inspec- 
teur aux revues tiendront un contrôle annuel 
de toutes les personnes, soit de réiat^major» 
soit dePtdmiaiaintioo, et deteulet nililaî* . 
res invalides de l'Hôtel. 

Toutes les mutations seront inscrites jour 
par jour sur ces contrôles; et, à cet effet > 
tous les hommes arrivant à l'Hôtel seront 
présentés au commandant et é l'inspecteur 
aux reviirs. 
Il eu sera de même pour tous ceux quisof^ 

tilODt. 

Les billets d'entrée ou de sortie de l'infir- 
merie seront visés par le commandant et le 
commissaire des guarm, ainsi que tons lea 
actes de décès. 

Un contrôle général de l'hôtel sera tenu 
dans les bureaux de l'intendant; et les muta- 
tions y seront inscrites, tous les dix jours» 
sur lea fonillei demnialiolM i — " 



sera compose ainsi qu'il suit : 
Le gouverneur, 

Quatre sénatewt désignât par amn low 
les cinq ans; 

.L'intendant, le commandant de FHAlfll, 
l'inspecteur au\ revues et la trésorier seront 

appelés audit conseil. 

Tous les membres auront voix JélIbéTative; 
et , en cas de partage , la voix du goavemenr 
sera prépondérante, et déterminera la déli* 
béraliou. Il y aur;i un secrétaire du conseil, 
qui sera nommé par le ministre. Ce secré- 
taire anra la garde dès archives de l'Hôtel. Il 
tiendra le registre des délibérations du con- 
seil. Les délû>érations de chaque séance se- 
ront iKBéeidetiN» les iMBbreaqaiy annwt 
assisté. 

ai. Le conseil s'assemblera au moins une 
fois par mois. 

il. A la fin de chaque mois , l'intendant 
présentera au conseil l'état des recouvremens 
opérés pendant le mois précédent sur les re- 
venus de l'Hôtel, la situation delà eusse « 
l'état des dépenses présumées du mois suivant 
et le compte des dépenses ordonnancées M à 
ordonnancer pour le mois précédent. 

Le conseil arrêtera l'état de distribution 
des fonds à mettre à la disposition de l'inten- 
dant, pour les dépenses du mois suivant. 

Cet état, signé du gouverneur, sera t ~ 
par lui au trésorier, qui ne pourra effectuer 
le paiement des dépenses ordonnancées par 
l'intendant f|ue pour les objets prévus par relat 
de distribution, et jusqu'à (oncurrencc des 
sommes affectées par ledit état à chaque objet. 

«3. Le jgouvemeur remettra i l'intendant 
une anpliation de l'état de distribution, et 
l^nlendant devra veiller i «e qu'il ws soit 
fait qiw des dépensesautorisécs par ledit état. 



revues fera , le der- 
nier jour dê èhaque mois, vm rtfw de lois 

les fonctionnaires ou invalides de l'Hôtel. 
Cette revue sera adressée à l'intendant. 

«6. Indépendamment du conseil dMarfiris- 

tration , qui doit s'assembler au moins une 
fois tous les mois, il sera tenu tous les ans, 
dans le 4* trimestre de l'aonée, et àPépoqne 
que le ministre de la guerre fixera , un grand 
conseil pour entendre les comptes de Tadmi- 
nistratioo des invalides, et r^er la liMdgsl 
de l'année. 

Le conseil sera consposé ; 

Du ministre de la guem» préêUmié 

Du gouverneur , 

Des qnaire sénateurs désignés par MHS » 

Du commandant de Paris, 

Du commandant de l'Hôtel, 

Du commandant du génie à Paris, 

De l'iittpecteur aux revues de l'Hôtel* 

Del'omeier supérieur, inspectenrattS r*> 

vues, ou commiiiiroi «îàumitimt, désigné 

par le ministre. 
De denxoflioefs ftoinuix désignéi par la 

ministre. 

De deux colonels désignés par le ministre. 
L'intendant sera appelé; mais il n'aura pat 
voix déltbérative dans le grand conseiL 
Le seerétaire aiehiviile tiendra la ^aasOb 

97. Un mois avant la tenue du conseil , le 
minislre nommera une commission de trois 
neadites pour vérifier les comptes dn "tréso* 

rier. 

Il fera paiement vérifier, un mois avant 
la tenoB & conseil , par des commissaires 
qu'il nommera, l'inventaire du mobilier de 
l'Hôtel. Ces commissaires arrêteront l'état des 
objets à acquérir ou à vendre : cet élit devra 
être soumis au oonseiL 

LaaMtrafon vériier «mi l'Alat é» 
bilimas, «l ftnner réiat et ta devis dat ré* 
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parations wQMpèes MOT èlM tsubootè^ dans 
hnnée. ^ ' ^ 

sS. I« npport de ces trois comumoM 
aem aib sons les yeux do eonieiL 

L'intendant y présenten le eonnle de t<Nh 
tes Im recettes' faites pour l'Hôtel pendant 
l'anaèe précédente , l'eut des recouvremens 
•rriériés , l'éut des dip«Mee àt ramée, «r- 

doniiancées on à ordonnancer , et le pmj'' 
de budget de raimcc suivante. 

he trésorier sera appelé au conseil , pour y 
présenter le compte oes recettes et des dé- 
penses qQ*9 «ttracfISeetnées, et la dtnalkii 
de sa caisse. 

Le conseil déterminera le budget des dé- 
penses de l'aimée «nivattle, et déRbéfen anr 
tous les changemens ou améliorations propo- 
sés pour l'administration, soit des revenus, 
soit des dépenses. 

IndépendanUBcnt da rapport ^ui sera pré- 
senté an oemell siirla eocaptabilitô dn tréso- 
rier, le trésorier sera tenu de rendre son 
CMople à notre oemr des comptes, pour y ob- 
mir een-arfét de cpnlw. 

ap. Tous les ans, notre ministre de la 
guerre nous présentera le gouverneur, qui 
nous reaettra le projet de budget des recettes 
et dqpcnm de Vannée suivante , et les comp- 
tes de l'aimée précédente, et qui prendra nos 
ordres pour l'emploi des fonds qui resteront 
disponibles, après avoir ponrvu aux dépeu- 
ns tant d'eirtretiao des mililaires invalides, 
que des bâtimens et des succursales. 

Les fouds qui resteraient en excédant, 
après lesdépenscs que nousaurons autorisées, 
seront placeatau grand-livre de la delta pu- 
blique comme augneatàUoa d* I* dota^on 
dea.I^fa|Ulfl«. 

TiTai IQ. D* h pofice. 

So.Les militaires invalides admis à l'Hôtel 
seront répartis en divisions de cent cinquante 
h trois cents hommes. Chaque dîtîsîon sera 
commandée par \m chef de division pris par- 
mi les officiers invalides, un adjudant , un 
sons-adjudant, éetoi ebebdedumdivèe. 

3r. Les ofGciers brevMés f^aMTOnt ime 
ou plusieurs divisions. 

3a. Les chefs de division tiendront le con- 
trôle nominatif des hommes de leur division, 
et y inscriront les mutations , jour par jour. 

33. Ils remettront, tous les jours, le relevé 
.4s ces mutations au major, qui le portera au 

commandant : ils le reoaettront aussi à l'ins- 
pecteur aux revnes; 

34. Les cheli dediyiiiM/aMBwaléous- 
adjndaiiaBeront nominis par la pmaïasur. 
sur la présentationdn comwandaat delliMel 
et du major. 

Les cbefs de chambrée terMit neaunés par 
.sur la préiealatiM du major. 



35. Les chefs de division feront , tons Isa 
jours , leur rapport an major de l'hôteL 

36. Le commandant, secondé du major, 
exercera seul la police dans l'hâtai, sons les ^ 
onfam du gouv«Énaiir ; 9 répara les podes , 
donnera les permissions d'entrée et de sortie, 
détetminera l'ordre des repas, fixera la répara 
tWeades la ge s ae ns et chamibrées, mais ne 
pourra, quant aux Jistrilmtions, soit d'effet, 
soit de comestibles ou combustibles, s'écarter 
des fixations détanâ^éas pavla léihaHHl d» 
métoU ' . 

En TalMBOA d« faufenisnr, le camwHi» 
dant de l'Hèlella rsa^lapendvwtoiAeBaaa 
fonctions. 

37. Tiwlas hs penrawa '•■plaféas dans 

l'Hôtel autres que les officier^militaires de 
l'état-major et les militaires invalides seront 
sous la police daoeasmissaire des guerres* fui 
lui-même sera sous celle de l'intendant. 

38. L'intendant et le trésorier seront sous 
les 



thraa I?. Des 

39. Les traîtemeos etfiraisde 
divers fonctionnaines dnrHAtal 
ainsi q^u'il suit : 



saut 'fizis 



Inleadaal 

Trf sorier . • 

Sccn'Iairc-arcUivisJe. . . 
Commandant de l'Bôlel. 

Major . . 

CoinmisHtre des 
A<Madaal-maior 



Tambour-major 

Chef de division 

A'!judant de division. . . 
S'ios-adjud' de division. 
Chef de chambrée .... 



Troinème 

Organiste 

Médecin en chef 

Ikiédecin en chef adjoint. 
Cliirnrgien en chef. . . . 
Chirurgien en chef adj'. 

Chirurgien-major 

Chitaifisn aidé-iMjoc . . 
Ghirarpm soaa-aid*.aMj. 
Pkarmaciea en chef . . . 
Pharmacien aide - major. 
Pharmacien SQ«»-aide' 



majnr- . . • 
Bibliothécaire. 



TBAJTB- 


FRAIS 


de 


■UT. 


iOBIAO. 


So,ooi) ' 


<,ooa' 


a5,ooo 


1 0,000 


1 5,000 


8,000 


,000 


1 ,000 


1 5,000 


1,000 


6,or)i> 


2,000 


5 ,OOL> 


3,000 


1,800 




i,aoo 








400 


100 


3no 


68 


25o 




60 




a,4oo 




a,ooo 




i,5oo 




1,000 




6,000 




C,oort 




6,000 




6,000 




2,400 




1,800 




1,900 




4,000 




1,800 




1,200 




1,800 




1,000 
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42. L'ordinilM èt» 



Agent aax socceMioiu» . 

M^cMleioB • . 

€oneicf|;t. ......... 

Contrôleurde IlalifMtri* 
GoniBM tan enlréet . . > 

ArcMtecle 

Uil inspecteur des Lâlîni'. 
Ifil contrôleur des bâ4im*. 
Saur 4e la chanlf . . . ■ 





FRAIS 


' llBHT. 


de 

blfrkAu 






T 

300 




Soo 






MO ^ 


700 


3,ooi) 


5,00(1 


3,000 




s,4oo 




300 





Le ronseil ir;ii]mlnislration d^temïlKin 
le traiteineat des agens «ubaUernes. 

La solde accordée aux invalides pour Icora 
menus besoin* ten, par moii: 

Colonel. So' 00 

Major. «4 00 

('ht'f tle l)nl;;il!nn an Oo 

(lomiiiaïuK'Uit de bataillon i5 00 

Capitaine tilnl.iire 10 uo 

Lieutenant titulaire S 00 

Sellent major et marédial-des-logis. . 4 on 
S('rccnt,ctponl et brigadier., i . . 3 00 
Soldat.. aoo 

Ttrai V. De Pordlnaire. 

/|0. Les miliinircs aJmis h THotel impé- 
rial des inralidis l'cront dtiux repas par 
Joiir. 

II n'y anra qiiUne scu!c qualité de pain, 
sans distinction tlo j;rad<?. 

Lp pain siTn hi.s-!ihiic, composé de ])urp 
farine froment blntcà viiifît-rinq potir cent. 

41. L'ordinaire di!S sous-ofûcicrâ et solda!:» 
sera: 

i" Six cent soixante-treize grammes (vingt* 
deux ouccs) de pain bis-b!auc par jour. ' 

9' A dîner, soixante- lU grammes (deux 
onces) de pain de soupe ^ qui seront rempla- 
cés le dimanche par soixante-un grammes 
(deux onces) de ns on de vermicelle, doux 
cent auarante-quatre grammes (une denM-h> 
vre) ae bœuf ; un plat de légnmes pour do«ze 
liommrs, rpiarante-six oentilitret (une cfao- 
pine) de viu rouge. 

3* A souper, deux fois par semaine, dlBUK 
plafj de lrr;iiii)('s pour don/e hommes. 

Lnc fots> par semaiof, trois o tifs sans san* 
ee, OU un ouf ci demi avec sauce, ou cent 
TÎi^-deux graumes^^iatreonecs) de fromage 
de Gruyère, de HoUaâide ou de MaroUes. 

Trois fois par lemaiiMk «n pbt de veau ou 
mouton. 

Le dimanche un plat de codumaille. 

Toii<; Ict jours, (|iiarante<MX CeirtîlîlfM 
(une chopiue) de viu rouge. 
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nans sera : 

I" Six eent aoiaattte-treixe 
( vingt - deux onces) de pain bit>lîiaiio [ 

jour; 

*• A dîner, aoiiaBl» w grammes (deux 
onces) de pain de soupe, remplacés le di- 
manche par soixante-un grammes (deux onces) 
de riz ou vermicelle; trois cent soixante-six 
(^Tammes ( trois quarts de livre ) de bœuf, 
dont deux cent quarante-<piatregnmniea (une 
demi livre) en bouilli, et cent vingt-oeox 
granunes [im quart) en rùti ou ragoût. 

Un plat de légumes. 

Quaraute-tfat oentililres (une ckopine) de 
t!». 

.■J" A sntiper, deux ceut ([naraiilc-quatnï 
grammes (ime demi- livre) de viaJide. 

Deux fois par semaine, deux plalf de lé- 
gumes pour douze hommes. 

Une fois par semaine , de la volaille. 

Une Ma par acnainc, trois œufs sans sauce 
par honune, ou un o>nf et demi avec sauce, 
ou cent Tiogt>deux grammes (quatre onces ) 
de fromage de On^ère, de Hollande ou de 
Marolles. 

Deux fets par semaine, un ragoflt de veau \ 

OH de mouton avec légumes. 

Une fois par semaine, de la cocJionaillet 

Tous les jom^, imt|dat de dessert pour 
doiua hofflmes. 

Trais liais pur somlne^ de la salade. 

Quaranto-.si\ ceiiiilitres (machopte6)'4è 
vin ronge, tous les jours. 

43. L'ordinaire des chefs de l>ataiUon ou 
oommandans de bataillons sera : 

I» Six cent soixante-treize grammes (vingt. ' 
deux onces) de pain bis-blanc par jour ; 

2" A dîner, soixante-un t;ranimes (deux 
onces) de pain de soupe, remplacés le di- 
manche par soixante-un gramacs (deux on- 
ces) de TU on de vermieelle* 

Trois cent soixante-six gtames (trais- 
quarts de Uvre)de bœuf, dont deux eemifia- 

rante-quatre i;rammts (une deuii-Iivre) eu 
bouilli, et œnt viugt-Ueuxgrammes (un qiurt) 
en rôti ou ragoût. ■ 

Un plat de légumes. 

Deux fois par semaine de la volaille. 

Tous les jours , un plat de dessert, consis- 
tant en soixante- un grammes (deux «Wisa) de, 
fromage ou fruits. 

Quatre fois par semaine, une salade. 
Tons les jours*^ quarante-six oentilitKa 

(une cliopine) de vin rouge. 
3" A souper, deux cent quarante-quatre 

grammes (une ilcmi-Iivre) de \iande. 

Deux fois lur semaine, deux plats de lé- 
gnmes pour douze honunea. 

Une fois par semaine, trois neufs snnssauce 
par homme, ou un œuf et demi avec sauce*. 
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Ttobfiib |Mr tenuûne, un ragoût de vwm 
oa d« rnooMB avw 4m lignMt, (NI de U vo* 

bille. 

UnefaitparMatiie^ni pht de 



Ton» les jours an plat de dessert, composé 
de soixante-un gnuHMi (deux enMi)diefro- 
nage ou fruits. 

Trois fois 1* I 

Tous les jours, quarante* 
(une chopine) de viu rou^. 




der un supplément de piin bis- blanc eux 

bommes pour qui la ration ordÎDaire serait 
reconnue insufÙsante (ce supplémeat pourra 
être porté jusqu'à cent vingl4eux graimet 
( quatre onces ) de pain. 

48. Il est défendu d^'emporter, sous quelque 
préleate qne ee aoit, dee viTNt de nuid. 



49. Les hommes qui auront obtenu la per- 
mission de travailler hors de l'Hôtel, et qui 
ae viendront pas y prendre lem. r^as, ne 

reccTront aucune distribution en nature : il 



^^, L'ordinaire des eelomls et majon sera: j^yr sera payé, de dix en liix jours, en rem- 



!• Six cent soixante-treize grammes (vingt- 
deux onces) de paiu bis-blanc, tous les jours; 

a» A dîner soixante-un grammes ( deux 
onces) de pain de soupe, remplacé le diman- 
dw par Mixante-on aranunes ( deux onces ) 
de m on de Tennicelle. 

Trois cent soixante -six CTammes (trois 
ouarts de livre ) de bœuf, dont cent vingt- 
deux grammes ( un ipiart) en rAtiotteara^ 

fiùt, et deux cent quaranie.^pialre gruunei 
une demi-lirre) en bouilli. 
Deux plats de légumes. 
Deux fois par semaine , de la vtdaiUe. 
Tow lee joura un plat de doMttt couis* 
tant en soixante-un graminea ( deox oneee X 
de fromage ou fruits. 
Itoisfois la semaine, une salade. 
Quarante-six centilitres ( une chopine) de 
«in rouge tous les jours. 

3* A souper, deux cent quarante-4|natre 

gnHunes ( une demi-livre ) de viande. 

Deux fois par semaine , deux plats de lé- 
gumes. 

Une fois par semaine, trois ceuli sans sauce 
par liomnie, on on œnf et déni avee sauce. 

Trois fois par semaine, nu ragoût Je veau 
ou de mouton avec des légumes, ou de la 
volaille. 

Une fois par lenutim, va plat de codio* 

naille. 

Tous les jours, un plat de dessert, com- 
posé de soiaant^un grammes (dmix onces) 
de firoeatte on de fnuts. 

Trois lois la semaine, une salade. 

Tous les jours, quarante-six centilitres (uiM 
dMfine) m vin ronge. 

45. Les coloneb et lee aajon imigeriMt 
dans leur chambre. 

Les duA de bttaillon et commandaaa d« 

bataillon mangeront à des tables communes, 
mais où il n'y aura que des officiers de l'ua 
de ce* deux grades. 

LescapUames etUentenansmaneerontèdes 
laMw jouiiMinci n — ^ ^— 

Les officiers non! 
tables séparées. 

46. Il j anrm dn linge «HiBelé piiliailiire- 

ment aux officiers. 

47. Le gottveriewde lHAlel ponm Meor* 



placement des vivres, une indemnité qui sera 
réglée pour tous uniformément par le conseil 
d'admimslration de lUôtel. 

5o. Les officiers seront servis en couverts 
d'argent; les sona-officiers et soldais, en cou- 
verts d*élain on de fer étamé. 

Nul ne pourra paraître au réfectoire (p'cn 
uniforme complet, les officiers ayant leur epée. 

■Tm» VI. De rnaifocoM. 

5t. L'uniforme des officiers, sous-officiers 
et soldats admis à rilùtel impérial des Inva- 
lides, sera: 

Un babil de drap bleu , sans revers; 

Le collet droit de même couleur; 

Le parement do drap rongOifanniee, en 
bottes ; 

Les poches en pattes; 

La doublure sera de raJis roiii^e-garance; 

Les boutons seront de métal bluuc ; il y en 
aura donse sur le oAté droit de rbabit, trois 
sur chaque parement, trois sur chaque po- 
che : ces boutons seront timbres d'un aii;ie , 
avec ces mots, Hôtel 'impérial des Invalides, 

Une veste de drap bien, à poches, à man- 
chts, g'amie de dix petits bootons Uanes dans 
la longueur, et do trois petits boutons sur 
chaque poche. 

une cnlotle de drap bleu pour les ofii- 
cien, et de tricot pour les solclats, garnie do 
quatre petits boutons de drap à chaque genou. 

Un ciiapeau à trois roi ne* uni, garni d'un 
liouton blanc, d'une ganse blanche et d'une 
ooearde. 

Le drap de l'uniforme des oflieiert son 
d*nne qualité supérieure. ' 

5e. Les marques des çndes lerant : 

Pour les caporaux et brigadiers , donx ga- 
lons de laine bUnche sur les manches de 
l'habit; 

Pour les sergens et maréchaux-des4ogis, 
un galon d'argent sur chaque manche ; 

Pour les sergens-majors et maréchanx-des- 
logis en chef, deux galons d'argent sur cha- 
que manche. 

Les militaires à qui leurs blcMures don- 
nent le rang d'officier, mais qui n'en ont pas 
le brevet, portennt de ph» un iigle dv» 
gent anx reironsns. 
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Pour les officien brevetés, savoir : Uà hommM en santé «aroiit chacUB, aoit 

Les Ueutenaos , «B nagaiin, «oh dus knr dimbra : 

Six boQtonmères d argent sur le c6ié gau- , ^ . 

chede lliabitiespacéespar une, deux et trois; vwummuutàtMÊt, hrcndtr. 

Trois bûutonnicres sur thUFIlIft M fftB t* Chemises 5 ^ 

l'épaulette de leur grade. p^^^ ^^p^ ^ ^ 

PoorlescapitaiM, Mouchoir.......... 6 8 

Six boutonnières d'argent sur le côté gau- S*!!! J* k" ' * ^ ^ 

die de I babit, espacées par une, deux et trois; Wim de bas <|e . . . 3 S 

Trois bontoomères sur chaque parement, « 

trois sur chaqw poche} 1 épuiletlo de Icw de nuit. 3 3 

grade. Serviettes 3 6 

Pour les commandans de bataillon, atuie-mains 3 3 

Douze boutonnières d'argent sur le cAté « 

enche de l'habit , k iatemlles égaux ; trais ^"PPf* ^ «î?»*»» «P» 

oontonnières sur chaqoe Mnb^; réoan^ " otuciers. 

lotte de capitaine. Nappes de soldats. .... 3 par table. 

ftmr les chefs de bataiUoa on d'escadron, S«.IIseraeiitKt«iittpourle nombre moyen 

Douze boutonnières d argent sur le côté des hommes malades : 

gauche de l'habit , i interviUles égaux; trois Par homme, dix chemises, quatre paires de 

sur chaque paremeut, trois SOT dioi|ao pocho; dnps, quatre eoiRes do mût, m smiettes. 

l épaulette de leur grade. r t\i' a .j 

FlNirles majors Indépendamment des quantiie.s fixées 

Douze boutinni'res d'argent sur le côlé Çi-d^»"» . ".ja^fa en rw^^^ une quantité 

gauche de l'habit , à intervalles égaux ; trois ?ale au dixiimodet drops, chemises, coilli» 

îur chaque parement; trois sur âiiimB V ' 

che ; réôaulette de leur gndè. ''"g^ ^^''^ renouvelé ainsi qu'il suit : 

Pour les colonels , Les sous-of&cicrs et soldats recevront, 

Douze boutonnières d'argent de chaque Tout ki mois, nno paire de draps; 

côté de l'habit, à intervalles éçaux ; trois sur i une «^heome. 

cha(||ue parement, trois sur chaque poche ; Tous les diniandies { nne ooiffodo nuit. 

les epaulettes de leur grade. ' une serf iolle. 

53. L'habit et l'épaïUette, • Les officien recevront , 

veste, Touslos vingt jours, une paire de draps; 
Le chtpeon , / deu\ chemises. 
Seront rsoiplaoés tous les deux ans , et la Toutes les semaines < deux coiffes de nuit- 
culotte tous les anj. ( deux serviettes. 

54. Il sera dbtribué trois paires de soulier» ^ liiuppes des tables d'officiers seront 
pur an à chaque homme , sans exception. dnngies oëux fois par sonoine.' 

Lo fingo doi offidors son d*ano qonlilè tu^ 

TiTRS VU. Du linge. périOttTO. 

55. Le lingeafiiictéi chaque Officier, SOUS. V™-l>"««««fcV- 
officier et'MMot, sera détcminé oùmI qnH 59. Les efTets de couchage fournis aux in- 
***it ' valides seront des dimeniions «uvantes : 

Lits des Officiers, 



BoN >!(> , . . .' 
Paillafse. . . . , . 

Malelu 

TfavtMÏa 

Draps ....... 

CoovctUiitf • . . . 



EOHGUlU&f 

1 


tAROBOlU 


POIDS. 


1 m. mil. (€ p.) 

» 

0 i36 (3 i/a) 

3 950 i 997 (5 p. 

1 3i 2 p"') 
s 3oo k 2,4oo 

(7 p. 3 à 4 p«**). 


1 m. i36mS.(9p»i/j) 
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60. Le recarJage des matelas et soaunîers 
de crin aura lieu tous les ans, et le remplû- 
sage des paUla.<ises tpus les six mois. 

Les tnvenins serant mit m étât va» Irit . 
par an : au i*'mai de chaque «ailéey lei C0% 
vertures seront rebattues. 

Titui IX. De rînfirmerié. 

61. Il sera entretenu à Tinfirmerie, i raison 
du nombre moyen des malades, deuxmatelas 
par lit, des rideaux de laine pour l'hiver, de 
toile pour l'été, ainsi <{ue les àut§ft etfoto et 
ustensilM nécessaïrefc > ' 

(ia. On se conformera , pour le service dn 
rinûrmerie et la comptabilité qui en dépend, 
i cequiestjpMwritpturlesréglenMliSMr tes 
hApitaw numiiMi 

TiTBS X. Chwffîge t <daing». 

03. Indépendamment des rombustiLIes né- 
cessaires pour le cbaufiEage des poêles, cham- 
brées et corps-de-garde, il sera délivré tous 
le* ans , 

Aux officieBS supérieurs, cinq stères trois 
quarts de bois ( trois vcn<s); cents fiieots; 

huit kilogrammes huit déGtgnmniesdttauUi- 
delle (dix-huit livres). 

Anx capitaines, trois stères quatre-vingt- 
quatre centième de bois (deux voies); sept 
kilogrammes un tiers de chandelle (quinze 
livres). ' 

Aux lientenaos, quatre kili^rammes qua- 
tre dicagrammcs de diandeUe ( aenf Kvres ). 

Aux innrérltanx des-logis et MIMM 
chaQdL'Ues par mois d'hiver. 

Aux capmnx brijBulieffs,etMUntSti 
diandelle par mois dliiver. 

64. Les distributions de combustibles déter- 
«linées ci-dessus se feront par sixièiiM« le fre- 
iner jour de chMne mois «flÙTer. 
LsB rfs BoisdlnTer nniit eo^pléi do i« 



Le conseil pourra faire commencer la four- 
niture quinze jours plus lût, et la plvNNlger 
de quinze jours, s'il est nécessaire. 

65. Le bois sera fourni moitié en heni fienf, 
moitié on hoi.s flotié. Le l)ois sera fourni srié, 
et sera porté dans les chambres des ^iticiers 
amqueb il est attribué. 

Les chaDdeUes seront de doote an kilo- 
gramme. 

fia. Nos ministres de la guerre, des ftnan- 
cés et du Trésor public, sont diak^ de 
Texécutioa du présent décret. 



sS HAns 1 8 1 1 . — Avis du Cunsell-d'EM poHant 
qu'il y a lira à i'appliraiion de Code pénal 
urdinaire, dans les cai où 1» «MMM al CMb- 
plices de rois commis dan* tes pwis et ans- 
naax de la maria», sont ëtrsnger* an scrWc* 
. de la marine. (4« Bell. SSg, n^SSS?.) 

Ije Conseil-d'Elat, qui, d'après le renvoi 
ordonné par sa majesté, a entendu le rapport 
fie la section de législaticm sur cahii dn gràttd- 
juge, ministre de la justice, prcsentantia ques- 
tion de savoir si, lorsque les auteurs et com- 
plices de vols conmis dans les ports et arse- 
nonx de la marine, sont étran^rs an service 
fle ta marine, il y a lien h l'application de Tar- 
tiele 3 de la loi du 20 septenil>re= 121 octobre 
X 791 , ou à celle du Code pénal ordinaire ; 
: Vu ledit article 3 dn titre m de la loi dn 
bo septembre— I "2 octolji c 1791, lequel est 
ainsi conçu : « Tout hopime convaincu d'un 
H vol de la valeur de six francs et an-dessus 
f sera condamné au carcan , à une amende 
•* triple de la valeur de la chose volée, à l'cj> 
« pultion de l'arsenal, clc. » 

Yn également l'article 5o du décret du la 
nèvembre x8o6, lequel renvoie i rexécnlion 
des lois pénales suivies par les tribunaux cri- 
minels ordinaires, pour la pupition des délits 
non piivns par la SBsdile Im dn no seplenlm 
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déèvBKHBMBHT IMPÉRIAL. — a5 MAnS i3ii. J,, 

Considérant (foe Ml «kM, « ftepirMm rf, de«tohiU qui 1(« desiinent exclusivement au 

/WiM»/, Cjui se irwivent clans l'art. 3 de I,, ' lertfce dMkittlttiCi. •» 

loi précitée, proAvcut evideaimeot que cet ' . 
article uVst a|)plicable qu'à des jadMoa «!• 

tachés au service delAmnine, "^as i8ii. — Hécnt coMwaat règlement 

Est d'avis qu'il y a lian à TappUcaUcn du i"'„*'S[S"'?**«"/«'*Hi«tdal'e»pire.<4, 

Code pénal ordinaire, dans les cas où les au- 38». ■• 7188.) . r 

teurs et complices de vols coounis dans les w^t 

ports «tatscmux de la i*ariiw «Mit étrangers ^ i'tm i . 

an aemoë de là marine. Cmà»n*M I". db.jNMwaftv. 

^J**,**' fonctionnaires dépendant du 

s5 MARS 181 1 — Décret reiaiif aa mode d'âd- ■«™we de la police sont divisés en quatre 

minisfritiiin «le la police el d« U jatUc^ M» : 

Art. i«. L'andlé Ai Gonmement dir t6 de'^,l?c^' ^ 

inwmal an n, concernant h» mode d'admi- L trobî^ - ^ _ 

ntitration de ta police et de la justice railitaiT« d* artii?^^* ^^^mOnuttg spMMt 

dans!,. Jt|,ôts coloniaux, serBapplÎÉable au fT^llt. 1 • . 

itîC'Sn^o'^ïî'ïïït^A"^^^^ H*«dS*;?ir' ''^ rarticu- 

îaiiionrt)lonial,«e» h troisfème compagnie aAl'«TO«ii 1.^ . • • 

de pionniers volontaires ctranq^rs. ^uV « lîSfTzP^."', *»".co«n'issaire sné- 

Le même arrêté sera applicabfe aux réri- î fil'.. ^1,™"***" *»* vingt-cinq ans, jns- 

n.eiH. de Walcheren. de Biïe-lte d^ PlfiX. iT''"" P'^^onnel de deux mille 

R6 i t de 1» Méditerranée francs 0,1 d'une pension équivalente asaoréé 

^ Noire ministre de la guerre est charaé 2 J^"!^ 1*^ * lilitfl lte, tWi tfime pension 

de reïéëotiondu priaeirtdK * qîJSîîîJ. P""*^ 

' " 3. Les commissaires généraux ne po uiK Bt 

MAns 181 r. ^ AW< du C..h5e;i-<l'ÉiM rclaiif ^S^* chOM» que f armi les commissaires sné- 

aux toeiin du Verbe Incvné de Dun et d'Ase- ^!**** ."* ««"«««rtiw «pêcianx pourront 

«nie, dépariemeni de la ttaate-VteBM. 14, t P"" I"™* «ommis'iaires parlientiér» 
mil. 36i., n" 66 1 ; ) 'de* villes : Ion ne pourra être noonnédiree* 

Le Conseil-d'Etat, c,ui. d'aprea le «nvoi ïïïttgŒ."'"^'* ^ ^ 

ordonne par sa majesté, a enteiMhl lenispert " 

, - 'V*^*"?" rintéri.M.r sur c.-!m d,, uSmi,. CnAmaa H. VctdafMMiteénasde wliéa.' 

Ire *»«llt#8, tendant à :.i,.Houver les staluté , „ ... 

des çcrurs du Verbe incarne de Dun el d'Azo- c«»q direcieB» généraux dé' 

rabp, diocèse de Linoget, départament de 1» \ ' 

Haiiie-Vienne; " général pour les départemens 

*:onsidôrnnt qiir» le d.Vrct du 18 février ^'P''^ : 

»«oç, ne concerne que les hospitalières* ^" S'^ >"J-^J"'ché de Toscane: 

Oue, l'article l'f définiâaiiretlMaiaiitleBrri 1'°"'" l"^ S«"vcrncmeot de Rome: ' 

fonctions, elka Ht pitaf ént en «xercer d'an. I,^" P®"*" gouvernement de la Hollande ; 

•«»?'• . ^* P*» I«« d^partemcns de l'Ems- Su - 

Que la tenue d'un peMÎannar de jeunes fil- PfV,*"'"' *«Ml>«-*«^aw et JkmdiesKle-' 

les est incompatible avec leiervice des nala- c t j. . , 

des; fi IV ^ dépenses de chaque dvecUon sont 

9«fl sa majesté s'»*st résrrv,' de powvtifr uL •'lMo«Bwde cinquante aiib filum^ 

lenetirement aux iusututions destiné* A PAî * 
ducadoodeafeoM. rei^ 

Kst d'avis,. Traitement du directeur alooQ^ 

• Qiie le pensionnat établi chez les sœurs du ni**^ !"r ' 

Verbe incarne <io,t cesser à k TSendon H» n- ' ''^'^l'*'."^*^^ '^"««ei i3,ooo 

présealavi.,etàladiHg«il3^^ Dépense, secrètes ^ 

inww.etquelepwMTOiriijp^^^ 

fr^al eml d«,t y tenir Ia3wSÎ»î«S TWd. . . , -«0*00 

tiBer le procureur général; ■ TT, • ». . - . «n^mio 

Q.ie dans trois mois , pour toat <IM»i . t.. j-i "^"^T^ ' "t^'^''' P^r U vilk* 

élabUssemeus doivent étJe ks^, i -.TÎ /«.dcnce du directeur, et moitié tfw 
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La ville de la résidowe fournira le loge- 
ment (lu directeur, Umt pour lui que pour 
l'ejuplaceiuent de «es Nf^aux. 

' 0. Le compte dei dépeues faites par les di- 
recteurs généraux, sur leiir crédit de quinze 
■aille francs pour dépenses diveraes, et de dix 
francs pour dépenses secrètes , sera ar- 
rêté tous les trois mois par notre ministre de 
la police, ainsi que la liste de leurs agwuL ^ 

Chaque année le ministre ré^tera MÉlilî* 
vement le compte de ces d( 

7. Les directeurs géaéraax 
administration et leur surveillance sur tous 
kn départemens compris dans les gouverne- 
■Mw prés deaquds ils sont placés. 

',,Ils surveillerom particulièrement l'esprit 
public des LabitaiH , les opérations do com- 
merce et celles de la con n , le service 
des donaiMs, les mouvemeus des ports, la 
licne des o6tea ekdes frontièns, les commu- 
nications avec l'étranger; lessubsislancfs, la 
librairie, l'instruction publique, les associa- 
tioM politiques et religieuses, et, en général, 
tootn les parties d'administration et de ser- 
Twe pubUc, en se conformant aux instmc- 
lÎMM oe Mire ministre de la police générale. 

dalaraot «rréter, «aMlra»lea déserteuiit 
de terre et de mer« et l iwi w tt les pusepocto 
des élrangerSi «| «iWi ipiwl*iBllria|Vit à 
rétrai^ier. 

de m mniiimlÉiiil avec les préfets et let 

maires , nos procureurs généraux et impé» 
ràux prcs nos cours et tribunaux, avec les 
«tlonels et capitaines de gendarmerie, et ils 
auront sous leurs ordres les nommiiaairia 
néraux et spéciaux de police, et kl oiMun»- 
saires particuliei^rilb ^fUles élafalii dtM le 
gouvernement. , 

8. Les diredeo^ généraux doivent rendre 
compte au grand dignitaire qui a la haute pu- 
lice du gouvernement, ou à celui qui le rem- 
place ; mais ils n'en doivent pas moins un 
compte journaUev et secret au ministre de la 
police; dans aucdn cas, personne ne peut 
exiger la communication des rapforla fÂiti* 
«lUien qu'ils font au niittktre. 

CnamaB Des commiuikt» fMraos. 

9. Les commissaires généraux sont divisés 
tm trois classes, quant à leur traitement, à 
kon frais de h m tm et dépenses accessoir 
res. 

Le traitement des commissaires 
généraux de la ptenière classe 
est fixé à i5)Ooo' 

Il leur est alloué pour 
de burent et dé p wM W eee 
res. «..••• ••••• .xo^ooo 

Le traitsmeiil des eeewiinii» 
res généraux de It dauîèOM 
classe est de » 10,000 



Frais de boreett 1 

cessoires .* flyoeo* 

Le traitement des commissai- 
res généraux de la troisième 

dasse est de 8^000 

Frais de bureau et dépenses ac- 
eesBOwes» ••«ê«.« S,ooo 

Le traitement et les dépenses accessoires 
senmt sapportés, moitié par les dUes, moi* 
lié parle Trésor, sur le budget dviuiustère 

de la police générale. 

Les frais de tournée et dépenses secrètes 
seront exclusivement i la durge du minis« 
tère de la police , lorsqu'ils auront été ordon- 
nés par le ministre de ce département. 

Les commissaires généraux seront logés 
par ks viUes de leur résidence, et iliear sent 
nraini un emplacement powlemlmnein. 

lu Les commissaires généraux, dans les 
gouvernemeiu, exerceront leurs fonctions 
sous les ordres du direelenr. 

Les attributions des commissaires géné- 
raux établis dans les départemens de l'inté- 
rieur , des frontières et dfes côtes , seront les 
mêmes qae celles déterminées par Tartide 7. 

GnantaB IV. Des reemiissires spédawu 

1 1. Il est alloué à chaque commissaire spé- 
cial une somme de six mille francs, savoir : 



Traitement penonneL 
Ms de tonte e^èce. 



3^000' 
S,ooo 



Total. 



6,000 



Laquelle somme sera pa^ée par les villes 
qui seront reconnues pouvoir acquitter celte 
oépense , et en cas d empêchement , par le 
Trésor» sur le budget de notre ministre de 
kpoUee. 

ta. Larésidence des eomBBissair(fei|iAianx 

pourra varier toutes les fois que le ministre 
le jugera convenable. 

Les frais de voyage et de tournée seront , 
régléspar notre ministre de la police, et payée ' 
séparément. 

Les commissaires spédaux seront logés par 
les villes dn Ken do leur résid e nce. 

13. Les commissaires spéciaux nepounront, 
excepté le cas de flagrant délit, faire arrêter 
qu'après en avoir re<ju l'ordre dn eeaunis- 
«ire général, auquel ibrandKmtconple de ^ 
tontes leurs opératloni. 

L'objet de leur surveillance seraleaflaM 
que celui des directeurs de police. 

14. Les commissaires spédaux pourront, 
dans des cas extraordinaires , écrire directe* 
ment i notre ministre de la police. 

Las dépemei enlninnliniyri qnHIs m* 
raient dans le CM de fidre tenr lerrat mn- 
boursées. 



* 
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iS> LMCOnmisMires généraux et spédan 
inforacront les préfets de leur arrondisse* 
ncBt, de tout ce qui pourra intéresser leur 
départeuieut ; ils seront tenus de déférer MH 
réquisitions qui leurscroat «dressées pir ces 
laMdoainirM poor kUen de notre service. 

TiTiiB II. Ditpotitions locatej. 
CuAmtLM l'\ Gouvemaatnt dt$ 



I. 



lurVeilluice du commimirèspécial du 
Texel s'étendra sur toutes les îles, et, sur la 
côte, depuis le Texel jusqu'à Rotlenbin. 

U drcooseriptum etlei détails partieanen 
de turvcillance des autres commissaires spé- 
ciaux taront ultérieurement déterminég nar 
notMBiniaiittdftbpoUee. *^ 

CaAPjTai V. Deparleinens de rEms-Sapériew. 
dMlhMdiM.dis-WcsM «t des BomIm»^ 
rHlie. 



i6. Il y aura un oonniasaire général de 

Solice à Gènes , et des commissaires spéciaux 
e police à Verceil, à Parme, À Sarzane et sur 
MMontpCenis. 
' '7» La ewnmistaire spécial de Verceil sar- 
wUara particulièrement les communications 
de la France aveclltalie. Il retiendra lespas- 
Mpons des étrangetLleur doDoera en écbann 
«aapaneporfa profiaoires, tlly a lieai,et 
enverra les passeports à noire niniitrede k 
police générale. 

Le commissaire spécial de Sanane survdU 
iera jpartieulièraBient les coromonications 
ame te gnwMudié de Toscane, et tout ce 
qui se passera snr la cote jusqu'à Gênes , et 
^é^Uement les mouvemeos du port de la 

Le commissaire spécial Je Parme aura sous 
ta turveillance , outre les communicalious 
a»ec les départemeos de la Tosciinc, ce qui se 
pisserasur la frontière d'Italie le long du Pô. 

le coaimiisaire spécial do Mont Ceuis 
randn compte, chaque jour, à notre ministre 
de la police , du paâsaee des voiture» pubU« 

r!s et particulièret, datramport des mar» 
odise8,du mouvement des troupes, exa- 
minera et visera les passeports des voyageurs. 

Le couvent et le télégraphe lerant comprit 
dans sa surveillance. 

CuAJPiTaji IL OoamncMU de graad-duché 
de *" 



»8. 11 y aura un commissaire général de 

Îolice à Livourue et un rummissaire spécial 
OrbiteUo. Sa surveiUaooe embrauera tout 
le déper i e m a m de rOmbroM, et tnéciale- 



aa. Il y aura det eo ^ _ 

Lubeck, Cuxhaven, Varel, Bruine, eTà 
bouchuredu W eser (Bremerlée). 

CuAfiTsa YI. DëBwicmeM de l'ielériear. des 
fi«ailflcs«ldc«c4les. 

a3. Les commissariats généni» de police 
établis à Lyon, Bordeaux, Marseille, Boulo- 
gne, Brest, Toulon, Saint-Malo, Lorient, Le 
Havre, Strasbourg, Anvers, Bayonne et Per- 
pignan, sont conicnréi et divisés ainsi qu'il 
toit, quant au danement de leur traitement 
et irais accessoires : 

!»• chMM. — Lyon, MarseUie, Eonteam . 
BoMogne, Anven. ' 

3'r/a..«-._Saii*.Mtlo,IorieBt,tettwe^ 
Bayonne, Perpignan. 

a4. Il y aura tm cemmissaire général de 
police de deuxième classe à Flessingue; il 
aura sous ses ordres un commissaire w^écial 
à Terweere, pour la snrveillanee des «imMr. 

n y aura, en outre, des commissaires spé- 
cjaux a Wesel, à Ostende, Dunkerque, NieBk 
Morlaix, U Rochelle, Mayence, Cologiie. 
Genève , Pontarlier, Reningue , Cette, Nan- 
tes, Rouen, Caen, Toulouse. 

Notre ministre de la police générale ré- 
glera l'étendue des arrondissemens et les ob> 

jets spédavx de surveillance des — * 

res cMessus dénommés. 



paya eoBkn tous le nom des 

Geasirai III. OeavencoMet do 

19. n y aura des commissaires spéciaux à 
Civiia-Teechia, à Xerracine et à Spoletto: 
réiendue et les détails pariiculiers de leur 
surveillance seront réglés par notre miniitre 

de la police générale. 

Chapitiir IV. Gouvernement de U Hollande. 

ao. U ^ aurad e» Gomaiiasaires généraux de 
|Miliee i netlerdan et i Munster. 

ai. Il y aura des commissaires spéciaux au 
Texel, i Embden, à Groningue et à ZwolU 



aS «Aas 181 1. — Décret qni ordoMic le paîe- 
«eat d« trou mille ««ïxssfc-deea Uwcs, pour 
pemiom accordéei k dix-huil «tafts de ml- 
Itlairea. «, BuU. 371, n» 6«4i.) 

a6 MA» 1811. — Décret sar la sépaltaK des 
caidiaa«i.U, Bull. 3S7, n» fiSte.) 

Art L»article 8 de notre décret du ao 
«enter 1806, qui ordonne la stpnliure ù 
Sainte- Geneviève des personues désignées 
auJit article, sera applicable aux cardinaux 

a. L'article z6 du titre XXVI du décret 
du 94 messidor an ta est applicable également 
aux cardinaux. 

at. 
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3a4 GOOVBRWBHIMIT IMPÉaiAt, 

%6 «Ans 1811— Am da CoiiMiM'Btol. (lAf 

an MAM l8u. — Décret rchtîf aa p»ienienl de 
llmpM foncier de 181 1, d*ns le» departeniffl»» 
4e I» HoUaiide. (4, Boll. 359, »' ^5*9 > 

Art I". Dans les départemens de la Hol- 
lande, l'impôt foncier de 18 1 1 sera payé avnA 
le i« ddinds de lepMnbM d« l'ittuée oou. 

rante. . .• 

a. Les dispositions comprMai «■» le» «r». 

eks I, a, 3, ',, r.. r. rt 9 dn In W^ du 17 femer 

i8(0. seront applicables, tant pour le mode 

dt paiement elle» réfjnterfaatians d apreslM 

rôles, que pour ce qm concenM 1 amende * 

encourir en cas de retard. 

3 Dans le courant des mois d avril, de 
mai] de juin et de juiUet i4i 1, 1«* certificat» 
émis d'après notre décret dn 6 fèmer d«»- 
nier, eu paiement du sem. strR reuteadC 
la deUe publique de Hollande, ixbéaut le *a 
mars 18x1, aeiort re«^os en paieoMnt de 1 un- 
pôt foncier dil pour 1 an x8it. 

4, Nos ministres des finanoeaet do TMiOr 
impérial sont danfltM de teikttttOB du pré^ 
foitdiGral. 

MMAas 1811. — Décret qui règle U itianii re 
de nocédec relali»eineBl itx priKi £»ile« e« 
mee et cend^ici daaa le» potl» dTEapape. (4, 
BsU. 3S9« m* C&90.) 

Art. I". I es prises faites en HBCT et COIl» 
dnîtPS dans les porli d'Espagne seront admi- 
nistrées, jugées, liquidées et réparties con- 
formément aoi arrêté» de» 6 germinal an 8 
et « prairial an ti. , . , , 

a. Il ne sera exercé , sur le produit de la 
vente de ce» prises, aucime autre retenue 

Sie cdla» qni sont ^rerarite» par leldiu ar- 
tés. - 

3. Nos officiers généraux, comisailflamBOa 
forces en Espagne, tiendront la mainà TeKe» 
cnlion de» djapositiona â-dessus. 

4. Nos minMres de la pierre et de la ma- 
rin sont diargés de reucOfioli du jfimm 



^ DO a6 AB at'HAM 



fWllMiWlMll 

aux troupes en ^arniiott; 

Tu le décret du a3 mai i7fta= 18 janvier 
1993, qui détermine ces loyers; 

Yn le décret du 7 août Ktto, par logea i 
les commune» qui perçoivfctt dÂ «citeis 
sont, à compter du i*' janvier rSir, char- 
gées du loyer d'occupaliôn des Uu militaire» ; 

Considérant que le décret dn «3 mai tf^% 
s=s 18 janvier 1793 ne concerne que les ht» 
fournis aux 80us*of liciers et soldats en gar- 
«iaoïi, et qae; dan» le» pa»Miaa etlearasMim 
bleraens, le logement des troupes est i p 
cliarge de l'habitant, sans indemnité; 

Que, le plus souvent, et pour divci^ej cau- 
ses, les paiemeos ordonné» par le décret du 
«3 mai 179a = 18 janvier 1799- ne a^iaflise- 
tuent pas; - , 

Que le décret du 7 août 1810 a «te rendu 
d'aprè» eetle eenaidération que laa eonaom- 
■ation» de la troupe ajoutent aux fcmmia de 
la commune, et y favorisent le cORunerse et 
rindttstrie ; , 

Que plusieurs commune», |joar n avoir 
plus i payer de loyer» d'oeeupÉlMMi» eut de» 
mandé à meuUar loseaaarMiàlewa baia» 

Est d'avis , 

1" Qu'il n'y a, pas lieu de présenter à sa 
majesté un projet de décret particulier poar 
les loyers d'occupation des lits fourni» par 
l'babitant, et que, »1l en est fWtalé à 1 a- 
venir, le paiement en soit renVojré aux com- 
munes ; 

a" Que le» communes qui demandent i 
meubler à leur» bais les caserues et pavillons 
soient autorisèaa i an pronowir la dépense 
entière ou «uflttaaiive de»» ton bodgal» an- 



aa MABS 1 8 n. — Aviidtt Conieil-d'Eui relatif 
aa lojtr d occup*iion des Hu faorni» pat 
l'habitani aux (roupes en |^aisoa> (4, BmL 

3Co, n" G6i5,) 

loi du a} HAÏ 1791=^18 JAWVwa 

179i; dt-rrct du 7 AOOT l«io; or.lonnjiice 

diiaS JAKViB» i8i5,arl. 7, et loi da i5 haï 
ati8, art. 46. 

Le Gon8eil-d*Elat, qui, en exécution du 
fenvoi ordonné par sa majesté, a entendu le 
nnport des sections de la guerre et de l'iaté- 
rtew »ur celui du nùniilre directeur de lad- 
nûnismtion de la guom* relatif au lojer 



a9 «AB» 1811. — Décret qeî maînlîenl la f<o- 
nîon des bien» |W%i a awW da la ei-de«a«l ee»- 
frerie des pëleriUS de liim-Jacqaei 

des hospices de Paris. (4, Bell. »eot 

n* 661G,) 

M.^ vu les rcckniations de divers parli- 
«riiien«an»ujet des biens de raneiawMCim» 
frérie des pèlerins de Saint-Jacque» ; -, 

Vu les pièces et mémoires à l'appui de ce» 
réclamations; . 

Yu les lettres -patente» du mois de mai 
X781, confirmées par arrêt do ConseB*d%lat 
1790, qui ortionnent la réunion de ces 
bien» aux domaines des hôpitaux de Paris ; 

▼n la loi du 18 août 179a, qtû snpprirae 
tous les ordres religieux , les congrégation», 
le» pénilens, les conïréries, les pèlerins; * 

Vu la délibération du conseil génépi d« 
l'adminÉtiatioBdeakospiee», 

Et l'ftvis dtt prMet dn dépnrtnMOtde In 
Seiuc; notre ( lonseil-d'Etat entendu, 
avons dé crété et décréton» oe qui suit : 
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GOUVBRNBHEHT IMPÉRIAL. 

àxx. I*'. La rénkw au é mÙ ÊM àm 1m*t 
piMS de Fftrb ém \Atm «yMit ratniDM ék^ 

Seodude la ci-devant confrérie dct pâviM 
eSainUacquei, est maiotesue. 
Les rèdamations élevées au sojet de e« 
biens par des particuliers se disant mcml)res 
ou héritiers d'anciens laeriibres de celle con- 
frérie, sont rcjelées. 

])4Cail*«s leur sont faites de prendre ce li- 
Ini l*a«wir, «ou» telles peines qu'il appar- 
tÏMklw. 

«. Notre aHMatre d« rintévieur Mtchai^ 
de resievtioftdM ftekaoA déçret. 



«9 MABS i8i I. — Décret «dditioaMl è «chti dn 
iS février damier* wUiif aex ofleitM, «ou»- 
officicn cl soldats atoUowids «a BwllanJ*. (4, 
B«U.36o, a« 6617.) 



ay BARS 181 1. — DdcreU qui aiilori^cnt t'ac- 
ceplation «le dons el Itgt Mb auK paurres el 
l^iMiyices de |tr«t9«-l«<CiMBl«. CouctewIinSf 
Bar-sor-Ornain , SillMe-GnilUnne, Trèras^ 

^ Cuers« Acqoi, Cluzcaux, Flnnini , lÀmvwt^ 
Mayres, Meyruci», Troyt- 5 , \'ienne , Saînt- 
Bonne l- de-Jou X , Sainl-IIcanl , Salii(-.Tr in- 
dw-Gard, Reinfiing, Siint-Pit rrc- Ville, Mar- 
CoU, Siisir^ . Alan «-l L-rlourf. (i, UuU. 3-i, 
684a ^'68S}i Bull. 37^, a°' 6886 k 68S8 

1"' Avnir, 181 r. — Décret tendant b prévniîr 
OU ri-]>riiner U fraude Uan* la fabricSliua des 

N vu les représentations de la cham- 
bre de commerce de Marseille touchaat les 
Âvndes pratiquées dans h fllbriealioii da sa- 
von; 

Tu les cJil.s et arrêts du conseil sur le 
«éneobjei , des 5 octobre 19 fiévrier 
1754 et a<i lévrier 1760 ; 

Voulant laisser au perfectionnement de 
l'industrie toute sou éten ! ne, et aux inveu- 
teuxs dQ a^uvjeaiu proccdû toute leur Ut 
berté; 

Entendant en même temps pn'vonir tonte 
fraude au préjudice de nos sujets consomma- 
teurs, et de la oonSanoe qu'il importe d'ob- 
tenir pour le commerce de notre empire dans 
ses rapports avec les étrangers; notre Con- 
setl-d'Kial cnteudu , nout avov déor^ et 
^jlécrétous ce qui suit : 

Art i". Tout fabricant de savon, daos Té- 
tendue des terres de notre domination , sera 
lewi d'apiKiecr} «lur chuiue ^ique de savon 
sortant de sa fobriqae, une marque déposée 

au tribunal de comnierce vi au .secrétariat 
du conseil des prud booinies, selon l'arL 18 
de la loi du 22 germinal an ti el Twiicle 7 
du décrat da ao Xévrier tSto, 
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a. Celte mmpm seva ^érente pour le 
■aToo Mwiené i lludle d'olive, pour celui 
fabriqué à lliuile de graines, et pour celai 
fabriqué au suif ou i la graisse. 

3. Tout Mvoa non marqué, ou tout savon 
marqué comme savon à Tludle, quoiqu'il soit 
à la graisse, ou marqué d'une fausse marquet* 
sera saisi dans les magauns des fabriques ou 
chez les marchands, à la diligence des prud'- 
Iwmmes, de tout officier de ^lice muoicio 
pale et judiciaire, ou à la réqumtion de tonte 
p«Clieia^|MÎ«M confiscation en sera pro- 
noneée psrlcs autorités compétentes, moitié 
au profit des basiuces, l aulre moitié au pro- 
fit diss officiers de police ou des |Mrties re> 
qvéeaiites, sans préjudice d'une amende qui 
ne poiura excéder trois mille franco, cf sera 
double en cas de récidive, ou d'autres peiues 
.portées par les lois et réglenens. 

4. Tout fabricant convaincu , par la dé- 
composition, d'avoir fraudé daus la labrica- 
tion du savon par l'introduction d'une quaa» 
tité surabondante d'eau ou de substances 
propres à eu altérer la qualité, sera pour- 
suivi, et sou savon confihtiné, comme il est 
dit aiiicle précédent, sans préjudice desdon» 
mages-iaterèls , s'il y a lien. 

5. $ prud'hommes des villes oà il y a' 
des fabriques de savon aurant, sur les maga- 
sins où le saTon MMmé se dépose , ou dans 
les lieux de débit, le droit d'inspection pour 
l'exécution des articles précédeos, iodépeu- 
daiument de la JuridictioBqm ]«ir est attri- 
buée par les lois et régicmens. 

6. Le présent décret n'est applirabUî 
qu'aux savons destin^ aux blanchisseries, 
lêifltun» et d^aissafes, et non à la DslM-îca- 
tion des savons de luxe et de toilette. 

7. Notre grand'juge, ministre de la justice, 
elnos ministres de. l'iulérionr et de la \vi\u c. 
généiale, sont chargés de Texécuiion du pré- 
sent décret. 



r' AvaiL 181 1. — Dôcrels qui aulori«cnl l"ac- 
ceplstiua d'uCfres de découvrir, au profil des 
patuTcs et lioi|tices d* Gra*-Avetiia«, Pellca- 
l'crg, Attdenarde, Braselles et Lonraïn, Att 
bieiu et renlfs cf\6% au domaini- (;, lînH. 
373t «» Boll. 3/4, n"* 090., à O907.) 



I*' Av&ir. 1811. — Décrets qai aetonieat l'aés- 
c«(>ialiun de dons «t legs faits k U latiriqne 
de l'ëRlis* «slbédmle de TewMf cl «ai hos- 
pices de Paris. (4i Bell. Sr4, J9sll et 
*9"9) ______ 

a Avnir, 181 1. — Avîs du Conseil-d'Elal. (Lj^e/e 
de IiiiuDgcs.) h'oy. 5 avbii. jttii. 
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S AVM 1811. — Décret qui prescrit de noa- truction des affaires qui les concernent, 
«elle* mecores ponr réprimer U désobi^itiance comme officiers de police judiciaire, aux ter- 
aux loi* d« la comccipiioA aûJilaÏM. (4t mes de l'article 9, chapitre I*', et de l'article 



36i,n« 66a3.) 

Art. I*». Toutes les fois que le nombre de 
conscrits réfractaircs on déserteurs aura né- 
fseMÏté dans un département l'envoi d'une 
colonne mobile, il pourra être établi des gar- 
nisaires, selon le mode fixé par l'avis du 
Ck)OseiUd'£tat approuvé le i" juin 1807, et 
le déott du ai juin 1808, chez les pères et 
mères, non-seulement dearéb'aolûreit mû* 

encore des déserteurs, et à déftrat dei pèree . . , ,.- ,- 
el mères , chez ceux qui les représentent se- ministre de la police , sur le rapport da coo- 
Ion U loi. aussi iong>temps que ladite colon- seillerd Etat charge de la poUce du qoa- 
ne Mm employée dansée même dipurto- trieme 

ment. 



5o, chapitre Y, livre 1*', du Code d'instrnc- 
tion criminelle. 

a. Il rendra compte au conseiller d'Etat 
préfet de police, de tons 1rs renseigncmens 
relatifs aux individus envoyés au dépôt et de 
ceux résultant de leurs interrogatoires , et en- 
verra les piècesan procvrenrimpérial près le 
tribunal civil de la Seine, pour être procédé, 
couformément aux lois, sans préjudice des 
mesures de haute poUce à prendre par 1 



a. Les personnes indiquées dans l'artide 
ci-deasns comme représentant les pères et 
mères seront autorisées à exiger de» cons- 
crits réfractaires la restitution de la dépense 
«weuioaée par réIabUssament des gamiiai- 
ves. 

3. Lorsque les déserteurs se présenteront chargé 
d'eux-mêmes, ou seront ramenés et remis 
par leurs parens, soit au dépôt du chei-lieu, 
soit an commandant de la colonne mobile, 
iU seront conduits sous escorte à l'un desjré» 
gimeus créés par noire décret du ai jauvÏM" 
z8t t, où ils seront incorporés. 

4. Notre ministre de la cnerre est chargé 
de l'exécution du présent décret. 



3. Le traitement du commissaire de police 
près le dépôt de Saint-Denis sera le même 
que celui dont jouissait le magistrat de sûreté 
qu'il est destiné à remplacer : il contÏQueraà 
être portésor le budget pai 
tère de la police générale. 



4. Notre ministre de la police c^éraleest 
argé de TeiéeiiliM du p ri a a rf décret. 



5 Avnii, 1811. — Dctrel qui augmente le nom- 
Imtc des incéniears en chef des raine*. (4( 
BuU. 36i, n* Mal.) 



Art. t—. Le nombre des iogénieuns m cImT 

des mines, porté à quinze par notre décret 
du 18 novembre x8io, article a, sera dedix- 



5 AVBIt 1811. — 



nourritnre, de psil 
«I geôlage dss niltl 



Décret relatif aux frait de 
ille de couchage et gile 
niltlaires délcnut près le» coa- 
•eii* de gocne en Holbnde, oa coadaiu par 
la geedaniaiw. (4, BaU. 36i, <«a4.) 

Art. n est accordé S5 cent, par jour , 
pour la nourriture, les frais de paille de rnu- 
cbage et de gîte et peôlage des militaires dé- 
lenosprès les conseils de guerre en Hollande, 
et de ceux conduits de nrigade en brigade 
par la gendarmerie impériale. 

9. Notre minisire directeur de l'adminis- 
tration de la guerre estcbargé de rexécation 
dn présent décret. 

5 atbh. 18 II. — Décret portant qa'il sera établi 

Iir^ le dépôt de Saint-Denis, dëparirntent de 
aSeîae, an commissaire de police rhar<ji de 
la satveillance des déteaas «( de l'intirac- 
liaa àu affeiMS qal las eaocstncak (4, BaU. 
S|i|«*<«aC) 

Art. I". En remplacement du magistrat 
de sûreté qui était près le dépôt de Saint- 
Denis , département de la Seine, aux termes 
du déctet du 37 floréal an la» il sera établi 
près ce dépât m commissaire de police char^ 
g( de k inrrcilbBce des détemit «t d« rins- 



9. Notre ministre derinUMeurett cbargé 
de l'exécation da présent (" 



5 AvniL 1811. — Avis da Conieil-d'Elal relatif 
à la vérification des dépenses da Ijcée de 
((, Ban. SSS, n* 66SS.) 



le GouéilHi*Etat, tpii, d'après le imwi 

ordonné par sa majesté, a cntendule rapport 
de la section de l'intérieur sur celui du minis- 
tre de ce département, Relatif aux dépenses 
du lycée de Limoges, départemoit de k 
Haute-Tienne; 
Tu les picrcs k Tappui ; 
Considérart que le commissaire nommé, 
d'après l'avis du conseil, pour examiner les 

— , dit dm «M 



comptes dnijfvéede 
rapport, 

«Qoelesi-^ . 

« qui ont signé les mémoires ne l'ont fait 
« que d'après les sollicitations réitérées des 
m die6 du Ifeée; 

« Que refuser cette signature eût été mon- 
« trer une pruderie insultante à des hommes 
« en place; 

m Que sans doute il y a eu ce qu'on appelle 
• du gaspillage; 

- QiM des minien ont préttBti dn 
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moires exagérés , mais qu'ils sont à peu près 
« payés; 

« Que, quant aux autres fournisseurs , en 
R supposant de l'exagération dans leurs mé- 
<i moires, il y a compensation par la priva- 
« tioD de leurs avances depuis trois années; - 

Que cependant le commissaire conclut à 
l'allocation de toutes les dépenses, et au 
paiement de 29,169 francs 81 cent., pour 
solde des dépenses, sans que la taxe et le ré- 
;;lement aient été faits selon l'avis du Conseii 
du 3 novembre 1809, 

Est d'avis que rien ne doit être alloué sur 
lesdites dépenses du lycée ; 

Que le sieur Dumont, ingénieur, a man- 
qué à ses devoirs, en ne procédant pas au 
règlement ordonné, et eo cédant à des con- 
sidérations ^>articulières; 

Que le préfet et le maire auraient dûTobli* 
ger à exécuter les dispositions de l'avis; 

Qu'il y a lieu d'en confier l'exécution à 
d'autres experts que le ministre de l'intérieur 
désignera lui>mème, et sous la surveillance 
d'un commissaire, qui rejettera, après les 
avoir distinguées, lesdépenses de réparations 
locatives et fournitures mobilières, depuis le 
premier établissement du lycée, lesquelles ne 
sont plus à la charge de la ville ; 

Que les experts doivent : 1» taxer et régler 
les mémoires, même soldés, et qu'ils doivent 
être envoyés réglés par le préfet à l'appui de 
son avis; 

a° Que les dépenses superilues doivent être 
rayées et mises a la charge des chefs du lycée 
qui les ont indûment ordonnées; 

Que, jusqu'alors , toute allocation doit être 
suspendue, pour, sur ledit règlement, l'avis 
du conseil municipal, celui du sousopréfet et 
du préfet, le rapport du ministre de Tinté- 
rieur, être statue ce qu'il appartiendra. 



S ArsiK 181 !• — Décret qui approuve nne »c~ 
qairilioB faîte par le préfet de la Hante- 
Marne, et qai lui d<!fend, ainii qa'k loa* au- 
tres, de faire, k l'avenir, aucune acquisition 
pour lei département , arronditseinent on 
coramunec, tant une auloritatioa ipéciale de 
l'Empereur , donnée en Conseil^ d'£lat. ( 4 « 
Bull. 366, n" 6710.) 

} f^oy. loi$ du i4 cl du 22 DictHBSi 1789, 
du 3= 10 DxcKHBRB 1 790 , du 5 = 1 8 rSVRUB 
1791, du 5s=io AOUT 1791, an. 7. 

Art. i*».L'acquisitionfaite pirlesieur Jer- 
phanion, préfet du département delà Haute* 
Marne, le i6mai tgio, d'une maison appar- 
tenant A la veuve Rrocard , pour être réunie 
à l'hôtel de la préfecture, est approuvée. 

a. Il est défendu audit sieur Jerphanion et 
à tous autres, de faire, à l'avenir, aucune 
acquisition pour les départemens , arrondis- 
semens ou communes, même quand les fonds 
auraieal été alloués par nous aux budgeb, à 



— ou 5 At; 7 AVAIL 1811. îaç 

moins d'une autorisation spéciale, donnée 

f|ar nous en notre Conseil, à peine de nul- 
ilé des actes à l'èfçard des départemens , ar- 
rondisscmens ou communes, et de délaisse- 
ment des acquisitions au compte des admi- 
nistrateurs. 

3. Le prix de la maison, montant à 4,640 
francs, et les frais, seront pavés sur les i i,a3a 
francs alloués sur les centimes variables au 
budget du département de i8io, et le sur- 
plus de ladite somme sera affecté aux répa- 
ratiotu, lesquelles ne s'effectueront qu'après 
que le devis aura été approuvé par notre mi- 
nistre de l'intérieur. 

4. Notre ministre de l'intérieur est chargé 
de l'exécution du présent décret. 



5 Avnii. 1811. — Décret qui ordonne la levée 
d'une cODiribulion pour la conslruciion du 
poni de la pointe de t'Aveyron (Tarn-et-Ga- 
ronne). (4, Bull. 36t, n» GSaS.) 



5 AVML 1811. — Décret qui fixe les droiU k 
percevoir au passage du pont de Bétons, dé- 
parleincnt de Seine -el. Oise. (4, Bull. 3Gi, 
n» 66s-.) 



5 Avait 181 1. — Lellres de création do dépât 
de mendïcitc dn déparlement de Maine-et- 
Loire. (4, Bull. 36 1, n» 6639.) 



5 AvBit 1811. — Décrets quî aulon'ient l'ac- 
crplalion de dons et legs faits aux pauvres et 
hospices de Château-Thierry et de Marseille. 
a, Bull. 374, n"' 6910 et 6911.) 



5 AVRIL 181 1. — Avis du Conseil-d'Elal. (Re- 
mèdes secrets.) fojr. 9 AVBIL 1811. 



6 AVRii. 1811. — Décret relatif aux balelieu 
qui, dans les a4* ti 3a' divisioiu militairest 
auraient favorisé les communications avec 
l'Anglelerre. (4, Bull. 36o, n» 6618.) ^ 

Art I". Les dispositions de notre décret 
dn ai janvier dernier, concernant les bat»- 
liers qui, dans les ir* et 3x« divisions mili- 
taires, favoriseraientles communications avec 
l'ennemi , seront applicables, pour le même 
cas, aux bateliers aes a4* et 37* divisions mi- 
litaires, ainsi qu'à leurs complices. 

a. Les ministres de la guerre, de la justice 
et de la police générale, sont chargés de l'exé- 
cution du présent décret. 



7 AV%tt iSii. — Décret relatif )k la clauificatïon 
des auditeurs près le €onteil-d'Etat. (4, Bull. 
36a, n" 665o.) 

f^oy.utilé du 19 cismikal an ti. 
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Tima D« U cUuiCcatiou des audiieurs. 



740e OMnuire est 9|Mjim.W| 

2. Ils seront divines ci\ trois c|MMIiJilivif*l 

Qualre-viiigts de preniicre , " * 

Quatre-viugt-dix deMcondet 
% . Ceut quatre-vingts de troisiôiin'. 

^ La i" dus€ M comiKwera, coofornié- 
i»tè l'état 4»j[oiiit n* it- 
I* De soixante auditeurs nttnchûiàtv 
luiaistres et à notre Gooseil-d Llut; 

a* De ▼ii^t «nditeun rempUnaat les fono 
tiens de sous-préfets d'arrandiasemeiM é» 
chels-Ueux dp préfecture. 

4. La a« ^asse se composBn^ •nibnné* 
BMOt à l'éta^ ci-joiat A" a : 

X* De soixante auditeurs placés près des 
administrations, 

* 9* De trente audiieurs remplissant les fonc- 
tions de sons-préfets d'arrondissement des 

chf'fs-lipnx de pVéfcrtiirc. 

. 5. La 3* classe se composera, conformé- 
«MMàrétateijointifS: 

1° De soixante-luiitMldi^eilIf près d« ad- 
ministrations ; ' 

a" De soixanteïdiX'julit auditeurs remplis- 
•aot les fomctioiu de sous-préfets d'arroodU- 
koMiit 4es diefs«Iieux de préfecture ; 

'3* Ils trente-quatre auditeurs qui seront 
phoés près des préfets de chacun des dépar- 
temo» déMgnéa dans FéUt d-j(Mnt n* X 

. .TflBMlK.|>es««diteiia4s('*ct«M. 

'0. Les aodifeurs de i'« dasse prêteront ser- 
ment entre nos mains, en Conscil-d'Flal. 

Ils nous seront présentés, et ils jouiront de 
laMeate prérogaMvM afcqrdées ans audi- 
teurs par nos réçlemens. 

7. Les auditeurs de i'* classe près nos mi- 
aillres et les sectiona de notre Conseil-d'Eta^ 
«KeronroBt les. foncUons qui leur sont attri> 
l>aéespartMdéerets et i é^Iemens antérieurs. 

8. Les auditeurs pri s notre ministre des re- 
lations extérieures serontattachés à l'ofûcedes 
vf^tiont ftttériearea. 

Les auditeurs près notre ministre de la po- 
1^ seront attachés à la section de l'intérieur. 

gj^ Le* awUteun i^* classe sous-préîietf 
auront séam^ au çomt^ de préfecture, et voix 
déUbérative dans ïes afbircs étrangères à la 
fOus-préfecture au chef-lieu. 

|ls concourront avec les conseillers 4e pr^ 
lerture^ pour tes renphuemens des préfets; 
'cas d*absence. 

lis prendront rang immédiatement après le 
sesfÉtaire général. * 

f9, hftW^tmtm util ministres et les 
saciHm» a^ <kiaiHM'4'Ùat le^ 
tcaMUt d« S|00o firmes SI 
«eiL 



sowHBRsfisisd'anmi 

le nréîccture recevrt 



Lesi . ^ ... 
des ( lu fs-lieux de préfecture recevront le tva^ 
teftit ui de sous^prîèfet, sur les fewbd^ pré- 
féetures. 

II. Les audiieurs de i'* classe pourront, 
après un an d'exercice, être nomiuéâ à des 
places de secrétaires généraux de préfecture, 
ou à des sotts-préfectuvas d'arroïkdisseaiaiilv.^ 
qui ne tant pw ffcsiiBwiide dcpartameol. 

JiTBM IIL Dfi «adilenr* de 2* cUsfiç. ^ 

la. Les audiieurs de 2* classe prêteront 
serment en Conseil et entre les mains du 
g^^-digoitaine président (je no^ Çfaf^^ 

i3. Les auditeurs de 1* classe près des ad- 
ministrations , cl dont les fonctions n'ont 
point été déterminées par des décrets anté- 
rieurs, seront à la disposition des chefs des ad- 
ministrations près d<|que)les ils sont plafsj^ j 
^ escrtt wm 

notre service. 

Ils jonîraaTftr les frods desditerad* 

ministrations, d'untraitement de 2,000 francs. ' 

15. Les dispositions de l'article 9 , relatives 
anz aadtteofs sous-préfets 4fi 1- classe, sont 
éommunss au« anditean Ibns-préfets dp 90 
classe. ^ 

16. Us jouiront, sur In^bnds des pTifeQ- 
tyres , du traitement de sous-préfieL 

1 7. X'es ènditeors de a^ ^nse ne pourront 
passer à la i" qu'après doux ans d'e&eKÎce 
dans les fonctions qui leur sont attiibu^. 

x8. Leur nnifoin^e aura seittement , au col- 
let c« aux pniunfâjs» la bn^m» so|Tan| lef 
dessms dittrininés. t 

Tirsit IV. Des audiieurs de V- cU»e. 

^ tg. Npl nepourra être no^mé auditeur de 
3* classe, sll wféti âgé de vingt-un ans au 

moins. 

U» andilwi* df 9" dbm sénat iMs à 

Sréter serment , en Conseil et entre les mains 
u grand dignitaire présidant notre Conseil - 
d'Etat, après a^wir nul les justifications et su- 
bi l'examen pr3crit par nom déareC du a6 
décembre tDoç). 

îo. Les dispositions de l'arlirlo i 3 conoer* 
naot les auditeurs de 2* dasse sopt comnin» 
nés aux auditeurs de 3* classe qui seront pla> 
cés près des administrations. 

ai. Ils jouiront, sur les fonds de ces admi- 
nistrations^ d'un traitement de 1,000 francs. 

a».~ Les Mréléi.des auditeurs de 3' cUsse 
sons-prifets ne seront exécutoires, pendast 
leur première année d'exercWO» qu'apfès 
avoir reçu le visa du {tféfeL 
• i-prés cette premiùro année ^«Bandée, ils 
auront voix et séance au conseil de préfecture, 
et coQcourrout, avec les oonseilien de pv^* 
fecture, au rpWpliiojpMaldw pnfills, «I m 
dabsanoe. 



Digitized by Google 



f'.!':' tellement no«»«.. nqi iouironl. «i J2 



prendront r»sapre.lesconsenie„-^^ d—iéWîïrTnïï^iersJS^^ 

ailJâjouii^t.surlesfondsdeWÈ^ prérogatives prccéJenHnem réglé*. ^ 

». ïi fraitemeni de sou..prîfeL «^i,^," «'"^J'^»'-» 4e. troU classe, , ». 

:»5. Les auditeurs près <£. prtfefs exercé- EÏ?t i " '^r'^"''.-" ^^id^^^meut. «xer- 

ront le» fonction délerniÏÏJ lesl^rTTfi Îf7 ' °T 

it 17 dé nom dêemSoLSdS^hr^ri^ 1"'^''' ' ^^H^^^ pourront se ré- 

•^lÈ preS^atlS?iSta^^ !?r">'" ' H f^péïition de telles 

préfecture. ^ ™ «MoiMn de . affaires ou parties spéaaios d'adû.inisu aliou 

Ils jouiront d'un traHeoMit de 5bO frlIMf ' 'ï'*''' J^K'^^'"'^"^ convenables, 
sur 1^ foods des préfectures 




32. Les auditeurs exerçant en ce nie.-,™, 
TiTBE V. DiiposiiioM |{në(a||L fonctions adminûtrâUves, judiciaires OU 

«w» imw VB jaaTier. rocalives. 



« rogalives. 
ire Co«!lî"dTÎrK''' . AraTenir iU resteront da„s la cla.sn où ils 

dW^i.î?i; Jî.^"*/îî^**"*!. * " "«"n»"» de leur nominal.ou, s il* 

!• M aei iiinisiftKi M 4«l wclmadveMNa^ 

Près Ifi grand-jnge et la section de législation • • ■ • 

Pre3 e ministre de l'intérieur et de 1^ section de Katérieur xo 

Près le ministre de la polie» et la section de l'intérieur . . , a 

Presse naniatre des ctiltes et la section deHméiianr , » . ' a 

Près le ministre et la section des finances. ^ 

Près le ministre et la section de la guerre. | 

Pfé» [e miobtre et la section de la marine ' * ? 

Près le ninistM et roilice dae relations extérieures. g 



8ei»préfcto CamodiaMBent des cbefe-lieux de prpfecturc ci-nprès , ao 
BouJ«..d«.lUiô«. Ç^ef^ée 



• . • . 



Rome. . t)vlê ■ ■ • • • 

r.!^m 1 ^ao 

Loire-lnfeneure. .; ; . . Rhin (Bas) -, /. 

Moselle . \r iV .ïttff*»»»»»»»».»» 

&eûx)::;;::;:;::::: ISïTi^ST!:::": 

tteo...??;. . . i; ; ; ; 7,— 

80 

• ^ TT» n. £/nf de répartition des quatre-vingt-dàt ûudUtur» «tf i0cm4$ fh'm.' 
«• llrè» les a dmimsirations ci-après, 60; savoir: ... 

à la direction générale ..«..,.. ' ' (t 

au-delà des Alpel ; . • ' 

en Hollande '.*.'.'.!!! K ' * ' * - ) 

Direclieo des polden ^ . i i i ; ! ! , ' * 



Près Tadministration 
des pontS'et.clMUUsé^, 



il 
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QOOVBaMBHKNT IMPÊillAL. — f AVAtt l8l«« 



PfMk4iraeliimd«keQaiplabUitéd«t communes. « s 

MhaiMAiméftklifanlrie. 3 

Près la direction générale des mines 3 

Près de l'administration de l'enregistrement et des domaines. 4 

Près de l'administration des douanes ...•••••«.,•.••••.•».•.. 4 

Près de l'administration des forêts • 4 

Près de l'administration des droits réunis. 4 

Près de l'administration des postes ....•••••••> 4 

Près de l'administration de la loterie. 9 

Prts la caisse d^amoilissemeiit. •.•.••••••••■•••».•«•••••••. a 

Près l'administration des vivres de la gtierre. 6 

Près de la direction générale de la conscription 3 

Près de l'administration des povdm «tiupêlrei» a 

Près le conseil des prises. •«•• a 

Pfès le préfet de la Seine. i... « » a 

Mkptéfeldepolim. • % 



49 



s* Sons>préfets d'arrondissement des chefs-lieux de préfecture ci-après, 3o. 



Bouches-de-I'Issel Istel- Supérieur. 

Boucbes-da Weser Léman. ..... 

Calvados ..••.••••*•«••... LoimL ..... 

Côte-d'Or. Lys 

Doubs Maine-et-Loire , 

Ems-Occidental Bfandie. .... 

fsl^:::::::::::::: 

Gard Meurthe. . . . . 

Garonne (Haute) Mont-Tonnerre 

Ittnnlt Ourte 

Jammapa. Pas-de-Calaii. • 

lUe-eKTilaina '•». Roër 

Indre-et-Loire 

Isèra 



90 



Brès radministialion 
te 



direction générale. ...... 

au-delà des Alpes. 

en Hollande 

Admiiibliatioa deapolden., 
Direction de la comptabilité daa eomumea 

Direction de la librairie • ••••• 

Dindion générale des mines , 

Administration de l'enregistrement 

Administration des douanes 

Administration des forêts 

Administration des droits réunis. •••••••••••• 

Administration des postes ....••^«••••.••< 

Administration de la loteiiBw 

Caisse d'amortissement ••••...•i 

Administration des vivres de la guerre .., 

Direction générale de la conscription « 

Administration des poudres et salpêtres. ........ 

Conseil des prises 

Piéfecture de k Seine 

IVifadun da police 



a 
I 
3 
3 
3 
8 
8 
4 
4 
4 
9 
a 
« 
3 
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ooofBaiiJuiBat uuttmtàMH — y Avmu 1811. 



lia. Lot 

AisiM . . • Lot-elOftroime . 

Allier ■«.. Lozère , 

Alpas (Brisset). Marne 

Alpes (Uautai) Marne (Uaate) . 

Alpe»>BlaritiiMt HtjreaM . . * • 

ApenaiBS Meuse 

Ardèche Meuse-Ioférienre 

Ardennw ••••*•«.•••••.•> Mont-Blanc* • * < 

Ariége Momeootte . . . < 

Aube. MmMkw. - • . . 

Aude. Nièvre 

Aveyron Oiae 

Boncbaa-de-rEiaïut. Oabffom* . . . . 

Bouchea^dQ-Biiiii Orne 

Cantal Puy-de-Dôme . . , 

Charente. Pyrénées (Basses) 

ClMreiila-Iiilènsim. Pjrrèiiéeft (Uautoa) 

Cher ^TéiiéeM)rieiilili 

Corrèze ••••••••«• Rhin-et*Moselle • 

. Côtea-da-Nord Rhin (Haut) . . . 

Creuae ••••• Sambre-et>MeaM, 

Doire Saàne (Haute) . . 

Dordogne Sadne-et-Loire. . 

Drome Sarre 

Eau-Oneatal .«• Sarthe 

Bore • 8eiiie-el>Minn . . 

Eure-et-Loir Sesia 

Fioiatère Sèvres (Deux) . . 

Foite •••«••.••••••.•• 8twi 

Gers ». Tarn 

Golo . Tam-et-Garonne . 

Indre. .«•••. •••«• Tar. ...••«« 

Jura Yaoduae • . • • 4 



1. 



Liamone Vienne 

Loir^>Cher, Vienne (Haute). 

Loire. • «... Ymgat . • • • . 

(HMite) . Toii|M 



3* Prèatetprtfettdetdépaflweiu ci^aprti, 34. 

Aisne Manche. . 

Amo Meurthe. 

Bouches^de-FElbe. Mont-1 

Bouches -du-Rbône Nord 

Calvados Onrte. 

Gbareiit^IiiftriMie ••«•.*... Pas-de-Oiiyt • • • . 

Cdt«*d'Or Pô 

Dyte.. . PaH^DAm. • • . 

Escaut Rhin (Bm) . . • . . 

Finistère Rhône k • 

GmmiM (HMte) Roêr 

GêMS . • Rome 

Oiroode Sarthe 

nie-et-Vilaiiw , t , Seine*Inrèrieiiie • • 

Jemmape. , Somne . ' 



tff. Zuvdenée. 



3/îi GOBVBRNEMF.NT IMPÉRIAL. — 9 AVRIL 181 t. 

9 AvRii, 1811. — Décret relaiif au mode de cequc le travail ordonné par l6 décret du 18 

paienirni de la solde de» brigades d» mnlctt mm 1810 BOÏt cnlièrement fini; ' 

de bit, «1 des «oitores de réfataitioa. (4i a» Qu'il n'y a lieu à rien changer aux dis- 

B«1L lia, MSt«) ' ^ positions du décret du a6 décembre 1 8 1 o , at- 

Art t". le mode de ««îeiiieat de la solde 1."' ''^j» «PV"*"» ""f 

de nos troupes , établi par notre décret du i6 ^'^^'lîiî 

mai 1810, U apnUcable au* brigades demur ^'^ " P*™ * ^ ""P'" ' ^^l".'» 

letsdeÙtet JS voitures de i^uîiStton, qi- plusélreqnestionpoureuxquedexecuterUr- 

lisécs nourleservice de nos armées : en con- ««le icommencei 



ganiséespourlc 
séquence, la solde de ers brigades sera payée 
et réfuMaée njiwi les dimoûiioiit de ef 
décr^. 

a. Noire ministre directeur général du i ad- 
minis^ation de la guerre et notre ministre 4* 
Trésor impérial sont ehargét de l'eséGUtion 
du prisent décret. ■ . 

9 Avwt 181 1. — AW$ do CoBSeil-d'Etit porUnl 
qu*il y a lieu de proroger insqu'an i"' juillet 
le «il |ji fixi jijir i srl. I*^"" do (lécrvt Al |9 

août i»io.(4<Butl- •* 

• • • • • • ' • 

LcConseil-d'Fiat, qui, d'après le renvoi or- 
donné par sa majesté, a eutettdu le rapport de 
la aecttoti dé niftérieur sur celui dn mwistre 
de ce pépartertent, contenant: i " dt s ol^orva- 
tions|urrartide4 du décret du 18 août iHio, 
et proposant de nodifier cet article, en attri- 
buanM la commdûsion d'examen des remèdes 
secrelB la faculté d'ôter, dans certains cas, 
aux itivrntt'un OU propriétaires de remèdes 
secrets, le recours i lacommissidn de révision ; 
a* dfa ohtervàtloAs sttr Partiele a' du d|cret 
du ojfî décembre, qui dispense de donner la 
recette de leurs remèdes «-t d en lawe exami- 
ner la composition, lesdits inventeurs ou pro- 
priétaires de remèdes'aecrels, qui ont anté- 
rienremem remis les veccfttês au Gouverne- 
ment, bijuel a fait uToniiaitre dt'jà que leur 
admiuistiation ne peut cire dangereuse ou 
nuisible; 

Et le propeailioin de sdumetlre de nouveau 
lesdila inventeuM ou propriétaires à reoteltre 
el iaife cMminer leurs reœttes. 

Est d'avis: 

1° Qu'il est très-important de maintenir la 
roiumissiou de révision, en faveur de to.us 
ceux qui voudront y recourir, aQn q;Ue lep 
droitf et la propriété ^<;^ inventeurs ou pro- 
priéteirés de remçdes secrets soient garantie, 
ainsi que l'a voulu sa majesté , et qu'une com« 
mission unique ne soit pas leur ju<:;fî absolu et 
sans recours ; et qu'il importe même que celle 
eommis.sion de ré\i'-ion suit sari' délai nom- 
mée, organisée, el Jeiiieurc en activîlé jusqu'à 



coaamencer seulement par le para- 
grapbe'e, el sans parler de Uardde s et du 

paragraphe i*» de 1 article 3 ; 

3" Enfin que le i»' avril, terme de la pro- 
rogation portée au décret du décembre, 
étant expiré sens que le travail de la première 
oomamaaion soit finit el aans que la oemuis- 
siou de révision soit en activité ni m^rae nom- 
mée, il n'a pas été possible aax intéressés de 
se mettre en règle, el qull est Jnite de leur 
en donner le temps, en ptoro^MUt le délai 
jusqu'au I*' juillet. 

f AvniT ifîii, — Di'rrri portant concciiïon gra- 
luile .iiiN déparleiiiens, arrondiiseujens el com- 
munes, de 11 pleine propriété de» e'difices cl 
bilimens nationaux actaellement occupés pour 
le service de t'adminislration, des cours et Iri- 
banau, et é» l'iMlruclion publifae Uh U, 
Bail, m, B* C667.> 

sur le rapport de notre ministre d«s 
ftnincost lelalif MUE bfttimens nationaux oc- 

rupés i>ar les corps administratifs et judiciai- 
res, duquel il résulte que l'Etat ne re<^it au- 
cun loyer de la pliu grande partie de ces bà- 
timens ; que néanmoins uotreTrésor impérial 
n déjà avancé des sensBaceeonsidérables peur 
leurs réparations; que l'intérêt particulier de 
chaque département, autant que celui de no> 
Ira Tfésor,«eriHqneleadéparlenieMj amm- 
disseaMne et eommones fussent arapiMiaires 
desdits édifices, au moyen die la vente qui 
leur eu serait faite par l'Elat, et dont le prix 
capital serait converti en rentes remboursables 
par dixième; 

Vu les lois des ?-3 octobre 1790 , " février 
et 6 août , l'artiete 1 1 de la loi du «4 
.•oflt't^çS^ejtl'ievis de notre Conscil<d'£tat 
epprôttvé par nous le 3 nivôse an i3, la k>i 
du I I frimaire' an 7, ensemble tes arrêtés ou 
Gouvernement des s'i ventôse et 37 floréal 
an 8, et du a5 vendémiaire an 10, et noire 
décret du 96 mars I i)o6 ; 

Con^i^lérant que les bàlimens dont il s'agit 
n'ont pas cessé d'être la propriété de l'Etiit; 

Voulant, iiéenmpips donner une nouvelle 
marque de notre mtmificence impériale à nos 
sujets de ces départemens, en leur épargnant 



( I ) Ua bica eoèeédi ta plcbe praiinétë k hm 
caouBMua, d*a|*ès ce' d<ccat,' n'M pas bioi 
||iro«ii«iremenl affecté k un service puUic, dès 



lors, ce bien a'«^ifilt ilre remis à t'éoiigrëaa 
préjodica d* te cemmuae (17 Boveialwe il 19, 
ord. 8. ao, a, Soa). 



« 
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GOUVSftltnAlflT lIOÉKtAi. 

iBi dépenses qu'occasioneraient tantfaopif- 
iMoo desdits édifices que ]t> remhoursemeiit 
<Âbs iommes avancées par notre Trésor impè» 
ml pour les réparations ; 
Kotf CoBWil«d]BUit q rtqidl , 

IVMI MBttdéwiléétdftBftBM €9^01 IQHs 

Art. IXwu coneédoH gritidlcaMat •«& 
département, arrondissemens ou oonmiunai, 
la pleine propriété des cdiGcés et bilimeat 

nationaux actucllemoiu occupés pour le ser- 
vice de ''administration, des cours et tribu- 
iMWt» et de l'instruction publique ( i). 

a. La rcniisf do la propriété Ji'silils Iiàti- 
mens sera faite par i auiniaiÂtraliuii di; ri-it- 
re^istrcmentetdcsdomainesaux niVTi'tssuiis- 
préfets ou maires « diacun pour les élablisso- 
■nns qui leconremënt (i). 

3. Cette conccisian est faite la dnrge, 
par lesdits départemens, arruiui:<i.seiiieus ou 
cooimuues, cliaeiin en ce «jui le roticeriie, d'ac- 
fitiitler à l'avenir l,i contribution foucièrc, et 
de supporter aussi à l'avenir les grosses et 
menues réparations, suivant les règles et dans 
les proportious établies pour chaoue local, par 
la loi du If frimaire au 7 , sur les dépenses 
départementale-., m!inif ip;ilos et ronimmiales, 
et par l'arrêté du 27 lluseal an 8, pourl<- paie- 
mettt des dépenses judieidires. 

\. II ne pourra, à l'avenir, être disposé d'au» 
run édiGce national en faveur d'un établisse' 
ment puMiot qu'eu vertu dhili décret impé- 
rial* . 

Sf.Notre grand-jiiqe, ministre de la justice, 
nos ministres des linantes et de l'iiilérieur, 
sont charges de rexéculiuri du préseul décret. 



9 AVait lllf. ^ Drcrci qai anlorise letrécttrier 
lia ri|^ia» MwtmtU d« Hdibccfc à M taeiM 
«■fMueuioa de fmfe*la-ani«Ns Ifaoenllms 
environ de terre CiM» à U litfie dU dewieei 

(4.BaU. 375, ^t».) 



9 AVBit 1811. — Décret qoî autorîtç I* dame 
Dacheillard, épouse du sieur B*ade-dr-la- 
VieUfflle, à transporter «or le lerriinire de 
lUlMaBge la platinerie k fer qu'elle pouède 11 
ViliMpt. (4. BulL 375, n' 6930.) 



(I) Ce *fef«l, cè eene^ilMt iex «HIm la pirfne 

propriété dvi biiimeni des acsd^imei, lenr s 
impose l'obliftalion de snpportcr ^ l'arenir, en- 
Ire autre* cliargcs dr la [jn pnclr, la roiilribulion 
foncière et les menues et f^cuMcs réparaliunt qse 
cet bàlimens pourraient rendre nécetiairet. 

Cette diaposilion eat jiéaërale el s'applîqae k 
tons les élaMlttciMas d*iMtraelien pniUiqwc de 
le Flrtnee. 

I.a ville de Parts a*i f ai Hi dispensée , par 

une diipoiiii'in 'pfVia'c Je l enlrplien drs Là- 
iinienf, pariicuiiérement atfccii's aux faenltcsde 
droit ei de médechie (li Mcemlm iSSOt erd. 
Mac. 13, iio). 



- VO 9 *0 tO a^RK 1811. 33i 

^ AVtitt. 1 8 1 1 . — Dëcrel ordonne IVitée*. 
lien dans diten ddpartenMM tëeaît, de ddciet 

da S Unkr ttlOi coniaïaHl r^lemHil inr 

rimprîmerîe et la librairie, et de rtlui rtn î 
août saivani, relatif aux journaux des dëpar- 
teoMBs. <j. Bail. S6a, u* Wt.} 



9 Avau 181t. — Décréta qui anioriaeal l'ae» 
• ■pMlî en d'offres de ddeeavnr, au profil dse 
Cabriqeet d« l'£{:Iise taceari^U de BMgt-Lont- 
Iktek et de Te'glïse |>aru|sstafe de Jodoigue, 
des Lî<*rts ci*lei a la re'^ic du ilom^ine (4, Bnll* 
iji, a" G838, et Cuil. 3;5,n> G)i8 ) 



q ATmit. 1811. — Décret qui aolurise le >ieur 
Griiaril, |>ro|M iélaire d'un laminoir elaltli snr 
la rivicre de Veadre,Coaiuiuii(: Je (Iii«ud<Fun«- 
laiac, k «lever un ««coad Uniiattir an place du 
'martinel qu'à a fait caaslroire en I*aa 
Bell. 37S, m* 6921.) 



10 Avxir. 181 1. — Décret qui fixe les rclenitrt à 
faire sur les »oides de reltaile en faveur de 
i liotel des invalide*. U* BuU. iGi, u" 6bio.) 

A rt. X**. Les soldes dé retraite continueront 
à suppoKer Ites retenties établies en fevènr de 

rilolcl des Invalides, conrormément à iinirL' 
décretdu iG juillet iSot (a; messidor an 9 ). 

F.n cotis^uenee, eltei ne leMnt point assH- 
jélies à 1 1 n fenne de ôcnx pour reiit élabliè 
par le (iara;;raplie 2 de l'arlide a de notre 
uécrel du 25 mars dernier. 

a. Nos ministres de la guerre el du Trést>r 
impérial float chargés de TfetéoltiQli du pré- 
sent décret 



10 Avaii i8it.— iDëcrel qui permet l'exporia- 
Uoe du sbe. Ui Bail. 3èt, U* C63i.) . 

Art. T". L'arrêté du nonverneinent du 8 
pluviôse de l'en 9, qui défond la sortie du zmc, 
est npporlé : eeUe ■ntièrapMrra , en consé- 
ouence , être eipartéOf «i plywt Je ainple 
droit de balance» 

Nos ministres de l'inlérieur et des finan* 
ces aoBt dnt^BS de ^'eiéeutioa da préseM 
déiiNt 

— »— «.^rt iMi 1,1— M^^a^^Béifit..,.— 

(x> L*aaeie« prepriélaire ne peut reveadîqner 
d'une commune la propriété des bStimensqui lu! 
ont été concèdes par ce drcret, sous prétexte que 
la remise nr lui 4 pjs éit' faite par le domaine 
conformément au prcacat «rticle, laadîa qae U 
conunun* élut déili ea (^laewlsu loni|M M dé- 
cret a étf rendu. 

La mesure prescrite par ccl atliele a*dlailsas« 
espdMe dfeatfeeiieu ^1 ¥4^mà des départe- 
ment, «rreadînemeas et eemmaass qui n'étaient 
pas en possession à Celle éfOque jel» l|3o, 
ord. Mac. I», iji). 
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taxe doDt le produit sera exclu&ivement af* 
lectéà.lVMitretMn et aux réparatioDS de oette 



roule. EHe commencera à ae percevoir ua 
■lois après la publicatioD du présent décret. ■ 
a. La perceptioa aura lieu a ua bureau pla> 
oè dans fa aaitoii du canloDiner du PiaUau , 



3)4 

la ATau. ilii. — 

mens «rmé* ca coanc ou leilru «e 
h bord de»queU il tttùt lroo»é d«« -„ 
teart dci bitimeM dt (pHn** «le* i*t 

36a, a* 665i.) 

Art. Tort etpilaine de "j^^ j^s^^ ^Thor^Mpk^iâ 
en course ou leitreitoMM^à bord duquel ''njeît construit. »" ' 
il sera trouvé de» diiertMinde nos bâtimen» 3 ^ ^ensepdtnat fcn ccnfocméiMrt au 
decnerre sera condamné à payer U somme de j ^^-j . «" 

QiM nfllolinaies dtoende pour chaque de- ^ 
serteur qui sera trouvé i son bord, sans pré- 
judice des poursuites de droit contre le délit 
" * ' icsHlyalieo. 



6 



T*rif pour la perception 

,., ,. Pour chaque cheval ou mulet attelé à un 

d'aMhendmge.silyaheu. twîneen on à une voiture non 

a. Tout capiudne de bitun ent armé en gojpendue, trois francs, ci 3» 

courte ou lettre de marque, i bord diiqael • Pour chaque cheval ou mulet 

il sera embarqué des hommes qui ne Im au- » — 

mient pas été dtttinés par le bureau de llu» 
«iplîen aiaritine, ou qui aura engqé des 
konmes sans les avoir présentés au commis- 
saire dudil bureau, et fait iuscrire sur le* 
rôles d'équipage,sen condamné à unç amende 
de mille francs pour ehaqne bemmeainu em- 
barqué ou eufaf é. 

S.Les armateurs des susdits bâtimeos seront 
impoiMihlm aolidainment, avec les capitai- 
Mi, dtt peionert dea ««mmoi; et le séqnee» 
tre sera mis sur le hâl hi «w> jiiMiii*à portiit 



•tldé à WM voitme rat|^M^ 
râifi«iiGi,ei. 
Four diaqne cbcvd on aralet 

monté de son cavalier, chargé à 

dos, deux francs, ci ...«.a 

Les mules et jumens sont comprises dans in 

dénomination générale de cbeVMUtelinukfll^ 
et paieront la même taxe. 

Les chevaux attelés aux \oitures à vide, et 
les mulois non cbargési paieront la moitié du 
droit. 



4. La séqueitm prescrit par l'article pré- 
cédent ne pourra pas excéder la durée de trmt 
— '1, au bout duquel temp le 



vendu, à la dilieence de l'administration de 
laainiWtJNHir le montant des susdites amen- 
dee et Im Ma être préleféa sur le prix de k 

vente. 

5. Le produit des amendes sera verse dans 
b eniiM dea inniidea de k marine. 

6. Les délinquans seront jugés par le tri- 
bonîd maritime de l'arrondissement o& se 
tlOttveront les bétimens ; ledit tribunal com- 
posé comme il est preacrit par notre décret du 
la novembre 1806. 

7. Le présent décret aura son exécution à 
dater du i" mû de k pr hl e année jet, 
iMqu'à cette époque , il eortimera 1 être pro» 
eédé contre les délinquans conformément aux 
dispositions du règlement du »prairialan 1 1. 

a. Notre miubtre de kanine «ut chargé 
de rcaiéeniioadii pié wii t d éwa l . 

18 ATBtt ili I.— Décret porlaal qn'il s«raëuby 
i«r le pauagt d« SÎNiploB aae Use dont le 
produit MO «Mlarffcmeataiisclé k l'MiralMB 
et aax répacalîow de «âne loale. i4f BelL 
3CS,o*ifSf.) 

Tkvan V. Delà uxe k percevoiff an pasuga du 

Simploa. 

Art. i". En exécution de la loi du 4 avril 
tlo6 etde notre décret du a4 février devBÎK» 
OieiB éiehli » anr k pasaage d» Simpka » use 



Les chevaux de { 
seront exempts. 

4. Ce tarit sera placardé sur un poteau pk- 
cé devant le bureau , à l'endroit le plus appap 
rent; et une barrière y sera établie. 

5. Seront exempts de paver la ta\e, dans 
touterétendoe de la nu|te , les ingénieurs des 
pont^et-durassèes en tournée, ks ironpea do 
cavalerie marchant en corps, les gendarmes , 
les officiers et soldats de toute arme, voya- 
geant séparénoal et à cheval ou en voiture, 
porteurs d'ordre ou munis de feuilles de route, 
les trains d'artillerie, les équipages militairca, 
les estafettes et les malles. 

6. Swont aussi affranchies de k taxe, les 
bêles alknt au pâturage ou en revenant, les 
bêles et voitures allant ou revenant pour le 
travail de TexploiUtion^es terres, ainsi que 
les voitures de truispoK, lorsqu'elki aérant 
employées aux travaux de k rout e. _ ^ 

7. L'exemption du deroi-droltd'enirée, ec" 
cordée par 1 article 6 du traité de commerce 
avec k royaume dltalie, aux marchandises 
expédiées do Franes i k dertknHoadeçe 
tojanme, et qui s'y rendent par la route du 
Mont^nis,est étendue aux mêmes marchan- 
dises qui y seront envoyées par la route du 
Simplon, et y entreront par ka bureaux des 
douanes italiennes oontigus an Imttières do 



dak 



TiraB n. De l*a(fectatioii das 
taxe. 



8. La régie de la taxe ci-dessus est coneé* 

dée aux religieux delà maison du Saint-Ber* 
turd et du Simplon , aux coBdtUoai ci-après : 
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p. An Bofoi de cette uxe, h naiMNi dtt 

Saint-Bernard et du Simplon sera chargée : 

I" D'entretenir en bon état de viabilité U 
tonte dn Siatplon, depai» Glitz joaqu'i la U- 

mite du royaume d'Italie, d'enlever tous les 
éboulemens de terre et de roc, de déblayer 
les neiges, de manière à ca (pM la pauage soit 
toujours facile et ne soit jamais interrompu ; 

a* D'entretenir les garde-fous ou parap^ 
lalaagdaltfOMia; 

3» D'entretenir lesétablittemens dont nous 
avons ordonné la construction sur le Simplon, 
tds que lliMpiea, lorsaoll sera enliènàuiil 
adievé , et les maisons aes cantonniers; 

4* De payer les traitemens des cantonniers 
«t des Mrwmans ou employés de tout genre, 
autres que ceux qui font parlia du corpadat 

ponts-et-chaussées ; 
5« De payer aux eantODiiîan les pensions 

qui leur seront accordées en cas d'acciden» 
dans l'exercice de leurs fiMKtions, iniirmités 



10. Le prévôt du Saint-Bernard et du Sim- 
plon recevra, à ce sujet, les instructions de 
notre ministre de rinterieor et de notre direc» 
teur général des ponts-et-chaussées, lesquelles 
lui seront transmises par le préfet et Vingè* 
nieur en chef dn départemenL 

11, Les bornes, garde-fous, parapets, cou- 
vertures de murs, bordures des foises, établis- 
semens ou maisons, seront remis en bon élat 
do construction i UmîsoB du Saint-Bernard 
«t du Simplon ; etil an aéra dretaé praeèa>vap» 
bal. 

xa. lAnMteaanpvéolaUaaMDtrachaifte 
pendant fa eampana 4a itBi,ttNattiaan» 

suite en bon état t la»iiw iln 8ainil>Banianl 

^t du Simplon. 

1 3. Le nombre des cantonniers est provisoi- 
rement fixé à oDze; leurs traitemens et leurs 
service sont maintenus: ils seront définitive- 
■Mnt fiiéi an iSci, ainsi que leurs pensions, 
par un décrat «d lan rendu an notre Gon- 
seU-d'£tat. 

14. Iica religieui feront tenir dea états 

exacts des dépensesdont nous les avons diar- 
gés par les articles précédens, etsur des re* 



Ils en enverront l'extrait, chaoue mois, au 
préfet et & l'ingénieur en chef du département 

Dans le cas où le produit de la taxe 




BOIS. 



x6. Cet dépenses et le produit de la taxe 
femerout, chaque annéat undiapilre séparé 
dans le comptée! ém le hwdirfdee pwli» 
et-chau»écs. 



Tmn 10. Da 

taxe , el da 
travcatioos. 



■_^dej*^g«fCtptieeMla la 



17. La taxe sera perçue, pour le compte 
de la maison du Saint-Bernard et du Sinploiv 
par on reeereur clioiri par le supérianr du 
oonveat, et approuvé par le préM du dépe^ 

temeot. 

18. Le receveur sera tenu d'inscrire Isa 
veeallea, article par article et jour par jonr« 
sur un registre timbré, lequel sera coté et 
paraphé par le sous-préfet. Le préfet, le sous> 
préfet, le maire el les uensdes droits réunis 
auront le droit de vérifier à volonté le nsis- 
tre du re e efe u r . 

19. II est défendu à toute personne assujé* 
tie à taxe de uasscr le bureau sans pajer, à 
-"■*~) de 5o nanct 



ao. Il est défendu à toute personne d'insul- 
ter ou maltraiter le préposé a la perception de 
la taxe, ou de aVwposer, par violence ou me* 
nace, à l'exercice de ses fonctions, ni de briser 
ou endommager les bureaux 00 pancartes , à 
peine de 100 francs d'amende, de tous doui- 
nages et intérêts, et de peiiws plus graves, 
ii wcasjédiet 

ar. Il est défendu k tout conducteur dn 
voiture de dételer des chevaux ou mulets, aux 
approches de la barrière , pour les réatteler 
après, dans l'intention de frauder le droit, 
et ce, sous peine d'une amende de a5 francs 
par cheval ou mulet. 

39. Les autorités civiles et militaires sont 
tenues de protéger et de prêter main-forte au 
préposé de la perception de la taxe, et de 
poursuivre et faire poursuivre, suivant la 
rigueur des Ma, les auteurs et compilées de 
violences commises envers lui; et ce, tant 
sur la clameur publique que sur les procès- 
verbaux dressés par le préposé , et rania pur 
lui aux brigades de gendarmerie. 

a3. En conséquence, il est ordonné à tous 
gendarmes eu fonctions qui passeraient par 
la route de s'arrêter à la barrière , pour rece- 
voir les didarations que le préposé aurait à 
leur faire, et de se charger des procès-ver- 
baux des délits qui auraient été commis con- 
tre lui, pour les déposer & la municipalité. 

L'affirmation du proccs-verbal, dans ce cas, 
sera différée jusqu'au Jour où le préposé c(nd« 
paraîtra devant le tribunalcIiMsé de h pour- 
suite du délit. 

34. Toute personne qui aura aidé ou favo- 
risé la fraude, ou^cjui aura concouru à des con- 

I que les anteun deiftundeaesi 

contraventions. 

95. Les aawndes prononcéat pour Hndaa 

en une taxe fixe, cquivalenltM 
des droits réglés par le tarif. 
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336 GOUVBftKlIUWT impkrial. 

a6. Les contestations qui pourraient s'éle- 
viér an M«aii de la perception ttir l*tppli(3l> 
tion du tarif et sur la quotité de la taxe eii- 

S§e seront portées devant le maire, par/lui 
éddées somnaireacat, hum frab etaaiu 
formalités. 



av, lïéaimoiiu to.nréiKMé à la rai 
wn éméhtraitni déofanédemi 



raoetlene 



pour suivre lesdites ronteslations: il ne sera 
tenu que d'adresser au maire on eiposc som- 
maire de sa demande , ou de'dwMV piMMir * 

à quelqu'un pour le défendre. 

a8. Tout voyageur qui aura encouru une 
taxe itaprM«neèe par le présent, qui aura 
contesté la qtiotité da droit a lui demandé," 
aura la faculté de consigner le droit coutestc 
avec l'amende fixe erirourue, soit au greffier 
du juae-de'paixi aoit «u maire, toH an reCe- 
'a b barrière* 



- ou la AU i5 AVEU 1811/ 

de la taxe, et sur le moyen de former snr 
ce pistât, ou dé toute autra manière , up 
fonds de retraite pour tel èaiaiDaiÉj delà 

route du Simploo. 

36, Notre grand- juge, ministre de la jus- 
tice, et nos ministre» df l'intérieur, des Cnan- 
ces ètdu Trésor public, «ont chacns de Texé- 
eMfondii}Mnf ittcAc. 



«g. Tout Toyagenr qui , ayant enconru la 
ll|ke fixe, ou GOttlestë la ûuotité du droit, se 
iwtaMM a Mi cotfnlgMlP ni iiiontalït, y sent 
obutraint pnr le séquestre de ses voitures, 
(Àevttux et mulets, qui seront mis eu foor- 
rlèr«à aes frais |iMi|(n|ii pÊitmeM (m JiMqif& 
la consignation. 

3o. Le percepteur de la taxe rédigera les 
]^roeb-tirMllX de contraventions: ces pro-, 
cès-verbaux seront, liors le <;is de l'art. iC, 
affirmés, dans les trois jours, devant le 
maire ou un de ses adjoints; ils feront foi jus> 
4a'à rioscription de fiuix en malièrede fraude 
et de contraventioit, et enmatîèfiede police 
«itTectionnélli^]iuqu'& preuve contraire. 

3i.,Les . amendes cneounes. sèit d'après 
leà dispositions ci-dessus, soit d'après celles 

des diverses lois de la taxe, qui seraient ap- 
plicables aux délits non prévus par le pré> 
sent, seront prononcées eni dernier ressort , 
jusqu'à concurrence de 5o francs, par lejuge- 
d«(-paix: pour le surplus, il renverra les pro- 
cès-verbaux au tribunal qui devra en conna^ 
tre,p(hir être les affaires suivies iladifigénce 
de notre proéureor impérial. 

Les actions résultant des procès-verbaux 
seront intentées dans le ffiois,a peine de nul- 
Hit ' 

Les amendes seront vorsèaacntfe.la* 

mains du receveur de la taxe. 

33. Seront faites conforméiftent anv lois 
existantes les poursuites pour fait de concus- 
sion contre le pr^osé i la recette qui perce* 
jwât d'autres droita que cens réglés par le 
présent décret. 

34. Le 
deoM 

sur le 



iteur seratoiu, sous peine 
de dHifrir wbai ««flinvl^ 



çua. 

âfhftidettti, «1 nffVifivtofNAidt- 



la Avnit iSii. — Di'crcis quî «tiLWitent de§ 
caoseils de prud'honuaci Uriëau «t VAUù. 
Ui Ban. )Si cl 370, tjii «I CjSf.^ 



13 AVRiT. rSii. — Décret qui aiilorise t'jccfp- 
lalion tie l'offre faite pjr le siVar T.ecninte, 
d« verser i U rtusedes hutpiees cirils de Paris 
«Icaxniiiltr s^pl cents francs, poar suvadim»- 
nim ]i liire de pensionnaire dans U maison «fe 
rctraïle de ^Ion^Roage. (4*Ball. 37 a, n* MSy.) 



i> AVRit t8ii. — Discret qfii autorise Paccep- 
iatiiin d^ffres de ilf'r.nivrir, an |>fnfil des fa- 
bCNiM* de l'e'glise paroiuialc de ^Vavre et de 
I ^Itie socciir^alc Je WcniLeck, des Liens cl 
renies célt's i la té|^^ du donaios. (4, Bail. 
l]2, a" C8C0.) 



12 Avril 181 i. — Décret q<ri r^dtftV \ liuil fe 
nombre des foires de Pampruux, et rélaklil tes 
qiulrc foires qui avaient préccdcntme 
kMauires.UiC»n- 3;^, n' 696i.> 



li Aviui. 181 1. — Extraits de Ictlrei- palenles 

Ïiulant instiluliun de iiiijnrals en faveur de 
IM. Agb de 8âhif-Den». dé Btbril1i»hif<^S<- 

de Sahien, Aasustîn- Jeai>-Ba|i(HW H -tonis- 
Marie, Cliuelles-Lunac et NosMtMwtn An- 
dré. (4, Bqll. 3S6« !!• «7 ta.) ... 

. . I ■!<■ I T . • 

li AVBti. î^n . — De'crct relatif aax form.ililcs 
qui doivriii |iri-ce'dcr et suirre l'abaltagn d'ar- 
bres futaies, c'pars ou en plein bois, apparte- 
nant à des particuliers. (4, Bull, iùi, n" C1I-8.) 

f^pjf. loi da Q rLOsiAi. ao 11; ,d«cre< du 
17 jnvosi a» i^.' 

Art. 1". Les disposiltoits de l'ordonnance 
de 1669 et la loi du ^ Iloréal an 1 1, qui pre»> 
crivent aux propriétaires d'arbres futaies, 
épars on en plein bois , de faire des déclara- 
tions de leur intention d'abattre lesdifs ar- 
bres, seront eabécuiées sous les pdnes i»pn« 



Sont exceptés de l'obligation de la décla* 
ratianle» p^fnkaim des taibm située dan» 



/ 

• . t 

\ 
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GOUVERNEMENT 

et qui ne MM pu «ménagés en coupe ré- 
glée (i). 

■ 9. I^es prnriétaires se loni Msnjétis à 
«nupmtàrt éun kur Mèl»rtt{«ni (f«e tes 

chênes de fiilaio i t l*-s ornu's ayatil treize 
décimètres de tour et au-dessus. Si les.wmes 
sont plantés en avenue près Id maiitM41lft' 
bitalion, ils sont égateimot «tfenipl* 
faire la déciaration. 

3. Les coBtrevenans seront condamnés, 
MUr tk preiftière fois, à Tamende, à raison 
we «pianmle^inq francs par mètre de tour, 
pour chaque irtra pwflfbh dèb éidmtt» 
ci-dessus. 

Gn i»» dte rèdAive, ramenAe sera doublée. 

Au moyen de la fi\aiion ainsi faite des 
amendes, il n'y aura lieu de prononcer la 
mtittttion égale à l'amende ordonnée par 
l'ailicle 8 du tilTe XXXII de l'ordonnancf 
de ifiÔQ et par l'art. 5o de l'édil de 1716 (a). 

4* Les déclarations seront faites à donUe, 
sïir papier timbré, et remises à l'inspecteur 
ou sous-inspecteur forestier de l'arrondisse- 
nx iit, It'qiKj] visera un de& doubles» qui sen 
i-elirc par le déclarant. 

Llospectcnr enregistrera les déclarations ; 
il en enverra tlia4iu; mois l'état au conserva- 
teur, qui transmettra sans délai, à roCûcier 
du génie maritime, télat général doedécU- 
ralioos fournies dans sa conservation. 

5. Les martelages seront opérés jpar un 
conlra-Btaître de la marine, qui «MdrssMni 
procès-verbal, dont un double sera remis au 
|tr»{vriétaire, et l'autre à l'inspecteur ou sous- 
imjK'oteur forestier. 

ti. L'abattage des arbres sera fait , par le 
propriétaire, avant te i5 avril, conformément 
a l'artide xx dtf tilre XY de revdenaMè de 
16C9. 

7. 1)ès que l'abattage sera teniimé, le pro- 
priétaire en donnera avis au contre-maître 
île la marine ou à l'ollicier du céoie mari- 
time, chef de l'arrondisseaieiit fniîiljw^ ^ 
«elfii-fii en iuimaiem le f oixaMMor. 



IMfB&IAI» — lii AVHiL 33^ 
8. Les propriétaires feront cuu&^ler Véff^ 



aue de 1 abattage des arbfes, par un certifiait 
u^otra-BMÛira do te auunne, ou des agem 
fcwsims , on dv Mire ét la commune ae la 

situation des hois. 

j 8- y rès l'abattage éam coostMé, 

H IWoniimiiM ae la wnseiit set lour- 

nisseiirs n'ont pas paye la valeur de ces hois, 
les proyriéteires lypr^^ à lew gré 



10. Les oontra\'entibBÀ seront poursuivies 
par les agens forestiers, dans les formes 
ordinaires pour le rcigime forestier, sur -tas 
procèa^erbanx dis gatdes, qui sont, pour ce 
««s, anibriséfei «onstater les délits dans les 
bois des parUculiers. 

«gg»!5#5it^ «Mrine de- 
vront egMawn ujMMawfe coMniTentioBs ; 

mais ils enverront leurs procès- verbaux , dû- 
ment uffimés, à l'inspecteur ou au sous'ins* 
pcctetir Ae IVrondissement Ibreaiier, «ni 
feront les poursuites. Ils en rf niJraBi <mi|da 
à l'ingénieur de la marine. 

n. Tout foiimisséar, agent ou particulier 
qui détournera âe leur destination les pièces 
marquées et reça^es pour ia marine, sera con- 
damné à une amende double de celle ex]^« 
mée en l'article 3, par nièceiaooiuiée oa.]Nin 
façonnée, sains pW^odioe de la cOtaliMMion 




13. Les agens forestiers et contre- maitres 
de la marine sont chargés de ceinstater «és 
sortes dedéUts; et les poursuites seront cM r- 
cées i^r les inspecteurs ou sous-inspccteurs 
forestiers, coB ro nftéB W t imc UÛdut xoet 
II d-dessus. 

14. Les nropriéta ires qui n'auront pas fait 
l'abattage dans le délai d'un an , à dattîr dli 
jour de leur déclaration, seront tenus de la 
renowraler; h première sera ators considérée 
comme non avenue. 

'5' Les pr^riétaires qui voudront faire 
deli nraM ^ tmr eitVttcordée par 



( i) Ona conteitë refTetoblîgatoJrc âèct décret, 
en ce «jn'il émane dn pouvoir «-xéralif} mab, 
lortMiM- l.i-.incoop d'jutie!., il a Clé dëcféré obH- 
galoîrc. /'«j arrèl da la décembre iSzS ; S. a4, 
I, 184. /uy. dans Skwf (aai, «, »85, et a3, a, 
Jij) 4tM oliservalioas sav caMa <declrine. AW. 
anin la préface de celle CoHcdion, page 8. 

J.fs arlires futaies cp*rs ou dans le* boii, et 
•ot.!niii,Liii (les tliéiies étonne» de i5 décimè- 
Ircs rt au-dessus de tour, sont coitifiris dans les 
•lisitui. lions de ce décret (la septembre i8ai : 
Ca$s. S. a4, I, 

« Le fcmiar ani a négligé d.- faire la ddcUralion 
Weserlle doit lire perjonnellemcnl condamné à 
l'amende; ju-u imiiorte .jup luti liail lui donne 
h droit d'abailrc les arbres néceusires S Tex- 



ploilaliun. f^of. 
V>, i, 46a). 

(a) Il nVsl pà$ aëtessaîre, ^ peine de nollité, 
que les procès- verbaux des gardes- roreslirr» 
de'iemiinent, conforme'ment au nouveau système 
«néfrique. I riM sure» qu'ils doivent COBSMitt 
il suffit de la détermination d'après les mesaNs 
am:ieniws en «sage ébas ckaqwe localité (i i «U» 
cembre i8i2;Cass. S. li, i, igS). 

I/rtrsqu'îl y a lieu ^ l'amende ^ raison de a5 fr. 
par méire de tour, pour < haqaeat4ittaballBsMS 
déclaration, la quotité de l'amcade nt daitals 
se déterminer seulement par les mèlNe aaliaiy, 
U faut «assi joîadca les fraeiioas da nèkas ffé- 
wîer tti6i Cas(.S. 17, i, 39). 
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les cai d'«r^eii<c nccesiité, ne pourront pro- 
céder à l'abattage des arbres qu'après avoir 
fait préalablement constater l'urgence. 

A cet eflel, ils feront dresser, par le maire 
de la commune, un procès-verbal des causes 
qui exigent l'abattage d'un ou de plusieurs 
arbres, dont l'âge et la dimension seront 

constatés. . ,, . 

Tout propriétaire convaincu d avoir, sans 
motifs valables , donné en tout ou en partie 
à SCS arbres une destination différente de 
celle énoncée au procès-verbal, sera puni des 
peines prononcées par l'article 3 du présent. 

i6. Il est défendu aujt agens forestiers et 
aux contre-maîtres de la marine et autres, 
d'exiger des propriétaires de bois aucune re- 
tribution ou indemnité , pour les actes ou 
procès-verbaux énoncés aux art. 5, 8 et i5. 

I". Notre grand -iuge, ministre de la jus- 
lice' nos ministres des finances et de la ma- 
rine, sont cliargés de l'exécution du présent 
déo«t. 

i5 ATBiL i8ii. — Décret «ur l'organÎMlio» de 
riUyrie. (4, Bull. 369 bU.) 

yoj. décret» do i4 octobb» 1809 et du 3o 
simaBHB 1811. 



8. Le secrétaire du gouvernement sera 
nommé par le gouverneur général. 

g. Le gouverneur général pourra suspen- 
dre les fonctionnaires de l'administration ci- 
vile, sur la proposition de l'intendant général. 

10. Il sera pourvu aux places de l'admi- 
QUtration des finances par les différentes 
régies ou administrations : mais aucun des 
agens nommés pour être employés en Illyrie 
ne pourra entrer en fonctions qu'après avoir 
obtenu l'approbation du gouverneur général. 

XI. Les agens aes diverses administrations 

3ui devront être choisb parmi les babitans 
u pays, seront nommés par le ministre com- 
pétent, sur la proposition de l'intendant gé- 
néral. 

12. Les juges-de-paix, les membres des tri* 
bunaux inférieurs, les notaires, avoués et 
huissiers , seront nommés par le gouverneur 
général , sur la présentation du commissaire 
de justice. 

13. Les maires, autres que ceux de Lay- 
bacb, Trieste, Zara, Raguse et Carlstadt, 
dont no us nous réservons la nomination, seront 
nommés par le gouverneur général, sur la 
présentation de I intendant général. 

14. Le gouverneur général a sous son au- 
torité et sa surveillance toutes les parties et 
tous les agens de l'administration. Il pour- 
voira, en outre, aux cas imprévus et extraor- 
dinaires, en rendant compte, sans délai, au 
ministre au département duquel appartien- 
dra l'affaire sur laquelle il aura donné des 
ordres. 



i5. Le gouverneur général aura la haute 
^~ . I ► T,rÀ. <to lui ft surveillance sur la police, tant par rapport à 



Tiras I" Du gonvcmenient des proviocct 
d'iUyrie. 

Art !•». Le gouvernement général des pro- 
vinces d'Illyrie sera composé : 
D'un gouverneur général , 
D'un intendant général des finances, 
D'un commissaire de justice. 

sous 

trésorier. H exercera directement la haute police , 

3. Il y aura près le gouverneur général un , ' ^..^ convenable : il lii sera 
secrétaire du gouvernement. ^^^^ vingt-quatre heures, 

TfTni II Du «mvemwr général. de tous les mandats d'amener et d'arrêt lan- 

" ces en matière de haute police, et il ne pourra 

4. Le gouverneur général aura sous ses or- être passé outre sans autorisation. 

dres immédiats les forces de terre et de mer, 16. Il déléguera, à cet égard, tout ou par- 
la garde nationale, la gendarmerie et les tie de ses pouvoirs, lorsqu'il le croira néces- 
troupes de toute nature, régulières on irré- saire. 

gulières , sauf néanmoins le cas où les trou- 17. H statuera sur tout ce qui a rapport au 

pes seraient formées en corps d'armée. port d'armes. Il vbera les passeports délivrés 

5 II proposera, chaque année, de concert par les autorités locales, pour la France et 
avec l'intendant général ou les officiers du l'étranger, ou en autorisera le visa par les 
cénie suivant la nature des objcU, les tra- personnes qu'il désignera à cet effet. 

vaux à faire pour les fortifications, ouver- x8. La haute police des postes appartiens 

tures de nouvelles routes, communications dra au touvemeur général, 

avec les anciennes, et travaux pubUcs de tout 10. Il sera établi un conseil des provinces 

illyriennes , dont l'organisation est détermi- 

6 Les officiers des régimens frontières se- née ci- après. Le gouverneur général en sera 
ront tous nommés par nous , sur la proposi- le président, et sa voix y sera prépondérante 



tion que le gouverneur général adressera au 
ministre de la guerre. 

7. Les intendans, les subdéleguès des in- 
tendans et les membres des tribunaux, seront 
nommés par nous. 



en cas de partage. 

90. Tous les mandemens, ordres et procla- 
mations émanés de l'autorilé immédiate du 
gouverneur général, les réglemeus généraux 
par lui arrêtés sur la proposition de l'inten- 
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dant f^néral des finances et du commissaire ou régies, et les agens du Trésor, L'intendant 

de justice, «t les jugenu'us des tribunaux, se- géuéral travaillera régulièrement avec le 

ront précédés de ces mots : Napoléon^ cm- gouverneur général : il devra mettre sous ses 

pcrcur du Français, roi d'Italie, proUctettr yeux les résultats de la correspondance; et, 

de la Confédtralion du Rhin, médiateur d« sousaucuQ prétexte, ilne devra lui tenirrien 

la Confédération suiste, etc. de caché. Le gouverneur général, lorsqu'il 

ai. Le gouverneur général correspondra le jugera convenable, pourra adresser aux 

avec nos divers ministres sur tout ce qui con- divers ministres coœpétens ses observations 



cerne leurs attributions; mais il correspon 
dra avec notre ministre de la guerre seul, 
pour tout ce qui concernera spécialement la 
Croatie militaire. 

a a. La correspondance du grand-juge avec 
!e commissaire de justice sera adressée au 
gouverneur général, qui la transmettra au- 
dit commissaire, et qui ensuite, en faisant 
parvenir les réponses de ce commissaire au 
grand-juge, y aioutera les observations qu'il 
jugera convenables. 

a3. La correspondance du ministre des 



sur les affaires du ressort de l'intendant gé- 
néral. 

3o. L'intendant général des finances aura, 
sous les ordres du gouverneur général, la 
direction et l'administration des finances et 
de toutes les parties d'administration civile. 

Toutefois il surveillera exclusivement, et 
sous sa responsabilité personnelle et directe, 
l'exécution des lois sur la comptabilité, et du 
budget d'Illyrie. 

Le trésorier, les intendans des provinces , 
le receveur général, les payeurs, les compta- 



finances sera adressée à l'intendant général , bleset autres employés civils de l'adminisfra- 



aiusi que les correspondances particulières 
du directeur général, ainsi que les correspon- 
dances pat'ticulières du directeur géuéral des 
ponts-cl-chaussées et des rt't;iesde l'enregis- 
trement, des domaines, des forêts, des postes, 
des mines et autres administrations, avec 
leurs ageus. L'intendant général, eu trans 



tion, seront sous les ordres de l'intendant 

f;éaéral. II fera inspecter les caisses, et veil- 
era à la tenue des livres et reddition des 
copiptes. 

3i. Il rédigera et proposera les réglemens 
provisoires dans les matières de ses attribu- 
tions : ces réglemens ne pourront être arrè- 




a4. La correspondance de notre ministre sur la proposition de l'intendant général, 
du Trésor, des administrateurs et payeurs 3i. Lorsque les réglemens auront été si- 
généraux, avec le receveur général, le Iré- gnés par le gouverneur général, et la publi- 
sorier et les autres agcns du trésor en Illy- cation autorisée, ils seront adressés, s il y a 
rie , aura lieu ainsi qu'il est réglé par l'article lieu , par l'intendant général au commissaire 
précident. de justice, avec invitation de les faire enre- 
a5. Le ministre de l'intérieur, quand il gistrer partout où besoin sera; ce qui sera 
correspondra avec les intendans, leur fera exécuté sans aucun relard ni empêchement. 



parvenir ses ordres par l'intendant général , 
qui transmettra les réponses avec ses obser- 
vations. 

aG. Notre ministre des cultes correspon- 
dra avec les archevêques , évéqucs et autres, 
par l'intermédiaire du gouverneur général. 



33. L'intendant général requerra la gendar- 
merie , même plus ample main-forte s'il est 
nécessaire , pour l'exécution de ses ordres et 
ordonnances ; ce qui ne pourra lui être re- 
fusé. 

34. Il aura près de lui un conseil composé 



qui lui fera jwrvenir les reiK)iises avec les des chef» des régies et administrations qui 
observations dont il les jugera susceptibles, résideront dans le cbef-hen du gouvwne- 

ment, et auquel il pourra appeler, quipd il 



37. Il en sera de même pour la correspon- 
dance de notre ministre de la police générale 
avec ses agens. 

a8. Le gouverneur général adressera, tous 
les six mois, à chacun de nos ministres, un 
rapport général sur la situation des provin- 
ces illyriennes, en ce qui concerne son dé- 
partement. 

TiTBs IIL De l'inlcndtnl général Je» (ïnaoces. 

ap. L'intendant géuéral sera , comme il a 
été dit ci-dessus, l'intermédiaire de la corrcs- 

fiondance des ministres avec les intendans, 
es directeurs des différentes administrations 



le jugera convenable, des directeurs placés 
dans les chefs-lieux des diverses provinces. 

Ce conseil n'aura que voix coasultative. 
Il sera tenu registre de ses délibérations. 

35. L'intendant général ne pourra , sous 
aucun prétexte, entreprendre sur les fonc- 
tions de l'ordre judiciaire, comme le com- 
missaire de justice et les tribunaux ne pour- 
ront entreprendre sur les siennes. 

36. Il pourra, sous l'autorité du gouver- 
neur géuéral, et en se conformant à ses ins- 
tructions, correspondre avec nos consuls et 
agens dans la Bosnie et l'AJbanic. Ea ce cas, 



23. 
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le fj o w m u s m général en rendm oonpte à 
notre miniitraaes relatioo&cttérietirfes. 

TtTHi ly. Du commuiaire de jusiice. 

37. Le commissaire de justice aura , sons 
les ordres du gonfoniÉiur céncral , la surveil- 
lancjtles tribunaux et celle des oificien mir 
Distériels qui en déptodrbnt. 

33. Il donnera tous ses soins à la prompte 
distribution de U justice, tant au civil au au 
criniiiel, rinsi qu'à hswrté«t k la adobrité 
des prisons. 

39. Il pourra présider la cour d'appel de 
Lajbach, et les autres cours et tribunaux, 
toutes les fois qull le jugera convenable } il y 
aura voix délibérative. 

40. Il veillera i la bonne tenue de* gnlfeM 
et des dépôts dea actes civils. 

Il recevra les rédanuitionsdesjoMîciables, 
et donnera, en cooséqaeiice, les ordlres né* 
cessa ires. 

4 t. Les agens de gouvernement ne pour- 
rtfut être poursuivis pour délits conunis dans 
leurs fonctions, sans l'autorisatiou préalable 
du guuvetneur général, SUT i'avisdu olMais* 

saire de justice. 

49. Le commissaire dcjostieesera ifécia- 

lonient cliari;é la police envers les |;eiis 
sans aveu, les vagabonds, les pi ilurLiHi'urs 
de la tranquillité publique, contre lesquels 
il pourra décerner des mandats de déuùi et 
d'arrêt ; sauf à les USn poursuiTre devant 
lestribnnnux compc'tens, s'il y (•chct. 

43, 11 rriiuvri;» la i;enJarmcric, et même 
plus ani|i1eiiiniii-l'art<^ s'il est nécessaire, soît 
pour rr\Lc;iii()n iK' ses orJrrs on ordonnan- 
ces , soit pour cell<> des jiig«'ineiis de.s triltu- 
naux ; ce qui ne {lourra lui être refusé. 

Titre T.'Oe ftewear g^n^ral et de ir^sorfer 

44. li y aura un receveur général et un 
trésorier. 

45. Le receveur général fera tontes les re* 
cettes; le trésorier !«ra tous les paiemens. 

/,(>. l e n'ccviMir f;<''ni'ral rorri-spondra 
avec les receveurs dus conlribulious et les re- 
^ cereon détentes les régies, pour faÏKopérer 
à h caisse oenirale levenement detoule» 
produits. 

47. L'intcndaiu f;<''n<>r.il, en conséquetice 
des ordres et sous la direction spéciale de no* 
tre ministre du Trésor, ordonnera lesversn> 

ran'i qui di'xront .tvoir lit'U de la rnissi- du 
receveur général daus celle du Ircsorier, et 
désignera tous les mouvemens de fonds que 
pourra m'oo^silcr It; service. 

48. Le receveur général et le trésorier re- 
mettront à l'intendant {;énéral des îlats de 
situation de caisse et des bordereaux de recet- 
tes et de paiement tous les dix jours et tou- 
tes hs fois qu'il k jugera convenable. Ils se- 
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ront soumis à toulesles vériCcâtîâns ^ Vim- 
tendant général drdonnera. 

49. Toutes les dépenses de la guerre , de 
la mari noi et d épensée diveRta^ aérant frit» 
par les ediises dn trésorîem 

^0. Le receveur général et le trésorier sé^ 
ront nonm^spar nous, sur Ujw^entation 
de notre AiMAitie dd TVAMF UMHraJ. 

5i. Le trésorier aura, dans chaque pro- 
vmce« un wipoté mmaà par Im, et an- 
pimvn par 1 ihmuuhbi gcoenu. 

^2. Il y aura des receveurs particdDletfe 
dans chaque province: ils seront nouuàés, 
sur la proseiitatiou du tWMeft^tkiSril, p^ 
l'intendant généraL 

Si. Aucun rêeâtavrement ne pourra èti^ 
fait régulièrcmeut que pillés percepteurs ou 
préposés commis à cet dffet par l'inlendaut 
général ou par les diverses ré^iés. Leurs qnït^ 
I.iiK cs seule-s opéreront la libération dt s con- 
tribuables; les percepteurs ne seront eux- 
mêmes décharge qtie par les récépissés du 
receveur particulier, visés par l'intendant de 
la province dsus les vingt-quatre hetir<^. 

Seront cependant considérés < umme recet- 
tes régvlièr«i,jiâ<ra*i ce qu'il en ait été au- 
fi«iftent Oitffliflè,m>èMtf^^ de côn- 
tril)nti()ns erfci tués p u les seiguednt, confôr- 
mcmeul à l'usage existant. 

54. Tout paiement qui n'aurait pas été fait 
par le trésorier ou par ses préposés sera n'-- 
puté irrégulier, et ne sera pas admis dans la 
dépense. ''"^ 

Vi. l/iiitt nliiit péiiéral tiendra, par ses 
rapports avec les Luinplables dus reeellcs et 
lit-s dépenses, et au moyen des écritures qu'il . 
lera tenir dans ses bureaux, le contrôle de 
le:n* gestion respective. Il adressera, eliaque 
mois , à notre niiiii.^ti c du Trésor , la lialanoC 
divers contpies (|n il aura lait ouvrir. 

SQL Le receveur général et le trésorier 
adresseront, cbaqui- niois, à noire ministre 
du Trékor, la bakiice de leurs compres; tous 
les dix jours, ils lui ad resteront la cofrfe de 

leur journal. 

57. Aussitôt que le receveur général sera • 
en activité, il se chargera en recette, i llire 
de dépôt , de tontes les recettes antérieures. 

58. Les dépenses seront acquittées sur les 
mandats prorisoires des intendans, des com- 
missaires ordonnateurs des guerres ou des 
chefs d'administration de la marine, déliviés 
d'après l'autorisatiou de l'intendant général, 
et d'après les oldonuandes du nainistre de 
cliaque departcuient. 

Tirai yi. Du coaseil. 

59. Il y aura , auprès du gouverneur gêné- 
ral, un petit eunseil des provinces illyriennas, 
qui sera composé dn gouvemenr général. 
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ikm de oompétence entre les divers tribu* 



prUdeat, de Tmlcndant géaM, éà «m- 
missaire de justice, et de deos ja|lt dtlft 

cour d'appel de Laybach. 

0Oi Ce conseil prononcera adminiitrali««> 
■MtfiBfreppel des déciaions rendues par 
]« coDMâls établis près lesintendans des pro- 



Ilfimlesfiuictîons de Cour de cassation 
pour tOBtei les affaires dans lesquellts le ca- 
pital en contestation n'excédera pas deox 
cent mille fraoci. Dans le cas contraire, l'ap* 
pel serait porté i la Cour de catsatioD de 
l'empire. 

Il déterminera les r^Ies k «uivr^ ^a ^ H le* 
affaires judiciaires anterienfitt à I9 mi n en 
activité des lois françaises. 

Le jpetit conseil prononcera sur les ques* 



Cert devant Ini que devront être portés 
kl TCflOnn en grâce. Il pronoucera sur 
la suspension de l'exécution des iugemens, et 
adressera k notre grand-jtige» aaumtre de la 
justice , le mémoire qui devra no» être sou- 
mis en conseil privé. 

6i> Les réglemeof de haute police et de 
grande fanportanoe ne wroiit arrêtés par le 

gouverneur f;cnéral qu'après avoir été dis- 
cutés dans le petit conseil; mais, dans ce 
cas , le petit conseil ll*aium que voix oonnil- 
tative, et la décision appartiendra au mo- 
'vernenr général 

63. Il y aura prèsdu petit conseil aix avocali 
pour les afiaires amtentieuMa» 



Tivui fil. OiiniiaiieB civile. 

jSr.îf.^^y^""^ général de r%rie est divisé en six provinces civiles et une province 



IVeâecee ei«iles> 



La Cacaiole. 
La CiriniMe. 

Llslrie. 

La Cro«li« ciTile. 
La Dalmatie. 
, La proriaee de RsiMe. 
fkofince pûKteîra. t» &oaile nWtaiie. 

A4. Les six provinees civiles seront divisées en disIricU, savoir : 
La Çamioie phtMiea , bjlMeb ...... | 



Layltach. 
Neusladl. 



( ^delabe^. 

La Carialhie CkeMieu , WiUath a dûiricu | 2 



, ■ / Triesle. 

Llsbie dcf-lie» , Tri«i|e 4 dislric|i / <'0"s>«- 

• , -1 Capo-dlttna. 

I Ilovigno. 

La Croatie ci*)!^ i^t^t-ke» » CarUudi. S dittiiett j Fiome. 

(Zara. 



65. La province de la Camiole se compose 
du cercle aetuel de Laybacli, du cercle de 
Ncustadt et du cerclé d'Adelsberg, moins 
rxstrie autrichienne, qui reste nnle i la pro- 
vinee distrfe, et le territoire de WipfacL 

fi6. La province de la Carinlhie se compose 
du territoire de Licntï et GilUanf déMiâ«it 



9 diiiriela. 



{ 



se 



Gwngih 



anciennement dtiTyrol bavarois, etde la par- 
tie de la Carinlhie connue tous le non de 
cercle de Wîllichi 

Cy-j. La provinee dlslrie se compose de la 
\ ille de Trieitn et de son territoire, du ter« 
ritoire de l'ancienne Iitrie ex-vénïliettne, do 
M wiih i pene «t tan teniiairat 4» fwimm 
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*«mti Ha fUirîzia de Wippadi «t de ton ter- 8o.I*lïiIiM!i»«ll divisée en dix-sept 

Se? dSïïit .llïdESSt d« cercle de canton, , «voir : Z«.. Ibrovazio. Noua, 

w2h7^^^ Scbenico, Scardona, Knin, Splatro, Trau, 

provincede la CroaUe civile ze corn- Sigu, Almissa, Macama, Imoichi, Forte- 

pose de tîut le territoire de la CroâUe civile, OpM, et les île. de LisM. Leiuia, Pago. 

de l'aucien territoire de Fiumc, de celui de Brena. .'.'.',* 

rjslrie dite autrichienne , de celui de Merco- 8 r. La province de Raguse est divisée 

nais , et du pays conuu sous le nom de lillo- en dix cantons, savoir : Raguse, Vieui.- 

ral hongrois , y comprU la vilk de Scgna et Raguse , Cetlero, Castelnuovo. Budoi, ile 

les îles de Vtglia, Arbe, Cherco, LoNinopio- de Mélédas, Slano , Sabioncello, Cursola 
oolo , et Lussino grande. 

60. La province de la Dalmatiese compose 
de toute fa Dalmatie et de toute» lei Ues de 
la Dalmatie excepté Cursola, et celles faisant 
partie dn district de Fiume 



«7 



et Lagoeta. «o 

8a. La désignation des cantons qui forme- 
ront i*«rroiidinemflat de diaque subd^^- 

.* 1^ - * * - - a 



partie un autrici ae r luiut-. ^ ramndinemflat de diaqiie subddéga- 

* 7©. U prannoB de Raguse se compose du ^ ^ j gouveraew général, m 

teriitoîreiePaiideimerépublinuedeiUguw», giS, ^u petit wnseil. 

de la province des l^ouches-du-Cattaro de '•^^^J" . .^^4^.^ 



inui^'lei iÎMÂe RaBuse, et de celle de Cur- S3. tonomlwdwcanfOM pwnria être aug- 
JïïTfSA&ïdiï «Miilép«délibéialittiid«peliteoiiied. 

71. La province militaire se compose de Sacnoa II. Dm iutendans. 

toutela Croatie militaire, formantle terrUoire 

occupé par les six régimens croates. 34. Jm intendans des provinces illyriennes 

7-!. Le nombre des districts pourra ttreauç* rempliront les mêmes fonctions que les pré- 
menté, et les arrondissemens pourront être j^j^j départemens de l'empire : en 

chn^i 9W la proposition qu'en adressera conséquence, ils sont chargés de procurer ou 
le gouverneur dàiéral à notre ministre de lurveilier, dans ks provinces de leur res- 
l'iotérieur, après atoir pris l'avis du pebt l'eitention des lou et réglenens rela- 
conseil. tift: 

7Î. L'administration ci vile de chaque pro- ^ „ ^ |^ répartition etau recouvrement des 
•ice «rae sera confiée a un intendant. contributions de tout genre et des centimes 

74. Auprès de chaque mtendant, il y aura * additionnels; 

1 secrétaire de Tintendanoe. domaines, au eaux et foréU, i la 

pêche et lia «liasse; 

3« A reutretien etàla répuntM» des rou- 
tes, et à la manière d'y poomiir, quelle 
qu'ellesoit, aux droiudenavigatianet péage 

d».' terre: 



un 



75. ' Il sera éUbli des suhdélégués des in 
tendan* dus chaque chef-lieu de district où 
l'intendant an rénde pas. 

76. Le tenritmre de la Carniole est divisé 
«n vingt-un canton, savoir: deux à Laybach, 
un à Psein, Krainburg, Ratmannsdorf, Laak, 
Idria, LoiUch, Adelsberg, Senoschia, Laas, 
Gosdiée, Neustadt, Laudsirass, Mœtling, 
ITassenfais, Utuy , Weiclisselbuf , 8ei- 
senberg, Czemitz et Galeiiber;: at 

77. La Or inthie est divisée en onze can- 
tons, savoir: Willach, Spital, Smund, 
Creyffenburg, Oberwillacli, Lientz, Cil- 
lian, Oberdrauburg, Marten , âaint-Her> 
mÊff» et llurvis. 

7 S. L'Istrie est divisée en seize cantons , 
savoir: deux àTrieste, un à Monfalcone, 
Capo-d'Istria, Pirano, Parenzo, PiD|;uerte, 
Rovi^no , Dignano, Albona, Goriiia, Ga* 
nale, Tolmino, Pletz, Wippadi OtSanlaf- 

Grace.. 

79 La Croatie civile est divisée envklgt> 
un cantons, savoir : Carlstadt, Terbodco, 
Jaska, /amabor, Esabar, Kereikneit, Se- 
lin • Pttiek, Gradaz , Fiuine, Scena, Roc- 
ciri, Castua, Piaino, Wrem, Bleieopais, 
Arbe, Vcfilia, Cherco, Orcero, et Lus - 
grande 



4« Aux hospices et établissemens de bien- 



» r 



21 



5' A l'exercice et police des cultes, à l'ad- 
ministration des biens et revenus affectés i 
ce service; 
6» A rinstruelioa pnbliqno d« Unis ka do> 

grés; 

7» A l'administration sanitaire; 

8« ▲ l'administration et police desportt de 

9* Al'administralioil de* pnvinoeSr ^ 

tricts et communes; 

to*'Aux prisons, bagnes, maisons de c«^ 

rection et de force; aux hospices, 
et établissemens de bienfaisance; 

ts* A la levée d'hoauM 
doinnmetdemer; 

ta* A la police générale, judidairo et mi- 
litaire ; 

x3<> A la partie contentieuse de l'adminis* 
tration ; 

i4 < A iix douanes, au droiu de phare, 

bassin, luuuage. 
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Un intpaetenrde klMerk. 



jeu , avec rintendaiit gfalini , «t'ib en n^aip Le même agent pooim 

Tent les ordres. de ces fonctions. 

85. tes {ntandmrwRmt juges du conten- .. ^ ^ <1« ces ditewes parties d« 

ticux en matière de contributions et de tra- • admmistraUon, dans cbaoue province» fofi- 

ifaaxpublics, et auront, à cet égard, la mèma P"^ * intendant; et ce 

jttridietion qno les préfolt drasTintMear é» con>« atinbutions que les 

l'empire. conseils de preSediire dans linterieur de 

86. Chaque province aura un receveur ^®™P"*" 

perlieiifiN' préposé du recereur général I et . Sienoir m* Des saMMUigalsi 

un payeur préposé du tiMer. 3^ |^ «AdéWgués exercent . dans leur 

87. Il y aura dans chaque province : ■rroadissement respectif et dans le d 
Un ingénieur des pontS'el^hauMées; fêrieur, des fonctions rdatires aux 



objets que les intendaos : ils correspondront 
avec l'intendant dtat ils relèvent ; ils 



Un conservateur des hypothèques ; '•çoiveat et trananetrent les otdffee. 

lin directeur des contributions; 90. Les appointcmcns et frais de bureau 

Un inspecteur des forêts ; des intendans, subdélécués et secrétaires des 

Va inspecteur deadownee; inleadins, MM fiiéiMBsi qu'il sait: 

Lttmdans, 

^Tnlicainif . Fiail 4a kurnu, 

C^rniole 8,000' oo*.' . . » . . 10,000' 

Carialhic. »*..«.. 8,000 00 ..... . 6y')0o 

Iihia. •«MO 

Croatie civile t»OM 

Dâlmaiie 8,000 00 10,000 

Ragwe ê,ooo 00 6,000 

Sidklél^gués de premièrê ekuse. 



00 • . 1,1 

00 t,i 



Cartniiùe Lients a,5oo 00 s,i 

( Gorftia a,Soo 00. ..... . i,« 

Illrie ..*..*...... { Gapo-dldria a,5oo 00 1 ,000 

' 1 Bovigno a.Soo 00 1,000 

Groode elvlle Fiemo. a^So» 00. t,( 

t Spalalro. ••*..... a,5oo 00. 

IXalnulie • ■ • . { Scbenico i . a,5oo 00. 



Bafwa Caltacv a,SM ee. t«oee 

Subdélégués de seconde classe, 

Ccoali« civile Segna i,ouo 00. ..... . 5oo 

Dalmalio Iicsiaa 1,000 00 Son ' 

B^gaac. . .' Canola s,eae oo. * fieej 

Secrétcures d'itUendance. 

. Ils aaioot la lices de Irainawet de rialeadani tftOM «o 

CO|Soo 
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SfCTiOM IV. De la Croatie mililaire. 



9t. Un intendant militaire résidaDt à Carl- 
aladt, et pris pand ha iineoleiin aux re- 
voMd* M» aniéca, aam diMaè de la auv- 
veillanee de IVtdiniinlMNlan daa régiiMM 

fironlières de l'iUyric. Il aura près de lui, et 
MKU ta préiidence, une direclioB centrale 
composée d'oa officier nipérieur, d'os com- 
missaire des guerres et d un aiuliteur, tirés 
de ces régimens ou du service du la frontière. 
Cette direction recevra tous les comptes et 
rwpocta daa régimens, tant pour ce qui tient 
è Fii[juiinlion , que pour ce qui esl rditf i 
radmmistratioTi, h comptabilité et la justice. 

9a. L'intendant militaire sera sous les or- 
dre* de notre gouvernew général des pro- 
vinces illyriennes : il correspondra directp- 
mentavec lui, pour tout ce qui a rapport k 
l'organisation, aux remplaoemeas , noaaina- 
lions et nratations d'offiaers, et«u personnel 
de ces régimens ; avec l'intendant général des 
finances, pour tout ce qui est relatif à l'ad- 
miaistration et à la comptabilité, et avec le 
commissaire de justice, pour tontca qui tient 
à l'ordre judiciaire. 

93. L'intendant militaire tiendra la main 
à ce que les comptes des régiment soient ar- 
rêtés provisoirement tous les trois mois par 
le oomnûsiatre en chef, membre de la direc- 
tion, qui, à cet effet, parcourra les rcgimen.% 
accompagné du commissaire de la brigade. 

94. Il n'est rien changé à l'organisation 
des régimens , c^ui reste la même. Ils conti- 
nueront à être régis d'après les réglemeus en 
vigueur aujourd'hui ; et l'arrêté de notre 
gouverneur général, en date du f juin, 
qni fiMlt «vpqrl iMi diWMtvitariléi, est 
confimé. ^ 

Sectiok V. De la coTapr'-ience de l'aulorilé ad- 
ministrative en matière conlentîeiue, cl de la 



f I*'. il» la 

95. Les eoniestations en matière de grande 
vQiric et de contributions, tant directes qu'in- 
directes, seront jugées en premier ressort par 
les intendans dans l'arrondissement du cUef- 
lien de leur province , et par les subdélégués 
dans l'élendoe de leort tmmdisBeaMns res- 
pectifs. Toutefois les contestations sur le 
paiement de l'impôt en nature, en Dalmatie, 
caln le fermier ae la terre et le propriétaire, 
on entre le fermier de l'impôt et le redeva- 
ble, seront jugés par le conseil contentieux. 

96. En cas de pourvoi contre un jugement 
de subdcléi^u^ ladédsionappartiendra à l'iiii 
tendant assiste de son coaseu. 

97. En cas de pourvoi contre un jugement 
de l'intendant , en première iaitânce , la dé- 
cision appartiendra au romcil iHtSm près 

pr rirtirle 8S. 



98. L'appel des décisions des conseils d'in- 
tendanct^ sera porté devant le conseil du con- 
tentieux établi près le gouverneur général. 

m. L'inlendant général peut toujours re- 
viser et réformer lui-même d'office les déci- 
sions des intendans, ou en référer à netre 
gwvwnmv gnNHH* 

} II. De la prncédatf. 

100. L in&tructioB se kl» wx mémoires, 
qui seront enregistrés I rartendanoe ou \ la 
subdéléii^ation au monifnt de h rcmiMi <l 
notifiés a la partie iutéresâée. 

101. La partie intéressée fournira sca 
moyens de défense dans le délai de qiiins* 
jours au mràas, ou un mois au plus, à dater 
de la .signification. 

103. £0 cas de réclamation contre la dé* 
dsiea qm sera imamnne, la dédatation du 
pourvoi ou recours sera faite dans huitaine , 
au secrétariat de 1 intendance ({ui aura rendu 
la décisiou, et notifiée dans un mois à la 
partie intéressée ou i son fondé de pouvoir, 
a dater de la signification de la décision in- 
tervenue. 

103. La déclaration du pourvoi sera enre- 
gistrée sur un registre II ce destiné , et men- 
tionnée au bas de la procédure et de la dô- 
cisioo qui aiu-onl eu lieu eu première ins- 
tance. 

104. L'autorité appelée à juger en dernier 
ressort donnera sa décision dans les deux 

mois , à dater de la signification du pourvoi , 
en se faisant représenter les actes de la pre- 
■niro pracednra* 

105. Les parties atnmt toujours entendues 
ou dûment a|)|>elées, et il en sera fait men- 
tion dans la décision. 

soiG. La décision sera-OMCplée «outre le 
oom^mné : r* s'il n'a pas hit sa dédaration 
de pourvoi dans le terme C.xé ci dessus ; 
a" si, après la déclaration de pourvoi , il n'y 
a point donné suite, en faisant sigI^fier le 
pourvoi à la partie intéressée , dans le 
d'un mois, à dater de la déclaration. 

Section VI. AdminUtralioa mnnicipale. 
S I". Des foiKtioimair!^ pubUes 



T07. Il y aura dans chaque ville chef-lieu 
de province, district ou évéché , un maire et 
quatre adjoints, si la ville a plus de dnq 
mille ames de (Mpulation ; et un maire et 
deux adjoints, si la |M)pulation est au-dessous 
de cinfj mille ames. 

X08. Il jr aura, dans las commnnes au-des- 
sous de deux mille quatre cents ames, on sjm- 
dir et un suppléant, i moina qa'eUes n'aient 
un évéché. 

109, Dans les villes ayant Itlns de deux 
nulle qnaUv eeoii m» de p^pnlaiiMi» il 
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penm j avoir un cnu p ip ire de police i la 
cbaree de la conmitme; et un plus grand 
nombre, seloD <to*il sera ordonné par le goa> 

\erneur générai, sur l'avis de l'intendant, 
dans les villes ayant une population au-det- 
sw de diiq nuDeamea. 

iio. Il y aura dans chaque ville ou com> 
mune un conseil aDunipipal composé d^ yûut 
memlms pour cellà qui auront q/uin Mt 
joints , de seize pour celles qui ^rat^bttKt 
et de douze pour les autres. 

If r< Les foDCtions des maires, adjoints, et 

(•oinmissaircÀ de police, et leurs rapports 
avec le^ autorités locales, sont les iDCines qug 
ceux qui sont établis |wr iqiloift •! HgliMai 
de ïmigian f maçais, 

§ II. BevenuB s| ^^o^sp dap çMBBUfs. 

iiî. Les budfjets des communes seront 
dMssés par les maires et adjoiats, ou par 1« 
tfiidic et-wm mppMaol. 

iij. Les budgets des commonaa ayant 
moins de dix mille francs de revenu seront 
réglés par l'intendant général, sur la propo« 
sition de l'intendant. 

Les budgets des communes ayant dix mille 
tms de revenu et au-dessus seront ré^Us 
par nous en notre Conseil-d'Flaf , sur le rap- 
port ^ue l'intendant ^ocral adics&ej-a à no- 
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Celle demande sera accompagnée dt 

motivé de l'intendant général, et adressé à 
notre gouverneur général, qui la transmeUni 
à notre ministi-e de Tinlérieur, pour êtresQV* 
mise à pqUi) (^éciaion en C<uiviJrd'£tû. 



114. Les revenus des communes sont pro- 
visoirement ceux dont elles jouissent aujour- 
dirai , et qui continuent à être pertaèr 

tt5. Les communes percevront, dès la pu- 
blication du présent décret, l^s amendes de 

CKee, les centimes additjmnnds siir les na- 
itm, dans les mtoei proportions et selon 
les nonei règles qui. se trofivent établies par 
h» lois et réfjfanMBs «n fiv«ur defcoBMMHios 
do l'empire. 

TiTRB yUI- Du commerce. 

1x6. Il sera établi une chambre de corn» 
merce à Triesic, composée de onze membres; 
une à Ragusc cl ipjoà Viam^yCQnpOfléMlîe 
huit membres. 

117. Deux députés de la cbambre de com* 
merce de Tricste, un de celle de Fiume, et 
un de la chambre de commerce de Baguse, 
seront appelés m «onseU^énéMl de eoa* 
merce institué par notre deeret^dv 97 inia 
1810. " . ' " " 

1 1 s. Il pourra être établi des pmdliommes 
et des chambres consultatives des arts cl ma- 
nufactures, dans les communes qui «n fprr 
merunt la demande. 

11 pourra aussi être éUbli des prudliom- 
mm pAdieurs dans kt communes dont les 
hflMtans s'adonnent i k pêche, ou ooi auront 
de madragues. 



Tiras IX. Frisons et ëtabliMsmens de 

l«nce. 



I u 



. '*J-^4Q^^^ntg^n«r{(lounetlni.da|isle 
plus bref délai, % «otre gonvemeuv général « 

qui le transmettra, avec ses observations, à 
notre ministre de l'intérieur, un rapport dé- 
taillé sur l'orgiiuisation, radministralioa , la 
situation des prisopi; sur les eqfans trouvés: 
sur les besirfnl ^ lès ressoorott des établisse- 
mens de bienfaisance actuellement (t(ist90i| 
dans les provinces illyrieones. 

Ce rapport indiquera les araéKorationf 
dont cette partie d'administration pourra être 
susceptible, et les moyens d'y pourvoir. 

x20. Il n*est rien innové, quant à présent , 
pour l'administration des prisons ët établis- 
semens de bienfùsanee, qui sont provisoire- 
ment animanns mr le pied eetuel. 



Tttbi TL Ponts-e|.cluo»(<es 

tat. n y aura un inspecteur divisionnaire 
des ponts-et-ciiaussées résidant au ehef-ljeu 
du goqvefnement général. 

t39. n sera membre du conseil établi près 
l'intendant général pu l'art. 34. 

xa3. Il aura sous ses ordres les ingénieurs 
altadi^ ft diaque province. 

ia4. Il correjipondra avec le directeur gé- 
néral des ponts-et-chaussées par l'intermé- 
disire de rintendant général, ainsi qî^l est 
prescrit par l'article 23. 

ia5. Le budget des jionts^t-chaussées , ar- 
rêté par l'intendant général, et approuvé par 
le j{ouvernaur général, «em adressé à notre 
unnistre de Finléaienr, pour être soumis à 
notre approbation. 

i»6. Les projets relatifs aux constructions 
nouvelles ou aux grandes reconstruction se* 
root adressés préalablement par notre gou- 
verneur général au ministre de rintérieur, 
pour être renvoyés i notre directeur général 
des pontf<|^hi|imécs, discutés au conseil 
général , et soumis i notre approbation. 

Tiras XI. InsUvciion publique. 

127. Uy aura un Ijrcéei Lav)»chetuni 
Ragitte. 

128. n y aura une école secondaire dans 
chaque dief-lieu de province et de district, 
etntt pins grand nonlire, ^ est jugé nécee> 



zeg. Ces établissemens seront oi|;anisés et 
ré^ conformément aux réglemenx de notre 
UnÎTersité impériale } mus, en^w^iid^iit 



f 
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qu|ils pument être mis en activité, ceux qui 
«xistent actuellement seront maintenus. 

130. Il sera pris des mesures pour que, sur 
les revenus des villes qui en auront les moyoïs, 
il MMt éubli de» bonnes et demi-bonnet daa* 
ki établittenens dlnsfraelion. 

TiTBE XII. Det ntinei. 

131. Notre ministre de l'intérieur nous 
soumettra un projet pour l'organisation du 
serv ice des mines en lilyrie , d'après les ré- 
glemens relatifs à cette administration pour 
iWirienrderc ' 



iS Avma iBti* 

Ttm TPf, Des 



SaeViav V*. Da fmtetioiumn» 
de ieur traiumtmt. 



i43. Les évêmies des deux communions, 
les chapitres catnédraux et collégiaux, les sé« 
minaires, les curés , continueront à exercer 
léon fenetioost et à jouir det faient et rete» 
nus qui tout aelnellenient affectés i leur cih 
tretien, sauf les dîmes supprimées par l'ar» 
rété de notre gouTemeur général, du t5 no* 



x3i. Le régleinent à intervenir ne dérogera 
pas aux lois et usages actuellement observés 
«ndlTrie. 

i33. Il maintiendra les perceptions éta- 
blies au profit du Gouvernement , sur les mi- 
nes exploitées par les particuliers, et iixera 
le mode de régie et de comptabilité des mi- 
nes exploitées au compte du Gouvernement. 

x34. Nulle concession nouvelle ne sera ao* 

cordée que pardécret rendu en Conseil-d'Etat, 
sur le rapport de notre ministre de 1 inté< 



TiTKB XIII. Haole police. 

x35. La haute police sera exercée sous let 
ordres du gouverneur général, qui inforaMVft 

notre minisUre de la police générale de UNIt 
ce qui doit venir à sa connaissance. 

x36. La haute police sera exercée par les 
généraux rommandans de division ou de 
place , les intendans et subdélqiués , les offi- 
cien de ^|endannerie» et autret-igent dvib 
oa Bilitaires désignés par notre ^uvemeur 
gteiral , lesquels correspondront à cet effet, 
«tue 1», direeleneal. 

137, Le gouverneur général fera un règle- 
ment sur la forme , la délivrance et le vua 
des passeports, la perception des droits aux- 
queu ils seront assujélis, lesquels seront les 
mêmes que dans l'empire, et la comptabilité 
de ces droits. 

138. Le montant en sent vené dans k «ait» 
•e dn receveur général. 

X39. n y aura dans les provinces illyrien- 
nes un graïul prévôi, qfu réiidflm près le 
gouverneur générât 

i4o. Il y aura cinq chefs d'escadron de 
gendannene qni feront Ict fonctions de pré- 
Tôis, et qui résideront i Willndi, Triette, 
Caristadt, Zaraet Kaguse. 

x4x. Il sera créé des prévôtés qui tiendront 
lieu de cours spéciales et de tribunaux pour 
la répression de la contrebande, susceptiUes 
de se (rausporter partout où il sera nécet* 
sairc. 

lii. Ces prévôtés seront oifianiséeicoonM 
û est réglé ci-après. 



i44. Il sera ouvert un crédit de la somme 
de cent mille francs, qui sera employé i 
donner des indemnités annuelles aux titulai- 
res des évéchés ou membres des chapitres de 
llstrie et de la Dalmatie, d'une valeur égale 
aux dîmes qu'ils auront perdues. 

ï45. A la publication du présent décret, 
le cercle de Willach , dépendant ci-devant 
de l'évéché de Claçenfurtn , et les bailliages 
de Liants et de CiUian , ci-devant dépendans 
defévédiédeBrixcn, seront rénis an £0* 
cèse de Laybach. 

146. La portion du terriloira aitué sur la 
rive droite de la finve, relevait cinievant de 
l'évéché d*Agnun , sera léndn an diooèee dn 
6^a. 

147. Les biens et revenus des évèdiés va* 

c^ns, ou de ceux dont les titulaires seraient ab- 
sens, seront mis sous la main de la régie du 
dMriâine, et r^-'-*-^' 



Section II. Ditpositioiu gëneralei. 

148. Le calendrier de l'empire français 
sera suivi à l'égard des fêtes supprimées ou 
conservées. 

149. Les confréries elieore existantes sont 
supprimées, et leon revenus réunis au do- 
maine : sont exceptés les sanctuaires et les 
oonfiréries connues sous la dénomination du 
SeiRl^flaWMMf et des Suffrages pour kê 
trépassés , qui sont conservés avec leur reve- 
nu ; mais il nV aiura dans la même paroisse 
^jue Annos nntradi90MconMrieit 



Tiras XV. Des 



dans las 



Siengn F*. Dt Is drito. 

* fSo. Une commission composée d'un maî- 
tre des rMuétes et dkdeux auditaundenotre 
Couseil-d'Eut sera envoyée en Ulyrie, pour 
dresser le tableau de la dette pnUM|ne,cC 
procédera la liquidation. 

x5i. Notre ministre des finances nous fera 
un rapport sur ladite dette publique, et pro- 
uoiera les mesures à prendre poiir sonrem- 
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SiCTiM n. DMptarioM. Tibac ( prix fin ds h Cmn 

intfrtiiifm) SSoyooo 

xSa. L* mêoM comwiiiriftn liquideia l« Lotnia. 

p«iision>eûitantes. PtondNt «t talpêlNi. . . . . . 5o^ 

153. Les tableaux des liquidations , tank ^ 

de la dette publique que des pensions, seront Phadaito Sna* 

adrenés Uhi« ks mou à notra niaùtre d«a GtMtie miliuire 8iS)00o 

fimiiflw . '. RffluttCT divenct at acciden* 

154. A 1 avenir, il ne pourra être accorde laUes, .••••••».•••■ éofioo 

de nouvelles pensions en lUyhe, que cou- ** \ , ■ 
fonDéaiant«iKhjsdaraiBpir«. TotaL lo^oiSyooo 

Sktioii HL Disiaa a t l is. tS^g. Sarant acquittés, aa outra des per^ 

■ «w flk» » ^ eeplions ci<dessus : 

1 1", on tmituM mMrimn a ^ navigation, selon ks tarifa 

.re r^. ^. ^i.:k..«:^ existans OU ceux qui seront inceasanoMiil 

« Al. ''""^ arrêtés d aprè. la rSvision de, anciens ; 

nneront à é re perçues pour ce «{U en reste- ^e, iroits de bassin et de port, teU 

rait dû sur les années antérieures, conforme» «,:.h.„v!r.. ...Jl» fi^^. *^ 

ment aux lois et réglemens qui le» régissent. '^aîSI^SErttt di ÏÏli- 
Le produit de leur recouvrement est af- 4. jg^ 1^ ^ tonnage, tek qu'ik 

fecte auxdepenses arriérées de x8io et an- „ perçoivent dans les ports de notre empîrv. 

nées antérieures, eonformement a lartideo » , * -i. 

de notre décret du i5 janvier dernier. ^ conUribution foncière, en Dal- 

i56. Uest,en outre, afkcté un fonds spé- T^'^ T *° ^T^tr^***** 

^Ji j!! j «Mi " denrées, au choix du contribuable, de ma- 
oalde SIX millions de capital en biens na- ' ,^ -, .^.i^i u ,c 

tionaux on rentes foncièreVen Illyrie , pour Sglg" ^ "^'^ ««P""* 
l'agputtement de l^ér^ antérieur à 1811. U sera dressé, à cet effet, un prix 

notre minisira des finanoes donnera, an commun, d'après les mercuriale» de» six mois 

conscquence les ordres nécessaires pour précédens, des grains adaia «tt paiement 

eue la liquidation de cet arrière soit faite ^ contribution; et chaque contribuabk 

dana le plus court datai. fownîra, en paiement de sa cote, la quantité 

s IX, Da iNitei da Vwu^ de llll de grain» nécessaire pour la rei>résenter. 

de ittf. I^ moatant de la contribution ne pourra 



Sacnon lY. Ha» 1 

157. La contribution foncière en principal ,g,^ Les dépensai de iStt 1 

est réduite et définitivement luee a quatre . ' 

ndlliaoaeiiiqceMninafrncL hfitMfion* ^'''"'^ 

Jiinîslère de la justice 4i<>)000' 

Usera perçu en sus deux cen- — des finances. . . 500,000 ( 

timaspour fonds de noiwvaleurs, » pensions 700^000 1 ' ' ^ 

«I la noasbre de centimes néoea* darintiriBur,i 800,000 

saira tant pour les frais de per- — dnTréaar aooyooo 

ception que pour les dépenses » de la guerre, pour ka 

communales, sans pouvoir ex> mens croataa. a.4oo,ooo 

céder dix eentimea. —de ra diuria liilka da la 

Patente, deux cent mille fr., guerre •••i». 

ci aoojooo — de la marine 1,000,000 

>58.tesdkpositioiiidel*ar. Il3**l^îS ••*'• «a7.o<>o 

rêté de notre gouverneur géné- KW» de rciarve. "^»**** 

rai, du 16 juillet dernier, sur la tm^.^ 

répartition et U perception dea J.umi. 

contri^rtions dirâelei, saal ap- ^e surplus de» recette» portée» à l'art. 1 58 

P*^^^ sera affecté aux dépenses de U guerre et de 

l'adminiitnlMii delà ^mn* 

- . . '> iNww- SicTnw T. Gaaiirilmtioas iadiiecics. 

nés et bots. • ■ • • 1.900,000 

1 1 DroiU ordinaires. Mim, . « * * f*""r8ittnmeiael Amaiiia, 

I • a,fioo,ooo^ ,63, timbre, les dr«ib d'enrcgisl»- 
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meot, de n«lh et d'hypothèque, aeront éta- lyi ic dans le royaume d'iulie , el réciproque- 

blis (>f pcrrus conformément aux lois de IW œeat, «eront reçus comme « ils étaient na- 

pirc qui seront nuljliées dans les proffawei «onaïn, et en ae<piiMmt gedejaent le «Mit 

illyriennes. d« navigation tel qu'il «It wè^ éam Mftrt 

X64. Lt réne s<m chargée de la peroep- royaume d'Italie, 

tien de tomlmreveBi» des domaines oorpo- « iv t»« *f uh«« 

réb et incorporels et des vacante* dont il est ^ °« 

parié à l'arrèlé de notre gouverneur général, 176. Notre ministre des finances nous fera 

du ag octobre dernier. un rap^rt sur li| Tante des leb dans les pro- 

1 65. Klle sera chargée de la ptfoqition des vinces divrienocs, al|in que sur la fecqu» in- 

droits de barrière et de bac. téressée des tabacs. 

l(»6. Notre ministre des finances nous fera 

on rapport sur l'état, consistance dévalua- S V. Dm postes. 

tioD approximatiTe des donaines corporels , L'orgaaisatiea des postes, telle qu'elle 

et iiicorporels à nous ajpparteilUlt dois les ^^^^ ^ jgg arrêtés de notre gouverncqir 

provinces illyriennes. 0^éiral,aesa9avrileta3inai,et^m8intenae. 



{ II. Adaiinîslraiion forestière. 

164. L'orBBnisatkm de radaoiiustcaUon fo> 
nrtière dttnrmfaiée pur Favllè de Mlle gpa- 

verneur général, du 5 juis dSTlistf eSt pfO* 

riloirçment mainte nup. 



178. Âtant le x** jaiOat, nelre ministre 

des finances nous fera un rapport sur l'oi|;a> 
nisation définitive de ce service. 

§ VI. Loterie. 
170. L'administration de la loterie établie 



Q pwus sera fiMfi, d^ au («juillet, dans les provim filynennes, par 1 arrête 

iM^nuport fi^le^ çfajyqjiii^^ coiinei»- de notre gravemour gènéni du a «oétder- 
dfiiMrf conserrée.' 
169. Notre ministre des finances nous ren- 



i VU. Des oouiiaiet. ' 

1 80. Le tarif porté à l'kirité de notre gon- 

vcrncur général, Ju a novenabre dernier, 

sera mï"* /m'ïl mit «in antrAa 

ment 01 



- ■ . , 

sera suivi juMu'à ce qii'il en ait été autre- 
nffdwBlift 



i Tni. Des octrois oe dietts As com 
ikl'eirtHe'dssvllles. 



Ahl compte 40 coDsisfance, évaluation 
appronmative des Dois apiiartenant tant k 

nous qu'aux communes et autres clablisse- 
meos publics, ainsi que sur les mesures à 
Itrendltt pour leur aménagcmeut et améliQr 
ration , et sur affouasiw à waw t eni r Qtt h 
supprimer. 

170. Les dispositions convenaI)les seropl 

ÇÏÏLSÏKLSLiri-^'a^îr ^8^- Les droits sur les objets destinés à I. 
prix qui bfonaerindustrie, les bow neeesni- ^ ^ continueront à 

rei à la consommation des mmes ei usmes ^^^.'^'^'^^i^S 

17t. Les bois propres a la marine serçwt ^ 
soigneusement conservés par l'administre- 
lion forestière, en attendant que les mesures 
wieol prîtes pour l'exécution des réglemens 
deUmarine. 

$ m. Iié»t des dOBaaas. 

17e. Notre décret du 27 novembre der- 
nier, relatif à l'organisation et au régime des 
4ans |es provinces illyriennes, con- 
tinuera d'étrêexcenté, à l'exception de eegp 
roiicorne 1rs droits de barrière, qui soi^t^ 
tnbués à la régie de l'enregistr émeut. 

T73. Notre adminiiintion des douanes per- 
cevra 

letdrailtdebattitt,depoitetd«ton- ^tbb xyLItoradminUtratiee de laJasHee 

ni.»'* 



81CTIO11 VI. Dispositions gëii£nles sor las 

dépenses. 

iSft. Les 4itdonBanoes de nos ministres 
scnmt envoyées par ^puurt, et toi^ours un 
moU k ravaoee, \ puA» iBlindent §/màtû 

des finances. 

i83. Chaque mois, la distribution des fonds 
en paiement de tout ou partie des ordon- 
MDces de nos ministres, sera arrêtée^ p«r 
notre gouverneur général, mr la pn^OMtlOO 
de l'intendant gépml. 



nage. 

174. L'entrepôt fictif, au lieu do l'entrepôt 
réel, pour les cotons du Levairt, est aeoMéè 
à la ville de Trieste. 



Illjrie. 

ChApitbb I*'- f^^i tribunaux en matière cifik. 
SrCTiox De la justice ili- p:iii. 



Etablissement d'un port franc k Ragose , ou 
permission d'y admettre an calrcyAt cée| las 

denrérs coloniales. 



184. Ut aura dans chaque canton un juge- 
de-paix , deox tappléaDs et an greffier. 

185. Les juges de-paix connaîtront chacun 
175. Les barques et b^timens allant d'il- * dans leur ressorti des affaires personqeUtf t 
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GOUVBRNBUimr nwilUAL. — i5 AVRIX, 1811. 

195. Ces tribunaïUL prononceront , en ou- 
tre, sur l'appel des jugemens rendus en pre- 
mier ressort par les juges-de-paix. 

196. Ils cuuuaitront aussi de» affaires cri-" 
mî^elles et correctionnelles, oonroiàiéneBt 
aux de compéteoM éublim ci-apiès. 



rèdlet et mixtes, dont la Taleor i^...,.^, 
pas eent fima : 3a y slataerent en deraiev 

ressort. Ils connaîtront aussi des matii n s dit 
police simple et de iralice correctiouaelle 
conformément ans règles de oompéteoce éta- 
blie! d-aprèa. 

186. Les affiiires qui excéderont leur com* 
pttrnci", [jiiniiJ elles inté-ressci ont des pei"- 
ftonnes capables de traosicer leur seront préa- 
laUement aovmÎMt, afin de coodlier les 



parties, s'ils le peuvcnl. 

187. Quaud les parties refuseront de se 
concilier on qu'elles ne seront pas capables 
de transiger, ils sont aatoriaés à recevoir 
leurs demandes, à faire les enquêtes, TÎsîtes, 
expertises, et gi-néralement Ions les acios de 

1>rucédures uécessaires pour mettre les af- 
aires en état de recevoir leurs décisions : 
ils transmettront le tout au procureur impé- 
rial près le tribunal de première instance. 

Ils o\écutenmi é^telnent Isa ordoyintntes 
des irihnnanx strpérienrs, sttlt pour rtelifler, 
soit pour compléter la procédure. 

Section II. Des Irilianaiix de i>r«inière inslanre, 

18S. Il y aura uu tribunul de premiure 
instance dans chacune det villes de Laybach, 
Willacb, Neustadt, Lieulz, l iume, Carlstadt, 
Gorizia, Zara, Sjtulatroi Ka{;use et Cattaro. 

(89. Daus les provinces uù il n'y «m 
qu'un seul tribunal de première iostanM, en 
tribunal aura pour ressort tonte Tètendue de 
la province. 

190. Daus le» provinces où il y aura plus 
d'un tribunal de première instance , le res- 
sort de ces tribunaux sera ultérieurtniient 
déterminé. Il pourra l'être provisoirement 
par le gouverneur {général, sur la proposition 
de notre commissaire de iustioe. 

r^i. Chaque tribunal de première inataneo 
sera compose i! 'un président, de deux jiu;es, 
de trois sup^tlcaus, d'un procureur impérial 
et d'un greffier. 

19s. Ces tribunaux connaîtront de toutt <: 
les" matières civiles excédant la comj>étLuce 
des juges-de-paix. 

i^i, lieurs jugemens seront en dernier res» 
aort, quand lavaleoroaroUctde la detsande 
M sera pas uu-dessus deauHe francs depriu< 
dpal, ou de cinquante francs de rente. 

Les arrérages on intérêts écbus depuis la 
demande n'entrent pas dais l'évakiatiea des- 
dites sommes. 

iy4. Si la valeur des objets en litige n'est 
pas déterminée par sa nature, le demandeur» 
s'il est partie capable de transiger, pourra 
déclarer qu'il restreint sa demande a mille 
francs ou autre somme iulerieure, avecoplion 
au défendeur de délaisser l'objet en nainré, 
jBBoyeniiant quoi, soit qu'il s'agiise d'une ac- 
tion mofaillèn ou ûuMlNlière , il ne pourra 
rien iU9 adjn^ annldju 



SscTJON Ht. Des tribomex de eomiaacce. 

197. Il y aura un tribunal de commerfeè 
dans chacune des viliesde LaJfbacl^ Trieste, 
Fiume et Raguse. 

iijS. ClKKjiie tribunal de commerce cou. 
uaitru .spéeiaiemeutdes matières commema- 
les. N 

11 aura le même ressort que odoi (tu IrUrâ- 
nal de première instance. 

Il sera composé d'un président, de quairé 
juge», de deux suppléans et d'nn greffier. 

tog. tiH tribonanx de oonnnerce jugeront, 
en dernier ressort, les affaires de leur com- 
pétence dont la valeur ou l'objet n'excédera 
pas mille francs; quand cette valeur ne sera 
pas déterminée de sa nature, il |)onrra y être 
suppléé par une déclaration coutorme à celle 
meutiounce dans la section précédente. 
^ Au-delà de mille francs, ou lorsqu'il s'a- 
gira d'une yaleor inconnue , il y auraapiMil 
des jugenwns de trilmuaux ^le eooimerce de- 
vant le tribunal d'appel dansleressort duquel 
ils seront placés. 

aoo. Les juges de commerce seront nommé ■ 
parmi les commert^aus, négocians ou ban- 
quiers, ayant au moins cinq fns d'exeNÏM 
dans ruu« de ces profassÎDiu. 

Us seront, dnqna année, renouvelés par 
BBoitié , et néanmoins rééUgiblei. 

SscnoiT IV. Des eoort d*a|^. 

t»o£. Ilyauratroisvonrs d'appel, l'une a 
Lay back, Vantro é Zara, et la troisième à Ra- 

guse. 

202. La coiir(ran)(>eiae I.aybacb aura dam ' 
son ressort la Carniole, la Carintliie. !"r^iii« 
et la Croatie civile, c'est-a- dire les tribunaux 
de [iremicre instance de Uybacb , Neustadt, 
Willacb, Trieste, Gorice, Carlstadt et Fiume. 

ao3.La cour d'appel de Zara aura dans son 
ressoi t la Dalmalie, c'est-à-dire- les liibn- 
naux de Zara et de Spalatro. 

ao4. La cour d'app«l de Kagnse amv dans 
son ressort la province de < . nom, c'ejt-à» 
dire les tribunaux de Raguse et de Cattaso. 

»o5. La ocnr d'appel de Uybadi sera com- 

Eoaée d'un premier président, un président, 
nit jug(«, quatre suppléans, un procureur 
général impérial , un substitut, un greffier. ■ 
Cette cour se divisera en deux sections. 
906. Chacune des eeurs d'appel de Zara et 
de Raî^iise sera composée d'un président, 
JUS»^*» deux suppléans, uu procurenr 
gonral, an greflwr. 
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35o otfimAiniiitm n»iiiAi> — i5 avuil iSn. 

207. LisJiles cours statueront sur les appels nus , et à Iflifûn 
des ingemens rendus par les tribunaux de 
u fw d èr e iulavce et les tribunaux de com- 
merce, dans le cas où ces tribunaux ne sont 
point autorisés à prononcer en dernier res- 



périal. 

A cet effet, ils auront le droil de requérir 
la force armée, qui sera tenue de leur obéir. 



9o8. Le gouTemeur général, l'intendant 
génêra^et le «onuniasaire de justice pourront, 
quand ils le jugeront convenable, présider 
les ooui* d*appd dans les lieux oùils se trou» 



SicnoK V. 1>« la polie* 

«09. Les juges-de-paix connaîtront, chacun 
dans leur ressort, des contraventions et délits 
qui, d'après le Code pénal, nn donnent lien 
qu'aux peines d'emprisonn<Bteatetd*a iMendi» . 

•lOw Les fonctions du ministère public se- 
ront remplies , dans cette partie, par le nmwe 
ou syndic du lieu oùledéktaura etieomniii: 
le maire pourra se faire remplacer par un de 
ses adjoints, et le syndic par son suppléant. 

Elles le seront, dans la Dalmatie, par les 
cipitainM de oompagnku 

an. Quand le justement du juge-de-paix 
ne portera pas au-delade cinq jours d'empri- 
sonnement et de Tingt-dnq francs d'antende, 
la partie condamnée nn sera pu reçue à en 
interjeter appel. 

Il en sera Je m *'me lorsque les restitutions 
et indemnités civiles n'excéderont pas cent 



aia. Dans tous les cas, le jugment de 
condamnation sera, dans les cinq jours qui 
Miffnmt celui où il aura été rendu , transmis 
m procnreor impérial par le tribunal de pre- 
mière instance. 

Le délai sera de dix jours pour FcilVOÎ des 
jngemens rendus dans les îles. 

ax3. Le procureur impérial pourra, dans 
les dix jours qui suivront la réception dudit 
jugement, en porter l'appel pour cause de 
moindre peine. 

ai4. Les tribunaux de première instance 
statueront, par appel et ca àeeaàn ren^i 
sur toutes les affaira 
neilr. 



ïteam de pdicn correetioa- 



SscTioM YL De U justice crimincU*. 
$ I*'. De la police judiciaire. 

ai5. Les jugesHicpaix, les maires, lescom- 
miiaaires de police, lesofllieiers de gendarme- 
rie, les capitaines de compagnie dans la Dal- 
malie, sont cbaigés de la rechercbe des cri- 
mes, et de faire tons les actes propres à les 
eoMlater , teb que procè»>v«rbaiix, auditions 
de témoins et interroaloirv : ilf titamet» 
trout le tout, dans le plot bref dékd, m 
procureur impériaL 

Ils sont antorîacs k fafaro arrêler les piiw 



§ II. Des tribunaux crimincU et ordinaires. 

ax6. Les affaires criminelles, autres que 
edies dont la eomiaissance est ci-après réser* 

vée aux murs prévôtales et aux commissions 
militaires , seront iustruites et jugées par les 
tribunaux de première inslknee des 
lieux de province. 

a 1 7. Les jngemens oue ces trib 
dront, en exécution Je l'aitido 
seront sujets à appel. 

L'appel aéra porté à la oimr d'appel où 1 
sortira le trilninal qui aura renan le joBO* 
ment. 

f ni. Des coBcs prMlalcs. 

ai 3. Il y aura pour chaque province une 
cour prévotale, qui siégera habituellement 
avdieMieade la province, nuis qui pourra 
se transporter partout où 
l'étendue de son ressort. 

219. Les eonn piéfdliki . 
sées de, 

Un grand-prévôt, ou prévôt, 

Du président et du plus ancien juge du tri- 
bunal de première instance de l'arrondisse- 
flMBÉoù elle prononcera le jugement, et de 
trois assesseurs militaires ayant an moins le 
grade de capitaine. 

aao. La cour prévôtale de la [province de 
Camiole sera présidée par un colonel de 
gendarmerie grand-prérot. 

111. Chacune des cinq cours prévôtales 
sera présidée par un chef d'escadron de gen- 
darmerie, qui anro le titre de prévôt. 

aaa. Le procureur impérial et le greffier 
du tribunal de première instance dans l'ar- 
rondissement duquel la cour prévôtale .siégera, 
reuplirimt respectivement leurs foncliona 
prés d'elle. 

a»3. Les cours prévôtale^ connaîtront, ex- 
clusivement à tous autres tribunaux , des cri- 
met conmia, soit par les vagabonds ou les gene 
sans aveu , soit par les condamnés à peine 
afilictive ou ijifamante. Elles connaîtront de 
même, et dans tous les cas, des crimes de 
rébeUion armée oontre la force armée, et de 
contrebande i min armée on aveeallraa- 
pemeut même sans arme, des vols commis sur 
les grande routes, du crime de fausse mon- 
naie et d« assainnaia pv^Nféa par ks al- 
troupemeiy arméi ou erâaoaii anr us gionda 
chemins. 

aa4. Sur le vu de la plainte ou dénoncia- 
tion des pièces y jointes , des interrogatoires 
et réponses, des informations , s'il en a été 
fait, le procureur impérial entendu, les 
cours prcvtitales déclareront leur compé» 
teneepur un premier wrêl» qin Mncnroy* 
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d«Mite au commiMairedeju«tice,et«)uiiii* a3a. Le montant des frais de îustice en 

• pttlu.aupeta coiiMiL . «ttîèwtriBindIe et de police TriSio^ 

.•«"5* •^''^ ""Pendra point l'instrur- nelle «m r%lé pv W» mmm btt^ 

tion de l'affaire ; mais il ne pourra être pro- riaux et eénéniu. "4*- 
c«lé à 1 o"v«rture des débats qu'aprà h L« nontaiit en len nii «n Tecouvrement 

irai «MUmmtMni dS» Ptarlt de compétence, les caisses qui en auront fait l'avança. 

mS. Lorsque la compétence des cours pré- -.33. Les tuib des frais de procânra »^ 

yotales aura ete reconnue, ainsi qu'il est dit rout provisoirement réglés par notre "om 

a I arfcle précèdent, les aiT«U qu'ellet NO- «limlre de justice, trammis pa7 

di^ontsur te fiHlda M MNOt 4rt» i «m gouverneur général à HOU. ^li^^S^ 

"W**"*» ULstre de la jusyce. *-b » 

facile» VIL Dm erine* rëtcrWi aux cornait- c.<...__ ¥v » • .... 

rinmt militiliM- Sbctiou IX De« ofEcien miniiiMcIf. 

aa?. Les crimes d'embauchaM et d*esoioa- •J!?îlî ^'"'^ ^''^^'"^ à» 

nage, «)it pour l'ennemi, soit mut rétnSigw, "Tî îîJÏT'r J'»'" J« j«!ge. 

commU même par des habitans des pro^inl ^«Ll Tl huissiers près les 

ces illyriennes. SJmt J^gét |M» d« cLl£L ^^tà^i^'JkSJ^ 

sions luilitaires. winmioai aeront déteminés {mvisoirament 

a^8. Seront éndwent iueés par eUes- 5**" °'»*'*.go"^^™"^'- ?;''n<^ral, m te nonort 
x-Leserim^SZnsVuXtSritoiredes. <=o"»'«'^a,re de justice. '''^ 

ÏSî^îÛnnFf,'' **** ^'^"""^^ * -1'°"^^ ' X- Cro..ie rn.Jiuir.. 

2° loul attentat commis par des etrangeit 
contre la sûreté et la tranquillité des mémei «35. D«bs te Croatie militaire, la justice 

, , . ~S»««.*«tre rendue comme par le passé. 

toute manœuvre de la part des ctran- Néanmoins tout jugement portant omi- 

pera tendant à détacher les suieU illyriens damnation, dans les cas ordiuin» k uim 

dçlobéisaaneeetdetefidélilâqallidoinrt peâoanfHîcti^e, sera, de pldndiStîpoS? 

àteorsonverain. prappel, au tribunal de Carlstadi, auquel 

Uê traitMWM deeMibns des tri- facno» XL 

b«iiii«««iiifiiie«ii»i<iirïlioit: §l*.iW«^«ft.dSf;«,^«„. 

tlUt'^' : : : ' *2' Lorsqu'à .^aè^a. entre divers juges- 

Pfé.id«l de miè^ JMmim »SL "» '"«"A'» » «-aison de leur con»é- 

Ji»ei . . r Î'ÎI! y P»»- Je tribunal de nra- 

Procareur» impëriam. a 000 m'efe de leur mwW. *^ 

G«tt*n j,, 01 le ajuge^de paix ne sont pas dans le 

Fremier preiidtnt de la cour d'appel teswrt OU même tribunal, il y sera statué 

de Liybarh fi^ooo V^^ COur d'appel. 

Second président j.ooo S'ils ne sont nas dans te ressort de la même 

Pr"«Mr«r mà^MÂ ' î'*** Î"''P*' ' ^ V'^^ commis- 

^rocnrear général ( «00 saire de justirc. 

Greffier. ... •2!? .. » élèvera un conflit de jini- 

Fr#ddS. dM^.wdWe» de Zaracl ^ tribunaux de preiSÏ 

deRag„,r..:*.V!:r,... 3»^"y«»«tet«iàparteeo«ïd'a|i|,el 

Juge» ) ttOTesiort " 

Procureur glsénl. *. , ! 4]coo ^' ''^ tribunaux ne sont pas danste icsNlt 

f^rtf^ier de la même cour d'appel» il j fèn aittaé mt 

te petit conseil. 

in^*.«iSfî?2L^^. ^, s'«^'lève un conflit entre deux cour» 

meroe iMiroiit to mine traitement que ceux d apiMîl, il y sera statué par le netU conseil 
des tribunaux de première instance: *^ conscu. 

a3 1 . Il est accordé, à titre de menns fnis . ^ P% 5.^?"'' <f£ i*>"dlcUiMi cairt l*aatorii« 

A chaque Jugcde-pai, ^^^"^ «l«î»Ulr.fi«. 



Digitized by Google 



GOUVEaHEMEBT IMPÉai 

tère public , ioit pw un jugemeul du iriLu- 
nal; dans tous «e> as. ilMFa sursis a toute 
nioct-dure ultéricui» 4e la put de ^aoe «t 
l'autre autorité, 

a4Ô. La question de conflit sera soumise 
au gouverneur général, qui ne ««Cidera 
qu'après avoir jaii l avis du coinmiMMre« 
iustioe et de lluleiidaiit gjioèiaL 

) I. De* rentow d'un 'lrib«»al k «a astn. 

a4i. liorsqu'il y aura lieu au renvoi d'art 
tribunal de première instance à un autre , 
MÂt pour cause de sûreté publique, soit pour 
suspicion légiiime, ce renvoi sera oïdomié 
Mr la cour d'appel. 

a4a. S'il y a lieu, pour les mêmes causes, 
de renvoyer de Ywu des coui-s d'apiiel a 
l'aulre, ce renvoi sn a ordonné par le pdW 
conseil, sur le rain»orl du coiiiini«»it« 
jMtioe. 

{ IT. Dm teeonn «o cassaUoa. 

»43. Tottl juRcment rendu en dernier res- 
sort , soit par les juçes-de-paix, soit par les 
tribunaux de première instam» OU ^ eean 
mercè, ainsi que tous les arrêts rendus par 
les coura d'appel, seroul sujets au recours en 
cassation. 

a44. Ce recours sera porte , savoir: 
Contre les jugemens des ju^ei-de-paix à la 
cour d'appel du ressort; 

Contre les jugemen» des tribunaux de pre- 
mière instance oo de comifcerce et le» MTÔU 
ilei l ours d'appel , au petit conseil èlallll par 
les articles 5o, 60 et 6ï ci-dessus. 

»45. Néanmoins, lorsqu'il s'agira d'une 
valeur au-dessus di deux cent mille ïnoa, 
le recours en cassation sera porté devant 
nom Cour de cassation séant à Paris. 

246. Pour «dernoureooinnussaire gênerai 
dans l exefdce des fondions qui lui «mt 
attribuées par la présente section, il lui sera 
donné deux assesseurs choisis parmi les an- 

' aiûont tan indteoicnt de Irbu miUe 



Ils 
francs. 



§ V- Des recours en grâce. 



947. lies tribunaux, cours, prévôtés et 
coBimissietfB militaires, pourront, après avoir 
prononcé im jugement de coudaninalion a 
une peine alliiclive, recommander le con- 
daamé à la démence de l'Empereur. 

Cette recommandation ne courra être in- 
sérée que dans un procès-verbal séparé, se- 
cret, motivé, dressé en la cl 1 ambre du con- 
seil* le ministère public entendu, et signe 
comme la minute du jugement. 

L'expédition dudit procès-verbal et celle 
du jugement de condamnation seront adres- 

ite A «iiite pv Je nlaMt puMic m cfln- 



AL. — l5 AVRIL 1811* 

missaire de justice, qui en rendra cainple m 

Sctit conseil, conformément ans diipMliaBl 
e l'article 60 ci- dessus. 
543. Notre gouverneur général pourm 
aussi.d'olTue, recommander les condamnés 
à la cléiuanoe de l'iùupereur. Dans ce cas , 
comme dans oelni de forticle précédent, 
l'exécution du jugement sera suspendue jus- 
qu'à notre décision. Le gouverneur général 
aura le droit d'ordonner œtte tnipewimi de 
l'exécution du jugement 

Sbctiom XIL De U pablicatio» et de la i rise eu 
aclinté dci ItMs ItMifsWhs daSS kT piaiinMa 

illyriennes. 

249. Les lois aclnellement en vigueur dans 
l'empire Iraurais seroul de suite envoyées 
dans les provinces illyriennes , et traduites 
dans les dilléi-entes langues qui y sout en 

usage. 

95o. EUes y seront mues a exécution a 
compter du i** jan^tf néanmoins 
notre gouverneur général pourra, a\ ant celte 
époque, et après avoir entendu le petit con- 
seil, ordonner l'exécution de ces lois, eq 
tout ou «n partie, dans celles JesdiU-i pro» 
viuces qui lui en paraîtront susceptibles. 

a5x. Tout droit de reiuge et d'asile y est 
éju à présent abeH 

252. Les servitudes purement pcl^tihelles 
y sont seules siipprimces suus indemnité. Les 
droits, même féodaux, résultant d'une con- 
eession primitive de fouds, y sont simple- 
ment déclarés rachetaUea. 

a53. Dans les Ueux où les syndics seront 
jugés incapables de la confection des actes 
cSviU, elle sera confiée au* curés ou pas- 
teurs , lesqueb néanmoins , seront tenus de 
rédiger ces actes en présence desdits syndics. 

«54. L'apposition et la levée desfediè». 
ainsi que laconfection des inveniairia^ wront 
confiées aux juges-de-paix. 

255. Aucune partie des lois française» 
contraires aux dispositions du présent décret 
ne sera mise en activité dans les pi[ovmces 
ill vrienues sans un nouveau décret sjpMel* 

Sbctiom XIII. Dispofîii'ins transitoires. 

a56. Jusqu'à la mise en activité des lois 
françaises dans les provinces fliyrienikm , on 

suivra dans l'instruction et le jui;cmenl des 
affaires, les lois et usages aclueilaneul eu 
\ loueur dans le pays, en ce qulls s'ont rien 
de contraire au présent décret. 
a57. Néanmoins, dés à présent; 
i-- Tons les jugemens seront molîvés; 
2» Le débat en matière criminelle sera 
toinoun public, et le prévenu toujours pourvu 
d'un ddemear dmisi par lui, ou nomné d'oc- 
fiée par lepréiideni du IribnnaL 
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GODVERNÈMBItT IMPÉRIAL* — 
TiTHM XYII. Du service de la gnerre. 
I I*'. Des divisions miiîlairts, du service des 

«58. Les divisions militaires resterant hi* 
méea , et le service des places réglé comme il 
est dit dans nos décrets des ta février , 3 

mai et 6 décembre derniers. 

aSg. Le service de la gendarmerie deoMU- 
roralbibli et réparti ainai qui! aété réglé 

par lesmênips dérretf!, en tout ce qui n'est 
pas contraire aux disposiiioos éDoncées ci- 
desiius. 

a6o. Les services de l'artillerie et da génie 
resteront fixés ainsi qu'ils l'ont été par nos 
décrets. 

a6i. Notre ministre de la guerre adressera 
aa-fonvemeur général nos ordres, déerels 
et budgets sur les places d'Ulyrie, le chargera 
de tenir la main a leur exécution, et nous 
vandra compte do jes observations sur las 
prtyels et les Iravau. 

»69. A cet effet , le direcienr général des 
fortiGcations remettra au gouverneur général 
copie des projets généraux et mémoires apos- 
lilfés qu'il ad r esse r a au miiiislre dala guenra. 

f II. De la carde nationale d'iUma cl da 
Oabaatit. 

963. Le service de la garde intérieure des 
fKOvincea illyriennes et deaci&tes sera lait 
ainsi qnll «at prascril par las arrêtés dn 
gou vemanr génml des 17 lévrier et 17 mars 
1810. 

9 ni. De la conseriptlon. 

964. Notre gouverneur général prendra les 
dispositions nécessaires pour établir la cons- 
cription, conformément au mode suivi eu 
Vtaaeo. 

TiTaa XTin. Service de la marine. 

% \". Organisation oJbninistratîve. 
^ %6S. L'organisation deja^^^ine seraéta- 

( II. De la nationalité des naniet. 

966. Les navires construits dans nos pro- 
vinces illyriennes , et reconiMIS à ce titre par 
l'administration de la marine et celle des 
douanes, seront nationalisés , «tacom 4pi*ib 
eussent navigué pendant qoclquotcmps 101» 
pavillon simulé. 

§ III. Dn jogencnl des prise*. 

a6;. Tout ce qui est relatif aux prises , k 
lenr procédure , à leur liquidation ou répar- 
tition , sera réglé en lUjrie d'après les lois do 
l'empire. 

. i5. 
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«68, Les failandaiis jugeront prœriioiM- 
■MBt , nnf lo veoous. 

f IT. De laratuaepam les Invalides. 

«69. Les lois et réglemens relatifs à la 
caisse des invalides de la marine seront Clé- 
cutés dans nos provinces illjnennes. 

i Y. De U WÊÊK^t des bois poar les coae- 

tmelions. 

370. Notre ministre de la marij^e enverra 
un ingénieur constxvelaur, avec lo nombre 
de maîtres nécsaiaiia bout visiter les foréia 
domanialest «ommunaMs et particulières, et 

marquer les bois nécessaires au service de la 
marine dans les lieux où'le traïuport lui pa« 

tatira bcik jnqn W Koax do la ooMtone* 

tioa« 



if AviiiL 181 1. — Décrets qui auloriseni l*ae« 
eeptalion de dons et legs faîb aux paavre* et 
hospices de Besiett, Bmeh, la Sum, Ville- 
franche , Breuuire , Meong et Tealoase. (Z. 
BttU. »7a, n«* 686a à 6869.) 



Mê ATAIL 1811. — Décret qui éublil trois foiras 
enandtas à Cecvèsa. U, BnU. i^s, n* 6êf^ 



Ij AVRIL jSii. — Décret qui fixe au a juin 
rouvcriare des séances du Corps -LrgisUiif 
pour la session de l'année 1811. (i, BulL 
3«3, n*6<59.) 



17 AVRIL iSii. — De'crel qui nomnie le dnc de 
Basiano niiniitre de; relations CBlIrienrail. (i. 
^ Bell. 364, a" 6679.) 



17 Avan ilii. — Décret qni somme le eomfe 
Oens'mînislM sactëtairo à*B»»L (<■ Bell. 
3€<,n*€€to.) 



18 ATatb 1811. — Décret contenant peedame» 
lien dm hcevals dlnvçntion, de pMfeella»- 
•ament et d'importuion, délivrés pendrai le 
premier trimestre de 1 81 1 , aux sîean Horean- 

Vinçard, Snireaa-Durochcreau, Eli^ard-De- 
p;T3nd, Ragey, BeauTai* et Renard, Vigneron, 
(avillon, James- Whi le, Alaire, DuLuuoir, 
I-:siève, Laurent-Webcrt, Ctievremont, Nicolas 
Louis, Valrin et Mullier, Lixton, Vlachfell- 
Brabant (i, Bnll. 365, n« 6697.) 



al AVRIL 1811. — Décret qni evdoaae le paie- 
ment de deux mille qealât eeni aaixente-siz 
francs, pour |jensiens aceevdées h done «SU- 
ves de miliiaiies. (4, Bull. 371, ■* 6I71.) 



19 AVRIL 181 1. — Sënatns-consulte organique 
portant rëanion des dëparleraens dja Goln-et 
dn Ltamone en an sent départenBBt« s«os le 

«3 
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it at to Osm. (4, BalL 



364, n' 6681.) 
Vof. décret dn 34 atbil 1811. 

TlTRl 

Art. I*'. Les départemens du Golo et du 
Liamonc sont réuniscn un seul dépMteMentj 
sous le nom de départemMl dô îk Canêf 
don& k cM'lùtt «ra à iMMM». 

9. Ii« dépaiieuMat 4« la Cone est claaté 
dans la quatrième série. 

3. Il aura trois dépotés au Corps •Légis- 
latif» 

4. Les députés du département delà Corse 
•eroDt Bommés et entreroot on fonctions 

idei8n. 



électoral se divisera en autant de MCtions ou 
collèges ^'il j aura d'arroudiMWMIiidaas le 



Chaque session sera composée des raem« 
bras du collège «lectoml ttoaunés çouf l'v 



ih Bt$ aattaxlUméi'm 
collèges éUcHmax. 



5. Les assemblées de canton seront formée^ 
conformément à ce qui est prescrit par le ti- 
treU de Peeie des coiHtitirtiaM a«4«»ût 
kSoau , 

8.Leacollége6 éledonaidWQa^KiMMnt 
feront partie du celUfe^iéleotoiil dîe dépar- 
tement. 

f . Chaque assemtdèe de «aotoo Boaiaiere 
«H collège électoral de département , sur la 

liste des six cents plus imposés du départe- 
ment, II- uoiiiljrc <\r uii ruhres qui lui est at- 
trilHié dans le tableau annexé au prâentaé- 
flMna-tturalte organiqoe. 

S. Les autres notninations qui sont attri- 
bnéâay par les acte» des couslitutious , soit 
enx eiiemblées de canton, soit aux collèges 
Iketoraux d'arrondissement, aiBront fâiitià 
comme il sera prescrit ct>aprèa. 

TiTKs III. Du collège électoral de di(partement. 

Le collège ilectoid de défertameeC «en 
composé de cent vingt memfairaai 

Kl. Pour la première session, les membres 
du collège électoral seront nommés sur la 
ptikentation qui sera faite par le oneistra de 
f'hitérieiir, à sa majesté, de casdîdats pris 
sur la liste des plus imposés dn département. 

°xt. Les assemblées de canton se réuniront 
tmialcseiimana, pour poorton* an rempla- 
cement des menmres qn^es ddmntfinifiiir 
au cullf^M^ éli'cioral, el doiM^ li* placée se- 
raient devenues vacantes. 

ta. Le collège électoral s'assemblera toutes 
les fois que s'assembleront les collèges élec- 
toraux delà série, et tur une cou\ocalion 
spéciale. 

s3. Il pséaeatera à chaque «eisien ; 
z* Deux candidats an Sénat; 

a" Neuf candidats au Corps Législatif ; 



Les sections ou 



aessions soc^ 



«essivement et aua époMea-fW enront été 
les lelbesleSamMi«B^«M* 



filées per 

lége électoral. 

EHes seront présidées par le président du 
QoU^gew 

iS. ChaqneseelieB priaantenkt 

X* Deux candidats pour chaque pliee 4e 
|4B»4e^ii et de sui^léant; 
■ «* Does «anditats pour diaqiie place i 

remplir daos les consuls ariueiripiWT. desTH 
les au«dessui de cinq ouUe a mm ; • 
S* Deux candidats poor cka^ p h c ew h 

cante dans les conseils d'arroediaseinent. 

x6. Les dispositions de l'acte des consUlu- 
lions du 4 août ztoa , en ce qui concerne les 
assemblées de canton et les collèges électo- 
raux , continueront à recevoir leur exécution 
en tout ce qui n'est pas coatroiiv att pséaent 
BéaatasH»osulte or^aoiqiie. 

19 ATBit iSit.-— i)^cret purt«nl qii*|tserafoen< 
cinq nouveaux bataillons de priionnîers de 
guerre, qoi seront eroplojës )i des (rivaux de 
& «irine. (4> BeH. S6S, «^«««t.) 



Art. Il sera fbrieé cinq nouveaux ba- 
taiUons de p risonni ers de guerr e , qui seront 
eiii Ait duposrtnn dwinalve de m rilevine, 

pour les travaux maritimes des ports, bas&ins 
et rodes, diaigés par ks ingéaieurs des peots- 
et-chaussées attaêbés au départeoMiit de la 
marine. 

a. Chacun de ces Iiataiilons sera composé 
et oreantsé ainsi qu'il est dit pei a^tre dé- 
cret du i3 février dernier. 

3. Les capitaines commandant les balaiU 
loas sereat dioMis parmi les ingéuienrs des 
ponts-et-cbaussées , susceptibles d'élre essip< 
milés au grade de capifaiaiek 

Les lii'iitcn.ins seront cboisis parmi les of- 
ficiers de toute arme, en retraite ou en ré- 



4. Ces bataillons seront soMés et entrete- 
nus, tant pendant l'aftivité du traml que 
pendant le chllaage, sur les fonds efbdés 
auzdits travaux maritimes. 

5. IMites les ditpositioBe rehiiTes à la 
solde', i la police, aux prix et an nombre dei 

journées, aux retenues, à l'administration 



3* Deux candidats pour chaque plaee à et à l'emploi de ces retenues, k l'ordre et au 
nplir dbnilto eomel |énénd dn d^nrto* paiement des travaux énonces en notre dé- 



fcm^ir 



paiement 

eiei dn a3 février dernier, sont rendns ap* 
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plicables aux rinq nouveaux bataillons de 
in isoiiniers de guerre. 

C Nm ministres de la ji^nerre, de la marine 
•IdvlYiMrpublic, sont chargés de l'exécu- 
lioB Al préMBt décnt. 



19 AVBfL 181 1. — Décrel relalif à «Jrs <Joni Ci 
Irgs portés au le«Uni«nldu sieur ErriharJ, «a 
faveur de< panvre* cl hospice* d^Aillun, Parai, 
Kevers OrléaD* et Aehva. <4, Bair. 3<t, 

"•6748.) 

' TU le rapport de noire oûniatrt de 
rintéricor, aur racceptatioii dea dona et lega 

porics; au ti-stanicnt du sieur Bréchard, en 
ta\eiir des pauvres et hospices d'Autun, Pa- 
ria, Nevers, OiléaiH et Aehun ; 

Vu ledit testament, dont Texpédition res- 
tera déposée aux anhivcs du Conseil d'Etat; 

Vu les réclamations des héritiers Brécbîvd 
contre ledit testament, et Ica obamatioM 
cratre la deaiandedes éla bWii wneii s de Vten- 
faisante tendant à l'arceptation drs legs faits 
par ledit sieur Bréchard en faveur des hos- 
pien des panms, et antres dSqpeeHim» 



Ifoire Conseil-d'Etat entendu . 
Nooa amnt déerèié et dèerttona ce qui 

sait ; 

Art f«.le legs de vingt-nnndHesfxeent» 
francs, en principal, destiné à faire (lever 
une maison pour le soQlagémcnt des malades 
de hi eommme d*Adnin, département de la 
Nièvre, pottr y placer quatre !iis , à prendre 
dans ceux de la maison du testateur à Achun, 
d(j!!t deux pour les femmes et filles infirmes 
et malades, et deux. peur les li^maaea Teub 
on garçons aussi infimea et aaaladea, et de 
eiu(i cents francs de pension perpétuelle pour 
une fille chargée du soin de la maison et des- 
dits malades, sera accepté par iemaite de h 
oomaMlie d'A^sluni, aux clauses et conditions 
portées à «et artîde date^taoïenl du sieur 
Bréchard. 

a. Tous les autres legs ^ts pour le oulte, 
fendationsouétai>liaBemena delrieaMsaBoe, 

sont rejetés , et ne seront pas acceptés. 

3. Il n'est en rien préjudicié , par les arti- 
cles précédens, à la faculléqii'ontlei hériAm 
du aieur Bréchard de se pourvoir contre le- 
dit tnstauient, pour toutes causes prévues par 
les lois , et par dfWHit les tribunau.x ordinai- 
res, pour T être statué aux termes de drcnt; 
etsans quVa eas qu'il soit argué de MÉM 
alMohie du testament, contradictoirement 
avec la commune d' Achun, l'autorisation 
portée à l'article 1" poiase empèsher de pro- 
noncer selod les lois, même au préjudiee de 
ladite coaamune. 

4. Notre grand-juge, minisirede la justice, 
et notre ministre ae l'intérieur , sont chargés 
de rexéeution dn présent décret. 



• Dû 19 AU AVRIt 1811. âss 

'^JmH^^'JH^JJ^ cameuanl de nou- 

r- . ™S«»noin rar la miie en aclÎTilé des 
«M« ai f^j^ens de France, dan* )ei nenf dë- 
partasBMM de la IfolUndc «t de Vm 
Mut de Me. C4, Bmi. a«4 M>.y 

Mërode WerterUo, ténatear, iam te droit 
d fsplotfw loMaa laa miac« de fer qui po«- 
■5 "yT* "« ^ territoire des com- 
da Trëlon et d'Ohain, arronditiemtiit 

' V^îî — ÏWcret relaUf i l'achèreiDwii 
de Ciglm ealMdiale de SaMsa. (Mon. 

o»ita.) ■ ■-■ 

aa ATIIK iSii. ^Dëeret qai aatorice l'accep- 
talran dNiae offre de dëcoavrir, aa profil de 
U fabnijne de l'e^l.ie paroi'sjîale de Sainl- 
Trond.one rente célét h la régie du doioaîiie. 

aa Avait. 1811. -~ Décrets qui aetatisani fae* 
cepialîon d« dons el iefgi CiiU aes peems et 
MMpicas de Turin et de ChiIoe*«aiNSata«. 
(4, Ban. 37a, n** 6874 et 6875.) 



^Arirr. 18.1.— Avisd^^Co•,dM♦■^a».<Oe- 
|.) fny. a6 avan itii. 



34 A V RiL 1 8 1 1 . — Décret eoecenael l'niiiM 
lion admiaisiraiiTe el judiciaire de la Cocsa. 
Ut BoD. 36S, «• 6699.) 

rof. afa ai ea aaa auU a du 19 ATan fSai. 

Trraa I*'. De la division ternloriate. 

Art. I", Le déparlement de la Corse sens 
divisé en cinq arrondissenaena, dont la 
chela-liein sexontà AjMOO» Baatîa, Cdvi, 
GorteetSartene. ^ »— •» 

a. Les cantons de justice de poix et la cir- 
conscription des 'VMiyi Hmrt rartannt tait 

qu ils existent aujoaidlnd. 

3. Les juges-de-paix actuellement en fonc- 
tions exercerout jusqu'à la nomination défi- 
nitive qui devra être faite confbménHat à 
l'article i5 du titre III du i ' 
dn de ce mois. 

TrTRi H. De l'organisation admiaiitnMjfa. 

4. Le département de la Corse serti admi- 
nistré par un préfet de quatrième classe. 

II y aura cjuatre sous-préfets pour les ar- 
rondissemens de liaslia, Calfi, Corte et Sar- 
tene. Il n'y aura point d'auditeur tous-préfet 
du chef-lieu. 

5. Le conseil de préfecture sera composé 
de trais membrei. 

«3. 
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6, Il y aura un secrétaire général de pré- 
fecture. 

7. Le cooMal général M» oomiioeé de wUe 
— èm, et chMiae «obmI d*«ifOMiMe> 




rm VL Th reigniwtiMi jaJlddM. 

8. Notre cour impériale d'Ajaccio sera 



terdat reportés & trente eentitiM ( 

1809. 

18. Les directeurs, inspecteurs et contrô- 
leurs des contributioiisdirecles» réuniront les 
fonctions du directeur et des autres préposés 
de ta réfpe de l'enregislrement; ils jouiront , 
en conséquence , de la remise qui était attri- 
buée au prépoMS supprimés : ceux-ci reste- 
Mnt néannuttitt, pendant trois mois, pour 
donner aux premiers lei TCuagnement et 
instructions nécessaires. 



L'administration des forêts fera partie des 
attributions de notre ministre de la marine* 
conformément à notre décret du i3 mars 
t8xc. 



composée de quatono oonseUlers^ compm ^^^^^^ premiers lei 
le premier jprésididt «t un V^'^^'^j^ ;n.ir,.ri;nn.n*r*.»«ir#« 
chambre. Elle aura* dopini» quatre flonMil- 
1ers auditeurs. , 
Le serrioe des mises en accusation sera fait 
par des oonsaitt» prisdanskdtandwo ci» 
▼ile. 

Notre procurenr général à Ajaccio n'au- 
ra près de lui que deuxiubstUuts, savoir : un 
avocat général et un snlMâtat pour le service . 
du parquet. 

10. Le tribunal de première instance de 
Vico est supprimé : son arrondissement fera 
partie du ressort datribonaldo première ins» 
tance d'Ajaccio. ^ 

I X . Notre tribunal dopnmière instance de 
Bastia sera composé de quatre joges^ y corn- 



Tsnt y. Su paiement de* 

«t adminittratifts* 



jodtdaîrst 



pris le présidoatet lojugedlnilrnelion. 
Notre procnronranuttribunalaWapoint 

desubsuiut. 

sa. Dans nos tribunaux de première ins- 
tance d'Ajaccio, Corte, Sartene et Calvi, le 
nombre des juges demeure lixc à trois, y com- 
pris le président et le juge d'instnicliou. 

Nos procureurs dans iMdits tribunaux n'au- 
iPOiit poiiit ttJliÉtilitli» 

13. LelribuaaldopoIioedoBartiaatiup- saîm, conformément au budget. 

primé. 

14. Les traitement et menues dépenses do 
la cour impériale d'Ajaccio , et des tribunans 
et justices de paix de son ressort, sont el de- 
meurent fixés conformément nu taUsatt an- 
nexé au présent décret. 



19. 1>es dépenses, tant fixes que variables, 

judiciaires et administratives du département 
de la Corse, telles qu'elles sont réglées ]iar 
le budget d-annexé, seront portées comme 
dépenses générales an budget de 18 1 1 et des 
années suivantes, et seront ordonnancées par 
nos ministres, chacun dans leur attribution. 

En conséquence , la totalité du produit tant 
des contributions directes en principal et cen- 
times additionnels, que de la régie de Penre- 
gistrement, déduction faite des remisesde ses 
receveurs, sera versée, par le receveur géné- 
ral, dans la caisse du paveardulMsor,pomr 
être employée, jusqu'à due concurrence, au 
paiement des ordonnances de nos ministres. 
Le Trésor fera le supplément de fonds ; 



Tïrat VL De rinirodoclion des denrées da 
crA de la Cone en Firanee, tn exampliom dca 
dn^ls de douanes. 



Trraa IT. Des 

i.*». Les receltes et dépenses générales du 
département de la Corse sont réglées confor- 
mément an budget annexé au pnsent décret. 

16. Les perceptions confiées à la régie des 
droits réunis cesseront d'avoir lieu en Corse, 

i compter dn I*' joillot x8ti. Elles seront - ~. f -j 1 

remplacées par l'addition d'une somme de délivrées par les préposés chargés, daM les 
trente mille francs en principal de la oontri- différens ports , de la percepUon des droits 
bution personnelle et moUOèro. Cette aug- de navigation. 

mentatioo n'aura lien que pour moitié, pour aa. Notre grand-juge , ministre de la jus- 
l'année i8t r. tice, et nos minislm do llbUneur et des A> 

17. Les cenlimes additionnels aux contri- nances, 
butions foncière, personnelie et mobilière, décret. 



ao. A l'avenir, les huiles d'olive , le miel , 
les amandes, châtaignes , noix, cédrats, ci- 
trons et oranges, la cire Jaune non ouvré», 
les cuirs de hn iiF et de vache secs en poil, 
les vins du crû du département de la Corse, 
seront admis en fkanee en oiampt i on des 
droits de douanes. 

ai. Lesdits objets devront être expédiés 
avec des certificats des autorités locales, qui 
en attesteront lori^iae, visés par les préfets 
et sous-préfets , et k t oiupagnés d'expéditions 
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Sttdgei dét Seeettes et Diperuet du déptuiemthi de la Corse^ 



CoBlribulions 

directes 
en principal. 

GealliBCs 
•ddftiémieU. 

Cunirîbalions 
indîreclci. 



Veadère i ; 0,000 ' 

Perioanelle et mobilière , y comprît 30t<NNI friBCC en 

reprétentation de* droit* réuni*. 55,5oo 

Perles et feaélrc*. 6,000 

xS,70o 

Su'' du principal des coBlribatkMM Atocièia •! mImIUi* | 

R'-çie de renregistremcnt 170^410 

Administration des postes, y compri* ÎU» d*EUi8 •! h 

priacipcalë Pioabiii* 5o,M* 



1 



a 10,000 



Total général de* recette* 537,€5o 



Mistelèm f 
4» h jMlicc. \ 



laléricitr. 



Fiances. 



Trésor 



TrastcmMrt et awamt^^NtoM dti cean 1 5i,8oo 

Fnte 4« JaiHce pur émuMlira a5,ooo 

Dépenses fixes 107, 3oo 

Dépense* variable* 85,i5o 

Dépense* fixe* , . . 4r,<oo { , 

Dépenses variables 37,000 ( ■ • • b8,-,oo 

Administration de* poste* 76|5i3 



Gnerre 

AdnNBÎitrâliM de h gMire . . . . , 
MaeÎB* , * Compris l'adminittralion 

cMiM. . . . . : 



Total gMnl dit étftmu. 



191,450 

a44sfiS 

SS.ooo 

53a,6i5 
58,378 
37,410 

278,o5o 



«S ATWS iS 1 1. — A«i* do CoaiciUd'Elat relatif 
•Bx oeiroM par abonMOMat. (4* BoU. 

m" 671a.) 

t^Of, arrêté do 4 thbrhidor an 10; déento 
dv 17 BAI 1809, da 4 H*i iSis* da aS 



Ii«CoiiwB<d'Elat, <jui, d'aprèt le renvoi 
ordonné par sa majesté , a entendu le rapport 
de la setniondes finance*sur ceuxdu mioistre 
de ce département, qui propose à l'approba- 
tion de sa majesté les moyens d'organisation 
de huit octrois, dits par aboniument, établis 
dans des conmnnes rurales <HI bob fermées , 
pour snbTenir k leon Abgeam 
obligées; 

Vu l'étal des octrois diu par 
éublis dut» quatorze coït deux coa 
dont la popolatioD totale s'élève i nu million 

quatre cent quatre-viu^t-nn mille quatre cent 
soixante^uit individus, et le produit desdits 
odtrMS à un ailHon deux cent vingt«qualM 
mille fàaX{ cent quatrc-viugt>dix-neuf UMMS 
quatre-vingt-sept centimes par an ; 

Considérant, i" que les perceptions aux- 
qvdki on a donnéte non dW-^ 



ornent doivnt être i- w i Ouvr éM mr des rAlet 

formés et arrêtés par les maires et adjoiafs; 
que les coutrihuables peuvent, d'après ces 
rôles, être poursuivit |^ eoBtrîânto an paU" 
ment de leur taxe ; 

a<> Quelesarrétésetdécretsdes 4 thermidor 
an 10 et 17 mai 1809 tfMnÎÊKA point un 
pareil système; 

3« Qu'on pourrait seulement admettre com> 
me octrois />ara6onn«menf, les traités panéo 
avecles boucher» et cabaretien d'une oiaa* 
muaoi laÎMmde leur débit ifréanné. 

Est d*avis : 

z* Qooles prc»jeUd'octrois/)ap a&onnemeit 
doivent être rejeté» toutes les fois que leur 

Iterception exige la formation doiÂlas rnmin 
es contributions directes; 

a* Que toutes perceptions do eotto espèce 
autorisées avant ce jour doivent MMir à 
compter du i*' janvier tSia; 

3« Qa*il n'y a aucun inconvénient i nwin- 
tenir ou autoriser les oOboia parabonnemênl 
sur les bouchers et cabaraliors. i nison do 



/ 
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ai AYUS i<ii. <- AÛB daGMuea-a'Eui relatif 
au cts de iichs d'an dtfpaté au dma^Légit- 
lalif aprèi ta nonination par le Sénat* et 
avant ta prettation d* aan«iit (4« B«B. 366, 

B«67i3.) 

Le Conseil-d'Etat, oui, d'après le renvoi 
ordonné par sa mijwte * a eatendn le rapport 

de la section de l'intoricur sur relui du minis» 
tre de ce département , relatif à la question 
deaavoir si la députation d'un département, 
nommée par le Sénat, étant devenue incxnn- 
plète par la mort d'un des députés avant l'ad- 
mission de cette députation et sa prestation 
de serment au Corps^Législatif i il y a lieu à 
Mmplaeer ee député ; 

Vu l'article 70 de l'acte des constitutions 
à» rempire en date du i<l theniidor an 10, 
cpn weut que tons let BMmbrvs dn Gor|i§> 
Législatif, appartenant à la mine députa* 
tion » soient nommés à la fois , 

AtdHms, 

Que le Sénat ne peut nommer im nouvaau 
Jiplitîi en remplacement de celui qui est 
décédé depuis sa nouittatioii jpar U Sénat, 
Quoique son décès soit anténeur à l'entrée 
ae la députation au Corps-L^islatif et à la 
pvMlaliiu daMnMut 



al avait 181 1. — Dëcret qui éUblil on conseil 
dé jmid'ltommes ^ Cologne. (4« Bull, ijo^ 



aH AYaK 1811. — IMevel» aaiaeisaai IW 

ceptalion d'offres de découvrir, au profil des 
fMiavrec et hoipicet de Maesiricht, Louvain, 
Namur el Flins, des biens el renies celés à ia 
rM* du éemaine. (4« Bail. 37a, n** 6876 1 
. tîÇl,etBnlL37S,a*ii9Mft«»a4 ) 



46 AvRit iSit — Décrets qoi aotoriseat l'ac- 
ccptation de don* cl legs faits aux paams et 
. ^ospiaeed'Xapea, Chenéraillei,RnifW,Sahit- 
• VlîÎHHlode-Ikisfwt, GlanMHil-Femnd H 
UvBwr. Us BnU. SjS, n** 69a» à é*la^> 



37 AvBH 181 1. — Sénalus-consulre iir{>ani(]ae, 
portant que les arrondissrrni-n s dr Hë«s, Muns- 
ter* Steiafurt et Nevvhaascn , foriMreBl en» 
«•■Âle OB département, sous le Mm da d^- 

M rt amiat 4« la lÀaot* lequel tera d« mmotI 
ia la toiu inp^rfab da lié^fs. (4» Biil|.3SS» 



a7 AvaiL i8it.— S^la><coiunllesqa!ananleal 
l'diecllon dee sîeers Bertani el Malcliiodi aux 
dkes de eandidaie «a Gorps-Li^gislalif. (4, 
BolL 366, Cf t4 «I •rsS.) ' 



a8 Avril 1811.— DécceUtwceroaol l'ei^iaa- 
lion du déparlemest de h L^te, (é. Bail. 
367, «7" ) 



' 09 16 AV AVBII. 1811: 

29 ATBU 1811. — Dëcietqui établit an droit tac 
les framafpf connus en imprimerie sous le 
nom de takÊin. (4, Bull. 366, 0° 6716.) 

^ yoy, ddoel da 1} ima 181 1. 

Art. iv. A dater de la iMUtcatkmdn pré- 
sent décret, il est établi , dans toute l'étendue 
de notre empire, un droit d'i^n centime par 
fealUe d'impression snr tous les ouvrages 
COnnm en imprimerie sous le nom de labeurs, 
quel que soit le format du volume, si ces 
ouvrages n'appartiennent à aucun autant, tl» 
vaut ou à SOS héritiers. 

a. Ne seront pas passibles de eette taxe 
les oavn^d'imprimeric conihn aoaa.l«niHn 

d'ouvrages de i lllc, nu bilboquets. 

3. Le produit de ce droit sera affecté mx 
dépenses de notre direction générale de l'im- 
primerie et de la librairie. 

4. lie iande4a perception et le mode de 
«oasptabifitB tarant régies par noua ca netn 

Conseil-d'Ktat, surla proposition du directeur 
cénéral , et swr le report de notre ministre 
de llntérienr. 

5. Notre ministre de Tintérieur ealdlttgé 
de rméenlion du présent décret. 



39 ATRU. 1 8 1 1 ■ — Décret qai aof|nie*te de tnh 
sabatiluts la nombre des officiels du parquet 
de la cour impériale de Paris. (4, Bull, ibif 
a» «749.) 

yof. loi da ao Avait x8ie; décret du 6 

JUItLBT l8jO. 

N sur le rapport de notre grand-juge , 

ministre de la justice, ayant ponr ohfct da 
faire ordonner une augmentation danaleuom» 
bre des ofiiciers du parquet de la cenr impé- 
liiladaBiiâa; 

TU la M du to avril tSio; 

Vu notre décret du 6 juillet suivant ; 

Considérant, 1° que si, par l'article 44 de 
BoiM déeffM dM6 jiiBlal, naM anrans oïdawiè 

que les avocats généraux seraient attachés par 
U procureur générai à la cbambrc à iaqiuHc 
iitrakm leur »er»ic* iapiittutile, il iw a'anaail 
pastille leurs fonctions soient «aclosivanent 
et lifloitaliveaBent celles que le adpviee parti- 
«niicr da oatte dumbre peut entraîner ; 

Qu'il est , au contraire, dans l'intention de 
Uloi et dans les devoirs de leur état, que 
Itiofificiers du parquet, assidûment occupés 
dis soinsda leur minist èrai aa i e iit ^P^^ 
indUtinetenicnt i tons las intvHiuL tp/tJOguiÊ 
la prompte administration de la justice, de 
telle sorte qu'eu y consacrant tous leur» mo- 
MM, fla exercent altemativesoent et eOB* 
currcmmcnt leurs fonctions près des cKam- 
bras civiles, des cbamitres mnwwtiaa, da la 
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aussi dans l'intérieur du partiuet , toutes lu 
lois et aussi >otHH>t y» ripéitilMMi éu al* 

faires l'exige ; 

Considérant , a* que, l'article 5a du même 
décret appelant la» tinmIUMMMdilMtn k 
faire le aerviee, «i «a* él'empêehemêkt dm 
mhttHmtt, ei> te procttreiiT général ayant K» 
droit de les dériver à cet effet , ce magis- 
trat peut, en toutes circoiutance», et pour 
faciliter rexpMition des affres ernoioelles , 
appelLT les touscillcrs aiiditciirs |)(tur iiider 
vt iiupj)léer ieiï ^ub^Uiutâ, lurâuuu la surcharge 
des aCtaires rend ■éeeiiaii* le concours de 
leur travail, soit au parquet, soit dant let 
chambres civiles et crimiuelles; 

Qm trf ftélé le but de notre déeret du zd 

mars 1808, dans la création des jii^i s audi- 
teurs piès le^cours d'appel, etde la lui du ao 
awil laqodla, ea-Maimant leur iaa« 
tiltitïon, a eu pareillement e» rue de faciliter 
laoMvt de la justice par cet accrotairement 
des membres des cours impériales, et d'offrir 
à oa» jeiMMa BM^Itata ka flftoyeo» d'iostruc- 
lÎMi iftfàêw» fm^WÊ» trouver que d'aw. «é 
traraii assidu et une pratique journalière; 

Considérant, 3« que, bien que la loi iadifie 
aux procureurs générani des moyens deaevi» 
vice dont ils doivent toujours faire osago, il 
est néanmoins nécessaire, relativement à la 
cou r impériale d» Flti», dteavar im vmtw g B - 
le sucres dore? moyens paruncauf^enlnfion 
dans le nombre des officiers du parquet, lcs< 
quels, vu la quantité- d'afTairea des! MiMr 
oiMir CM et aara toqiQyiaaDr c ba igfa , n« Muni- 
raient suffire i tontes les fonctions dn ainia^ 
tère public, mAmc en empiajut Ict ietOV*- ' 
ces a-dessus indiquées; 

Hotre Ootneil^d'Etat entendu, 

Nous avan» déerété et' décrétou ee qui 

suit : 

Art. 1*'. Le nombre des ofliciers du par- 
«fuat pria da notre eeur iiupMala da Paris 

sera auguifnii' de. trois substituts. 

a. Les fwwtioqs, rang et tndtaaMOl d«OHi 

tuent k nus âUtm àm • Jriffifitro^a»''^ 

janvier i8£ t. 

S. Notre procureur cinéral m conformera 

aux di';positions de la loi cl de nos décrets, 
en appelant les avocatf généraux, lessobsti- 
tuls, et même les eottseillers'aiidilean , toÎH 
.te» les fois que l'expédition des affaires l'csi- 
OMra, à remplir les fonction-, du ministère pu- 
blic, indistinctement « t altcniativemenl, nràs 
les chambres civiles, les chambres criminelles, 
teMur d*assil«««t la cdor spéciale du chef- 
lieu. 

Notre granJ-juge, ministre de In jus- 
lice , est chargé de rexccution du présent dc- 
' creL 



DU 39 AVRIL AU » MAt iSii. Sjf) 

ag Avnir. i8ii. — Di'creU qui auloriscni P*c- 
ceptition d'offres de de'coavrir, au profil des 
pauTrrs, hospices et fabrique* de Coucj, Zel* 
lenberg et Torlone, des biens, rentes et CSpi* 
taux celés la r^gie dn dumaiae. (4, Bail. 
375, n*« 6931, 6933 et 6934.) 

_ I 

an Avnir- 1811. — Dt'crel qui ciablil au Non- 
viun, arrondissemcai de Verfins, douM foires 
annuelles pour la vante daabesliaaik (4* Bail* 

i75. W4 



20 Avr.:i 18 11. — Dc'crels qai aaltsBSat l'aa» 
cepUiioa de doiM «t 1^ ùit» an» pMvnea al 
hac)iiccs de Soulatge, Anrera, Bordeant* Mo- 
neslict «1 Paris. (4, r. di. 3;S, n*< (935^693$,) 



» Hâi itii. — Décret eoneerMal les boursiers 
4m lyoéas. <4, Bail. 368, o* •7S«.) 

F'njr. «irdfinnanccs da 12 hahs iSi? et du 
a!J uÉCBUicRE 1819, du 27 FÉvniKR i8ji. 

TiTHB I"'. De la répartition des élères des lycdes 
en élèves inpétianx cl élères comnanaos. 

Art. t«». ilvafltla »" juillet rSir, notre 

grand-maître de l Université impériale fera 
établir une revue exacte de tous les élèves 
tant impériaiu qne ooauauaaux da nos 
lycées. 

Les étals do revue seront divisés en iroiji 
chapitres : le premier pour les bourses en- 
tières ; le «econd pour les trois quarts de 
Bourse; le troisième pour les dcmi-boorses. 

2. Une colonne des étals indiquera la ville 
ou commune du domicile 4e chaque élève 

Trraa U. Des villes qni onl d.ins les lycées un 
Borabra d'élèves supc'rieur au nombre dca 
bonnes qn'etlfs y paîeat. 

. 3. lAnjque la nonabre des élèves actuelle- 
meatiatpériaiix ou communaux qui se trou« 
irera dans un lycée , d'après les états de re- 
vue dont il a i ti; parle ci-dessus, excédera, 
pour une ville, le nombre des bourse»,, tnoil 
quarts de bonne ou doai-bounes qu'elle y 
I>aie, notre grand-muîire désignfîra parmi 
ces élèves, et pour chaque classe de bourses, 
ceux dailiiiéa * remplir cdles appartànanl i 
la ville. 

4. Le surplus des élèves de ladite ville sera 
compris, par classe de bounei, et pour 
tout le reste de ses études,. |wqiu les 
4a.GottvemeiB«nt». 

TiTBB III. Des rilles qui n'ont pas le nombre 
cofnplei d'ëlfcves peur les bourses qu'elles 

paient. 

.'). Lorsqu'il résultera des états de revu^ 
d'uuu ville qu'il n'y a |ias unnoÊohre d'élèves 
égal au nombre des bourses entière.s, des 
trais quarts de bourse ou des deoii^iourse* 
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que cette ville y paie, le grand-maître ooiii« 
mcra des stijcU pour les bourses, trob qmrtl 
de boune ou demi-bourses vacuités. 

6L A eet effet, le grandHnaitra se fera ré- 
nrésenter le résultat des concours qui onl eu 
lieu dans les collèges* institutions ou pen» 
sioiiMti distant dans leadites vUks, «t dé- 
signera des sujets pour les places vacantes, 
en préférant ceux qui sont originaires de la 
irille qui paie des bourses. 

7. S'il BLf « dana leadites villes aucun des 
étudiasenieiia cUesim désignés , ou s'il y a 
des établissemens , mais sans qu'ils aient 
frand au concours un nombre suffisant de 
aujels dignes d'être oomniés , te grand-mailre 
nommera parmi les élèves des élablissomons 
des autres villes de l'arrondissement, et sub- 
aidiairemeat, eafin, des villes dvdépirteiMBt 
qui seront le mieux notées au concours , ea 
préférant les sujets nés dans rarrondisscment 
dont la ville qui paie les bourses est le chef- 
lieu, à ceux du reste du déparlement, et en- 
suite CtlB du départCBMiit à caox dn nMe dtt 
IV • 



TiTRS IV. Det Tiiles t^ai paient des l>ours«s 
dans l«sjl^«ui«i , et qu ont en ce inomeal 

9. SU y a des viDes payant des bonrsest 

trois quarts de bourse, demi-bourses dans nos 
lycées, qui, d'après les états de revue, n'y 
aient en ce moment aucun élève, ces F 
trois c^uarts de bourse et demi-bourses ! 
remplies les premières et sans délai. 

9. Notre grand-maître suivra pour cette 
nomination les règles établies aux art. 6 et 7. 

T. Du rtriiplaf eitienl des e'Ii res jouiisani 
de bourses payces [lar la cumiiiunet. 

10. Seront définitivement communales les 
bourses entières» trois-quarts de bourse et 
demi-bourses auxquelles il aura été pourvu 
en exécution des articles ci-dessus. Les élèves 

3ui en jouiront auront un numéro J oi Jrc 
iatincti et ce ne sera qu'à fur et à mesure 
des vacanees desdites bourses qu'il sera 
pourvu au reni|dioeBient en fkveor des oooi» 
moues. 

1 1. Le renpheeuMnt des élives Jenimnt 

de bourses entières, trois quarts de botnrse 
et demi- bourses payées par les villes, n'aura 
Keu qu'une fois par an, et m ooaaieneenent 
de l'année scolaire. 

x«. Le grand-mattre firoeédcra à ce rem- 
placement en suivant les règles portées aux 
articles 6 et 7 : toutefois if fera passer les 
élèves d^à exiMM» an lyeée an compte d'une 



ville de demi-pension à trois quarts de pen- 
sion , et de trois quarts de pension à peMÎeu 
entière, aelon leiur mérite, db aaainere qne 
l'élève entnnt aoh à demi-ikension, i bmibs 
nu'il ne se trouve*des sujets qui se soient 
distiogués au concours , et dont les parent ne 
puissent fSiNiniir au paiement de h mei^oii 
des trais querta de le 



TiTBS TI. 



g^ralas. 



r Le grand-maître fera connaître à notre 
ministre de l'intérieur les états de revue 
présents au titre du présent, ainsi que la 
classification des élèves communaux ou im* 



pénaux. 

Le grand-maître fera conuaiire de 
à notre minutre de l'intérieur, avant le i*' 
septembre prochain, les nominations qu'il 
aura faites pour compléter le noaahra dea 
élèves 

14. 

à notre approbation, le t*' octobre prochain, 
le tableau nooaiuatif des élèvm communaux : 
chaque nom ewre son numéro d'ordre, qui 

sera commun à tous les élèves qui pourront 
se succéder dans la jouissance de la même 




i5. Le grand-maître fera les désignations 
00 nominations dont il est parlé au titre pré- 
cédent, par un acte séparé pour chaque élevé, 
contre-signé par le secrétaire de l'Université. 

xfi. Lors des remplaoemens , il finra cou- 
naître ces nominations à notre ministre de 
l'intérieur, dans la huitaine du jour où il les 
aura fûtes. 

17. L'avis sera, en outre, envoyé par le 
grand-maitre au préfet du déptftemeut, et 
par le préfet au maire de la coiMMne è qui 
la bourse appartiendra. 
' 18. Le maire fera transcrire la nominatioii 
aux registres des délibémiiefls du couaeQ 
municipal. 

19. Si une bourse vaeante appartenant à 
une ville n'est pas remplie au commence- 
ment de l'année scolaire qui suivra la va- 
cance, la ville retiendra une somme p super» 
tionnée au temps que durera cette vacance, 
après le commencement de ladite année sco- 
laire (i). 

aob Notre aainistre dé l'intérieur est chaifè 



s MAI 1811. — De'crel qui rapporte celui da i n 
atril i 806 , porlani crëalioii de la masse de 



Art s*r. Le déerat du .so avril t8o8, pnr- 



(1) Sout le régime de ce décret, tonte bonne 
da boana caoraïaMlt, à iamclla il 

iir 



on parlioii da' boaca 
•MilMnMmiéMi 



scolaire, dialt ceeste reamlie josqa% la lin da 
ladite aim^t qoalle que fèl la cassa dea va* 
cancss (aé aeèt tta4» etd. Mac. f, $79). 
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tiOUVBAflSMBllT IMPÉRIAb» 

ia^ eréation de b mim d« eompagoie, est 
npporté. 

a. Le produit de la vente des fumiers, dans 
les trcopet à dieral, sera affecté aux m ewm 
dépenses d'écurie. 

3. Notre ministre de la euerre est chargé 
flp I crasnKn CD pmeni aecm> 

a MAI l8ll. — Décret qui ordonne la ttansla- 
tion da tribunal de première instance de 
Tioreniola ^ Boi^»8aa»Deniao. (4« BalL 
368, n" 6751.) _ 

a MAI 1811. — Dôcrels qaî aatorîsent l'accep- 
tation d'offres de découvrir, an profil des pau- 
vres et hospices He Paris, Conrs-Saini-F.iienne, 
Wavre, Limai, HérianOt Genape, Jodoigne, 
' t>ofinael, Liakcubeek, Lsnvain, Bnixelles et 
Mets, dca bieai et realas ceUs k la régie du 
(4, Bail. 375, n*" 6940 k 6947 ) 



3 «AI 1811 — Avis lîu Conçfil-fi'Rlal. (Départs 
Corps-Législatif.) f^o/ 6 mai 1811. 



^ BAI itli. — Ade dn S^aal coniarvateor qai 
«aniiia les nembcti da Corpt^Législatif poar 
Ict diparleuiciu dn Calfadoti d« U Djie, «tCt 
a. BoU. 367, a* C7a3.) 



4 MAI 1811. — • Acte do Sénai conservateur qui 
iiumme les membres du Curps-Lifgislatif pour 
le département de Tara-^t-^«foane. (4« Bail. 
Î67, n» «7a5.) 

6 «Al 181 1. — Afit 4a Conseil-d'Ëlat relatif 
an mode de maplaeenttat des membres des 

■ CMTS.al liilMaan« qai sont eu seront appelés 
aas fc w eiieos de dmnid aB Corps-Lcgisiaiif • 
(4, BaU« 370, a* 67«i-) 

Le Conseil-d'F.tat, vu le rapport fait au 
Conseil sur la compatibilité de certaioes foa» 
tioaamiUiqMawraceellesde dépirtéailGorpe- 

Cooiidérant qu'il est convenable, dans 
rinstant de la réorganisation des cours in« 
pénales et des trihiinaux de l'empire, d'éta- 
blir des règles précises surrexercicedes fono» 
tkma de membres des coon «t tfibnnaux , et 
de membres de leors parquets respeotifii , à 
Fégard de ceux d'entre eux qui sont on seroal 
appelés aux fooetioiw dft «épolé an Ceif»> 
Législatif; 

Considérant que les règles établies par les 

lois antérieurement rendues ne peuvent plut 
être appliquées aujourd'hui ; 

Que CCS règles ont été faites à une époque 
où les séances du CorpSi>Législilif B*étuent 

pas périodiques ; 

)u'alors encore les juges étaii^t nommés 
— npoor cinq ans; 



ou a 40 6 MAt iSit. 36i 

Qu'en ce moment l'exercice des foQclions 
judiciaires est à vîc , lorsqu'au bout de cinq 
années les juges ont re^u des provisions de 
sa majesté; 

Que les députés au Corps-Législatif n'exer- 
cent leurs fonctions que pour le temps de la 
MiriMli durant lecpieljes membres des cours et 
tribunaux et de leurs parquets peuvent élM 
remplacés de la méuM nuùuièn qu'en eaadn 
maladie ou absence par 0MI|ét MMineMfé- 
nient pour le service, 

Est d'avis qu'il n'y a pas lien de remplacer, 
pour la durée de l'exercice de leurs fonctions 
au Corps*Légialatif, les membres des court 
et Irîlnniwn on de leurs parquets, qui y ont 
été on seront nommés députés; 

Qu'ils doivent être suppléés pour leur ser* 
vice judiciaire, eoeuneen cMiMBaludia m 
absence par congé; 

Qu'ils doivent reprendre leurs fonctions à 
kfiadni 



( «Al 1811. — Décret relatif k l'auielte des re- 
devances iscs et propof liganeUes sox les 1 
C4, Bull. 3<9,â* «754.) 

Fof. Id dn ai Avau iSitf» 



sur le fuppert de 

l'intérieur; 

Notre Gonseil-d'Etat entendu ; 

Tonlant pourvoir an mode de recouvre» 
ment des redevances fixes et proportionnel- 
les à percevoir sur les mines, en exécution 
des art. 33, 34, 5n et Sida UloâdtiM affiil 
1810; 

Considérant qu'aux termes de la loi, an- 



cession; 

Qn'il existe un grand nombre de mines qui 
n'ont encore pu être eonoédiei. et qui ce- 
pendant sont en pleine «xpkittnM aam ti- 
tre légal ; 

Qu'à la rigueur ces extnetknn dendeot 

être suspendues; 

Que cependant elles fournissent aux be- 
soins du commerce, et qu'il est Juste d'accor- 
der aux exploitans de bonne foi le temps de 
remplir les fonnalitéa aécestaires pour 
mettre en règle et obtenir dei eoneoiiiNis ; 

Qu'en attendant, les exploitans continue- 
ront de jouir dm minm «t de t'en attribuer 
le prodmt ; 



aux mêmes avantages que les conoessioonai«^ 
res, il est conforme aux principes de la jus- 
tice et du bon «dre qnib en p u t a ge nt ks 

dïargcs , 

Nous avons décrclé et décrétons ce qui 
sittt: 
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GOUVliKNEai 



ENT THrilkàt., 6 MAI 1811. 



TiTfiP. 1*'. Assiette de la redevance fixe. 

ScCTtOB I'*^. MsittU de la rtdevance _pxc sttrUs 
mines t^HcUies. 

ArL ImmcdiatMieHl apNsla inbKe»* 

Ûaa do présent décret, chaque préfet fera 

^^f**" '1^'''"' ^^1^ tmùéita 
•*,Ces tablean.i des ronressioDs de mines 



lÉ^^dMliHIé, sera ctimoyé ai(prÉftf| (jiii Is 

transmettra à l'ingénieur des mines, ponr 
àtre vériûé sur le terraia, s'il 7 a liea , et 
*M par lui. 

7. Aussitôt que les concessioaiiaires qai 
seraient restés en reterd relativement à l'exé- 
cution lies arlicles 3, 5 et 6 cudessus , auront 
salislait aux dispositions prescrites par cas 
mêmes articles, ils seront admis en dégrève- 
ment, eu raison Je In (Hrférenre de l'étendue 



énoncerout (conformément au modèlen* I") réelle de leur concessiou, d'avec celle qui leur 
1 ^ ^ *- ^- • î » *• aura été provisoirement attribuée sur les ta- 

bleaux et sur les rôles, en vertu de la déri- 
sion du préfet, maisseuleaieiit pour l'avenir. 

S. La contenance des roncessiOB^ UMittll* 
nés dont la surface excède le moaunuan , et 
qian'onl point été rédoitat eonfovmémevt i 
la loi de 1791, sera portée sur les tableaux 
pour son étendue actuelle, jusqu'à l'époque 
où les oaneessionaaires se seront mis en 
règle pour obtenir la fixation définitive dos 
limites de leurs concessions et celles de la re- 
devance 

9. Quant aux ooncosionsdont le litre n'ex- 
cépissé : faute par Un de fournir son titre, la primerait ni contenance superficielle positive, 
contenance de sa coneession sera provisoi- - " 
rement portée m <«^/sa»« mr le vîed de l'é- 



le Bain et la désigilalîande Mni^e 

an siluatioa; les noau, profesMons etdemeo 
Tes desconeessioDnaires; la désigoation .et la 
date du lili'e de concession; l'étendue de la 
concession expriasée en kilomètres carrés et 
ftantimia de kileaitoa aarré jusqu'à den dé- 
^ÛBales, et la somme à percevoir. 

3. S'il n'y a pas dédouble des litres de co»> 
— as i aii A'mMMBÎne déposé à la préfecture , le 

préfet on instruira immédiatement le conces- 
sionnaire, (|ui, dans le délai d'un mois, sera 
tenu d'en faire le dépôt, en original ou expé* 
dîtion anihcntique, etil Itii en sera remis un ré- 



▼alnation approximative qui «osera hitd-par 
le préfet, sur l'avis de l'ingénieur des mines; 
le concessionnaire sera imposé en cansé-' 
qvenee, saufla dAgrèmoitcMWBe H aan dit 
article 7. 

4> ta réda«tiMi eo DomeUasmeaur^de 
vunwuuu svperameiie cnoncev en ■Nrarcs 

nncipHTies dans les actes de concession, sera 
opérée par les ioeéoieurs des mines, et leer» 
p«ecèa>wrbatt« m réduction seront iOMjaés 
aux titres déposés dans les préfectures, el. 
coj)ie eu sera remise aux concessionnaires. 

5. Si la conleHUMeauperficiellti d'une con- 
cession ne se trouve point énoncée dans le 
texte du titre, spit en kilomètres currés , soit 
en lieues carrées, loit en tonte autre nieaor» 
mdennemenlen usage, le préfet en prévien» 
wa inimédKatement le concessionmire, qui 
sera tenu de justifier, dans le délàid'un mois, 
par un arpmtaee légal, on relevé sur des 
ciMfeaaxaetcti m la Sinface rîywreui cn sBrt 
•Onteniie dans les limites prescrites par l'acte 
db concession, et, faute par lui de fairecette 
joftilication, la eonlÉMinee do terrain ser* 
provisoirement portée sur le tabhau , el la 
redevance provisoircmeut exigible , coufBr~. 
mémeutàla disposition de l'article 3 eiiAiWItt* 

6. La vérilication de la surface des conces- 
sions sera faite par l'ingénieur des miues 
du département; à cet effet, les concession* 
Baires aiis.seçoat4ai»s- les «as del>rticle.i«é- 
cédent tonrmront nn plan de leur eonoession 
an triple expédition , et dressé sur une échelle 
dé dix millimètres {>our cent mètres : ce 
plan, aecoBpagoé d'un pcocèa-trariMl dVpte- 



ni limites sufiisamroent préciséej» pour que la 
* jwtificatioa exigée par les articles 5 et 6 (ùl 
aetaeHeiiieatpmtietfble, ellea aaroBt taxéaa, 

par provision , conformément à la disposition 
de l'article 3 , jusqu'à la iixation définitive 
des limites. 

10. Les tableaux des concessions de mines, 
arrêtés par les préfets, serviront de malrieet 
de rôle; ils seront rectitiés chaque année, 
soit par suite de mntation de propriété, soit 
mnàmm des téduetioBS o« aogmentationa 
anrvanncs en vertu de décisions légales, et 
transmis, pour la confection dutrétes , 



Section II. Assirlle de b redevance fi.xe tor Jcs 

iiii:ies cxp'oitf'es sans conc essioàf f^^rlsée, 
uu tans Aucane concession. 

XX. Immédiatement après la puhlfiaiÉiMl 
d« présent décret , chaque préfet ma dresaer 
lele&Msit des mines exploitées diim son dé- 
i sans ooaceision régularuée ou sans 



Ces tableaux énonceront (couformémenl 
au modèle n" II) le uom et lu désignation de 
la miae oxploslee sans concessioiM sa sitna- 
lion ; les noms, proiestian eH deauwMs daa 

exploitans; la date de lenr demande en flon» 
eafsion, confirmation ou limitation de con- 
•PMÎODi l'étendue superfieielle du terrain qui 
leor aura été provisofrement assigné on attri- 
bué par les autorités anciennes ou actuelles, 
qu sur lequel s'étend leur exploitation, quoi- 
que les liiaîti» n*en aient pas encore été dé- 
terminées, exprimés en kiloniètres carrés 
jusqu'à deux décimales, et la somme à jicrco 
voir. 



UOUVBIVNEinEHT IMPiUIAt. — 6 BAl l8lt. 



». Les particuliers oui exploitent des ni* 

nés non encore concédées , et qui ne sont 
jpoiat en r^le» seront te&iu de taire, dans 
la mois de n pnMication du présent décret , 

tine drclaration de la contenance superfi- 
cielle du terrain dont ils Teulent obtenir la 
concession. Le pi-éfet , après aroir mis Tavis 
de ringëiii' iir des mines, évaluera la quotité 
de surface a attribuer provisoirement à l'ex- 
ploitant; celui-ci sera imposé en conséquence, 
sauf soB recoim cadé|;Kveiiient , s'il j a Ken, 
dés qu'il aura ebtenli me caoéewioD. 

13. Le» exploitaus non conressionnaircs 
qui négligeront de se confonner à rarticle 
précédent seront considétés ooflmie occupant 
une étendue superfificlle égale au maximum 
fixé par la loi du a8 juillet 1791, et lisseront 
portés au tableau pour être taxés en consé- 
quence, sauf dégrèvement iorsqolls se seront 
mis en règle. 

14. Les tableaux de$ mine» eoE^AiféM ams 

eoncetsion, ainsi formé**, seront arrêtés par 
les préfets, et serviront provisoirenieul de 
matrices de rÔtê; ils seront rectidcs chaque 
année, soit en raison des mutations, quant 
aux exploitanx, soit en raison des réductions 
ou augmentations survenues en vertu de dé- 



cidions légales, et seront transmis, pour U 
confection des vôlet, aux dûrecteurs dies eeo- 

Iributions directes. 

i5. Les concessionnaires de mines et les 
exploittniIMm concessionnaires ne pourront, 
dans aucun cas, se prévaloir de la quotité de 
surface qui leur aura été provisoirement at« 
Iribuée sur les tableaux et role^ concernant 
la redevance fixe, pour inquiéter ou troubler 
les exploitations voinnes , ni pour anpuyer 
aucune de leurs prétentions sur la nxation 
définitive de l'étendue et des linutea de leur 



Tm% IL Junistlada iaxa4#ience proporiioaMll*. 



SicTinr V*. AttliÉÊ db la raitfûnce pwpor- 
l^beiMJKp aei* Jha Mcee^ caffci^d£0. 

if>. La matrice do râle pour la redevance 
proportioaneile aur k» mines Mnoédées «É 
sent en entmellnn sen dnsién dhpiés des 

Ha(s d'ta^Mimim 
w IV. 

17. n f ann ni 

chaque mine concédée : la confection en sera 
divisée en deux parties, savoir : i* la partie 
descriptive; «• la propositioa de MnataMMio» 

du produit net imposable. 

18. La partie descriutive des états d'ex- 
ploitation sert feite par ringénieur des mines 
du département, après avoir apjielc et en- 
tendu les concessionnaires ou leurs ageos, 
conjoiMnMBt anree Im maires et ndjoinls de 
la commune on des communes sur lesquelles 
s'étendent les concessions, et les deux répar- 



m 

tftanrs éoMiMHuMn ifti scMtt Vn pKik ftirls 

imposés. 

Elle comprendra le nom et la nature des 
mines, te numéro ûtt ertScIcB, les noms dév 
communes; lesneon, professions et demeu- 
res des concesaiaiinaiires, possesseurs uu usu- 
frvHien; In déi%nntiett sommaire des ou- 
vra^ souterrains entretenus et exploités, 
ainsi que celle de» madûnes: enfin u dési- 

Kation des bfttlnwns et nanes servant à 
xploitation. 

19. La proposition de révahnffen du fto* 

dnit net impc^able sera faite par les iiii^mes 
individus désignés à l'article préccdeut, et 
portée à ravaut-dernière colonne du tabletu, 

La déclaration du produit net du revenu , 
à laquelle se tiendront le propriétaire ou .ses 
açens , sera mentionnée an tdrfeau, si die 
diffère de Févahiation* 

9o. Les préfets régleront Des époques 9tn« 
quelles les ingénieurs des mines, maires, 
adjoints et répartiteurs devront se réunir, 
de manière à ce (^ue la partie descriptive 
des états d'exploitation et la proposition d'é- 
valuation soieut achevées sans délai cette 
année, et que, par la suite, elles aient subi, 
avant le i5 mai de chaque année, les chan- 
gemcns qn'il sera nécessaire d'y faire an- 
nuellement. 

ac. Les mines dont la concession «uperfi- 
délfe i^éfendra sur deux ou plusieurs com- 
mîmes seront portées sur les états d'exploi- 
tation, au nom de la commune où sont situés 
les bittmens d'exploitation, usines et mai- 
sons de direction. Il en "sera de même des 
mines dont la concession superficielle s'é- 
tendra sur les frontières de deux on |du- 
sienrs départemens. 

39. Les états ainsi préparés seront eer» 
tifiés et signés ])ar les iiiL;énienrs des mines, 
maires, aajoiuls et répartiteurs qui auront 
concouru à leur formation. 

a3. D'après ces états, rin{»énieur des mi- 
nes fera préparer la mairice de rôle ^con- 
fsmément au modèle n» V ), en y laia*ant 
en Maae la colonne des évaluations défini- 
tives du produit net imposable; il trans- 
mettra le tout au prtfet, I» eunmiiUin an. 
comité d'évaluation. 

•4. Ce ee*ilé asn eÉMfesll dn préfet, de 
dm membres du conseil général dti dépar- 
tement nommés par le prdfet, du directeur 
des contributions et de l'ingémenr des mines, 
et de deux des principaux propriétairos do 
mines dans les départemens où il y a un 
nombre d'exploitations suffisant. 

a5. Le comité est diargé de déterminer les 
évaluetions défittîtives du produit net im« 
posable de chaque mine ; d'eu faire porter 
^expression au bas de chaque étal d'exploi- 
tation, à l'avaotHlernièrt coleone de la — 
trice du rôle, «t d'ante ki étali et \ 
trices. 
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«OVVBaMIlUT IMViUAft* — 6 MAI 181 1. 



a6. Le «Muti d'éfaliialioa jproMm «nx 

appréciations du produit net imposable, soit 
d'ofâce, soit eo aVant égard aux déclaratious 
dM«ipliHtaiM <mki aufaotfMurmei. 

a^. Les exploitans , concessionnaires oa 
mufruitiers, ou leurs ayans-catise, sont tenitt 
de remettre au secrétariat de la préfecture, 
le plus tôt possible, pour cette année, et, 
nour les années snivaiilei, avant le i*' mai , 
la dcclaration déiailUe du produit net impo- 
sable de leurs exploitations; faute de quoi 
l'appréciation aura lieu d'office. 

a8. Pour éclairer le comité, le préfet et 
l'ingénieur des mines réuniront d'avance 
tous les reoseignemens qu'ils jugeront né- 
cessaires , notanuDeot ceux concernant le 
produit Iwat de diaqne mine, la vaknr des 
matières extraites ou fabriquées , le prix des 
matières premières employées et de la main- 
d'œuvre, rétat des travaux souterrains, le 
nombre des ouvriers, les ports ou lieux d'ex- 
portation ou consommation, et la situation 
plus ou moins prospère de l'établissement. 
IM comité d'évaluation aura ^ard i ces ren- 
seignemens. 

Ces éclaircissemens seront , autant que 
possible, phcés dans de nouvelles colonnes 
ajoatées, selon les lieux et les droonslanoes , 
au modèle de tableau n» IV. 

Pour la présente année , le revenu net de 
tSio se'rvira de base ans appréciations; et 
cette évaluation se fera , soit en suivant les 
formes indiquées aux articles 16 etsuivans, 
soit d'après les renscigucmens énOQCés tU 
présent article et l'avis du comité. 

«gu les étali d'exptdtatîoii et la matrice 
de rôle pour les mines concédées resteront 
déposés chez le directeur des contributions, 
p<Mr servir è.la conlèetlon des réki. 

Sectiom II. Auictie de la redevance proportioa'- 
nellesec les aiMsaon concM^ss. 

3o> Il sera procédé pour les mines non 
eoncédées rcgolièrement, ou exploitées sans 
awfflrtff concession, conme pour les mines 
ceoeédées; mnis les états d'exploitation se- 
nMt intitulés différemment. Il y aura une 
■sauioe de iMe adorée, eonibraie au ta> 
bleann«vri. 

Chaque état d'exploitation considéré comme 
sectionlBffMm «t article dan la Miriee de 

Tiras IIL Abouemem pour la ridcvsace pr»* 

porlîonnelle. 

3t. Les exploitans , concessionnaires ou 
non concessionnaires, qui désireront jouir 
de la faveur de l'abonnement, dé|N>seront 
dans le délai d'nn mois après la publication 
du présent décret, pour les années 18 ti et 
tSia, et, pour les années ultérieures, avant 
le iS avnl, jn Merémiitd^ la |wiiMliiTe de 



leur département, laoT «MinÎMiM appuyée 
de motifs détaOléa: Q lav en aen déUfré 

un reçu. 

Faute par ces exploitaaa de déposer leur 
soumission dans le délai prescrit, ils se» 
ront imposés proportionnellement à leur re- 
venu net présumé, comme il est dit an titre 
ppécédeQt. 

3>. Les aoumissîoDs d^bonneraent pour 

i8ii et i8ra pourront être acceptées sur 
l'avis des préfets par le directeur général des 
mines , d'après une estimation , faite sur las 
rcnseignemens indiques à l'art. iS, du pro- 
duit des mines pour lesquelles sera proposé 
l'abonnement. 

33. Pour les années i8s3 et suivantes, les 
soumisrikms d'abonnement seront aoéepuea, 
modifiées ou rejetées, après avoir pris l'avis 
du comité d'évaluation, lorsque les opéra- 
tions preaetites an titre II auront en lieu. 

34. Les abonnanMtt seront appronvés, 
savoir : 

Fer le préfet, sur l'avis de l'ingénieur des 
minM, quand l'évaluation du revenu net 
donnera une redevance au-dessous de mille 

francs; 

Par le ministre de l'intérieur, sur le rap- 
port du dir ec t e u r général, quand la rade* 
vancc sera an-dmms de mille jttsqa'à.trob 

mille francs ; 

Kt au-dessus de trois mille francs, paf m 
décret rendu en Consefl-d'Etat. 

35. Vélat certifié des abonnemetu qui au« 
ront été admis sera transmis au directeur des 
contributions pour être employé sur le rôle; 
il aceompagnera le nuatémtnt qui sera an* 
nuellement délivré par le préfet pour l'im* 
position de la redevance proportionnelle. 

Titre IV. De U confection det râles. 

SsCTioN I""*^. Des rûles pour la redevance fixe. 

36. Chaque directeur des contributions 
fera dresser le réle de ia redevance fiwe, sur 
les mines concédées et sur les mines exploi- 
tées sans concession régulière ou sans aucune 
concessiop, d'après le tableau <|ui hn sent 
transmis Qhaqoe année par le preifet. 

87. Le rôle confectionné ( conformément 
au modèle n* III ) énoncera les noms, qat- 
Utés et demeures des ooncessbnnairm, osa* 
frdtieneiespleilansnon ooneesatonnairca; 
le nom de la mine concédée ou exploitée sans 
concession, celui de la commune où devra se 
foire la perception; enfin l'étendue superfi- 
cielle de la concession, ou bien celle du ter- 
rain provisoirement assigné ou attribué à 
l'exploitation. La cote se composera du mon- 
tant de la redevance telle Qu'elle aura été 
portée sur le tableau fburm par le préfet, 
du montant des dix centimes additionnels 
pour fonds de uou>valeur, et du montant des 
— . — pour finit de pcmplioa. . 
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Après avoir été vérifié et rendu exécutoire 
ptr le piéfet , le rôle sera renvoyé au direc- 
teur des eratributioai, diei IcqMl Ureslen 

déposé. 

SacTUM» n. Des cdies de le ledmncc propor- 
liouNlle. 

38. Les rôles pour la redevance propor- 
tionnelle sur les mines exploitées en vertu 
d'une concession ou sans concession seront 
dressés par le directeur des contributions 
(conformément au modèle n* YIII), d'après 
les matrices, états eP^A mMm* lU êt mtmdê» 
«sas dfli iwéfiiits. 

39* A C6t cfhit I0 directe or dei cuBtrîbo- 
tions imposera , sur chaque exploitant non 
abonné , une somme égaie au vingtième du 

Froduit net de son exploitatioB ; il portera k 
article de chaque abonné le montant de son 
abonnement, et il ajoutera aux cotes, soit de 
rabonnement, soit de la redevance détenni- ' 
née officieUflaïait, 1« mcMilant des dix canli- 
mes addhiotiiids pour fonds de non-^enr, 
et celui des centimes pour frais de perception. 

Le rôle ainsi confectionné sera adressé au 
méfiât, pour être vérifié et randu oientoira: 
Il restera dé|iQiè ches k dinelaiir das 
tributions. 

Tiras V. Do recoaTremenl. 

40. Le recouvrement des redevances fixes 
et jiroporlionnelles sera effectué par le per- 
cepteur des contributioos de la commune où 
est ritoéela mine. Lorwpele terrain eoneédé 
ou provisoirement assigné et attribué aux 
exploitaos non concessionnaires embrassera 
plaiiaan communes , le percepteur de la 
commune où seront situés les bâtiment , usi- 
nes et maisons de direction, sera seul chargé 
du nanmement. 

4z* ht» percepteurs poursuivront les 
«mvrenens sur des rAlea délinit par k d^ 
recteur des contribntioni, vlrifiéi «t eotUiét 
par le préfet. - 

4«. Xa somma à aUooar pomrfei firaii de 
perception aux percepteurs, receveurs d'ar- 
rondissement et receveurs généraux, sera 
réglée , ainsi ^k mode de paiement ou de 
retenue , par tme décision de notre miniitre 
des finances. ' ' 

43. Il sera fait écriture séparée delà per- 
œntion des redevances fixes et proportion- 
nehea dans kt jonmanx et regis&aa deara* 
reveun dteondimaDent eKi«oe?cnn géné- 
raux. 

Tirai VL De* dccbarcu, rédnclîoas, rcmiKs et 
modérafiims. 

44. Tout particulier concessionnaire ou 
non concessionnaire exploitant des mineS| 
qui, per venle^kail, cessation de trwnnx ou 

toute autre cause légale , aurait cessé d'êln» 
imposable aux reUevauces fixes et propor* 



tionnelles, et qui aurait été porté sur le* 
rôles, et tous ceux ipii réclameront des ré- 
ductions, soit en raison des taxes d'office , 
faute d'avoir fait r^lariser en temps utile 
leurs exploitations , soit pour cause d erreurs 
dans l'énoncé de l'étendue superficielle des 
conMiwons, adreasetont kma réèkmatkna 
au préfet. 

45. Ces réclamations seront accompagnées 
de pièces justificatives; elles seront renvoyée 
à l'ingénieur des mines, qui, après avoir fait 
les vérifications nécessaires , fournira son 
avis motivé. 

46. 8il y a lien i ee que k cote mit r^ 
dnite, k conseil de nrémânfe punnoneara k 
quotité de k rédnetton, aaof k poorvoi 

les lois. 

47. ht» exploitans conoessîonnairaa on 

non concessionnaires qui se croiront trop 
imposés à la redevance proportionnelle se 
pourvoiront également par-devant le préfet. 

48. Le ]Kréfet enverra les réclamationa an 
sous-préki de l*arrondisaamenl , au di ie ete w 
des contributions, et à l'ingénieur des mines 
pour avoir leur avis; il enverra aussi au 
maire de la commune, pour avoir l'avis des 
répartiteurs qui auront été entendus selon 
l'article 18, et il soumettra le tout an conseil 
de préfecture, qui pranonean sur k tédne- 
tion de la cote. 

49. Si les sous-préfet , directeur des con- 
tributions, et in|îènieur des mines, ne con- 
viennent pas de la surtaxe , deux experts se- 
ront nomméa, Fun par le préfet, et Tanlve 
par le réclamant. A ré|>oque fixée par le 
préfet, ces experts se rendront sur les lieux 
avec le contrôleur des contributions; et, en 
présence de l'ingénieur des mines et du ré- 
clamant, ou de son fondé de pouvoir, ils 
vérifieront les faits exposés Jaus la réclama- 
tion, et rectifieront, s'il y a lieu^ Tapprécia- 
tkn dn revenu net de Texplmtation. 

50. Le contrôleur des contributions ré- 
digera un procès-verbal des dires des ex- 
perts et des parties intéressées; il y joindra 
son avis, ainsi qne celui de l'ingénieur des 
mines, et adri.'&stra le tout au sous-préfet, 
qui le transmettra au préfet. Le conseil de 
préfecture, après avoir vu l'avis du diree- 
tenr des oontiibnlknai pro n one e w anr k 
réclamation, Buf k poiURr^, oonma Ueatdit 
article 46. r 

51. Les finis d'expertise, de présence et do 
vérification, seront réglés par le préfet 

5a. Quand la réclamation aura été recon- 
nue non fondée, les frais seront lupporléa 
par le réclamant 

53. Si elle est reconnue fondée, les frais 
seront pris sur la portion du fonds de non- 
valeux mis à k disposition du préfet, ainsi 
fpiliaanditci^apria. 

-*>'»■ liOnqne, par desévènemens extraor- 
dinaires, un exploitant aura éprouvé des 
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Vistflùes, Xhenireracl , Fraîgncux, JapHle, 
Khendremael.LiégeetValenciennei, de^bieiu. 



pertes, ii AdroMcra U jpétition détaillée au 
pi^<nikMra«aàrii|iiiieurdei mioti, 

L'iageaieur se transportera sur les lieax« 
vérifiera les faits en préteuce des maires, 
nnniUlnn b quotité de la perte, et en adres- 
sera un procès-Terbal détaillé ui péfet ^ qui 
prendra l'avis du sous-préfet de rarroiu&ae» 
ment et du directeur des ronlribntions. 
66, lie wéfd réunira ies différentes de- 
«-Î.— ^lans le covam 



de l'aimce en remises et modérations ; et, 
ranoée e)ipirée,il fera entre les contribua* 
blesdont les réclamations auront été recon- 
JMiM justes et fondées , la dislrilMitioa des 
lOwnes qu'il pourra accordv lur les fondi 
49 iioii*vaJeiir mis à sa disposition. 

58. L'état de distribution sera envoyé au 
«ttreeleur général im màêm, fom Ure^ou- 
n)is au ministre dê ViaOnm «t MGOTWr 
son approbation. 

57. Sur les dix rwiti— t inposés additioo- 
ncllement à la redevance proportionnelle, 
moitié est mise a la disposition des préfets 
poor être employée aux frais de coufectiou 
des états, tableaux; inatrioesct rôles, «m; 
décharges et réductions, renÛMS et m o a iw t 
tioos, ainsi qu'aux frais d'expertise et devé* 
.rifi^^fa des réclamations en dépèveiMQt; 
ruilm amitié restera à la dispositioa putfr 
culière du -ministre de rintérieiir, et sera 
destinas principalement à accorder des sup- 
itlimwf d^Coads aux départemens auxquels 
le Thaxunum des centimes additionnels ne 
suffirait pas pour faire face aux dépenses 
précédemment énoncées , et accorder des 
«émisée ei OAdérations extraordinaires aux 
départemeni eè le* ek|ploiMioM tunieiit 
éprouvé des nccidens majeurs. 

58. lies ministres de l'intérieur et des fi- 




•i BAI 181 1. — D^rel qai proroM le délai *c- 
ceedé fm le décret de S Mpleabre i8s«, 
Mieires de la Toscane, ,po«r le àiftH dfs 
actes passés depuis le aS iévtier xleg. 4é« 



€ MAI ttll. — Décret qui accorde nn nouveau 
âMai pour riBscriplioa des privilèges et hy- 
pothèqvetdaas les dopait * 



C MAI 1*1 1. — Décrets qui autorisent l'accep- 
tation de dtinsel legs faits aux j auvres et hos- 
pice*, elc- de Gouuaincourt, Cajrane, Mu- 
■aie, GtMsMe. (4,Boll. M* >** W^H^^i 



4 VAi 181 1. -— MaMli f I aelociseBt raccep- 
lalitm d'offres de d^râavrir, aa profil d«» 
pauvres ci hospices d'EvcrLeck, Jelic, Grans- 
harem , Hemée , YoUcbsi Flemalie-Grande, 



renies, etc., celés |i U régie de doiiui«e,/U, 
Bell. B7S, «•> 6§Si k f 9Ï7.> 

«Ai lâi I . — Avis do CoiMcil-d'£tet.(Uértaos.) 
^e/. i3. BAI itit. 

' I 

■AI 18 II. — Acte de S^aât conservalear qui 

nomme 1rs membres da Corps-Li^gislatîf poac 
Ica départemens de la Drône (cinquième sé- 
ife). (4* BelL 368, n* 67Sa.) 



B haï 1811. — Acte dm Sénat conservalear^ 
■aenew les memh es ém Corps-Léfjitlaiif pour 
les départemens de Gènes et d'iM*-cê^Viieiee. 
(4, BuU. iû8, n" 675J.) 



fl BAI 181 1- — Lettres de création do drpûl de 
Imeiidicilédu déparlenieiit de ta Ctiarcnte-Ie« 
.<4,Bidl.37i.«» 6797.) 



) MAI j8i |. — Décret qui fixe le prix dn lali^rs 
des 0ua 11 factures de l'rancc pour i aunce 
tiii. (4, Bell. 370, tt* êjtS^l 

* Âïî. Le tarif du prix des tabacs de nos 



icturrs impériales est ré^lé , pour la 
présente auubc, aiusi qu'il suit, savoir : 

Ceux livré! par ee» «aawfwnawt ans en' 

tre{K>seurs, 

la s'*4ualilé à 5o^ le kiloor. 

la âfam à • 5o 

la 3' idem à 6 5o 

la 4* ithm i 3 âo 

la S* kbm à a 5o 

Et ceux Teudm par les débilaiM aux con- 
sannmatenrs, 

la X" qualité à 14 
la a* iacm 1 9 
la 3» ulcm à 7 20 ■ ^ 
la 4'' l'dcm à 4 00 
la5*.idtoi à 3 00 ' 

a. Notre ministre des finaMaa est attireê 

de l'exéentÎMida présent décret 



00 le kilogr. 
9o 



g MAI 18 II. — Acte dn S^nal cootcrralew qai 

nmnnie le» ineinl>rci du Torps-Lf'cisl» ' ' f l'"" 
. les d*-parleincos de U Cùle'-d'Or et de la 
' Haele-TIeuie. (4. Bull. 3(7, a* 8714 ) 



9 MAI 181 1. — Décret quifixeà cent TÎnpt-qnalre 
le nombre des jasiices de pais de la Toscane, 
el en règle la diljMbntioa. (4, BulL 37a, 
il» 6766.) ^ 

f liAl 181 1. — Décret qui nomme H.Cbritliau 
de Ravaran préfet du déparlcoiiwl de L a ie » 
et^Cher. (4tB«ll. 370, n' 6747.) 
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de )Bain-«ar-Auclie (Côte-d'Or), à repreiulre 
Je non de Sainte-Mârie-iur-Auche. (4, liulL 

9 m» ttit. IMcrèt qnl r^nntl h cominime 

de Guertinç (Mosrile) an canton de Sarre- 
Libre et à la commane de Ham-iout-Wai* 



f «AI 1811. — Oécr«t« «alMriattli'acMt- 
tatinn de d^.el 1a|i faîlf avc pauvret cl 

liotpicesde Bruxelles, Corbie, Orange, Port- 
Sainle-Marie,Sainl-L(>, Saint- Pol. Vi!le-Fran- 
c lip, Eldilc, Foix, Gène», Lyon, Mcii, OiOurl, 
Aouvret, AuclielTurin.(4, Bull. ijS, n'^CySt 
k (971, citosK. 979, n** «976 k €979.) 



•MrWAi 1811. ~ Atw do€<MueU-4'£l|l. {ànm^ 
f^oy. 17 MAI iHii. 



*|S 9M «Bit. — • AHa êm CmiH>(M'Blfel n* ta 
pcopetition 4p parler è vïnel le nouÂra diet 

bergeries <Je l Eiai, el de placer en tranaha* 
inance <}uel<|uir« (•uupçaux de mérinus. (4| 
BnU. 3;o, B* 67(9.) 

Le ConseH-d'Etat, qtri, d'après le renvoi 

ordonné par sa majeMo, a enlpndu le rnpporl 
df la section d« rintéricur sur celui du mi- 
nûtre de ce département , renfermant des 
obiservàtioiu sur l'avis du Conseil eu date 
du T«* mars dernier, et tendant à renouveler 
la proposition de porter à vingt le noiubre 
des bergeries impériales, et cette de placer 
41» transbwnaace quelifucs troupeau at iaé« 
rinos ; 

Considérant que le but des mesures prises 
par le Goavemement est d'encourager l'ex- 
tension des races de bétes à laine améliovéca 
entre les mains des particuliers; 

Que si, dans celle iiitoution, il est utile 
d'oifrir apx pcopriétaires de troupeaux, des bé- 
liers dioisifl, A>it ponrlamétisation, soit pour 
lainnltiplirntion dt's rarpî pures, on s'expo- 
serait à aller contre le but par la création 
d'un nombre de bei^riea qui «oèderait les 
besoins, et opposerait une concurrence défa- 
vorable au développement de l'industrie pri- 
vée; 

' Qu'à cet inconvénient rêtablittement des 
troupeaux transhnmans jôîndrah celui de 

fairenaîlrc des inquiétudes pour les proprié- 
tés qui se trouvent sur les chemins C)u'ils 
parcourraient, et introduirait des usages ooa- 
traires à l'intérêt de ragricnllurc; 

Con&idérant que, s'il g'e&t élevé des doutes 
sur l'interprétation de l'artlelo 9 du décret 
iapÉrial dà i mars dernier, ces doiUes doi- 
«eotém iMréi, et par l'espHt général de ce 
décret, qui n'a eu ^luur but que de seconder 
leseOcéis des^vapriéiaires de^ troupeauSt et 



— DU 9 AD 17 MAI »8ll. % 

eet article, qui réservent iamUcUment au 

propriétaire: ' 

i« Lo droit de conserver pour son usage 
letbéliers qu'il jugera Igi être nécessaires; 
a* Xe droit de refuser de livrer ses ani- 

maux au Gouvernement, si ses agens ne loi 
en offrent pas le prix qu'il jugerait conv^uâ- 
ble. 

Est d'avis, 

, Qu'il n'y a pas lieu i modifier l'avis du t*' 
Inan dernier, approuvé le 8 du même mois; 

Que l'article 8 du décret impérial du 8 
mars dernier doit être entendu dans le sens 
de II faeidté laissée au propriétaire du trou- 
peau : 

. s* De réserver pour son iisig!t les balien 

dont il aurait besoin ; 

2" De ne pas livrer et de vendre k d'av- 
tlf& les «junfuu dont les agens du Gouverne- 
Méat, Initant de gré à gré, ne lui donne- 
raient pas le prix qu'il jugerait conv€na!>le; 

Que toutefois le ministre a la faculté de 
faire transhumer momentanément, pacquer et 
faire nourrir dans les bergeries les auim;ui\ 
qui arriveront d'Espagne, jusqu'au momeul 
favorable pour les vendre ; 

Que, s'il |uge nécessaire .rétablir (b> nou- 
velles Mligeries poiu- uaturaliser, daus quel- 
ques parties de l'erapire, l'élève des bêles 
>ures, ou la métisation des bêtes indigènes, 
e ministre pourra, à mesure que le besoin se 
era sentir, propostir à sa majesté d'autoriser 
'étoblittement de ckaque bergerie qu'il jugc- 



16 MAI 181 1. — Kxirails de leKres-pali nies 

Clant insMiitiaii de niajorats en fareor dé 
[. Lemaire>Darion, Lenocnant-Fla^ac, 
ttwiMao«de-Ghamej, Brehon, 6aywde*'Yir> 
I Ikrof-de^Ltvet, Durnd, GoTOf-de-<Che^ 
aiaoL (4, BnU. iji^ n» 68j6.) 



17 «Al iSii. — Avif du Conaeil-d'Eut relalif 
I la lacaHé de portât des arasas «• vanM. U, 
Bdl. 370, n* 67C9.) a^^»» 

« 

^o/. âtefèu du % iitrosa an i{, de i Iêa 

i8ia. 

Im Cewetl-d'Etat, qui, d'après le renvoi 
ordÏMHW par sa majesté, a entendu le rapport 
du ministre de la police, tendant à étabUr 
qu'il est néee s aair e deae pourvoir de permis 
pour exercer la Iseullé de pertnr en voyage 
des armes pomtaniUffinwpMNasdley 

Est d'avis^ . . : ■ . ' 

Qu'il n'y a lien àsMMr sur la propoiMtli 
du ministre de la police; 

Que les gens non domiciliés, vagabonds d 
eaus a««i, daivont ■euls étnv «nainés et 
jffUumàwiM ^>ar la gendarmerie et Ions offî- 
«MN de police, lorsqu ils sont porteurs d'ar- 
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mes, h TelTet d'être désarmés , et néme in- 
duits devant les tribunaux, pour liMMIl* 
damnés , suivant les cas , au pôlMI portAw 
par 1« loii el régleiiMiii. , 

17 «Al itit. — À«Is Am Ci»idM'Bial.(T|. 
ciices.) Fof* 19 BAI ilii. 

Ij MAI 181 1. — Décret contenant établissement 
et oronisation da droit de narigation inr U 
Hin d« P4. Ui Bail. 370, n" 6730.) 



17 MAI ittl. — Décret <|vî éliMi dus le dé- 
parie ment dé Gènes troi; Imreaux de percep- 
tion de rociroi de navigation, et fixa le« droits 
l percevoir d«u beicaw. (4, BalL S;*! 

677»-) 

17 MAI i8ll<— IWcret qni e'tablil dans le di- 
pvteptent de Marengo qaatr« bureaax pour 
h MMeplion, sar le Pd , de Poctroi de navî- 
IMttsa. el fin les droits k pcrcemw dsDS ces 



— DU 17 AU iS mki 1811. 
que pour effectuer ce, paiement, renvoie à 
proeUer eomne il est dit article 49 ; a" q<M 
farticle 49 porte quVn cas d'insuffisaoce de» 
revenus de la fabrique, on établira ce qui 
doit être demandé aux paroissiens, qui j 
pourvoiront dans les formes r^;lées au cha- 
pitre IV; 3» que, dans le chapitre TV, la 
manière de procéder est en effet réglée , et 

r l'article 99 dit qu'en cas (tintuffitattee 
fwMins eommtmtuuf, U cmuU iêMi» 
rera sur les moyens de subvenir aux dépeMM 
scion les règles prescrites par la loi; 

Que dam las dépenses le traitement des 
vicaires se trouve compris, d'après le renvoi 
de l'article 39 à l'article 49 . rartide49 
au chapitre IV el à l'article 99 ; 

Que conaéiiueinment, si la nécessité y 
oblige, et si les communes le peavent, lee 
conseils municipaux ont la faculté de voter 
une imposition pour le paiement des vica i- 



17 MAI 181 1. — Décret qui élablil dans le dé- 
partement du Pô deux bureaux de percep- 
lion de l'octroi de navigation, ci Tixe les droits 
à aereevoir daas ces bureaux. (4, Bail. 374t 
«• €890.) 

17 MAI 1811. — Décret qni établit dan» le dé- 
parlemeal de la Sësia un bureau de [>ercep- 
«ioa de l'eclroi de Mvigatioo, el fixe les droite 
k pcreeMir daas ea Seieau. (4, M )?<< 



17 MAI 181 1. — Décret qui établit dans le de'- , 
^arienMMt du Tan» tteu bornas de pereep- 
Bmm de l*«cirai da w^iliaB, al fixe les droite 
i percevoir dans cas bafteas. 

n* 689a.) ^ 

at «Al itis. — Afis da Goaticil-d'Etot rtlaiif à 
la qaolM et au mode da aalanent du tnila- 
■waA des Mms. (4, BaU. 37s, m* ««4.) 

Le Cûiiseil-d'Etat, <]ui, d'après le renvoi 
ordonné par sa majesté , a entendu le rap- 
port de la aeetidn de l'inlArievr lor cdd du 
ministre de ce département , concernant le 
mode de paiement des vicaires des cures ou 
iuoimnales dent lanècesMtè aura été roaytn» 
tée.etsur la quotité de oetnitanint. 

Est d'avis. 

Que la quotité du traitement des vicaires 
est réglée par l'aniele 40 du décret du 3o 
décembre 1809 , qui en fixe le «MB&neHi à 
cinq centtfianea, eue w âa nw w» èlraiioeBto 
francs; 

Que le nMkde de paiemmit est réglé parle 

même décret, attendu, 1" que l'article 89, 
en cas d'insuffisance des revenus de la fabri- 



Que ce vote , toutefois , doit , avant d être 
esécnlé, être autorisé en ConseU-d'Ëtat, sur 
le tnpforC dn mniatre delinlériear. 

10 MAI i8ii. — Décret! qui autorisent l'accep- 
lalioB de dons et le«s bite aux pauvres et 
ikespices d'Heale, lavaar. Saint- Etienne, 
MOBS, Vatan, Montpeaat, Paris, Philippeville, 
Slekene, Carcassonne, Ljvaur, Louhans, Ro- 
dn, Sablel et Thor. (4, Bull. 376, n»» 697 S 
b fi^a.) • 

29 MAI 181T. — IMerete qei autorisent faccep- 

lation d'offres de déconvrir< an proGtdespaa- 
*res et hospices d'Anvers, Brevène , Halle, 
Jette, Ganthoren, LOnvain, Lutierath et Loa- 
««ia« des biens cèles an domaine. (4, BuU. 376, 
tfi «MSb foee.)' 

19 HAt 1811.— Décret ipi ëubliliF*naoemo«t 
une foire annuelle pour la vsnte des »»<l**«s 
et des inslroncM araleiras. JR« BoU. 378* 

n* 7001.) . 

ni MAI 1 8 1 1 . — Avis da GoBseil-d'ElÉI. (Appels.) 
ff' aS MAI i8ii« 

aS MAI 1811. — Décret concernant la dîstrîba- 
lioD du BaUclin des LoU. (4. S?^» 
«880.) 

* #^0/. décret da aa jARVita 1811. 

Art. I". A compter du jniUet prochain 
le prix de l'abonnement au BuHetindes Loia, 

texte français , y compris les tables chronolo- 
giipie et âl^idjétique publiées chaque se- 

Pour la premi*ère série, à trente francs; 
Pour la deuxième série, à soixante -dix 
fnnes> 

Pour les années postérieures et à venir, de- 
puis et compris la troisième série , à faiW 
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' francs par «d» tantponr les fond ion» 
naires publics qw pour tout letparlicaliflra 
indistinctement. 

9. L*klxHiMaMnt d«i «NumuiieseoBUDuen 

néanmoins à être pen^u, comme par le pasiét 
à raison de six francs par an semement. 

3. La abonnenei» aa texte accompagné 
" ^TOaion en langue étrangère continueront 

également à être payés à raison du double 
du prix dflt diOBpfliiMiii M teste frençais 
•seul. 

4. En conséquence, tout abonnement par 
lifieiflon cessert d'avoir lien à revenir. 

5. Les numéros séparés seront payée à ni« 
iKm de vingt centinies la feoille de aeixtt pa* 
fee d'impression. 

6. La série cpuranle du Bulletin des Lois 
tontimiera k être adressée gratuitement aux 
«utorités désignées en l'état annexé au pré> 
eent déa^t, sans pouvoir excéder les propor- 
tions qui y seront déterminées. 

7. Dans le cas où le service gratuit vien- 
drait i nécessiter un pins grand nombre de 
diatribntiona de la aerie courante , ou de 
aonvelles distribalioni des séries antérieures, 
«lies ne pourront avoir lieu qu'au moyen d'a- 
bonnemens soiucrits sur les fonds des dépar- 
lemni dn miniatère qd les requerront 

8. Les lois imprimées isolément conlinm^ 
Mot à être distribuées pneuntemcnt à nos 
■nniilNe, an Gonsen-d^Elat, aux court im- 
Jkérialea et aux préfets, en exécution de l'ar- 
ticle ta de l'arrêté du 19 frimaire en 10, et 
eans pouvoir eioéder le nombredïà dnq œnta 
exemplaires. 

Les mêmes lois seront payées séparément, 
AniiMid^lreileeenlinMila InnUe. 
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9. Ail moyen des pris ei-de»ua fixés ,11a- 

primerie impériale sera tenue de pourvoir à 
foutes les demandes oui lui seront adressées, 
quels que soient les trais de réiapl«ssion et 
autres qu'elles paissent exiger. 

10. Elle pourvoira en outre, et à ses frais, 
à toutes les distributions gratuites ordonnées 
par les articles 6 et S de notre misent dé- 
cret. 

Le produit de Vabonnement des com- 



I [. 



munes continuera à être prélevé sur les cen- 
times additionnels, conformément i Peirété 

du 29 prairial an 8 : les receveurs généraux 
en adresseront le montant au directeur de 
l iinprimerie impériale, euHUUldiils à son or- 
dre sur^la caisse de service, avec imputation 
d'exercice. Ces mandats, visés de l'inspec- 
teur, seront passés à l'ordre du caissier de 
l'imprimerie impériale, chargé du recouvre- 
ment, eonfin-mement aux art. 34 et 43 de 
notre décret du a4 mars 1809. 

12. Le produit des autres aboonemens et 
des numéros isolés et feuilles détadiées sera 
déposé cbez les directeurs des postes des vil- 
les d'une population au moins de quatre 
mille ames, lesquels en adresseront le mon- 
tant au directeur de l'imprimerie impériale, 
en bons à vue sur la caisse générale des 
postes, l.es fonds en seront acquittés entrele» 
mains du caissier de l'imprimerie impériale, 
sur un bordereau certifié du directeur, et 
visé de l'inspecteur. 

13. Le caissier de l'imprimerie impériale 
est néanmoins autorisé à recevoir c^recte- 
ment le jurix des souscriptions, et celui des 
numéros isdésetdes feuilles détachées, à la 
charge d'en donner récépissu aux parties. 

14» Nos ministres sont chargés de l'exéeu* 
lioa du présent décrit 
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oowBavimvv nipimiAi.. — aS mai 1811. 

ches-de- l'Escaut, avant la mise en adivlté Ju 
Gode civil dans ces départeinens , soat corn- 
nones au dcpartcmenl du flfin|ilon. 

ft. Notre grand-jnge, minisire de la jnsfire, 
•t notre mmiatre des finances , sont chargés 
ds l*0sè(!Ullbb Au fviiflitt tfioMrt* 
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aS MAI 1811. — Dccrel (|ui maintient el auloritc 
■ne asioeialion formée i Niort , ilëpartemeDl 
des Deox-Sèvraa, poor la conslracîion , déjà 
esseulée, d'une catle deapecUde dans cette 
viUe. «, Bail. 3? 3, n» 6)t8i.) 



Art L'association formée à Niort, dé- 
partement des DeaX'Sèvrcs, pour la cone- 
iructioBt déjà exécutée, d'une aalle de speo 
fade dutt mMa vfllb> éM mafiiféiiin et auto* 

risée, conformément à l'acte d'as=ocia(ion 
cassé à Niort le 19 messidor an 8« re^u par 
Groizard ttlGibouifi, ilotiirea«BMile vMe, 
etdilment enregistré. 

a. Une expédition dudit acte restera an- 
iMteitt an piévuit dêatst, tet aucuns dung^ 
Ûièfis he pourront y être portes, sans tttte 
ilouvcllc autorisation de notre part. 

3. Lès adminutrateurs de cette association 
floMnettfbnt, chaque année, au préfet dti dé- 
partement, (|ui en rcuiira compte à notre 
ministre de l'intérieur, un état général, exact, 
^^aîllé, de la situalion de cette entreprise : 
cet état fera connaftre ttmles les naturès Me 
reciUlos et dépenses, los i cfiihoursotiion? Jôji 
effectués et ceux restant à opérer. Il nous eu 
seminBféré, si les èirconstances Texigent, et 
nous statuerons ce que de droit. 

4. Notre ^nd-juge , ministre de la justice, 
et notre min'istrc de l'intcrienr, sont diAii|és 
de r«xéeution du présent décret 



a5 MAI 181 1. — Décret rel-ilif au service (les 
Jilges toppl/ans âa tribunal de premirrr ins- 
' taace do dcparlemenl de U Selae. (4, Btili. 
37Î, «•«882.) 

Art. I*^ Les jup;es suppléans du tribunal 
de piitsaiière instance du département do la 
Snne, pourront être chargés par leprésideot, 
concurremment avec les juges de ce tribunal, 

de la confection dos ordres l't contrilnitions , 
du raifort des rontestalions y relatives, et 
de la taxe des frais. 

Ils auront voix déliîn' r >live dans lesafiai- 
res dont ils seront rap[)<)rlcurs(i). 



a. Notre grand-juge, ministre de la jnsliee, 
t duirgé de l'exécution du présent décret. 



<st 



aS MAI 1811. — Décret rrlalif auT <!roits de 
privilégie el rrhypuihique qui .«<* Ironyent aC- 
<!«!• dans le déparlemrnl du Siuiflna, avant 
U mise -en «clîrild do Code ei«îl dans ce d^r 
parlement, (i, DuH. 373, 6883.) 

Art. 1". r.r.s dispo'îitions de notre décret 
du 8 novembre iS 10 , relatif aux droits de 
'ptiviligeet d'hynoilièqne acquis dans les di- 
leni des Bouches-du-BJun et des Bon* 



s5 MAI 1811. -— Am da ConseîI-d^Élât retitîf 
aux appels des jugemetis rendus en n^lrè're 
criminelle et correctionnelle p4r 1<» ancien* 
tribunaux du déparlement des BonchctHin- 
RMb. <4, «ML tri, fÊH4 

Le Gonsèil-diftiat, qui , d'après le rénvni 

ordonné par sa maîesté , a entendu le rap- 
port de la section de législation sur celui du 
grand-juge, ministre de la justice, préMta- 
tant la question de HtmAr «i l^article 19 du 
décret imjoérial du «6 arrfl iSio, reluif à 
l'organisation du département des Botiches- 
du-Rhin, et des Mrondisseniens réunis au 
département ÊBê SflÉPtTMMs^ auleriseè^sp- 
pel dans tous les cas, Ou si l'appel doit seu- 
lement avoir lieu suivant la jurisprudence 
hollandaise, laquelle en limitait la ftcnlié 
pour le condamné, au cas eà, avant sa con- 
damnation , il n'avait pas fait l'aveu du crime 
ou délit qui lui était imputé; 

Vu ledit art. rç , ainsi eoaçq : 

« La justice criminelle et de police cornv- 

tionnelle oenthiuera d'être rendue suivant 
« les lois et par les tribuaatnt actneUement 
« existans,)rà{n*au moment de la ndse en 
« activité des Codes d'instruction criminelle 
■ et ^cnal, et de l'oaganisatien deseours im- 
« pénales. 

« Les appels de ces tribunaux seront por- 
« tés, eu matière correctionnelle, à la cour 
« criminelle d'Anvers, et en matière crimi* 
u nelle, à un tribunal provisoire, composé 
« de trois membres du tribunal criminel d An- 
" vers, et des cinq plus anciens membres, du 
<> tribunal de première instance de cette 
« ville. 

" Le tribunal ne pourra jnt^er qu'à six on à 
« huit membres i il pourra y avoir recours à 
« eassation.» 

ronsi Jérruil tpio rrt article, en déterhii- 
naiit le mode de jugement des appels à inter» 
jeter des jugeniens des irihttnaux ci>de«ant 
hollandais, séant dans lesdits dé^artemenset 
arrondissemens, n'n rien innové à la législa- 
tion relative au cas où ces appels pourraient 
avoir tien; que cela résulte du principe que 
les km nouvelles sont toujours censées se rè- 
férer aux lois antérieures 1 11 tout ce en quoi 
elles ne les contrarient pas; que, sans doute, 
le déont dn 96 avril x8 (o contrarie , et par 
eonséqnent abroge les lois hollandaises en 



'«i 



(1) F'ojr. aois snrrarl. 1 a de la loi dn ay 



anf. 
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• GOUVRIlTfEMBlIT IMP&HIAL. 

réglaioul le u)oUe dé juge- 



taal «lue oMles-4 

menl des appel», mais qu i! ne les cl^nljarie 
nullement, el que, par consécjuenl, il les 
laisse sabsislorenuunt qu'elles déterminaient 
les cas oà les jagemeiis criminels et correc- 
tionnels étaient rendm en dernier ressort, et 
Cenx où ils ne Tc taient qu'àlacharpe de l'appel; 

Considéraot qu'à la venté l'article 19 du 
décret du- s6 avnl tSto porto fir*»/ pourra f 
nvoir rcrours en cnssatinn rentre les arrêts 
du tribunal d'appel provisoire institué par ce 
décret ; mais que celte disposition B*eit qm 
la suite de celle des lois holiaadaiseSt qui per- 
mettaient le recours en cassation contre tout 
jugomi-m rendu en dernier ressort , tant en 
matière criminelle qu'en matière oorrection* 
nelle ; et que l'on ne saurait en eeiiehnw qu^ 
soit dans l'intention de cet article d'ouvrir la 
voie de l'appel aux condamnes à qui les lois 
hollandaises le reftisaiont. 

Est d'avis , 

Que la faculté d'appeler des jugeroens ren- 
dus par les trilninaux dont il s'agit, en ma- 
tière criminelle et corrcct^onnellet avant 
rinstailatien de la coinr impMalo de Bruxel- 
les, doit être r.Mi'."( rmée dans les cas dcler- 
mincs par les lois hollandaises; que, hors ces 
ces , ces jugemens doivent être considérés 
comme rendus endprniprro=;sort. 



— DV 16 jy MAI 1811. 371 
ag MAI 1 3 1 1 . --T^^crel qui annnlé nn mêlj par 

inscription hvpotMeaire, en vcrla d'un 
acte de remplacemeot de coat«^, r.n 
fcéfel. Ui Bdl. 37», a* 691a.) ^ 



aS MAI 181 1. — B^srels qui antefisent l'accep- 
lalion d'offres de dt^coiiTrir, «11 prnfitdespatt* 

TTC* p\ hospirrs d'Andirnach, Heritit1!e-»oof- 

Ar';; r.li ,111. Sim f- .T(wr-Trn- Noodm. el h la 
fabrique «le l't-pli'e s(ircitrï»le dï>»(;er«heim, 
de» liiens, n nies, de, crît'S i la rcjiie du do» 
t. (4« BoU. 376, a*" 7«os k 700S.) 



sS MAI iBil. — De'crels qui aulorisenl l'acrep- 
talioa de don* et legs faiu aux pauvres et 
iMMiiees de Vauidats, illceii, AIx k-ÛMfielte, 
BesMw, Robion, Cttoivy, FoMaio. Imer, 

tieeoaiie, Loavi|çné>dtt'> Disert, Msnetlle, 

Ov.iil.i , Pcliles- rhîettes , Pujols, Mmilies, 
Ville-Martin, Saiiil-Pcy, Sainl-Elienne, Saint- 
Hilaire-Je-Ri^, Saîn«-Laurenf , Saint-Martial, 
Viiche, (Mlret, Isie, Lianconrif Niort et 
Tovtoo. (4, IMl. 37C1 a** '7006 k 7019 êl 

.1 iSii. — 7)errel fj"! fait conrf«î,i'i/i à la 
d.tr:ie lie Lanlx^pin , née Scorailles , set hcri- 
liert el ayans-camo, de TentrafriM d« dessl- 
• diemeel d«t nmals «t Imeias i—f fa a ga e a 
lîlaÀ dans la v>ll4t d*Aoflne, depeis h ehao*- 
sf'c de lalîr< Yf jusqu'il rériose dei Maiares, 
y rompri!! ceux qni exitleni dans les Tatlem 
abnuti.<sans , »p[)elr5 «le Pen Je , Vitlers ^'er- 
cuurl cl Quepd. (4, liuU. n" ;oio.} 



parce 



N-.. sur le rapport de Hotn gnni^)i^ 
ministMdeU ioi^e, * 
Tul^ntrétéda préfet de It StSuWf dnxQ v 

février dernier, par lequel il revendique, 

{tour cause de compétence administrative , 
'affaire pendante par appel à la cour impé- 
riale de Paris, entre le sieur Penavère, pour- 
suivant ordre et distribution du prix de deux 
maisons ailiiétt à PMÎs, et vendues sur le'* 
sieur Boursier, dtmepaat, et les créanciers 
inscrits sur ledit sieur Boursier, d'autre part ; 

Yu le jugement du tribunal de première 
instance de la Seine, du 3o août <8io, quit 
entre ititret dispositions , rejette de Foran la 
collocatinn faite au prout du sieur Roulot, 
sur le motii que son titre, bien qu'authenti- 
que, n'a point été passé percevant notaiitt, 
et n'a pu , quoique inscrit, oaofiireiç l'^Vf*- 
tbitque conventionnelle; 

Yu l'arrêt de la cour impériale de Paris, 
du 14 mars dernier , par lequel eUe snraetit à 
fUre droit aw l'appel jusqu'à la décision à 
intervenir sur le conflit; 

Vu l'acte de remplacement, du i3 septem- 
Iwe x8o6, fait par le préfet, et par lequel le 
sieur Boursier s'engage à payer au sieur Rou- 
)ut la sooime de quatre mille quatre cents 
francs, pour sûreté de laquelle il affecte et 
hypothiqaeune maison sîlUL'e à Paris; lequel 
acte a été inscrit au bureau des bypothcqucs 
à Paris, le 4 octobre suivant ; 

Considérant que, pour acquérir llivpo* 
thèque conventimuielle, le rieur nmrtoc <fe- 
vait faire passer l'acte dont il s'agit par-devant 
notaire, et que, dans tous les cas, l'affaira 
était du ressort des tribunaux ; 
Notre Conseil-d'Etat entendu , 
Nous avons décrété et décrétons ce qui 
suit: 

Art. x*r. L'arrêté du préfet de la Seioe, 
on 19 ftvrier damier, est annulé. 



a5 MAI 1 3 1 1 . — Deerel relî lif à divers Iravaux 
à exûculer dant Us ville* de Cacn el de Fa- 
laise, Cl djns le -d^paric-neel du Calvadoi; 
(Mon. a" I Sa.) 



2. ?solre grand-Juge, ministre de lajustice, 
est chargé de l'exécution du présent décret. 

■ il r II 

Of «AI ilii. —Décret qatMlofise les Iréioriera 
dM fidiri^vM des ^iies sacciinales deSalales 
«( d'Heviileffs k se nenre en pmcCMioa de 

divers Liens el rentes ciléa ik la 4a do- 
maipe. JBoIl. ^76, n» 70^3.) 

«9 hAtiSii. — Décret qui autorise racceptalitm 
de Toffre faite par leaienr Vaut, de dénonces 
cinq parties de rentes «t Mena au profit de là 

Calitiqne de l'cglise sooeasaaia do Jaaeihe. (4« 
Bail. 376, n" 70J3.) 
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— 1)0 39 MAI AU S JUIN 1811, 



g . — Décrets qui âolorijenl l'acccp- 
*9 'de dons et lc« f«iu aax paowe» et 
îlipTe*! de Vilrey, Anger», Astî , Mort.gne, 
Alaîi, Beiugy, Forne», CUyetle, Lugcm, 
y - ' Monlieny, Rosière», AuriUac, Lemeuil, Siint- 
^ Félix, S»iol-Al*èi«, Cheruco, Dim»i«n, 
Lanxo, Mansîgné, 0<«tii»,P«pign*n, Polipy, 
Toalonse, Vïrennes et Vernenîl. (4, Boll. I70, 
D» 7034, et Bull. 378, n" 7*46 ^ 7069 ) 



t9 MAI i8ii.~A«i*da GoiiniM*Bltt (Avim.) 
• y^» i«'jvw 1811. 

3t MAI iSti. — Décret qai proroge »o i6i«î« 
prochain l'onvertare de la session du Gocpt' 
iëgisUlir. (4. Bail. 371, n« 6795.) 

S*' jum iBll- — Avis da Conscil-d'Eut relatif 
M rang qae doivent prendre , dan les cé>^' 
mooies publiques, le«in«mbcea dei com im- 
périales délégués pow b ItMie de* «ui*M> (4t 
BiiU.S7»,B*MSS.) 

Le Conseil-dTîtat , qui, d'après le renvoi 
ordonné par sa nmesté , a entendu la section 
de riaténevr nir te rapport du ministre de 
ce département, tendant à régler le rang des 
cours d'assises dans les cérémonies publiques. 



Qae les cours d'assises n'ayant que des 
Ibnctions temporaires ne doivent pas avoir 
de rang assigné d'une manière permanente et 
en corps; que les menabres des cours impé- 
riales qui présideront les cours ^ d'assises 
doivent prendre rang dans les cérémonies 
publiques, immédiatement après le préfiott 
comme le faisait le président de la coiw erimî- 
nelle; qu'en cas qu il y ait d'autres membres 
de la cour impériale dèléfués pour U tenue 
des assises , ils nianibamit à te «nitedii pré- 
sident de la cour d'assises, sans gue le rang 
assigné par le décret du a4 messidor an la 
«ix gânmux de brigade cw iMii i lMt les dé* 
partemens, soit changé; 

Que les présidens et joget des tribunaux de 
première nutance fainnt partie des court 
d'assises ne doivent avoir dans les cérémonies 
d'autre rang que celui qui a été assigné par 
le décret du 24 messidor an laauxr-^*''**' 



JtflK 181 1. — Ddcrel qui fixe le rang des 
cours préTÔlales, et celui des tribunaux ordi- 
naires des doaanes dam Jet cérémonies pu» 
bHqMS. (4, Bail. 37a, a* 6tS6.) 

Fe/. d^mU do a4 «issmoa an 13, d« 18 
oemaa iSio, do 16 sbptbubre 1811. 

Art. i". T es grands-prévôts des dmianef 
prendront rang, dans les cérémonies publi* 
qnes, après les évéques , et avanttaeoaini»* 
saires généraux de polka. 

a. Le rang des nenbretdet cour» pirévala- 
les sera entre les conseils de préfeetore «t 
les tribunaux de première instance. 

3. Lot tribonanx ordinfeires des domiMt 
prendront rang après los tribunaux de pre- 
mière instance. 

4. Notre grand-juge, ministre de la juslieep 
«•tcliargî& l'exécution du présent oeeret» 

1" jura 181 1. — Décret qui fixe le rang des 
audileurs au Conseil-d'Etal dans les cérémo- 
nies publiques. (4, Bull. 372, n» 6857.) 

AW. arrêté da 19 csbiiiiial an 11; décret 
daa49assoK»aaia,etda 7 Arait ilii. 

Art. Les audileurs près notre Conseil- 
d'Etat, de première et de deuxième classes, 
prendront rang, dans les cérémonies publi- 
ques, immédiatement après let secrétaires 
généraux de préfecture, selon les articles 9 

et i5d«dé««td'»7«^ril ï*^^- , . 

2. En cas d'absence du préfet, le secrétaire 
général et l'auditeur de première ou deuxième 
duM marcheront à la tête dncomaU de pré- 
fecture. . 

3. Les auditeurs de troinème dasse mar- 
cheront à la suite du conseil de préfecture. 

4. Les auditeurs en mission prendront 
rang suivant la dasse dont ÎU seront, ainsi 
qu'il est réglé par les articles précédens. 

5. Notre ministre de l'intérieur est chargé 
de rexécotioB du présent déeral; 



«tjugss des tribunaux de première instaseo. 



3 juiH 1811. — Décret qai «opprime U releaoe 
pour masse d'ordinaire, wla soMtdwwet- 

officiers el soldais des compagnies d'amba- 
lance de service dans les bûpilaus. (4, Bull. 
374, > 

Art. i«. n nesera plus, à l'avenir, exercé 
de retenue pour masse d'ordinaire sur la solde 
des sous-ofuciers et soldau de nos conipagmes 
d'ambulanee qù sorant de aerrioo «uns les 

^^a.'ïrâvenir, chaque éffider. de nosdites 

compagnit s aura droit à une ration de four- 
rage, lorsqu'elles seront sur le pied de guerre. 

3, Notre ministre de la guerre et notre mi- 
nistre -direrteur de l'administration de la 
uerre sont chargés del'exéculion da présent 
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3 JUIN i8u. — Dccrel qui règle le mode d'ex(5- 
cution (le celui du 29 â*rîl dernier, portant 
ëlabltuement d'an droit «or lç« ouvraotacouiiia 
en imprimerie sout !• Doa de fijaim. ({, 

Art. i". Chaque imprimeur, en effectuant 
le dépôt de cinq exemplaires ordonné par 
l'article 48 du règlement du "5 février 18 10 , 
devra l'accompafTner de la remise de son obli- 
gation personnelle , par laquelle il s'engagera 
a jMiyer, dans trois mois à partir du jour du 
dqpôt, Ummudm dont il eit redevable d'après 
le MMibre d'excMpUire» àb Mm éiKtfoiit *t 
te nombre de feuilles de duqw eaenif laire. 

a. Les obligations des imprimenra seront 
versées sur bordereau à la caisse d'amortisse- 
■entf dont le caissier gt-néral fournira son 
reçu provisoire au directeur de l'imprimerie. 

3. A leurs échéances respectives, elles se- 
ront présentées , par kt loint de la eaisse 
d'aoïortissaaaentt aux imprimeors ifui lesan* 
ront souscrites; et les ronds en provenant 
seront portés, à dater du jour du recouvre- 
ment, au crédit du compte de la direction 
générale de rimprimene. 

4. En cas de non -paiement, l'obligation 
échue sera protestée suivant les formes d'u« 
sage» et le renvoi en aen.fut, par la caisse 
dlunorliMenenti an direclenr de llmprima* 
rie^ 

5. Le directeur général de rimprimerie 
fera poursuivre , par les voies de droit» let 

débiteurs en retard. 

6. Quoi<iue l'échéance habituelle des obli- 
gations soit fixée à trois mois , qui commen- 
cent le jour du dépôt, néanmoins un plus 
long délai pourra être accordé aux impri- 
meurs par te directeur générai de l'imprime- 
rie , ponr les ouvrages qui , par lenr impor- 
tance ou la mise de fonds nécessaire à leur 
entreprise, mériteront évidemment cette fa- 
veur. Il poum même, à cet effet , leur hàn 
souscrire des coupures d'obligations. 

7« Les paiemens de la direction de l'impri- 
merie seront effectués par la caisse d'amor- 
tissement sur les ordonnances du ministre de 
l'intérieur, auxquelles serontannexés des bor- 
dereaux du directeur généraldeUmprimerie. 

Si les fonds sont destinés à acquitter les 
dépenses du service extérieur , la caisse d'a- 
mortissement fera payer les parties prenantes 
inr le lieu de leur résidence, et leurs quit- 
tances seront versées, comme pièces compta- 
blea^ à la direction de l'imprimerie. 

8. Les recettes faites à Paris pour le compte 
de la direction de l'imprimerie seront gra- 
tuites, et la caisse d'amortissement n'est au- 
torisée à répéter que ^le remboursement de 
ses avances ; mais u lut est alloué une rembe 
de septhuitièmespourceiit sur tous les recou- 
vremeas qu'elle auia eûeclucs dans les dé- 
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partemens, en indemnité des commissions 
qn'elle-méme est obligée de payer. 

9. Au I*' janvier de chaque année, la caisse 
d'amortissement arrêtera le compte de la di- 
rection de l'imprimerie, et dressera son état 
de stloatioa en recette et en dépense. L'excé- 
dant du débet ondneréditienpottéàcompte 
nouveau, et formera le premier nrlkl^ dn 
l'exercice courant. 

10. Nos ministres del'intérieur et du Tré- 
sor impérial sont chai^ de reiéctitinn du 
présent décret. _ 



3 Jinn 181 1. — Dëcrels qui antorljenl r.icrep- 
Uliun d'offres de découvrir, «o profil des églitet 
liaruiHÏales de Bignon , de Notre-Dame de 
j;,ouvaîn ei de l'église toccurMle de Tcrveaien, 
des biens célés \ la régie da denifaw. (4* 
Bull. 378, n«» 7070 et 7071.) 



4 tmm llit. — Décret qui 6aa le Bombre des 
jaiet et sojmléMs de plasieurs Iribonans de 
comaMree des d^piricnens de la HoUaade. 
(4*Ban.374.a«é895.) ^ 



4 ivm 1811. — Décret qui ordMM le paiement 
de deos mille neuf cent quatre fnaei, pour 
peosioiMaccovdëes à vinpt-cinq veavMde BÛ* 
lilabes. (4t Boli 378, a'* 707a.) 



4 JUIN 1811. — AWs du Conseil - d'Etat. (Bece* 
vear des domaiac».) A'o/. 6 juia 1811. 



6 *va iSti.--Ans de Goaseil-d'Btat rar les 
mesorcs à prendre an aq{cl d'un débet du 
slear l'Afilé, ex-recevenr des domaines a 
BniieUes. (4, Bull. 37$, n"* 6913.) 

Le Conseil -d'Etat, qui, d'après le renvoi 
ordonné par sa majesté, a entendu le rap- 
port de la section des finances sur celui du 
ministrede ce département , duquel il résulte 
que le ueur l'Amlé, ex-receveur des domai- 
nes à Bruxelles, ayant été trouvé en débet, 
en cette qualité a été destitué et line à la 
poursuîto des lois, an mois de septembra 
1808; que, par résultat de sa liquidation au 
I*' juillet x8io, il a été reconnu débita , 
tant en principal qu'en intérêts, d'unesomme 
de deux cent trente -un mille deux cent 
soixante-six francs vingt-quatre centimes; 

Que, sur l'offre faite à l administration des 
domaines, par le sieiir Tiberghieni Bruxel- 
les , de liquider ce débet par rétrocession de 
rentes au Gouvernement, sur le pied de quinze 
fois la rente, précédemment çar lui transfé- 
rées, à prendre dans douze depariemens in* 
diqués, celle-ci a cru devoir former un pro- 

I'etde traité avec le sieur Xiberghien, soumis 
i rapprobation du minisire des finances, et 
pour lequel celubd demande l'^utoriiatiiHi 
de sa majesté i 
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iloôiidéramque l'inliiiêc public exige qn« 
b iiBtice ait un libre conra contre le sieor 
1' ;^filé, d'autant plus que son débet, comme 
ef -receveur, «e constiiue en partie de recel- 
t ja non enregistrées, dont il y en a qui re- 
montent i Tett xSo6; 

ConsiiîéraDt qu'il est nécessaire de consta- 
ter le fait d'un Tersement de dotue mille 
firiiies, effectué les z 6 et 17 septembre x8o8t 
de la caisse du sieur l'Affilé , rln ^ le receveur 
général Pass^,^ et dont celui-ci a refusé de 
douer OB récépissé; 

Est d'avis , i" qu'il n'y a pas lieu à approu- 
ver le projet de traité conclu entre Tadiuinis- 
tralloildes domaines «t le sieur Tiber^ien, 
rdetivement à l'apurement du débet du Meor 
FAfBlé , ex-receveur des domaines à Brosel- 
les, et qu'il convient d'ordonner lamiledee 
procédures entamées contre lui ; ^ 

a» Qu'il convient de faire vérifier si le vei^ 
sèment de douze mille francs fait de la caisse 
du sieur i' Affilé, les 16 et 1 7 septembre 1808, 
cIme le receveur général Passy, dont celui-à 
a refusé de donner un récépissé, ne doit pet 
6tre considéré comme provenant de la recette 
dêedomiines. 



C tvt» I8li. — Décret qui règle le mntlc de 
joaiisaneede marais communaux, et di'-clare 
eomuM aon avMM d«* joKemcns reados «ne 
cet elgel. (4« Dell. S76* ^ fi»?' ) 

nf» décNl dn M.mm itoS. 

N««. yn les rManutieini des habiteas de 

la commune de Coulombiéres, déparlement 
du Calvados, contre les jugemens rendus par 
les tribunaux de ce départementy an sojet de 
la jouissance Je deux marais communaux, 
entre les habilaus de cette commune et les 
fiears Mathey et consorts; 

Yn notre decretdu 9 brumaire an la, ipii 
dédereque lemde de jouissénoe des biew 
uwiiiiMiini mi piHii fliiiMimufi gwr pw un 
dioret; 

y« ledleret du «o juin 1806 , qatordeme 

les partage et jouissance des biens commu- 
naux par feux , et défend le mode de jouis- 
sance réglé par l'éleDdne des prapriélée de 
diaqpie habitant ; 

TuPavis du Conseil-d'F.tat du ao juillet 
1807 , qui prononce la même çbMe en cas 
de partage entre des communes ; 

Tu l'avis du a6 avril i8o3 , qui prononce 
d'kprèr le même principe, poor la jottiannce 
des bois communaux ; 

Considérant qu'aux termes desdits décrets, 
le mode de jouissance des biens communaux 
ne peut être réglé qu'en Conseil -d'£tat, 
' notamment selon le décret du 9 bronuàre 
an la; 

Que les nommés Mathey et consorts veu- 
lent Qonoeptror entre eux seuls , comme pn- 



priélairei fondendans la commune, la jouis- 
sance de liiflm conwmnaux de Gonlomlnè- 

res; 

Que les jugemens attaqués par les habilans 
de Coulombiéres statuent indiiatent sur le 
mode de jonissanee des biens communaux, 
et consacrent , en outre, un mode prohibé 
par nos décrets; notre Conseil4'Slat en- 
tendu, aens avons déerélé et diorélons ée^ 
suit: 

Art. I*'. Les jugemens rendus les aï ther- 
midor an 9, a3 frimaire an ii, lo floréal 
et 4 thermidor an sa, par les tnb«manxde 
Bayeux , Caen et Treviéres, qui ont statué 
sur le mode de jouissance de marais commu- 
naux de la commune de Coulombiéres, et 
les ont attribués à une partie deft.babilans à 
IVxcUi'iion des aolrcs, sontrqprdésoomnm 

non avenus. 

3. La jouissance desdits marais aura lieu 
paf feux entre tous les individus chefs de fa- 
mille et domiciliés de la commune, confor- 
mément aux décrets ci-dessus cités. 

3. Notre grand-juge, ministre de la justice, 
et notre;mini«tre de rintérieur, sont âiaig^ 
de rexécntion da présent décret; 



6 JOUK 181 1. — Ayii du Cooieil-d'ËUI relatif 
aax maitons de refuge, établies dans (ilo&ieurs 
villes de France. (4, Bull. îyô, a" CgjS.) 

Le Conseil-d'Etal, qui, d'après le renvoi 
ordonné par sa majesté, a entendu le rap- 
port de la section de l'intérieur sur celui du 
ministre des cultes , concernant les sœurs du 
Refuge de llVanics, en date do 6 mars der- 
nier; 

8a lettre du 5 mai suivant , sur le même 
établissement , 

Est d'avis «pie l'approbation d'une institu- 
tion du Refuge pour une ville, à la charge 
d'observer les mêmes réglemens que les sœurs 
du Refuge de Paris, et même de prendre des 
soeurs parmi ces dernières pour former l'éta- 
bUssement, ne constitue pas une affiliation. 

Que. par conséquent, les ctablissemens des 
strurs du Refuge de Lyon et devantes ne 
sont pas alBUés i ritauissement de Paris, 
et doivent, au contraire, en être séparés, et 
s'administrer séparément, sous la surv^ 
lance des autorités locales, smiis au( une com- 
munication avec la maison de Paris, ni su- 
boidtoatton envers dis, et avec un novieiat 
particulier; 

Que le ministre des cultes doit présenter, 
dans le d^ai d'ton mois , les statuts des mai- 
sons du Refuge de Caen, Versailles-, lionnes, 
et autres villes, lesquelles maisons , arOliées 
d'abord ila maison oc Parts, ont depuis cessé 
de l'être, en vertu des dérrels sur les dames 
du Refuge, et n'ont plus d'existence légale. 
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6 iunf 1811. — Décret qui aatorise la ront- 
itf^^imi d'qii pont tar U rivière de Iiejr«« et 
filé làlréit i*àft k percevoir «tt! |tH M#t 
^Mf«iM.X4, Bail. 37t, Y9f4,) 1 i'< 



$ JUIN iSii. — Dt^creU qui aatorûeol Taccep- 
Idliun d'ufi'rrs de <l(;c uiviir, au profil de la 
« oniuiune •i°J£>ncu\, de* iiauvre» et hospices 
'le Flort'e, Nire, Bruxelles, da séminaire do 
Trêves et <lc l'église succursale de Castres, 
lies bieps et icnln c^lés )l h éu 
nieiBe.(4, Bdl. 378, n» 707! )i 707t.) 



6 JLTUt 181 1. — D<':crel qui auloùsr le IrcMiricr 
' de rëgUse saccursalc de SchaerLcck (Dyle) 
k se mclire en patsestiui) de dis-M))l |pai iie| 
«le lerre céle'es k la r^gie 4" (loa*ué- ({^ 
BUII.37S, n* 7 > 0 ) ' ' 



ù JUIN 1811. — Discrets qoî autorisent raccef 
Ulioa de dons et le^s faiu aux pauvret et 
tiospices de Blont-l'Ëvéqaei.Cev^ %\ ^*>IW^ 



6 jvm 1811. — D^cfvl» i«UU(b k U Inoe «I \ 
rAablissemeni des Mresde Papi wiU è, Broc, 

Tarâtes et Cynntp. (4, B«H. JyS, a** 70I1 k' 

yoSi et 7o»5.) 



Ti uriff 1811. — De'crels relatifs i TescViilion 
de divers travaux dans les dëparlemeos de la 
MMdM et de VOtaa. (MM. m* iSi.) ' 



4^ im» itl4t — De'cr«t reUtif k l'cublissem^al 

/«y. dtoeldn 3 mAw» iSift. 

. N.»~> vo r«rlidc 7 d« notre décret da 3 
S4rs 18 10, IvquL-l csl ainsi conrii : 

H Les mai&oos d habilalion des comtei »t 
- Imtods pourront être situées sott àn$ 
•' notre bouuc vilk- (le Paris, soit J;ins une 
•< de DOS bonnes villes cltets-lieux. de dépUT^ 

tement ou d'arroodissement; » 

Vu les observations de notre conseil du 
sceau des titres à nous présentées par notre 
cousin le pisiacearchi-('Uaiict;Iier Je l'eiiipire, 
dgiyUei A résuite que cet article est d'une 
niiiwliin iiémae fwnr eeox dont les nn»> 

IirâléB sont trop éloigoccs des villes coaCi' 
iewc de départe ment ou d'arrondissement; 
qu'il empèse que les tcCTwiwinées en corps 
di' domaiop, et réunies autour d'une habita- 
tion de maître, ne soient constituées en ma- 
orata, ItiMidtt que cette habitation ne peut 
pas «a Mnlm aiéft^ d'où il arrive que la ftu- 
-part des miorats i|e loitt eomposés que de 
Dieiu épars et de nature différente, ce qui, 
d'an côte, nuit aux avantages et à l'éclat de 
l'iwlilaliMi»«ld» r««lM» «joule beaueoup 
auiriii|untlau«nt»imtdeltiw«iUaMe; 
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noire Consfil-d'F.tat entendu, nOUS «VOM 

décrété et décrétons ce qui suit: • 

* Mtw.MMeMueilAiMiiMi deatiiNt 

est autorisé à nous proposer, d'après les cir- 
constances , rétablissement du siège d'un ma- 
jorat dans la maifion d'habitation qoi s*acoor> 
dcra le mieux avec la situation de fokune da 
l'impélraut et la convenance des biens com- 
posant le majorât, lorsque d'ailleurs cette 
teatson d'habitatioii sera de nature à rénon- 
dre ans vues qui ont dicté notre décret on 9 
mnrs tSio. 

a. Nos ministres et notre conseil du i>oeau 
des titres ,.aoiit chareés dalV»éonliondv 
sent décret 



Il JUIN iBii. — Décret conlenani r^gjeaeat 
série mesaraice des plrrres desUaées aez cent* 
tractiens f«bltquet et pafUcoliins de la «lie 
de M. <BSkii. 174 ) 

Art. i*"'. Lcs^ispoaitions des arrêts du Con- 
seil des G février 1778 et 26 mars 177;;, qui 
ordonnent le mesurage dos pierres, seront 
désormais exi'culccs tant à l'égard des carriè- 
res du dé|)arteu>eiit de la Seine qu'à l'égar^ 
das-priacipales carrières situées dans les de- 
partemensdeSeiue-et-OiicelSeiuc-cl-Marne, 
d'où il se tire des pierres pour le service des 
cousu uctions puUiqpca Cl |itnieuiières de U 
ville de Paris. 

9. Le mesurage ordonné par Tarticlc prc- 
ccdcnt se fera par une section spéciale du bu- 
reau central du poijs public de la ville de 
Paris, et s'opérera, savoir : 

Alix lieux nièiiie:i de leur r\trarlion, pour 
les pierres provenant des tarncres du dépar- 
tement de la Seine et celles des carrières des 
départeniens voisins où il sej*a jugé couTeiia- 
ble d'établir des préposés meturetirs , si ces 
pierics sont deslinécs puur le déparlcnicut 
de U Seine; et, enfin , aux porb d'arrivage 
• ou aux barrières d'entrée pour les pierres 
«•iivoyéts à Paris de loiitf. antres carrières 
sitoées hors du départtuieul de la Seiue où 
il n'aui» pas été établi dci fa-^oté» ncnii- 
reurs. 

3. Les préposés du bureau central du poids 
public chargés de faire le nie-siiraf;e do [)ier- 
res seront nommés par le prcfci de la Seine, 
parmi les personiMS qoi auront justifié, dans 
un examen subi devant le conseil des poids 
et mesures, d'une instruction suffisante sur 
la théorie éléaieniaire et aiir la pratique 4e 
la cubaturedes solides. 

Serout prclcrcs, à qualités égaler, ceux 
qui ont été employés comme toiseurs ou vé- 
nficalean, «l ceux q«i enleodeoi le jaogcsa^ 
et les autres mMbodes de mesurage ornes à 
la perception des octrois. 

4. Avant d'entrer eu fondions, et sous 
peine de'nulUlé de leunneles , Undits préjpo- 
•éapréteront lerment devant .wtribonu avil 
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de la Seine \ et leurs registres ou carnets se* 
«•■t coléi et paraphés par un juge oommis i 
eet effeL 

La tenue desdits registres , ainsi que les 
opérations desdits uréposés, seront surveil- 
lées et vériGées par ragent inspecteur général 
du bureau central du poids public et par 
l'intervention d'un inspecteur sous ses or< 
dres» qui sera noouné par le préfet de la 



5. Pour faciliter la description et la eul)a- 
ture des pierres, comme aussi pour éviter le 
liansportet le déblai sur les dianliers et théâ- 
tres, du bousin, des flaches et antres débris 
inutiles, les pierres à présenter au mesurage 
seront préalablement éfaonainèes an «if, «t 
leurs paremens dressés. 

Les pierres qui n'auront pas été ainsi vré- 

Krées ne pourront être intraJuites dans 
ris; et en conséquence les préposés mesu- 
reurs ne pourront, sotis peine de contraven* 
tien, les admettre au mesiiraj^e, quatid même 
il y aurait offre de subir une réduction pro- 

Sortionnée anl bouiio, flachfls et antres dé- 
ris inutiles. 

6. Les pierres de dimensions à produire 
au moins un culie d'un demi-déi-isière (en- 
viron un pied six pouces cubes) ou aj^ant au 
moins depuis sept jusqn'i trente centimètres 
d'épaisseur, sur un mètre an moins de lon- 
gueur et seize centimètres de largeur, se- 
ront seules à considérer comme pierres do 
taille. 

Toutes pierres de dimensions uu de cubes 
inférieurs seront réputées moellons. 

7« IjOs pierres qui autrefois se mesuraient 
an pied cube seront mesurées au métré 

cube. 

Quand à celles qui se mesuraient au ton- 
Miu de quatorze pieds cubes, la mesure 

en sera ramenét? soit au stère cnhe, soit au 
demi'Stère, équivalant au tonneau, mesure 



8. En opérant la cubature des pierres, les 

E réposés au mesnrage marqueront cbaqoe 
loc d'une lettre on numéro , et inscriront 
sur leurs registres les noms des vendeurs , 
ceux des acheteurs, les marques de la pierre, 
ses qualités , son origine, le lieu de sa des- 
tination et la nature de son emploi projeté. 

Lors dndin^ement, soit sur la pute-foroM 
soit sur le port d'arrivage, il sera remis au 
voiturier un luilktin, copie exacte de l'ins- 
cription au registre, tant pour servir de titre 
au vendeur contre l'acheteur, que pour, va* 
loir permis d*entr«r et servir de pièce justifi- 
cativc de la dédavation à faire préalable- 
ment devant les bureaux d'octroi; semblable 
bttileân sera remis, à mômes fins, au con- 
ductcur des pierres arrivant do roaîériear Cl 
mesurées à la barrière» 

9. Le droit de mesurage, bulletin OOMpriSf 
scnde ;5 centUncs par mètre cube. 



Ce droit sera k Ui chaîne da vendeur , 
•t acquitté par ses voituriers ou batcUers. 

10. La perception du droit de mesurage 
des pierres sera faite au profit de la ville de 
Pans par le bureau central dn poids public, 
et le paiement s'effectuera au moment de la 
délivrance du bulletin, savoir : par les pré- 

fosés dudit bureau, et immédiatement après 
opération du mesurage, pour les pierres 
4|ttils auront mesurées aux lieux mêmes de 
1 extraction, et par les receveurs de l'octroi 
de Paris, pour le compte dudit bureau , im- 
médiatement après l'opération du mesurage* 
et en même temps delà perception dudit oc- 
troi, pour les pierres qui, n'ayant pas été 
mesurées sur les plates-formes des carrières, 
le seront aux barrières oa sur les ports do 
ladite Tille. 

La quittance du droit sera toujours donnée 
au pied du bulletin de mesuraao, dont la 
délivrance est ptoscrilo par faitigo 8 du pré- 
sent décret. 

it. Les préposés de l'octroi ne laisseront 
ni entrer dans Paris par les barrtères, ni en- 
lever des ports pour être transportée dans 
l'intérieur, aucune voiture de pierres, dont 
le voiturier ne leur représenterait pas le bul- 
letin de mesurage dûment qnittanoét aoeoi^ 
psgné de la quittance du droit d*oc«rM. 

la. Afin (|ne les pierres puissent arriver 
sur les tliéàlres et chantiers, de jour et avant 
la lin de la journée de travail, les voiture^, 
qui ne seraient point prêtes à passer la bar^ 
rière, ou à quitter les ports d'arrivage, une 
heure avant celle où ûnit la journée, seront 
dételées et stationneront jusqu'aUf leade* 



i3. Les voituriers ne pourront, sous peine 
de loo fr. d'amende , et de 3oo ir. en cas de 
récidive, dé«èarger leurs pierres dans d'au- 
tres lieux que renx qui sont indiqués SOT le 
bulletin du mesurage. 

Les rues et les ponts que les voituriers 
devront suivre dans la tra versée, laformeetla 
cliarge des voitures, les précautions i prendre 
pour y assurerles pierres, seront déterminces 
par un r^lement du préfet de la Seine, de 
manière a prévenir lo staftoqpaiMBl des 
voitures sur les ponts ou la voie publique, et 
tous les autres embarras ou accidensqiu peu- 
vent résulter de ce transpiwt 

Les voitures de pierres ne pourront pss- 
ser sur les boulevards de l'intérieur de Pa« 
ris. 

Le mémo réflement indiquera les lieux où 
les voituriers pourront statioaner pour biro 

reposer les chevaux ; ils nO pourront s'arrê- 
ter sur aucim autre point, bon le cas d'acci- 
dent, sous les peinas portées au présent ar- 
ticle, 

i Dans le cas d'avaries notables et daos 
tous ceux qui donneraient ou pourraient 
donner lieu i contestation, le bureau central 
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GOUVKRMEMGNT ItlPKKlAI.. 

de pesage, meturage et jaugeage publie» 
fera faire sur place , dans le département de 
la Seine , à la réquisition de la partie inté- 
ressée, et par des préposés autres que ceux 
qui auront fait le mesurage coutesté, la véri- 
ttcatimi de c« mesuraee, à l'effet de consuter 
rïl se trouve des difleNacee dnci. Mit «m 



avaries , soit àTinexaetitiMledeh 
et de la cubature. 

15. A ces vérifications seront dûment 

appelés ringénietir ou rart liitecto chargé de 
diriger les coustructioas, lorsqu'il .s'agira de 
pierres à employer dana les tTAVaux publics» 
et l'un des architectes voyers, si les pieim 
sont destinées à des travaux partieoKers. 

16. Les vendeurs et acheteurs seront per- 
sonneUemeat responsables des faits de leurs 
coamis, vohnriers ou domestiques, et seroot 
garans aussi resipertivcment des condarona- 
Uoos qui pourraient être prononcées à raison 
dtees faits. 

17. Les plaintes en contravention au pré- 
sent décret, et les procès-verbaux dressés 
pour constater ces contraventions, seront 
portés devant les tribunaux de police du dé» 
partenent de la Seine et des autres départe- 
mens où s'exécutera le présent décret, pour 
lesdites contraventions y être jugées coofor- 
■léiMiilt aiu lois etrégwmens. 

rS. Le recouvrement des amendes sera 
poursuivi à la diligence du receveur de l'en» 
regislrement, auquel il sera, à cet effet, adressé 
des extraits des jugemens rendus par les tri- 
bunaux de police. Le principal des amendes 
sera versé par ledit receveur, à fur et à me- 
sure des recouvremens, dans la caisse du bu- 
rean'osntral dn poids publie. 

19. La régie de l'octroi fera, de son rnlé, 
tenirr^istre particulier du produit des droits 
do mefimige perçus par les receveurs, et en 
fera verser , chaque mois , le montant à la 
caisse du bureau central du poids public, 

Iui, réunissant ces versemens aux recettes 
irectes par lui faites, versera le tout, aussi 
duHinends , è la eataae dû recevenr nmnici» 
pal de la ville de Paris. 

ao. Le produit du droit de mesurage et les 
lonûnes provenant des amendes recoovrées 
seront spécialement affectés aux dépenses du 
traitement des préposés et vériûcateurs du 
mesurage « frais de pouhuites,fraisde bureau 
et^inlrcsdépensesrelativesi cette partie d'ad- 
ministration, et le surplus aux dépenses de la 
ville. 

a i.Les dispositions du présentdécret, celles 
de notre décret du a6 septembre dernier, 
relatif aux dépôts de pierres sur la voie pu- 
bliaue, et celles de l'arrêté de noire ministre 
de rintérieur, du i3 oololiro dînmier, sur 
Fexécution dudit décret, seront applicables 
tiu travaux militaires qui s'exécutent à 
Paris , sous la diroelion de notre nioîstre de 
la guerre. 



— DU II AU 18 JUIN 181 1. S-jj 

aa. Notre ministre de l'inliRinir est ehar- 

Sè de nous proposer Tappllealion du présent 
écret, avec les modifications convenables 
aux grandes villes de notre empire, spéciale" 
ment i celles qui renferment des painis im« 
pénaux, ou dans lesquelles s'exécutent de 
grandes constructions civiles, militaires tm 



Il roiw iSll. — IMcrel qai aatorite t'acccp- 
Ulion des offre* faites par les sieur» Renier et 
I^iboui , et «u nom de personne* inconnncf,. 
de dénoncer diw» biens et fente» aa proH 
de» fabrique» dea ëdiiscs sveeamics de Clua^ 
tre-Dame-AI«cne, de 4im.deGac»v-i«i4îraadI 
cl de fii«||ies. <4, BoU. 378, a* j^f,) 

13 tviK 181 1. — Décret qui nonme troi» loagit— 
trats ponr a»*t*ler le procureur général près, 
la baulc-covr impériale dan» l'exercice d» 
Ui Bail. 375, n* 6915.) 



N.... nous avons nommé et nommons pour 
assister, jusqu'au lo février 1819, notre pro* 
Gureur général près la haute-cour inpériab- 
dansPexercioe on nrinistêre publie, lessieurs. 

Parisot, Cholet et Bourguignon, fimtfliMufim 
notre cour impériale de Paris. 

a. Notre grand- juge, ministre de la justice., 
esl cfaargé^l'aséiJtttioa du pcéMot déerèu 

1 2 luiK 1811. — Décret qd sannuM 1« Irikanal 
ordinaifc des dovaacs établi I Alexandrie. 
BulL 375, n* 6916.) 

is Juiit 181 1. — Décret qui déclare pmpriét** 
de l'Etal les sources d'eaax minéfaics do 
Plombières. (Sfon. o* 169.) 

la Junr iSit. — Décret qoi ordonne l'achal, 
poar le compte de l'Eut, dea bains civil» de 
Boacboaac, cldcasoureet, bâlimeMellcRaiB» 
qui an ddpeadeat (llmi. a* 169.) 



la JUIN 1811.— DécreU relatifs àlWcutien 
de Icmax I la maifon d'an«l de Teghsia et 

ik rétabliiiemeni d'une maicoa d« ce aance k 
Torteae. (Mon.n<* 169.) 



i3 Juiw iSlI.^De'cret qui nomme le comte dn 
Saillant ptdlStt da d^Mrtenaal de la lipac. 
U» Bail. 37S, 6917!) 



i5 JoiN 181 1. — Décret qui anlon'se l'accepta- 
tien d'un Icg» de quatre mille francs, fait par 
le sieur Greffulhe aux pauvres de l'église ré- 
formée de Paris. (4, Bull. 378, n" 7088.) 



iS juLf tSii. — > Décret 
pour i*adaiiaiiliatiaa de la jailîce en matièie 
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BfS GOUVK^MBMEHT IMPBRIAt. — l8 JOIR 181I. 

crimÛMlIt, dt Mlice CBMiacUe «I d« nmfU 

iy7, a» 7^35.) . / 

dICMtdtt 7 ATUft iStS. 



N.....^ TU les lois et réglemens concernant 
les frais de justice criminelle, et notamment 
la loi dn 3o nivose an 5, l'airété da 6 meta 
sidpr an 6, les lois du 18 germinal an 7, 
7 pluviôse an 9, 5 pluviôse an i3 ; le décret 
du a4 février x8o6, et la loi du S septembre 
1807; vo aussi le Gode d'iostmction crimi- 
néHe, le Code pénal, la toi organique du 
20 aviil i8rn, \e tlrrrct du G jiiill(;t de la 
même année , et les décrets des 3o janvier et 
a i&viier i8i i ; notre Gooteil-d'Btatflnleiultt, 
wm.wm déôrété oe qù vàt: 

VSifimiîfim pféttadnaltft. 

' Art ÎL'adviiaisIntioiD de Feimgistve- 

ment continuera de faire l'avance des frais 
de justice criminelle pour les actes et prooé» 
dures qui seront ordonnés d'oHtce ou i la 
requête du ministère public ; sauf à pour» 
suivre, ainsi que de droit, le recouvrement 
de ceux desdits frais qui ne sont point à la 
cbaree de l'Etat, le tout dans la forme et 
loD ks règles iMdUies par notre présent dé- 
cret (i). 

a. Sont compris sous la dénomination de 
frais de justice criminelle, sans distinction 
<!< s Irais d'instruction cl de poursuite en 
matière de ]>olice correçtionaelle et de sim- 
|ile poliee : 

i" Les frais de translation des prévenus 
on accusés , de transport des procédures et 
des objets pouvant servir i conviction on à 

décharge; 

a* Les frais d'extradition des j^venns, 
^ocpsM ou eondamnés ; 

3» Les honoraires et vacations des méde» 
oins, chirurgiens, saees4enunes, experts et 
interprètes ; 

4° Les indemnités qui peuvent Atre nceofw 
di^es atu témoins et aux jurés; 

Les frais de garde de scellés, et ceux 
de mise «1 fourrière ; 

6° Les droits d'expédition et antres alloués 
aux greffiers; 



,ju- 



70 Les salaires des huissiers ; 
8* L'indemnité accordée aux officiers de 
justice dans l<-s cas du tntt^ort SUT le lieu 
duerûneou délit; 

9* Les frua de voyage et de séjour accor- 
dés à nos conseillers dans les cours impéria- 
les, et à nos coDseillers*auditeurs délégués 
pour compléter le nombre des juges d'une 
cour d'assises ouspcci ile, ainsi iju'aux offi- 
ciers du miuistère public , autres uéaumoins 
que les substituts en service près les cours 
d'assises et apécialM hors du clief-UeUt à l'é- 
gard desquels il a été statué par l'art^e 10 
de notre décret du 3o janvier 181 1 ; 

zo« Les frais de voyage et de séjour aux» 
ififd^ Pinstrttctbn des procédures peut don- 
ner heu ; 

XI» Le port des lettres et paquets piHIt 
IMusIruclion eriaiindle ; 

i'.'" Les frais d'impression de* 
gemens et ordonnances de justice; 

xS* Les frais d*eiécnlioii des Jugemeas 
criminels et les gages des exécuteurs ; 

x4* Les dépemiies assimilées à celles de 
llnstmctîon' des procès criminels , et qui ré- 
sulteront, savoir : 

Des procédures d'office pour l'interdiction; 

Des poursuites d'ofiice en matière civile; 

Des inscri^itions hypothécaires rs qni se e 
par le niitiislere publie; 

Du transport des greffes. 

3. iN'e sout poiut compris sons la dénoni- 
nation de frais de justice criminelle: 

X* L« honor^uei des conseils du défen- 
seurs des accusés, mémo de ceux quismit 
.nommés d'office, non pius (^ue lesdrt^ et. 
honoraires des avoués , dans les caS OÙ leur 
u^nisière serait emplojfé (1); 

9* Les indemnités de nnte des nilitaim 
eu activité de service, appelés eu témoignage 
devant quelques juges ou tribunaux que ce 
soit, et ce conformément à l'article de la 
loi du 28 germinal an fi , et à rarrèlé 4U 
Gouverneuicul du a a messidor an 5 ; 

3* Les frais d'apposition des affiches d'ar» 
rêts, jugemens ou ordonnances de justice, 
lesquels contioueront à être payés par les 
oommubtis, ainsi qu'il résulte des articles 9 
et 10 de l'arrêté du Gouveraemeat du aj 
bruijnaire an 6; * 



<i) Au cas de flagrant délit, et sp4Çcialenicnt 
lorsqu'il s'agit d'une murt dont la cause rsl in- 
connue et suspecte, un maire, s'il fait procéder, 
par an officier de «aalé, à la vMle dn èadmt 
tmové exposé dans «a coahmiBe, igit'eaai9>e 
«ffieier de police jadidnce; Il ne peal fitre eoa- 
•lamnd personnellement an paiement des hono- 
raires réclamés par rofficier de lanlé (19 juin 
1816; Cass. S. 17, I, II). 

(a) La dîjyoûlioB porlanl qac les hoaoraircs 



ât» d^fenseart ne sont pas eoraprî* dans les 1 

de Mistire i U charge (le l'F.lJt, s'applique aux 
^dministralions a[:iK^anl djins Tintcrct de t'Ëtat, 
par exemple, à l'ailniiniflralion dei CnÉIs {aj 
•ciobrc liiij Cus. S. sj, i, 

Elle s'applique ^ radininistralioa des CMilri- 
buliuns iiKiircclcs, <]ui rslirpiilrc 3'f\\c danst'in- 
li ict de rriut, en < li'^quc |>rocès qu'elle soulieal 
(8 juin 1837; (.aj; S 37, I, ijHl D. 97, I, 

a66). — Kojr. art i58. 



Dlgitized by Google 



GOUVERREHBflT IMPËHIAL* — l8 JUIN l8it. 



4* Les frais d'inhamatioQ des coadaamés 
A detoot eadamt tronvét sur la voie po- 

WiqiiP ou dam quciqtic antre lieu que ce 
soit, lesquels sont égaienieut à la cbarcc des 
rommunes , aux termes de Tarticle tiG ac no- 
tre décret du a3 pcairûl «n tà, lors toutefoU 
que les cadavres sont pts Tédamés par les 
familles, et sauf le recomt dfli coaunimes 
contre les héritiers ; 

5« Les frais de translation des condamnés 
dans les bagnes , dans les maisons centrales 
de correction , etc. , le^squcls continueront 
d'être à la charge du ministère de rintéricut , 
conformément à l'avis de notre Conseil- 
d'Etat du lo janvier 1807, approuvé par 
nous le if) février suivant ; 

6*> Les trais de conduite des meadians et 
vagabonds qui ne sont point tradoils devant 
les tribunaux, lesquels continueront d'être à 
la charge du ministère de l'intérieur, confor- 
mément à l'avis de aoln OpOMÎNI'Etat du 
t— décembre 1807, tftfmwà fÊt BOQS le 
n Janvier i8o8 ; 

7° Les frais de translation de tou'i indi- 
vidus arrêtés par mesure de haute police , 
lesquels oontiiinerant à être payés par le 
ministère de h polioB» confomémeat an 

même à\ is; 

8" I.cs frais de translation de tous con- 
damnés évadés du lieu de le-ir détenlioo, 
qui continueront à être supportés par les 
ministères de la guerre, de la marine, de Tin- 
tàrieur et de la poUco* chacun «n eè qû la 
ctmceme; 

9" Les dépenses des prisons, maisons de 
correction, maisons de dépôt, d'arrêt et de 
justice, lesquelles resteront i la charce du 
ministère de l'intérieur, en vertu de la loi du 
10 vendémiaire an 4 et de l'arrélé du Gou- 
vernement du 23 hnimaire suivant; 

xo" Les frais de translation des déserteurs 
des armées de terre et de mer, qui sont à la 
charge des mimaiàrei de la guerre et de la 



379 



TiTiB I". Tarif des fnU. 



II* lîet dépenses occasionées par les pour- 
suites intentées devant les trilmnaux mili- 
taires ou maritimes, et les frais de procé- 
dures qui ont lien devant les tribunaux or- 
ilinalres contre les conscrits rcfractaires et 
les déserteurs, lesquels sont également à la 
charge des ministères de la guerre et de la 
marine, conformément aux articles 8 019 de 
notre décret dn 8 juillet 1806 ; 

II" ToiUrs .'iutres dépenses, de quelque 
nature qu'elles soient, qui n'ont pas pour 
objet la recherche, la poursuite et la punition 
de crimes , délits ou contraventions de la 
r4>mpétence, soit de la haute>cour impériale, 
soit des cours impériales, des cours d'assises 
ou spéciales, soit des tribunaux correction- 
nels ou de ûmplo police, sauf les exceptions 
énoncées dans le liirc II do notre présent 
décret. » 



CaÂmu V. Des fiais d* timulatio» des prA- 
venus ou aeaués^ 4t tmu^itH des pnemme$ 

rt d,- nhjeh ptUMUt WVh A tOHVmkl^ OU à 

dfxhargc. 

4. Les prévenus ou acciués seront conduits 
à pied par la gendarmerie, de hrif^ade en 
brigade : néanmoins ils pourront , si des cir- 
constances extraordinaires l'exigent, être 
transférés, seit en voiture, soit à cheval, sur 
les réfluisitîeiia Baolivéaa de nos oDfaùeie de 
justice. 

Les réquisitions seront rapportées en ori- 
ginal, ou par copies dùmçnt œrtiiiées par les 
offieien qui lieniMtenl les eidwa, à l'appui 
de cfanque état on aéiMire de frais' i fisornir 
par ceux qui auront fait le transport. 

5. Lorsque la translation par voie extraor- 
dinaire sera ordonnée d'office, ou demandée 
par le prévenu ou accusé , à cause de l'im- 
peasiUHtè ofc il se trouverait de faire ou de 
continuer le voyage à pied, cette impossibi- 
lité sera constatée par certificat de médecin 
Ou de chirurjtirn. 

Ce certificat sera mentionné dans la ré- 
quisition , et y demeurera joint. 

6. Dans les cas d'exception ( i -dessus, la 
translation des prévenus ou accusés sera fuite 
par les entrq^eneurs généraux des tran»- 
ports et convoi» militaires 1 et aux prix de 
leur marché. ^ 

Dans les loeriités où le service des trans- * 
ports militaires ne sera point organisé, lej ré- 
quisitions seront adressées aux officiers mu- 
nicipaux , qui y pourvoiront par les moyens • 
ordinaires et aux prix les phis modérés. 

7. Les prévenus et accusés pourront tou- 

J'ours se faire transporter en voiture à leurs 
rais, en se soumcUantaux mesures de pré* 
caution ciue prescrira le magistrat qui aura 
ordonné la translation, ou le oliéf d'escorte 
chargé de l'exécuter. 

8. La trandation des prévenus on accusés, 
soit dans l'intérieur de Taris, soit de Paris à 
Bicclre et de r>ieéire à Paris , se fera tou- 
jours par voitures fermées et par un entre- 
preneur particulier, en vertu d'un marché 
passé par le préfet du département de la 
iieine, et qui ne pourra être exécuté qu'avec 
l'approbation de notre grand-juge, ministre 
derajnsUee. 

9. Los procédures et les effets pouvant ser- 
vir à conviction ou à décharge seront trans- > 

Sortes par les gendarmes chargés de la eon- 
uite des prévenus ou accusés. 
Si, à raison du poids ou du volume, ces 
objets ne peuvent être transportés par les 
gendarmes, ils le seront d'après un ordre 
par écrit du uiagislrat qui ordonnera le trans- 
port , soit par les mcss;igcrics , soit par le* 
entrepreneurs des transports et convois mili- 
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taires , soit par toute autre voie plus écono- 
mique, sauf les précautions conveaables pour 
k iùretë des objets. 

ZO. Les alimcns et autres secours indis- 
pemablemiiiU nécessaires aux prévenus ou 
MCOlés Deudant lenr tnoiUtioii leur seront 
fournis daos ies priaoni et môioiia d'arrêt 
des lieux de la route. 

Cette dépense ne sera point considérée 
comme faisant partie des frais généraux de 
Jwtiee; mais ella icn ouofondin dans k 
masse des dépenses «diMliei prisoas'Ct 
maisons d'arrêt. 

Dans les lieux où il n'y a point de prisons» 
les officiers municipaux feront faire la four- 
niture des alimens et autres objets , et le 
remboursement en sera fait aux fou 
comme frais gméraux de justice. 

xc. Les geadaroMS ne ponmol 
gner les prévenus ou accusés au<delà de' la 
résidence d'une des brigades les plus voisines 
de edto dont ils fo^nt eux-mêmes ptrlie, 
sans un ordre exprès du capitaine eoaUBUlp 
dant la gendarmerie du déparlement* 

la. Si, pour l'exécution d'ordres supé- 
ricurs,.rékii£s à k tiensklioa des prévenus 
00 eeeoiês , u est nécessaire d'employer des 
moyens extraordinaires de transport, tels que 
la poste I les diligences ou autres voies sem* 
blables , les bm» de ce transport ou antres 
dépenses que les gendarmes se trouveront 
obligés de faire en route leur seront rem- 
boonés comme frais de Justiee crâninelle , 
sur leurs méoMÙres détaillés, auquels ils 
joindront les ordres qu'ils auront reçus, ainsi 
que des quittances particulières pour les dé- 
penses de nature à être ainsi constatées. 

Si les gendarmes n'ont pes des fonds snf- 
fisans pour faire les avances, il leur sera 
déliré un mandat provisoire de la somme 
présumée nécessaire, fw k nMgMrat qû of« 
donnera le transport. 

Il sera fait mention du montant de ce 
mandat sur Tordre de transport. 

▲ knr arrivée À leur destination, les geo- 
dames feront réfier définitivement knr mé- 
moire par le magistrat devant qidk prévenu 
devra comparaître. 

Il ne sera alloué ans gendarmes ancnn 
frais de retour; ils recevront seulement l'in- 
demnité prescrite par les articles 68 et 69 de 
k loi du aS germinal an 6. 

i3. Lorsqu'en conformité des dispositions 
dn Code d'instruction criminelle sur le faux, 
et dans les cas prévus notaQ:imcnt par les ar- 
ticles 45a et 454 , des dépositaires publics, 
tels que les greffiers, notaires, avoués et 
huissiers, seront tenus de se transporter au 
greffe ou devant un juge d'instruction pour 
Mnettre des pièces arguées de faut, ou des 
pièces de comperaison, il leur sera alloué, 
pour chaque vacation de trois heures, lu 
même indâmidtè qui knr 



l'article 166 de notre décret du 16 février 
1807, relativement à l'inscription de faux 
incident. 

Les dépositaires pnMics auront toujours le 
droit de faire eu personne le transport et k 
remise des pièces, sans qu'on puisse les obli* 
gtr à les confier k des tiers. 

14. Les autres dépositaires particuliers re- 
cevront, pour le même objet, l'iodMnnilé 
réglée par kdit article 166. 

15. Dans les cas jprévus par les deux arti- 
cles précédens, les frais de voyace et de sé- 
jour des greffiers, notaires, avoues et déposi- 
taires particuliers , seront réglés ainsi qull 
sera dit dans le cliapitre VIII ci«après, ponr 
les médecins , chirurgiens , etc. 

Quant aux huissiers, on se conformera aux 
dispositions duditchapitre VUi, en ee qui les 



est «eeerdée par 



Chapitbi II. Des honorsires el vacstions des 
médecini, chtreigieBS, sagss-ffmBMS, «ipcrls 

et imerprèles. 

_ 16. Les honoraires et vacations des méde- 
cins, chirurgiens, sages-fenmes, eip^-is et 
interprètes, i raison des opérations qu'ils 
feront sur la réaoisition de nos officiers de 

justice ou de police judiciaire, dans les cas 
prévus par les articles 43, 44, 148, 33a et 
333 du Code d'instructimi criminelle, seront 
réglés ainsi qu'il suit : 

17. Chaque médecin ou chirurgien rece- 
vra , savoir : 

i« Pour chaque visite et rapport, y com- 
pris le premier pansement, s'il y a lieu. 

Dans notre l)otine ville de Paris, six francs; 

Dans les villes de quarante mille habitans 
et an dessus, cinq francs; 

Bans ks aniies villes et communes, trok 
francs; 

Pour les ouvertures de cadavre ou au- 
tres opérations plus difficiles que la simpk 
visite, et en sus des droits ci-dessus : 

Dans notre bonne vilk de Park , neuf 
francs; 

Dans les villes de quarante milk habitans 

et au-dessus, sept francs; 

Dans les autres villes et communes , cinq 
francs; 

i3. Les visites kites par ksi 
seront payées, 
A Paris, trois francs; 
Dans toutes les entras villes et < 
deux francs. 

19. Outre les droits ci-dessus, le prix des 
fournitures nécessaires pour les opérations 
sera remboursé. 

in. Pour les frais d'exhumation des eadUi* 
vres, on suivra les tarifs locaux. 

a t. Il ne sera rien alloué pour soins et 
trnitcmcns administres, soit après le pre- 
mier paubemout, soit après les visites oraon- 
^ d'office. 
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ai. Chaque expert on interprète recevra , 
pour^i^pie vacation de trois heures, et pour 
chaque nppoct, lorsqu'il sera fait par écrit t 

savoir : 

A Paris , cinq francs ; 

Dans les villes de quarante mille hahiUns 
et aihdemis, quatre francs; 

Dans le» antres viHai «t comumw, trais 
francs. 

Les mitimis de niit serait payées moitîé 
en tus. 

Il ne pourra être alloué, pour chaque jour- 
itée, quaibMD wationa dà jour «t «m de 

nuit. 

a3. Les traductions par écrit seront payées, 
pour chaque rôle de trgnie lignes à la page 
et de «sîse à éahht^ tyUe^t» à la ligiie, 
samir: 

A Paris, on firanc vingt-cinq centimes; 
Dans las villas de quarante mille habitans 
M av-dessus, un franc} 

Dans les autres villes et OOBUnunes » 

soîxante>quinze centimes. 

34. Bans le cas de transport à plus de 
deux kilomètres de leur résidence , les mé« 
decins, diirurgiens , sages-femmes, experts 
et interprètes, outre la taxe ci-dessus fixée 

Kur leurs vacations* seront indemnisés de 
irsmisde ^age alséfonr delanaidière 
déterminée dans le diapitra TIII ci-après. 

, a5. Dans tous les cas où les médecins, 
diirurgiens , sages-femmes , experts et inter- 
.psètes seront appelés, soit devant le juge 
d'instruction , soit aux débats , à raison de 
leors déclarations, visites on rapports, les 
indemnités dues pour cette comparution leur 
seront payées comme à des témoins, s'ils 
reqnlèraittaxe. 

CnAmraB III. Des indemnité qui peevent lire 
•ecordëes anx iémoins et «ex jorés. 

a6. Conformément à l'article 8a du Code 
d'instruction criminelle, les témoins en- 
tendus dans instruction et lors du jngeBent 
das afiaiies criminelles et de police, rece- 
vront, s^ls le demandent, une indemnité 
qui demeure réglée ainsi qu'il suit : 

a;. Pour chaque jour oue le témoin aura 
été détonmé da son travail on de ses aflaires, 
il pourra lui être taxé , savoir : 

Dans notre bonne ville de Paris, deux 
francs; 

Dans les villes de qnanutte mille habitai» 
et au-dessus, un franc cinquante centimes; 
Dans les antres villes et conummes, on 

franc 

a9. Les témoins du sexe féminin, admis à 

déposer, et les enfans de l'un et de l'autre 
sexe au-dessous de l'âge de quinze ans , en- 



tendus par forme de déclaration, recevront, 
savoir : 

A Paris, on franc vingt-cinq centimes; 
Dans les villes da qaaranta nllla luAdtans 

et au-dessus, un franc; 

Dans les autres villes et communes, soix|in> 
te^qulnia caniiniea (t). 

ag. Les témoins qui comparaîtront en jus- 
tice dans un état de maladie ou d'infirmité 
dffanent constaté, auront droit au douUe de 
la taxe accordée aux témoins valides (a). 

30. Si les témoins sont obligés de se trans- 
porter hors du lien de leur réndenoe, il pour- 
ra leur être alloué des frais de voyage et de 
séjour, leU qu'ils serout réglés dans le cbapi* 
tre Vm ci-après. 

Audit cas, les frais de séjour, tels qu'ils se* 
ront fixés par le n° a de l'article 96 ci-après, 
leur tiendront lieu de la taxe délcnainée par 
les articles 37 et a8 ci-dessus. 

31. Nos officiers de justice n'accorderont 
■neune taxe aux militaires en activité de sei^ 
vice, lorsqu'ils seront appelés en témoignage. 

TTéanmoios il pourra leur être accordé 
une indemnité pour leur «(fmtp futé hors de 
leur garnison ou cantonnement , en se confor- 
mant, pour les officiers de tout grade, à la 
fixation faite par le n" a de l'article 96 du 
présent décret, et en allouant la moitié seule* 
ment de ladite indenmilé am sous-olBcIva 
et soldats. 

3a. Tous les témoins qni reçoivent un trai- 
tement quelconque, è raison d'un service pu- 
blic, n'auront droit qu'au remboursenu'Ut Jcs 
frais de voyage, s'il y a lieu et s'ils le requiè- 
rent, sur le pied réglé dans le diapitre VlII 
ci-après. 

33. Conformément à la loi du 5 pluviôse 
an t3, rindemnité accordée aux témoins nn 

sera avanrée par"1e Trésor] impérial qu'autant 
qu'ils auront été cités, soit a la requête du 
ministère public, soit en %'ertu d'ordonnance 
rendue d'office, dans les cas prévus par les 
articles «69 et 3o 3 du Code d'instruction cri* 



84. Les témoins cités à la requête, soit de» 
accusés, conformément à l'article 3ii du Co- 
de d'instruction criminelle, soit des parties 
civiles, conformément à la loi du 5 pluviôse 
an 1 3, recevront les indemnités ci-dessus dé- 
terminées; elles leur seront payées par cem 
qui les auront appelés eu téuiojgnage. 

35. Les jurés qui auront été obligés de se 
transporter à plus de deux kilomètres de leur 
résidence actuelle pourront être rembourséa 
des frais de voyage seulement, sur te pied ré> 
clé dans le chapitre VIII ci-après, si toute- 
lois ils le requièrent; et il ne sera rien alloué 



(1) fity. dient «lu 7 avril 181}, art. 2. 



(a) f^ny, décret do 7 avril ari. 
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pour toute autre cause que ce aott, 1 raiaon 
de leurs fonctiont. 

36. Nos officiers dct justice énonceront, 
dans les mandats qu'ils délivreront au profit 
des témoins et des jurés , que la taxe a été re> 
quiae.- 

Ceatiras IT. Dn Mk ét garde de seeHés» «t 
de ccex de mise ce feanlère. 

37. Dans les cas prévus par les articles 16^ 
35, 37, 3lï, 89 et 90 du Codp d'instriniion 
criminelle, il ne sera accordé de taxe pour la 
L;arde des scellés que lorsque le juge instrur- 
ieiir n'aura Pii|ttf&àjpro|N» de confier cette 
garde i des nabitans de la maison oA les seet- 
lés auront été apposés. 

Ilaas ce cas, il sera alloué, pour chaque 
jmr, m paékm nommé d'office, savoir : 

Dans notre Ixmne ville de Fuit, dCUX 
francs cinquante centimes ; 
, Dans les villes de ' _ 
et au-deiaut, deux frâiies; 

Dans les autres villes et communes, un 
franc. 

3S. En matière criminelle et correction- 
nelle, les femmes ne peuvent être constituées 

j^.irdicnnos des scellés , conformément a l>i loi 
du û vendémiaire an 3, qui recevra, quaui 
à ce, son exécution. 

39. Los animaux et to\is objets pArîlsables, 
pour quelque cause qu'ils aient éle saisis , ne 
pourront rester en fbarrièreouaousle séques- 
tre plus de huit jours. 

Après ee délai, la nain-levée provisoire 
|x>urra en être accordée. 

S'ils ne doivent ou ne peuvent être resti- 
tués, ils seront mis en vente, et les frais de 
fourrière seront prélevés sur le produit de l;i 
vente, par privilège et préférence à tous au- 
tres. 

40. La main-lcvé(" pro\isoirc des animau>t 
saisis et des objets périssables mis en sécpies- 
tre sera ordonné par le juge-dc-paix ou par 

Is ]u;'(' iriii>it>!rtion, moyennant caution, et 
le paiement des frais de fourrière et de st' îini'i- 
tre. 

Si IcsJits objets doivent être vendus, la 
vente en sera ordonnée par les mêmes ma- 
gistrats. 

Cette vente sera faite à Tenchère, au mar- 
ché le plus voisin , à la diligence de l'adininis- 
tration de l'enregistrement 

Le iour de la vente sera indiqué par affi- 
ches vingt*qnatre heures à l'avance, à moins 
que la modicité de robjct ne déterniiiu'lc ma- 
gistrat k en ordonner la vente sans furmali- 
ffe ; ce qu'il exprimera dans son ordonnance. 
Le produit de la vente sera versé dans la 
iaer«faninistration de Fenrcgistiement, 
«i être di^peai ainsi qu'il sent ordonné 



itdéfinkif: 



Dc^ droiii d'expe'diti'aa Cl aniras 

alloues aux greflicri. 

4c. Il est dù aux greffiers des cours impé- 
riales, des tribunaux correctionneb et des tri- 
bunaux de polire, suivant les cas, des droits 
d'expédition, des droits fixes et des indem- 
nités, indépendamment du traitement lise 
qui leur est accordé par nos décrets, 

42. Les droits (Pc^rpédition sont dus pour 
tous les actes et pièces dont il est fait mention 
dans les articles du Code d'instruction crimi- 
nelle, sous les n" 3r, 63, 05, 06, G8, 81, 8G, 
ni, 117, 118, 120, 122, 123, ïa4, laS, 128, 
lag, i3o, i3i, i46, i53, 157, r58, tSg, î6o, 
i6l, tS8, 190, 19T, 192, 193, 2',3, 28r, 3oo, 
3o4, 3o5, 343, 35fî, 3(/., 397, 3gS, 4 r5, 41.), 
45a, 454,455,456, 465, 48i,'5GS, et 6or. 

43. Ces droite d'expédition ne sont dus que 
lorsque les expéditions sont demandées soit 

rr les parties qui en requièrent la délivrance 
leurs frais, soit par lenintstëre public; 
dans ce dernier cas , le Trésor impérial en 
fait avances, s'il n'y a pas de partie civile, 
on si la partie dvile est dans un état d'iadi- 
gence dûment constaté. 

Hors les cas ci-dessus , il n'est rien dû ans 
»;refficrs pour les actes susénow^, lorsque 
la signilicalion, notification ou communici- 
tion en sont faites sur les minutes, ainsi qu ii 
sera dit ci-après. 

4 . n n'est dû qu'un droit fixe anx grefGcrs 
pour les i xirails qu'ils sont tenus de délivrer 
en conformité des artides 198, aoa, 417 et 
47a du Code d'instruction crûnineUe, M de 
l'article 36 du Code pénal. 

4 5. Il leur est accordé une indemnité pour 

leur assistance anx artcs (!(''sij;Més dans l'ar- 
ticle 37S du Code d'instruction criminelle, et 
pour racromplisscment des formalités pres- 
crites par l'arlicle S i du Code civil. 

4(*. L'expédition de l'acte d'écrou dont il 
«t fait mention en l'art. 4asda Gode d'instrw- 
tion criminelle sera payée comme «aîf mil an 
concieq;es des prisons, suivant la fixation qui 
sera faite dans l'article 5o ci-après. 

47. Kn conformité de l'article inn du Code 
d'instruction criminelle, les droils d'expédi- 
tion dus aux greffiers des maires agissant com- 
me juges de police seront les mêmes qne ceux 
des greffiers des antres tribnutix-de poKee. 

48. Les droite d'expédition dus aux greffiers 
des cours et trihnniox sont fixés k quarante 
centimes par rMe de vhgt'hmit Kgnes k la 
page et de quatorze à t^ize sythbtê i la ligne. 

49. Les droits d'expédition pour chacune 
des copies du registre tenu par les greffiers, 
aux termes de l'article 600 dTu Code d'instruc- 
tion crimioelle, qui doivent être adressées 4 
notre grand-juge, ministre de la justice, et à 
notre ministre de la police féaénie, coof or- 
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nénait a ravlîole 601 du Mène Cod« i sont 
fités à dix ntimw p— i iliiiiM attiftodd f» 

gislre. 

50. Lu droits fiscs pour let «itndta «oat 

r^lés à soixante centimes, quel que <oit Ift 
nombre de rôles de cJiaque extrait. 
Xs OMticre forMtière ces droili ne Mtoat 

que de vingt-cinq centimes ( i ). 

51. L'état de liquidation des frais et dépens 
.^l****^ * BMftier, et les copies qu'il 

en délivrera lui seront pajféttà raitmiileriiin 
centimes par article. 

57. 1.ors des exécutions des arrêts crimln^t 
le greffier de la cour, dutrilninal ou de la jus- 
tice de paix du lieu où se fera l'exécution, se- 
ra tenu d'y assister, d'en dre»ser procès-ver- 
bal; e^ dans le cas d'exécution à mort, il fera 
jNWvenîr i Tofflcier de l'état civil les reosei- 
gncmcus prescrits par le Code civil. 

A cet effet, le greffier se rendra soità l'Uô- 
t^tte-'VHIe,soh ifansanéimrtiivnaitnéesiirla 
place ptiMirjue où se fora l'exécution, et qui 
lui sera désignée par l'autorité administrative. 

53. It est afloué an greffiers' pônr tout 
droit d'assistance, trans( rijilion un procis- 
verbal au bas de l'arrêt, et déclaratiou à l'of- 
ficier de rétat dvil » safoir : 

i" Pour les exécatietisà mort, 

Dans notre bonne «yie de Paris, vingt 
francs) 

Dans les villes de quarante nûUe hafaîlans 
et au-dessus, «quinze franes; 
DMt haanties villes el eenMiae»,dls 
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_ Pour les exécutions par effigie et expo- 
sitions, 

Dana notre benne ville de Paris, dixCranes; 
Dans les villes de quarante mille hidiitans 

et an-dessus, cinq francs; 

Dans les autres villes et communes, trois 
francs. 

54. Les accusés paieront aux taux réglés 
par noire présent décret les «-\pé<litions et 
copies qu'ils demanderont, outre celles qui 
leurseront déltvréesgratuitemcntaax tenrtes 

FÉFticlifr 9a5 dif Code d*iBilT nction criinl- 
nelle. 

55. Dans le cas de renvoi des accusés, soit 
disvani un autre jagedSnstnietion, seit i Me 
antre cour d'nirsisps ou spéciale, il ne pourra 
leur être délivré, aux frais du Trésor impé- 
rinl, de mmveHeseeipiesdiBsplèeerdont ils 
aimmi déjà reen nne copie en exéenlion du 
snsditaHiitlèSeS. 

58. Kn nMtièrveomsâooneBii et de>sini- 



ple police, aucenc expédition ou copie des 
pièces de la procédure ne pourra être déli- 
vrée aux parties sans une autorisation exprès* 
ae de notre procureur génénd. 

Mais il leur sera délivré, sur liVr Seule de- 
mande, expédition de la plainte^ de là dénon- 
ciation, d« ordonnances et des jtigenent 
définitifs. 

Toutes ces expéditions seront à leurs 
frais (a). 

57. Conformément à l'article 5 de notre 
décrât dn a4 février z8o6, les greffiers ne déli- 
vreront au cunc expédition ou copie susceptible 
d'être taxée par rôle, ni aucun extrait, sasfi 
les avoirsonmis àrexamcn de nos procureurs, 
qui en feront prendre note sur un registre 
tenu au parquet. 

2ioa proeoreurs viseront, en onire, les 
expéditions. 

58. Ne seront point insérés dans la rédac- 
tion des arrêts et jugemens les plaidoyers 
prononcés, soit par le ministère public, soit 
par les défenseurs des prévenus ou accusés , 
Mis senleinent leurs conclusions. 

59. Toutes les fois qu'une procédure cp 
matière criminelle, de poUce correctionnelle, 
on de simple pdiee^ dem être transmise à 
quelque cour ou tribunal que ce soit, ou à 
notre grand-ju;;e, ministre de la jostlee, la 
prni t'iliiru «t les pièces seront cuvovt'cs eu 
minutes , sans en excepter aucune , à moins 
que notre grand-juge ne désigne des pièces 
pour n'être expédiées que par copies 011 par 
extraits. 

Co. Dans tous les cas où il y aura envoi 

des pièces d'une procédure, le grcl lier sera 
tenu d'y joindre un lUMUilaire qu il dressera 
êam fraiê, ainsi ipi'il est prescrit par l'ar- 
ticle 4>3 du Code d'instruction criminelle. 

61. Neseh>nt expédiés dans la forme exé- 
cutoire que les arrêts, jugeaens et ordonnan- 
ces de justice que les parties ou le minisàre 
publie demanderont dans cette forme. 

6î. Tontes les fols que l'officier du minis- 
tère public aura pris une expédition d'un arrêt 
ou d'un jugement portant peine d'amende ou 
de confiscation, pour en poursuivre l'cxéru- 
tion en ce qui le con<^me , il remettra cette 
expédition au préposé âé refiregistremeht 
chargé du recouvrement des condamnations 
pécuniaires, pour tenir lieu de l'extrait dont 
n remise est oidonnée par les afrêlêl du 
Couvcruf ment des 1" et 16 nivose m S. 

dette remise de l'expédition n'aura lieu 

que brique nos t^foeineuM tm leurs lubstKms 



(l) fof- décret du 7 am'l i3i3, art • 

(a) En matière corrcclionnelle, le prévenu ne 
peut obtenir à $ti frais, sans rantorîsalion du 
pHTcmeer gêeéral, eofie des pièces de la pro- 
eMns et de Iteslimctioo tfetile II ne peu( nrtiae 



csïgSr qu'il lllî en Seîl donne cominnnïcalion, \ 
lai on 1 ion ceMcfl , par U voie du frcffe, iMt 
déplacement (17 mal ttsS, <ktlMUe{ S, »T, t, 
36 { D. a(i, a, aa8). 
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«uronteonaonimé toiu les actes de leur miiiù- 

n n'est rien alloué aux greffiers pour 
!«• éôitures qu'ils sont tenus de faire sous la 
dictée OQlInspeetMm des nagistnts, ni pour 
la minute d'aucun acte queleouque, non plus 
aussi que pour les simple» renseignemeiii 
qui leur seront demandés par le ministère 
nubUc pour être transmis à nos ministres. 
^64. nous défendons très-expraitéoieBlaŒt 
««fliers et à leurs commis d'exiger d'autres 
OU de plus forte droits que ceuxqui leur sont 
«Itiibnés par notre présent décret, eoità tître 
de prompte expédition, soit comme gratifica» 
tion, ni pour quelque cause et sous quelque 
prélute que ce soit. 

En cas de contravenliOtti nous voulons 
qu'ils soient destitués de lenn emplois , et 
«ondamnés i une amende qui ne pourra être 
moindre de cinq cents francs ni excéder sis 
mille francs , sans préjudice toutefois , sui- 
vant la gravité des cas , de l'application des 
dispositions de l'article 174 du Code pénal. 

ôrdomîoni i noe procureurs généraux et 
impériaux de dénoncer d office, oudepour- 
auifie , sur la plainte des parties intéreMées » 
ke àbnf qd vbndfont * knr flonniàiaenoe. 

Cnartru Vl. Sss talaîns des lmîsrf«s. 

65. terne» des huissiers près de nos 
cours impériales sera déterminé par une dé- 
libération prise en assemblée générale de la 
•our. 

Tous les huissiers pooiTont ètre^ Appewe 
indistinctement à faire le service «wif et le 
service criminel, à tour de rôle. 

Néanmoins ceux des huissiers ci^evant 
■ttMihés aux eoon criadnelles qui seront 
jugés les plus aptes à mettre le service crimi« 
mu en activité seront atuchés de préférence, 
pendant les quatre années qui courront du 
jourde l'installation de chaque cour impé- 
riale , au service des chambres criminelles de 
la cour, des cours d'aniaes» elde la cowipé< 
ciale du chef-lieu. ' 

66. Les cours impériales ponrroi^ oser M 
lien de la résidence de tous les huissiers de 
lïwr ressort, et la changer sur la réquisition 
de noire proonreur général. 

Le service des huissiers des tribunaux de 
preoiiére instant^ sera régie par une délibé- 

J 1 ttibunUT"*' ammMAim. 
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impénale de Paris, et ce jusqu'à ce qnPif eit 
soit autrement ordonné par nous. 

69. En exécution de l'art, lao de notre 
décret impérial du 6 juillet 1 8 1 o, notre grand- 

I'ttge, minutre de la justice, après avoir pris 
'avis de jios cours impériales qui lui trans- 
mettront lém délibérations, nous présentera, 
d'ici au i*'janfier un rapport, 

Sur l'oraernntion en . communauté des 
huissie» rendant et exploitent dans chaque 
arrondissement communal , 

Sur le nombre d'huissiers qui doivent être 
atlachésaur" ~ " ^ " * " 



67. Les huissiers n'ont aucun traitenient 
fixe; il leur estseulement awordé des salaires 
à raison des actes confiés à leur ministère. 

es. Lei disposMons de notre décret do 17 
mars 1800, concernant les six huissiers atta- 
chés à la cour de justice criminelle du dépar- 
tement de la Seine , continueront à être exé- 
entées il l'égard des huissiers qui seront atla- 
diés au service criminel près noire cour 



urray 



et tribunaux; 

Sur les indemnités qu'il ] 
d'accorder aux huissiers! 
service particulier; 

Sur les ré{|lemens de police et de disripline 
nécessaires pour tous; 

Et sur l'établissement d'une bourse coin- 



■mne entre tous les membres 
munauté d'arrondissement. 

70. Lorsqu'il n'aura pas été délivré au 
ministère public des expéditions des actes ou 
îo^mens a signifier j les si^fications seront 
tûtes par les huissiers sur les ndnntes, qni- 
leur seront conHccs par les {greffiers sous leur 
récépissé, à la charge par eux de les rétablir 
an greffe, dans les vingl^|natre heures qui 
suivront la si;;nification , sous peine d'y être 
contraints par corps en cas de retard. 

Lorsqu'un acte ou jugement aura été remis- 
en expédition au ministère public, la signi- 
fleatiflnaerahilesnrceltftoxnéditiea, lone- 
qu'il en soit dMifré onueconde pour cet ob- 
jet 

Les copies de tous les Mtes, «nrèls, jM»> 

mens et pièces à signifier, seront toujours ui- 
tes par les huissiers ou par leurs scribes. 

<jt. Les salaires desbni«iers, pour toua 
les actes de leur miniitito résultant du Code 
d'instruction crimindlo et du Code pénal, 
•ont réglés et fixés ainsi quil suit: 

!• Pour toutes citations, significatiolu , 
notifications, communications, tÊ. mandate 
de comparution , dans les ces prévus par Isa 

articles 19, 34, 7^1 81,91,97,109, 114 
116, 117, ia8, 109, i3o, i3i, i35, i45, 146, 
149, i5i, i53, 157, t58, X60,I7«, «74, 177» 
i8a, i85, 186, 187, 188, 190, i99,ao3, ao5, 
aia, ar3, 214, aag, a3o, 23i,a4a, a66, ^69, 
281,29», 3o3, 321, 354, 355. 356, 358, 389, 
394, 396, 397, 398, 4i5, 418, 4ai, 45a, 454. 
456, 466, 479, 487. 49«f 5eOi 807, St^, Sig, 
528, 53i, 532, 538, 546, 547, ^'t* 56? d" 
Code d'instruction criminelle, pour l'original 



Dans notre bonne ville de Paris, un franc; 
Dans les villes de quarante mille habitans 
et au-dessus, soixante-quinze centimes; 

Dans les autres villes et communes, cin- 
quante eentinws; 
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9* Pour chaque copie dct «oIm d-dessys 

désignés , 

Dans notre bonne ville de Paris^^ouante- 
quinze centimes ; 

Dans les villes de quarante mille li«^»t^» 
etau-de&sus, soixante ceniimes; 

Dans les autres ville» «t cowMPMfl» ctn- 
quento centimes; 

3« VourPexécotion des mandats d'amener 
dans les cas prévus par les articles \o, (h, 80, 

SI* 9>> 337, 269, 355, 36 1 et 46a du Code 
^înslniction criminelle, j compris l'exploit 
de signification et la copie , 

Dans notre bonne ville de Paris, huit 
francs; 

Dans les villes de quarante mille bahilaiu 
et au-dessosy six francs; 

Dans ici autres vilki et c<Mniuns,ânq 
francs; 

4* FrarFatakm des mandats de dépôt, 

aux cas prévus par les articles 34, /«o, 61, 86, 
100, 193, ai4, a37, 348 et 490 duCoded'ins- 
tractioo criminelle, y oompris l'exploit de 

signification el la copie, 

Daus notre bonne ville de Paris, cinq 
francs; 

JDa^s les villes de quarante mille habitaos 

«I •nHUrnuBt ^uiin tranc*; 

Dans les antres villes et communes, trq|s 
firttNii 

5* Pour la capture de chaque prévenu* 
accusé ou condamné, en exécution d'un man- 
dat d arrêt, ordonnance de pri»e de corp, 
arrêt ou jugement quelconque emportant 
saisie de la personne, y comj^is l'exploit de 
signification , la copie et le procès-verbal de 

ix iquisition, lors mciiie tiu'il s'agirait de 
'exécution d'un seul mandat d'arrêt, ordon- 
nance de pirisé de corps, arrêt ou jugement 

n concerneraient plusieurs individus, et 
s les cas prévus par les articles 80, 94, 
Z09, xio, x34, i57, 193, ai4, aSi, a3a, a37, 
aSg, a43, 355. 36 1, 45a, ^54, 456, 5oo etSaa 
du Code d'instruction mntinalle , et par les 
art. 46 et 5a du Code pénal, savoir : 

Dans notre bonne ville de Paris, vingt-un 
francs; 

Dans les villes de quarante ttâStt haMtniif 
et au-dessus, dix-huit francs; 

Dans les autoea vîIIm et cammiHMS, qninie 
francs (r); 

6* Pour l'extraction de chaque prisonnier, 
M conduite devant le jqg», et m réintégra* 
lion dans la prison i 

Dans notre bonne ville de Paris, soixante- 
quinze centimes; 

Dans les villes de quarante mille habitans 
et au-dessus, soixante ecsiliiBm; 

Dans les autres vilks et commîmes, cin- 
quante centimes; 



• # 

lAi. — iJJ JUIN 1811. 385 

7" Pour le procès-verbal de perquisition 
dont il est fait mention dans l'article X09 du 
Code d'instruction criminelle, et qui n'est 
pas suivi de captare, y compris l'exploit de 
signification et la copie du mandat d'arrêt, de 
l 'ordonnance de prise de corps, ou de l'anét 
ou jugement qui auront donné lieu à la per- 
quisition, savoir : 

Dans notre bonne ville de Paris, six francs; 
Dans les villes do quarante ndOnbafaitans 

et au-dessus, quatre francs; 

Dans les autres villes et communes, trois 
francs; 

8° Pour la publication à son de trompe'ott 
de caisse, et les alûches de l'ordonnance qui, 
aux termes des articles 465 et 466 du Code 
d'instruction criminelle, doit être rendue et 
pubUée contre les accusés contumax, y com- 
pris le procès-verbal de la publication, savoir: 

Dans notre bonne ville de Paris, dix-huit 

francs; 

Dans les villes de quarante mfllo luklwtlOÉf 
et au-deasus, quinze p-ancs; 

Dans les autres viDes et communes , douze 

francs ; 

^ 9» Pour la lecture de l'arrêt de condamna- 
tion à mort, dont il est fait mention dans 
l'art. I 3 (lu Code pénal. 

Dans noire bonne ville de Paris, trente 
francs; * 

Dans les villes de quarante mille lia^ît^pf 
et au-dessus, vingt-quatre francs; 

Dans les aOtMS VlUoS Ot OOfflmUMS, dîx- 
huit francs; 

lo» Pour le salaire particulier des scribes 
employés pour les copies de tons les actes 
dont il est lait mention ci-dessus, et de toutes 
les aolies pièces dont il doit être donné co- 
pie, et ce pour chaque rôle d'écriture de 
trente ligne* ila page et de dix-huit à vingt 
syliabuà là ligne, non compris la premier 
rôle, ' 

Dans notre bonne ville do Paris, cinquaaAe 

centimes; 

Dans les villes de quarante mille habiians 
et au-dessus, quarante centimes; 
Dans les aotrm villes et commiyMi, ttcole 

centimes ; 

11° Pour assistance i l'inseriptioii d« l'é- 
crou, lorsque le prévenu se trouve déjà ineai^ 
céré, et pour n radiation de réeroo dans 

-tous tes cas. 

Dans notre bonne ville de Paris, un franc ; 
Dans les villes de quarante mille habiians 

et au-dessus , soixante-quin/c centimes; 

Dans les autres villes et communes, dn- 
qnanto centimes. 

72. H ne sera nlloné aiu nne taxe aux agens 
de la force publique, pour raison des citations, 



(1) Fny. décret de 7 anil iSi3, art. 6. 
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et «ignificatioiu àoat il» seront 

'cbnfés par lei officiers de police judiefadra, 
et par le ministère public. 

•ji. Si ao mandat d'amener et un mandat 
4« éMt ont été déearnés dans les mêmes 
Tingt-qoatre heures contre le même individn 
et par le même magistral, ii n'y aura pas lien 
de cumuler t't d'allouer aux huissiers la taxe 
«•dessus établie pour l'exicuiion des deux 
MMMfals; Mût, nidil «M, il Isv atn alkMé 
pour taxe, savoir: 
Dans notre bonne viU^ de ?ari&, dix francs; 
Daorlcs TÎUes de qnannie aiille habilun 
it «n-dfiM», huit francs ; 

Bans Jm autres villes et oonnuines , six 
francs. 

y4« Umou» des ia4iTid4M centre lesquels 
il aura ftedèMni^ des mandats d*arrêt et or- 
donnances Je prise de corps, ou rendu des 
^rréts ou uueçiens emportant saisie delà per- 
sonnet ié^ronveront déjà arrêtés d'une ma- 
nière queleon^ue , l'cxéculion des actes ci- 
dessus, à leur égard, ne sera payée aux huis- 
aion qu'au taux réglé pai le ir i derarlide7t 
pow les citations, signillcatioDs et notiiiqi- 
lions. 

Il en sera de même pO«t Texécntion des 
mandats d'amener, lors^e l'individu se trou- 
vert aArêlé, lorsau'il se sera présenté volon- 
tairement, ou qu il n'aura pu être saisi. 

75. Les huissiers nedresseront un procès- 
verbal de perquisitioii m'en v(Ttu d'un man- 
dat d'arrêt, ordonnante de prise de oon». 
arrêt on jugement de condattnatioin à pane 
afilictive on infamante, ou i remprisonne- 
inent. 

jÇ. Il ne sera payé dons une même afTaire 



iVl- 



Ïtt un s,eul procès-verbal pour iliaqui 
u, quel quesoitleneobjre ^es itcrqui-iitious 
qui auront éti faites dans lapdme conmian?. 

77. Si, malgré les perquisitions faites par 
l'huissier, le prévenu, accusé on oeodaMac 
n'est point arrêté, une copie m fbrno du 
mandat d'arrêt, de l'ordonnance de prise de 
■ corps , de l'arrêt ou jugeoenl ik ooudamna- 
tion, sera «dreuée au eo mlm li r ie ^éBéral<de 
la poliee ; à son défaut, au commandant de la 
gendarmeriu, et à Paris, au préfet de police. 

Le préfet, lit camwaissaires généraux de 
police, et les commandai» delageadannene 
donneront aussitôt à leurs subordonnés l'or> 
dre d'assister les huissiers dans leurs recber- 
^ea et de les aider de leurs rcnaeifneaneos. 

Enjoit;nonii aux agena de la fiNce ppbVqne 
et de la police de prêter aide et main-forte 
aux hui&siers, toutes et quautes fois ik en 
•eront par eux requis, et sans Douvointn 
exiger aucune rétribution,! peined'étrepour- 
auivis et puni» suivaut l'exigence des cas. 



Néanmoins, lorsque des gendarmes ou agens 
de police porteurs de mandemens de jaiMee 
viendroi^l dèoiuvrir, hors de la présence 
des huissiers, les prévenus, aoeosés ou condam- 
nés, ils les arrêteront et lejt conduiront devant 
le magistrat c eni p é tent ; ei, dans ce cas, le 
drait de capture m m un ê bm l n (i). 

78. Le salaire des recors sera toujours & la 
charge des huissiers qui les auront employés. 

79. Il en sera de même des frais pour la py- 
Uication à son de tromoe ou décaissé, ^^ii- 
crite par l'aHide 4^ m Qo^ q 'jfU t nirt W P 
criminellai» 

80. Lorsque lesdites publications et affiches 
ta iacQikt du* 4m oommuaf» difSârMtes, 
diacun des deux nuissim qin en impt «M*^ 
gcs ne recevra que la mpîlÏR dilUMM^xée 
par l'article 7 1 , n° 8. 

81. Les fbds de vmrage et de a^foor des 

liuissiers seront alloues ainsi fitl mnâkt 

dans le chapitre VIII ci-après. 

82. Notre grand-juge, ministre de la justice, 
fera dresser, et parvenir ^ nos ptocnreors, 
des Modèles des némoires que m IraÎMie^ 
auront i fomuv pour la répetitkm de lows 
salaires, et les huissiers seront tenus de s'y 
conformer exactemei^(, sooi ^eine de rejet de 



signera sommairement chaque atiaire; et 
marge ou à la suite de cette dési^ation, 
, relatera, par ordre de dates, l'objet et la 
tare des diligences, k OMMUto qo'ellea sp- 



83. Pour faciliter la vérification delà taxe 
des mémoires des huissiers , il sera tenu au 
parquotde nos cours et tribunaux un registre 
des actes de ees officiers ministériels : on y 
désignera sommairement chaque afTaire ; et 
en 
pnj 
iiatare 

ront faites, aiasi que le aNMIaill 'du sdaire 
qui y est affecté. 

Nos procureurs examineront en vênie 

temps les écrifures , afin de s'avsurcr qu'elles 
CQipprennent le nombre de lignes à la page et 
de syiÛies à la ligne prescrit par Taiticle 7 1 , 
n" 10, et ils réduiront au faux convenable 
le prix des écritures qui ne seraient jus ^ans 
les proportions étaldiea par ledit article. 

84. Nos procureurs et les juges d'instruc- 
tion ne pourront user, si ce n'est pour eau* 
ses graves, de la faculté qui l«l|r est acetpiée 
par la loi du 5 pluviôse an t3, do chÛlP' 
un huissier d'instramenter hors du canton 
de sa résidence ; ils seront tenus d'énoncer 
ces causes dans leur mandemept , lequel «911- 
lioidMi «9 outcf lo 4wm de lluiissier, Ii dé* 
signation du nombre et de la nature des ac> 
tes, et l'indication du lieu où iU devront être 
■us & eiéootiea. 

Le mandement sont UM^upioinl Mt mé- 
moire de l'huissier. 



(i) Foy. décret du 7 avril i8t3, art. 6. 
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Tontkittttiw fiii rafHMm d'i—Ummaii» 
ter dbiu «M proeédwe solvia A k T«faêl«da 

ministère public, ou de faire le service au- 
quel il e»t tenu près la cour ou le tribunal , 
et qui, aprèa iujoDctioa à lui Etite pai^ Tofti- 
cier compétent, persistera dans son refus, 
sttru (Restitué I s^m ru'ujuiiice de tous dom- 

^">^»SI«w% 



Le* diâpoâitious de l'article 64 ci-des- 
i« au kttissiers , lesquels , 
cas de cantravention , feront poursuivis 
de k mèmm waaikf pat Ma proeanura, et 



CfAma* VUU 

97. Les frais de 'voyage et de séjoi^r dlea 

conseillers Jos cours itn|)i'riales et des con- 
seilleri-auditeurs déléguer duui le:> cas pré- 
vus par Içs articles 19 et a t de noU^ décret 
du 3o janvier 181 1 seront p^jwit^ MW( ^ 
glé par ces mêmes articles. 

88. Dans Us cas prévos par les articles 3a, 
3$, 43, 46,47, 4y, 5o, 5i, 5a, 59, 60, 6a, 
83,84,87,88, yo, 464,488,497,5" et 
616 du Code d'iastriK tion ( riiniaelle, les ju- 
ges et laa oùtaiers du ministère poltfie race> 
mot dai htifiuaâljk «bsi qu'il suit : 

S^ib ae transportent à plu9 de cinq kiIoflikè<v, 
trei de Imr ré^d^ce,iU ^vmnt povr 
tons lirais de voyi^e, dç nourriture et d« se* 
jour, une indemnué 4fi neuf francs par jour \ 

S'iU se transportent à plus de deux myria- 
raètres, Vindemnilé sera de douze francs par 
jouç. 

89b L'indemnité du greffier ou commis as- 
sermenté qui accompagnera le juge ou l'offi- 
rier du niiaislèrc public sera, 

Dans k pcenier «NSyde six francs par 
jour; 



CuAfiraK YIII. Des fraisée voyage et de séjafc 
auxquels i'iii4lructiye des ^occUares (fût 
doaacr lien. 

^ fl est accoréé des indaMiiléaaax mé- 
decins, chirurj^ienî, sages -femmes, experts, 
interprètes, témoins, jurés, huissiers, et 
gaedes-cliampétres et forestiers , lorsqu'à rai^ 
■on des fanctiaM ^'ila doivent remplir , et 
iietammeaA èuis las eaa pr^vut par les ar- 
ticles 20, 43 et 4; du Coae d'instruction cri- 
minelle , Hâ sont oUiigés de se tran^rter à 
plus de deua t a^ tum d» leur r Md w i e e» 
soit daos le canton, soit au-delà. 

91. Cette indemnité est &iée pour chaque 
myriamètre parcoom en alhnt et en reve- 
nml, lavoir: 



— 18 JDIK 181 I, 387 

» Votir ks médecins, chiroi^gieMi cat- 
inlMfrilea «ft jurés, k tac #aiia 

cinquante centimes ; 

1° Pour lea sage^-ies^es , témoins, huis- 
siers, gardeadmmpÉlna el loniliMM, à n 

franc cinquante centimes. 

9a. L'indemnité sera réglée par myriamètre 
e^ demi-myriaraètre. 

Lus Iracliuns de huit OU neuf kilomètres 
seront compiéesp^ur uj» myriamétre, et celles 
de trois à ')Tfll''Mirill liftMli pOUT HB d0mi>mf* 
riamètre. 

93. Pour faciliter le règlement de cette in« 
deuiniié, les préfets feront dresser un tableau 
,d«i 4jntep<w en mjrrîamè|rea et kUoaiètrei, 
de diaque commune au chef-lien dn «aalan, 
au chef- lieu d'arrondimmeat Cl W dwf» 
lieu de département. 

Ce tableau sera déposé aux greffes des 
cours impériales , des tribunaux de première 
instance et des jiustices de paix , et il sera 
transmis à notre grand-juge î miniatr» dfl la 

justice. 

94- L'indemnité de deux francs cinqiUQte 
centimes sera portée à trois francs , et cellie 
d'un franc cinquantie centimes à deux francs» 
pendut les mMs de Bovembre, décembre « 
janvier et février (1). 

95. Lorsque les individus dénonunéi ci- 
dessus seront arrêtés, dans le coin« du 
voyage , par force majeure, ils recevront en 
indemnité, pour chaque jour de séjour Dgiroë, 
savoir: 

!• Ceux de la première classe, deux francs ; 
a« Ceux de la seconde, m\ iranç cinquante 
eentimes. 

Ils seront tenus de faire constater par le 
jo^-de-pai\ ou ses suppléaus , ou par le 
maire, ou , k son défaut , par ses adjoints, la 
cause du séjour forcé en route, et d'en repré- 
senter le certificat à l'appui de leur demande 
en taxe. 

96. Si les mêmes individus, autres que les 
jures, huissiers, ^urdes-chaïnpto^ et fores- 
tiers, sont obligés de prolouger leur séjow 
d^njs la ville 0^ se ^a l'iustructio^dela pro- 
CMureV et qui «e sera point celle de leur ré- 
sidence , il leur .sera alloué, pour chaque 
jour de séjour, une indemnité lixée ainsi 
qu'il suit: 

loPour Ies]^éiijloeillll>< 
et ii^^crprélçr, 

Dans noirç iKNugM vitfe de Vnis 
francs ; 

Dans \ts villes de quarante mille hahitatu 
et au-d(;w|i» ^#ax taes ciiifnaile cen- 
tintss; 

Daules antres ntt^ et «ummumb, deux 

frfncs} 



il) fo/. décret da 7 avril i9i3, «rl. 
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a° Pou{ les sages-femmes et témoiiis , 
Diw notre bonne itO» de Firii, trow 

francs; 

Dans les villes de quarante mille habitans 
et auHlessui, àm francs ; 

Dans les autres villes et cOMWlMlf un 
franc cinquante centimes. 

97. La taxe des indemnités de voyage et 

de séjour sera double pour les enfans mâles 
au-dcssoiLs de TÂge de quinze ans et pour les 
filles au-dessous de l'âge de vin^-OB 
lorsqu'ils seront appelés en témoignage! et 
qn'ils seront accompagnés , dans leur route 
et séjour, par leur pere, mère, tuteur ou 
curateur » à la cbai^ par ceux-ci de justifier 
de leur qoàlilé;. 

Cbapitrb IX. Du port des lettre* et paqaels. 

98. Les états de crédits mentionnés dans 
Itirticle t4 de l'arrêté du Gouvernement du 
»7 prairial au 8 , relatif à la franchise et aii 
contreseing, seront tenus à l'avenir, pour 
lea ftandionnaires ci-après désignés, savoir; 

X» Les premiers présidem des oonsimpé» . 

riales; 

a° Nos pvonnenitginéffnix près les mè- 
nes ooois; 

3* Les présidons des cours d'assises et des 
eonrsspéâales; 

4* Les sidistituts de nos procureurs géné» 
raux près les cours d'assises et qpédaleslhors 

du cbeMieu; 

5° Nos procureurs impériaux près les tri- 
bunaux de première instances 

6« Les juges d'instruction; 

7" Les juges-de-paix; 

8" Les greffiers en chef des roiirs impé- 
riales et k» greffiers des tribunaux de pre- 
mière instance. 

99. Nos procureurs généraux jouiront, en 
outre, dans le ressort de la cour impériale, 
du eontre'Seing et de la franchise pour les 
lettres et paquets qu'ils adresseront aux au- 
torités constituées et aux fonctionnaires dési- 
gnés dans l'état annexé an règlement dn 97 
prairial an 8, et pour ceux qui leur aérant 
adressés des divers points du ressort. 

100. Les directeurs des postes seront te- 
nus de comprendre dans lesdits états de cré- 
dit tous paquets ou lettres que les fonction- 
n^es ci- dessus désignés jugeront nécessaire 
d affranchir ou de charger pour tous autres 
fonctionnaires publiai quelconques. 

10 1. Les paquets ou lettres avec enveloppe 
adressés aux greffiers ne seront par eux ou- 
verts qu'an parquet* en présence de nos pro» 
cureors ou d'un substitut , lesquels feront te- 
nir sur un registre particulier une note indi- 
cative de chaque envoi, du lieu de départ , du 
moniant de U taxe, et de l'affaire àllaqueUe 
renvoi se ravfiorlera. 



Ce registre servira de contrôle aux étib 
oui seront fournis cha(|ue mots par les gref- 
nerSf einsi qu'il sera dit d^i^ 

xoa. A la fin de chaque mois il sera (ait 
des états de crédit, article par article , pour 
les paquets adressés aux nremiers présidens, 
■m pnskkas des cours nssisaaet des eonrs 
spéaaies. Ces états , certifiés par eux et par 
le directeur des postes , seront exécutoiresde 
plein droit au proût du directeur des postes, 
après avoir été ptéalalilement visés pÉK le 
préfeL 

Les états relatifs au crédit des autres tonc- . 
tionnaires désignés dans l'article 98 seront 
certifiés par eux et par le diredenr des pos- 
tes, rendus exécutoires au profit du direc- 
teur des postes par ordonnance du président 
de la cour ou on tribunal, et visés par le 
préfet. 

103. Les fonctionnaires mentionnés dans 
l'article 98 pourront aussi employer, pour 
le transport de leurs dépêches , toutes autres 
voies qui leur paraîtront plus expéditives et 
plus économiques que celle de la poste , et 
particulièrement les messagers des préfectu- 
res , sous-préCsclnres on antres. 

CuArrrai X. Des frais d'imprttslos. 

104. Il ne sera payé des frais d'impression 
sur les fonds généraux des frais de justice 
criminelle que pour les objets suivans: 

X* Pour les extraits d'arrêt de condamna- 
tion à des peine:s affllctives ou infamantes , 
ainsi qu'il est dit dans l'article 36 du Code 
pénal; 

a" Pour les ordonnances portant nomina- 
tion des présidens et assesseurs des cours 
d'assises, et les arrêts de convocation des 
cours d'assises et spéciales, le tout en confor- 
mité de la loi du ao avril 18 10, et de notre 
décret du 6 juillet suivant; 

3» Pour le signelement des personnes à 
arrêter; 

4" Pour les étals et modèles d'états relatifs 
au paiement , à la liquidation et au recouvre- 
ment des frAis de justice ; 

5» Pour les actes dont une loi ou un de 
nos décrets aura ordonné l'impression , et 
pour ceux dont notre grand>Jnge, ministre de 
la justice , jugera l'imprsasâoQ et la publica» 
tion nécessaires par une décision spéciale. 

105. Seront imprimés en nteoards tons 
les actes qui doivent être publiés et afBdiés, 
et ce conformément an im>dàle qne noire 
grand-juge, ministre de la jnstiee, en fèn 
dresser à notre imprimerie impéifaie. 

Ce modèle sera envoyé k nos proenrewe 
près les cours et tribunaux. 

Toutes impressions qui ne seront point 
conformes au modèle seront rejelées. 

106. Le nombre d'exemplaires des placards 
etdef autres impressions sera déterminé par 



Digitized by Google 



GOUVERNKMENT IMPEi 

uos nrotureuis généraux, suivant les loca- 
lités. 

107. Les placards destinés à être affiches 
seront transmis aux maires, qui les feront 
apposer dans les lieux accoutumés. 

X08. Les cours impériales et les tribunaux 
de première ïmtaaee mMUMnmi un impri» 
meur pour fioM ]• teriiee de la cour ou du 
tribunal. 

Noa pracoreins généraux informeront no- 
tre grand-juge, ministre de la justice, du 
prix et des conditions des marchés qui seront 
laits avec les imprimeurs de la cour impé- 
riale et des tribunaux du reasorU 

109. Les épreuves de toutes les impres» 
sions seront adressées par les impriim urs à 
nos procureurs près les cours et tribunaux , 
et la correetion en sera faite au parquet. 

Elles seront communiquées au conseiller- 
rapporteur et au président de diambre qui 
aura prononcé ViwHt, lonqn'il le deman- 
deront. 

txo. n sera tenu note au parquet d« toutes 
les impressions, i nesore qu'eUes seront 

exécutées. 

Ihmx exemplaires de diaque objet seront 
remis an parquet ; 

Deux seront adressés à notre grand-juge , 
ministre de la justice. 

ZK. Tous les trois mois, les imprimeurs 
fourniront leurs mémoires i nos procureurs, 
qui les feront Térifîer. Ils joindront à chaque 
article un exemplaire de l'objet imprimé, 
comme pièce justificative. 

Ces mémoires seront rendus exécutoires 
]»ar ordonnances des présideas de nos court 
et tribunaux, sur les réquisitions du minîs» 
tère public. 

L'ordonnance contiendra l'indication des 
lois, des décrets ou des décisions de notre 
gfrand-joge en vertu desquels l'impresaioa 
aura été ordonnée. 

112. Les frais d'impression qui seront à 
la charge d'un juré condamné pour avoir 
manque à ses fonctions, dans les cas prévus 
par les articles 396 et 3y8 du Code d'instruo» 
tion criminelle, seront les mêmes que ceux 
du marché passé pour les imprenieos de la 
cour ou du tribunal. 

Auxdits cas, les frais é^tXSidm senUk 
MTés aux prix d'usage dans diaque locap 
lite. 

Cmapitbb XI. Des frais d" exécution des arréu 

11 3. Il sera fait par notre grand-jugo, mi- 
ttiltre de la justice , un règlement qui déter- 
minera les dépenses nécessaires pour l'exé- 
cution des arrêts criminels, et réglera le 
mode de leur paiement. 

Ce règlement sera adressé i nos procureurs 
prés les cours eir tribunaux el aux préfets , 
pour les faire exécuter, dumm en oe qui le 
concerae. 
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1 14. La loi du germinal an 4, relative 
à la réquisition des ouvriers pour kl'fnmmx 
nécessaires à l'exécution des jugsnens, con- 
tinuera d'être exécutée. 

Les dispositions de la même loi seront ob- 
servées dans le cas où ii y aurait lieu de 
faire fournir un l o gem e nt aux exécuteurs. 

115. Lfs lois des i3 juin 179^, 3 frimaire 
et aa lloréai an a , relatives au nombre , au 
placement, aux gages et à la nomination des 
exécuteurs et de leurs aides, continueront 
d'être exécutées. 

1 16. Notre grand-juge, ministre de la jus- 
tice, est autorisé à disposer, sur les fonda gé- 
néraux des frais de justice, d'une somme de 
trente-six mille francs par année pour l'em- 
ployer à donner, sur l'avis de nos procureurs 
et aes préfets , des secours alimentaires aux 
excciileurs infirmes ou sans emploi, à leurs 
veuves, et à leurs enfans orphelins, jusqu'à 
Tige de douze ans. 

Au moyen de la présente disposition , totis 
les ré^temens anténeurs sur les secours ac- 
cordés aux eiéeuteurs età buis fiunillm sont 
abrogés. 

Tiras IL Des d<pcttst* animilces à celles de 
IlsiIreiliMdespffecii ciimbeb. 

CHAnraa I*'. De l>mkr£eth» d^offùë. 

117. Indépendamment des poursuites qui 
seront dirigées contre ceux qui laissent diva- 
guer des fous et des furieux, pour faire pre* 
noncer contre les déHnquans tes peines por- 
tées parles articles 471 et .'+79 du Cocîe pé- 
nal, le ministère public, lorsque Tiaterdic» 
tien ne sera pas provoquée perles perens, la 
poursuivra d office, non-seulement dans les 
cas de fureur y mais aussi dans les cas d'îm6^« 
r(7(tf?etde démence, si l'individu n'a ni époux, 
ni épouse, ni parens connus, confomément 
ft l'artide 49s du Gode dvil. 

118. Les frais de cette procédure seront 
avancés par l'administration de Tenregistre- 
ment , sur le pied du tarif fixé par notre pré- 
sent décret; et le^ actes auxquels cette pro- 
cédure donnera lieu seront visés pour timbr» 
et enregistrés , en débet , conformément aux 
lois des i3 brumaire et aa frimaire an 7. 

^ 1x9. Si Hnterdit est solvaMe , les frais de 
l'int^iction seront à sa charge: et le recou- 
vrement en sera poursuivi, avec priviléf^ et 

g référence, sur ses Uens, et, en cas d'insut 
sance, sur ceux de aes père, mère, épooK 
ou épouse. 

Ce priviléçe s'exercera conformément aux 
rè^es présenta par la loi du 5 septeasbra 
1807. 

120. Si l'interdit et les parens désignés 
dans l'artide précédent sont dans un état 
d'indigeiioedAmfntooDstaté par certificat du 
maire, visé et approuvé par le sous-préfet et 
par le préfet , il ne sera p«né en taxe que les 
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ûutiTU n. Dm poursuites d*ofle« «■ auUira 

cinle. 

1 . Les firtis des actes pt prorvJtircs, faits 
sur ^ ponrsnïte d'office du ministère public, 
4an.s 1m cas prévus par le Code civil , et no- 
tamment par les articles Ço* 53, 8i« i84 t 
rpi et 14)9 , nUliveiAnit Miz Met da IMtA 
\civil , seront parés, taxés et T«couvrés, lAUl 
qu'il est dit dans le chapitre précédent. 

133. Il en sera de même lorsque le minis- 
tère public poursuivra d'office les rectifica- 
tions des actes de l'état civil » en conformité 
de l'avis de notre Gooadl^'Etat , du la brn- 
maire utii , oomme aani an striei des pon^ 
Mdm ftUfil m Voofoi'mïté de n loi ni 
ventôse an n, sur le notariat, et gcnéralc- 
-mènt dans tous les cas où le ministère public 
agit dans l'intérêt de b loi et "pow marc» 
ann exécntion. 

123. Il n'est point dérogé par les précé- 
dentes dimosîtioBi àtSina tAi BdCre décret 
du la j[uiUet 1807, concernant les droits i 
percevoir par les officiers de l'état civil. 

CaAnras Ht. De* injcriptioni Iiyp«tliécairr( 
' aûMsIèta publie. 



iM* h» fiait 4lMrtiption kypoil 
lorsqu'elle sera re(^uise par le ministère pu- 
blic, en conformité de 1 article 111 du Code 
d'instruction criminelle, seront avancés par 
radmuûinitîon de l'enregvstrement, laquelle 

j» aéra reanbounée sur lea biens des ooftdani- 
nés, dans les cas et aux forn^cs de droit. 

ia5. II en sera de même dans tous les cas 
oè.le ministère public est tenu, conformé- 

^ ment à la loi et à nos décrets, de prendre des 
inaeriptions d'ofUce, dans Tiuleréi de$ fefu- 
Mti, dei niiieim« da iMior ia^érial, «le. 

C«Amrai IT. rfteéuwnw i il de» lincades «t 

cautîonnemens. 

. t96. Lea frais de recouvrement des amen- 
deaantBMBeèea dans. 1m cm frémt par le 

Gode d'instruction criminelle et par le Code 
pénal seront taxés conformément an tarif ré- 
gié par nos décréta du x6 ftvricr <t07 , pour 
la procédure civile. 

L'avance de ces trais ne sera point imputée 
r l'administration de^reiirefftttrement, sur 
es fonds §toéraox des frais de iàatice cnaai- 
nelle; elle s'en remboursera, nnvaBt les for- 
mes de droit, sur les parties condamnées. 

Eu cas d'insolvabilité des condamnés, les 
tnii de ponmûiea aérant alloaés k l'adainia- 
tration dans ses comptes , en conformilé de 
l'art. 66 de la loi du frimaire an 7. 

137. Il en sera de même pour le recouvre- 
ment des cautionnemens fournis à l'effet d'ob- 
tenir la liberté provisoire des prévenus, et 
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dans les cas prévus pai les article» laa et iii 
du Code d'instruction criminelle. 

128. La même disposition est ap])liral)ie, 
quant à la taxe, aux poursuites faites par les 
rautioiis à 1 et 1 et d'ol)tenir les restitutiooa, 
dans lea cas de droit* , 
dans la laiiwi Éril^dwii 
trement, aux termes de fripkJêli^ 4tt doito 
d'instruction criminelle. 

Chapitre Y. Da tranipori des greffes- 

129. Lorsqu'il y a^iralicu au déplacement des 
rej^istres, minutes, et autres papiers d'un 

gr. ttr, 1rs frais d'emlirdlajje et dt; transport 

présentdérret. 

130. Dans les ras prévus ci dessus, il sera 
dressé, saii. fr.iis, par le greffier, et à son 
défaut par le juge-de-paix, un bref état des 
regiMres et papiers à transporter. , 

La dériiarge du traii|pQirt scza danÉfe iSâ 
(3l ^ fAis tKi ^niport se- 

rriiit rér;lé> par le j.réfet 011 Ir ^oui-jn éfi'l dr 

l'arroiidisseaient, et unecu^ie du marchésera 
envoyée à notre grand-jo^', 'jftin&i'e de là 

justice. 

Ces marchés iie seront Mfaihia à l'eure- 
jB&teaùâA ^\Èt te 4U| âKéd'nn lîàiie. 

Itifyïï Uï. bu Mleneak â rs'comteaieut des 
finis ak)ÎBStIcc 'criaunella. 

«nmti I«^ Bt an* A yfafceilf. 

i3a. Le mode de paiement des frais diffère 
suivaut leur nature et leur urgence i il est 
réglé ainsi qntl ailft : 

i33. Les firail àrgens seroM acquittés sur 
siiaple taxe et mandat du juge, aûs au l>as dea 
réquisitions , copies de coavocaiioos ou de 
citations, états ou mémoires dae parties. 

zS4. Sont réputés frais urgens : 
t* Les indemnités des témoins et des jurés; 
- »• Toutes dépenses rt'lati\es à des fourni- 
tures OU opérations nuur Icsouelleslcs parties 
prenantes ne sont pas hafamnAcirnem (M- 
ployées ; 

3« I^es frais d'extradition des prévenus f 
accusés ou oondanuiés. 

1 35. Lorsqu'un témoin se trouvera hors 
Atm. de fourniraux frais ât son déplacenent, 
il lui sora ddivrè par le président de la eour 

ou du tribunal du lieu de i>a résidence, et, à 
son défaut, par le jiige-de-paix, un mandat 
prçviaoire icoBapteda ce qui pourra hâ re- 
venir pour son indemnité. 

Le receveur de l'enre^islrcmeut, qui ac- 
quittera ee mandat, fera meuliuu de l'à- 

compte en marge ou au i*aa de la copie de la 

citalioo. 
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ia& D«H le «M «à riMlraciMQ d'«n 
proeninre criaùndie exigerait <ks dépenies 
extraordienres et MB prème» par notre 

préaeDt décret , elles ne pourront être faites 
qB'«?ec raotortMtioa notivée de dos proctt* 
non cénénnu, «mi km- re&ponsabilité peiw 



souneTie, et à la chaîne par eux d'en infor- 
mer sans délai notre graod-juge, ministre de 
la justice. 

i .^;. Ah commencement de chaque trimes- 
tre , les receveurs de l'enregistrement réuni- 
ront en un seul ciat , sur papier libre, tous 
les finis nTgau qulls auront acquittés pca- 
dent le tiiuMsIie précédent, pour leffit ébft 
être revêtu des formalités de l'exéMMÎM M 
de vue dont il sera parlé d après. 

iSS. I«i4i|Nnees oon réputées argentés 
seront payées sur les états ou mémoires des 
parties prenantes, revêtus de la taxe et de 
i'exécatoire da jq|i««tAi«KNidB|rétedB 
département. 

i3§. Les 4Mi m ■^■iiirM aérant Inis 
article par artide, et l'exécatoire sera déli- 
vré à la suite ; le tout dans la fonae fui sent 

CneicBle pevMlM frand-fuee, aiiiifewde 
justice. 

La taxe de cfaai{ue article rappellera la 
dt^îtion du prtiMl décnl NT la^pidla cBn 
sera fondée. 

i4o. Les formalités de la taxe et de Texé- 
ctttmre seront remplies sans frais par les prê- 
sidens, les juges d'instruction et les jngea-de> 
paix, diac^nencequilèconeenie. 

L'exécutoire sera décerné sur les réquisi- 
tions de l'olficier du ministère public, lequel 
signera la minute de rordonaance. 

x4r. l'es juges qui atnront décerné les man- 
dats ou exécutoires, et les of&ders du aainis- 
tère public qui 7 auront appoeé leursigmftnre, 
seront lesponsaMns de tout abus ooeiMé' 

"me M 



pnrtiet 
elles. 



ne pourront refuser de taxer et de rendre 
exécutoires, s*il y a lieu, des états ou mémm* 
res de Enfis de justice crimÎDelle, par la seule 
raison que œa frais n'auraient pas été fidts 
^lenr oïdire fircct, pourm toutefois qu'ils 
aient été faits en vertu des ordres d*une au- 
torité compétente , dans le ressort de la cour 
ou du tribunal que ces juges préridart <NI 
dont ils sont membres. 

143. Les états ou mémoires taxés et rendus 
«xéonloini,ainii qu'il est dit dans les articles 
précéda», seront vérifiés par le préfet du 
département, qui apposera son visa sans frais 
au bas de l'exécutoire ; le tout dans la forme 
quisen indiquée par notn gnaéjme^aMni» 
tonde la jnstiee. 

r i4. Les états ou mémoires seront dressés 
de manière que nos officiers de justice et les 
préfatopuinent jappoier lonn tues, nit» 
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toires, r é tl eMuat el vim; awbrtmant ils so» 
TOnt rejetes, ainsi que loi ménioires de gre^ 
fiers on d'huinitri qui ne seraient point oen- 
fonnes aux modèles arrêtés par notre grand- 
juge,jiiinistre de la Justice, comme il est dit 
i rsftido êe 1 



lô^éssos. 

145. Il sera fait de chaque état ou mémoire 
trois expéditions, dont une sur papier timbré^ 
et dens snr ntpkr libre. 

Chacune de ces expéditions sera revêtue 
de la taxe etde l'exécutoire du juge,etdui;/*o 
du préfet. 

là première sera remise au payeur avec 
p i pç g i m somen qcs urancs wcgpwHW» 
d'être ainsi justifiés. 

Le prix du timbre, tant de l'état ou mé- 
moire quede8piéoeilViip|«l,«MèlaChai|gn 

de la partie prenante. 

L une des expéditions sur papier libre 
lestera déposée aux archives de m préfecture, 

I*^anlrn sera transmiae à nolro crand-jne^ 
arinialre de la justice, aTecMtat&friMhn 
dont il sera parlé ci-après. 

146. Les états ou ménioiret qoi ne s'élèvo» 
vont pas i plus de dix franetoefimtpoiai 
sujets à la formalité du timbre. 

i47< Aucun état ou mémoire fait au nom 
dn deux ou plusieurs parties prenantes no 
sera rendu exécutoire, s'il n'est signé de cha* 
cone d'elles : le paiement ne pourra être fait 
que sur leur aaïuit individuel ou sur celui de 
la personne qu'elles auront autorisée 
kiMnt, et par écrit, " * " 
l'état ou mémoire. 

Cette autorisation et Tacquît aérant ans 
••1m de l'éut, et ne douneionl Ben h h 
>n d'ancnn droit. 



i4î. Les états on mémoires qui compren* 
draientdes dépenses autres que celles qui, 
d'qirès notre niésent déorot, daimnt «an 
payées snr les ronds généraux des fnâ» de 
justice, seront rejetés oe la taxe et du visa , 
sairf aux parties réclamantes à diviser leun 
nriaoires par nature de dépenses, pour le 
BKmtant en être acquitté par qui de droit. 

149. Les exécutoires aui n'auront pas été 
présentés au visa du préfet dans le délai d'une 
année à compter de l'époque à laquelle les 
frais auront été faiu, on dont le paiement 
n'aura pas été réclamé dans les six mois de 
la date du visa, ne pourront être ^tiputtéa 
qnWant qu'il sera justifié que Ini 
sont noint imputablia à Inpivlit 
dansVexécmoire. 

Gatta Jntifieation ne poométre admise 
que par notre grand-juge, ministre de la jua- 
tice , après avoir pris l'avis de nosprocorcnn 
généraux , ou des préfets , s'il y a lieu. 

xSoi. Las fraie «l'extradition des préeenns, 
aeewés ou eondamoés , seront acquitté snr 
simple mandat du préfet le iilus voisin du 
lieu où se fera l'extradition . d'après les états 
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eonpétentes. Ces états dsnaumont joiatt 

AUX mandats des préfets. 

i5i. Les gages des exécuteurs des jugemens 
criniMls et dis leim aides seront payés par 
mob on par trimestre , m siaples aMiiaais 

des préfets. 

i5a. Les préfets ne délivreront leurs man- 
dats, et n'apposeront leur visa sur les exécu- 
toires, que d'après les règles i tabiics par uo- 
s tre présent 4éa«l. et après une exacte véri- 
fication d« diMiiii des articles de dépense 
portée dus les états ou mémoires. 

ds réduiront an taux convenable les som- 
mes qui surpasseraient les fixations faites pan 
nos décrets, et les articles non tarifés qui 
leur paraîtraient eiagércs. 

Ils r<'jetleronl en totalité les dépenses non 
autorisées ou non tufiisamment justiliées , et 
celles dont la taxe ne rappellerait pas l'arli- 
cle qni Tanlorise, ainsi qu'il est dit dansl'ar- 
Ikle sSg ci-dessM. 

Ils pourront exiger la représeiiiation des 
pièces, k l'effet de vérifier les taxes sonniaee 

a leur révision. 

i53. Le secrétaire général de l'administra- 
tion de l'enregistrement à Paris, et les dim-- 
teurs de cette administration dans Ici dépar- 
temens , ne pourront refiuw leur visa sur les 
mandats ou exécutoires qui auront clé déli- 
Très, conformément aux dispositions de no- 
tre présent décret, si ce nctt dans les cas 
suivans : 

X* S'il existe des saiâios ou oppositions au 
préjadice des parties prenanlcs, aiusi qu'il 
est dit dans notre décret du i3 pluviôse 
an s3; 

a« Si ces mandats ou «céMIloires compren- 
nent des dépenses antres que oeUes dont l'ad- 



ministratioflrdoltepegistrementest diainée 

de faire l'avance sur les crédits ouverts i no- 
tre grand -juge, mimsire de la justice. 

DÎuBS ces deux cas, le secrétaire général et 

ksdvecteurs de l'administration feront men- 
tion, en marge ou au bas des mandats ou 
exécntinrei, oes molib de leur refus de lee 

viser. 

154. Les mandats et exécutoires délivrés 
potir les causes et dans leeformesdétenniaées 

{»ar notre présent décret seront payables chez 
es receveurs établis près le tribunal de qui 
ils émaneront. 

I 

155. Les greffiers et les huissiers ne pour- 
ront réclamer directement des parties le paie* 
ment des droite qoilenrsoM attribués. 

CnATirai IL liouidaliim et de feeaaive- 
'MM «e« Mm. 

156. La condamnation aux frais sera pro- 
noncée, dans toutes les procédures , lotidai- 
rement contre tous les auteurs et complices 
du même fait, et contre les personnes civile- 
nwnt respoBsablct du délit (■). 

I .')7. Ceux qui se seront constitués parties 
civiles, soit qu'ils succombent ou non, se- 
ront personndlement tenus des frais d'ins- 
truction, expédition et signification des ju» 
gemens , saur leur recours contre les préve- 
nus ou accusés qui seront condamnés, et 
contre les personnes civilement responsables 
dudélU(a). 

1S8. Sont assimilés aux parties dvilea: 

(o Toute régie ou administration publi- 
que, relativement aux procès suivis , soit à sa 
requête, aoit màm» d'offioo «t'dwtMMi in» 
térét; 



(1) La ceBdannalioD aux ptiaes pranoacëcs 
eoaire las •■teen d'à* même délit dok étra 
■oliddra, MÛt quMb <e <oîent oa oon coMêtMs 
pour les commellrc, loit qu'il y ait entre eux 

divers degrés de culpabilité, toil cnnn que les 
peines prononcées ne soieni pis les i»cmcs contre 
teus (a mats Caaa.$. t4, 1, asO 

Ert nnl, comme violant la rè^c sur la aoU- 
dafité entre les aateori oa compnîcet d'un même • 
délit, reUtivement an pjiemrnt desfriîs, lool 
jagemenl ou arrêt qui se borne ^ condamner les 
délinqoans aux frais par éf,altt parties entre eax 
(7 joilict i8a7i CaM. S. 17, 1, ii9\ D. «7, 1, 

(a) La partie civile est toujours passible, en- 
vtn l'Elat, des frais de ia procédure, encore 
mêoM qu'elle obtienne ceudimualîon contre la 

conSnas MtwTpsnaiîiim f sqSiblai du <teS 
(3i juiliat itsf; Cass.S. af, 1, Ik a^,. 1, 

il?). 

En aralièie coneedonnells, b partie civik 



doit ioQjonrt 2lre coadanuië* aux d^ns envers 
TElal, si le miniHère puUle le rsfâart, alors 
mima que le préveua est receoma ee u pabl a «t 
ceudamné , sauf la reeous de la perlM cMIe 
contre celui-ci (la noTenlwe llugi CaS8.S. 3», 
I, 119; D. 39, 1, 397). 

Celui qu une fois s'est l^falamcnt cl inévoca- 
blemenl canslilué partie cinle, dans one affaire 
poursuivie dansllntérlt de la Tindicte publique, 
ne peut plus, pir un désistement postérieur, se 
soustraire aux frais de la procédure, dans le cas 
où le prévenu ou l'accusé Tiendrait k être dé~ 
finitivamcat acquiuë (5 février iSiei Cass.& i(, 
I, SI9). 

Les actes de l'ancien Gourememenl promut- 

E»éê et exécutés comme loi , sans opposition de 
I puissance législative , et dont les dispoiîlioiis 
na soM pas conuaircs à la Chaile, doivtnl cou* 
server, jusqu'il ce qu^ls aieal été révoqués, la 
plénitude de leur exécution; tel est l'article 167 
du décret du 1 3 juin 1811 (17 mai i8i9;Cass> 
S. J9, J, Hj), 
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a» Les communes et les i tal)lissemens pu- 
l^Ucs* dans le* procès iostruits, ou à leur 
namèle i oa nèm d'of&oe , pour crimes ou 
dâlltoonniis contre leurs propriété» (i). 

tSg, Toutesles fois qu'il y aura partie civile 
•n cause , et qu'elle n'aura pM justifié de 
son indigence dans la forme prescrite par 
l'article 4aodu Code d'instruction crimineUe, 
les exécutoires pour les frais d'instruction» 
expédition et siguiTicatioa des jugemens, 
poufRHit élve deoeniét duredABieDt oontfft 
elle. 

160. En matière de police simple ou cor- 
rectionnelle 4 la partie civile qqi n'aura pas 

justiGé de son indigence sera tenue, avant 
toutes poursuites , de déposer au greffe , ou 
entre les mains du receveur de l'eui ogistre- 
nentf la loaune présumée nécessaire pour les 
frai* delà proounre. 

II ne sera exicé aucune rétribution pour 
la i^rde de ce dépôt, à peine de conçus- 
neo (a). 

161. Dans les exécutoires décernés sur les 
caisses de l'administration de l'enregistrement 
pour des frais qui ne sont point à la charge 
de l'Etat, il sera fait mention qu'il n'y a point 
de partie civile en cause, ou que la partie 
civile a justifié de son indigence. 

i6a. Sont déclarés , dans tous les cas , à la 
diarge de l'Etat, et sans recours envers le» 
condamnés : 

X* Les frais de voyage des conseillers de 
M» eoon inpérieles «t oomeillen-âudi» 
teurs qui seront délégvé* am eoni» d'aisises 
ott*péciale*; 

%• L'indenudlé de* juré* pour leur dépln- 
ooMut; , 
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30 Toutes les dépeuiet peur VnkÊÊSm du 

arrêts criminels. 

i63. Il sera dressé, pour chaque affaire 
criminelle correctionnelle oudesimple police, 
un état de liquidation des frais autres que 
ceux qui sont mentionnés dans l'article pré- 
cédent, el, lorsque celte liauidation n'aura 
pu être insérée soit dan* rordonnance de 
mise^n liberté, soit dans l'arrêt ou le juge- 
ment de condamnation, d'absolution ou d'ac* 
quiUenent, le ji^ compétent décernera exé- 
cutoire contre qui dé droit, au bas duditélat 
de liquidation. 

t8(. Le greffier remettra, dans le plue 
court délai , au préposé de l'administration 
de l'enregistrement chargé du recouvrement , 
un extrait de l'ordonnance, arrêt ou juge- 
ment, pour ee qui eoneame b liquidation et 
la ooiuamnatîott au remboursement de* frais, 
ou une copie de l'état de licjuidation rendu 
exécutoire, ainsi qu'il est dit dans l'article 
précédent 

Il en transmettra un double à notre griwd 
juge , ministre de la justice, pour servir à lu 
vérification de l'élatdetrinMSIre dont il sera 
parlé ci-après. 

ifiS. Les préfets inscriront sur un registre 
particulier, sommairement et par ordre de 
dates et de numéros, les mandats qu'ils déli- 
vreront en vertu de notre présent décret, 
ainsi que les visa qu'ils apposeront sur les 
états 00 mémoires, avec indication du nom- 
bre etde la nature de* pièee* produites an 
wutien. 

Ils porteront le numéro de l'inscription, 
tant sur leurs mandats que sur les trois expé- 
ditions deadits état* ou mémoires, et sur 



(1) Xcs admiaistrations publiques, et ipëciale- 
rnenf I*adniaiimiion foniHère, penvnit, comina 

le* timples parliculieri, êire rondamnéei i des 
domm*f;ef-inlcrêls , lorsqu'elles succombenl daiu 
de* poannfles par elle* exercées devant le* Iri- 
bauQS da joilice réfccsiive (7 jaamr iSSi; 
€■«•.& 3s, «,aH|D. 3s, 1, Sa). 

Loneee le miaklèie pabHe peenull d'office 
w ptéfPté prévenu de vIoTeneet et -bletfare* , 
radaxinùtration , qai n*af*it qu'autoriser la mise 
en jugement, et qui n'a rien à recueillir de la 
condamnation , ne peut ètrepa*tible de* dépen* : 
l'intérêt moral qu'elle pe»t avoir k connaître si 
l'employé e*t digne ou indigne d'être eonienr^ 
comme tel, n*c(t pas l'intérêt doat s'aptaa dé- 
crétée lïii (19 mars i83o; Cai«.t- 3e, 1, 269; 
D. 3o, I, 175 : P. ^7, 10). 

<a) L'obligation peer ose pailis civile de coa- 
sl|^** d*atatic« la soiinm néoetsaire pour les 
frais de }n*Jice n'a pas lieu au grand criminel. 
Cette obligation ne lui e*t imposée qu'en ma- 
tière de simple puliee ou de police correction- 
nelle (i**^ août 1829, cour d'atsiset de la Mu- 
selle i S. 29, 2, 389; D. 3o, 2, too). 

Il b'i a «Uigatioa de com^cc qu'an eu oh 



la partie civile n'est qa* partit jointe an miaisière 
pvMie, et non an cas oè die «tl partie princi* 
pale , e'etl-ii-dire an cas efcla desMade a été in- 
troduite par citation i u reqnêl* : il n'y a pas obli- 
gation en un tel cat de cumif^ntT (11 juillet iCaS{ 
Cas*. S. 39, 1, 48; D. 2), i, aoS). 

IMeMd eniM» «MiniK, qaMI j a oUtgslien 

de con*igner tout auui bien au cas où la partie 
civile poortuit directement et en son nom, qu'an 
cas oii elle est *eulcmenl jointe ^ la poursuite du 
niini*tère public. Peu importe qu'i l'instant oà 
la éfyèl de* frai* eit reqais, aucun frais nVdl 
encore été fait (7»aoâl iSag; Gait. S« s|, I, 
369; D. 39, I, 3a5.<« i4 jeîliel ilii ; Gau. 8. 
3i, I, Oi ; D. 3i, 1, 377). 

La diipotition qa i astreint la partie civile, avant 
tontes poonollei, à consigner la somme pcéioaite' 
aéce(*aire pour las frais da la proeédore^ ne 
s'applique qu'an eat «è e'ast la psftfa'cMIe etta» 
même qui i pris l'initiatire des poursuites, ct- 
non au ca* où la partie civile ne fait qu'inter- 
venir sur le* poursuites déjk commencée* par le 
ninislère public (la aoàt Mti CaM. S. la, 1, 
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cMMtelibl^ffijbtl fnrihitesà Paj^piii : ces 
pièces seront» oioiltre, coléei pur pnmièc* 

et dernière. 

i66. Dans la première quinzaine de chaque 
trimestre, les préfiMi adrasacaront à notre 
gtaïkiijuge, miBirtn de rajnsdee, tm état 

relevé sur le registre mentionné dans l'article 
précédeat, et conforme au modèle arrêté par 
ce adnistre; ils y joindroi&t les doubles des 
états on mcmoiresqu'ilsainontméspailduit 

le trimestre expiré. 

ïfi'j. Dans la première quinzaine du second 
mois de chaque trimestre, les directeurs de 
nriittioistraMon de l'enregistrement adresse- 
ront a» directeur général de cette a lmiuis- 
IratiOD un état conforme au modèle arrêté 
par ttott^ grand-juge , mMblre de la Justice, 
avec les mandats el exéruloirps que les rece- 
veurs de leur arrondissement auront acquit- 
tift Ipendkntla trimestre (irécédent. 

Ces mandats et exécutoires seront accompa- 
gnés des originaux des pièces justificatives. 

x68. Le directeur général de Fadministm- 

tion de l'enregistrement fera parvenir à no- 
tre grand-Juge, ministre de la justice, dans 
les trois mois, au plus tard, après l'expira- 
tioki de chaque tnmesto'e, tm état général 
conforme au modèle arrêté par ce ministre, 
auquel état seront joints les états particuliers 
des directeurs , ainsi que les mandats et exé- 
CDtoiras Meompagnt'ô des originaux des piè- 
ces justificatives. 

169. Notre grandjuge. ministre de lajiu- 
tice, fiera prooUer i h virificriden dt Vmt 

général qui lui aura été adressé ; 

Il l'arrêtera à lasonune totale desnaiemem 
qui lui pamitront avoir étA régnuèrement 
faits, 

U délivrera du montant une ordonnance 
au profit de l'administration de l'enregistre- 
ment, le tout sans prandioe des restitutions 
qu'il pourrait y avoir lien d'ordonner nlté- 
rieurement- 

X70. Cette ordonnance sera remise, l'état 
ei-4Mot mentioané «t les pièces à Tippid , 
par l'administration de l'enregistrement, à 
notre ministre du Trésor impérial , leqtiel dé- 
livrera, en'Arfunee, un récépissé adnrialililn 
dans les comptes de cette administration. 

17 1. Notre grandMUg^ ministre de la ius- 
tÎM^ pourra , lorsipnl w croira convenable , 
envoyer des inspecteurs pour visiter les gref- 
feS| et y faire toutes vérifications relalivesaux 
frais de justice. 

t^i. Tontea les lois qne notre grand-jugei 
nmnstre de la justice, reconnaîtra que des 
sommes ont été indûment allouées à titre de 
frais de justice criminelle , il en fera dresser 
des rôles de restitution , lesquels seront i>ar 
lui déclarés exécutoires contre (jiii de droit, 
lors même que ces sommes se trouveraient 

comprises dû» le» états éqà ocdoonaiicés pw 



lui, pourvu néanmoins qu'il ne se soit pàh 
écoulé plus de dent «tta d^aisln date de les 

ordonnances. 

173. Si, dans les états de frais ur^ns dres- 
sés par les receveurs de l'enregistrement , les 
prèrats trouvent qu'il y ait aras on surtaxe, 
ils dresseront du montant des sommes qu'ils 
né croiront pas légitimement allouées, des 
rôles de restitution conibnnes an modKib ip> 
rèté par notre grand» juge, ministre de fat jilb- 
tice, et ils les adresseront à ce ministre, pour 
être pur lui déclarés exéentoires, sîl y a 
lien. 

174» Le recflfrifvrement de^ fttàê dè justice 

avancés par l'administration de l'enregistre- 
ment , conformément aux dispositions de no- 
tre présent décret , et qui ne sont pohit i M 
charge de l'Etat, ainsi fjue les restitutions or- 
données par notre graud-juge, ministre de la 
justice, en «Lécution des deux articles précé- 
dens , seront poursuivis par toutes voies de 
droit, et même par celle de la contrainte par 
corps, à la diligence des préposes de ladite ad- 
nfaiistration, en vertu des cxécntoiree men- 
liénnés ux ârtMte ci-demn^ 

175. Pour l'exécution de la contrainte par 
corps dans les cas ci-dessus prévus, il suffira 
de donner copie au débiteur, entête du com»* 
mandement à lui sigaifié: 

i» Du rôle ou des articles du rôle sur leS- 
qnds sera inlervenne rotdoawnkDO de teemi- ' 
vrement ; 

a» De l'ordonnance de notre CTand-jnge 
inillira "de la juciee, peilMit rerattttion On 



la somme i recouvrer, ea ce qui 
le débiteur contraint. 

X76. Les hoistien préposés pour let têtes 

relatifs au recouvrement pourront recevoir 
les sommes dont les parties offriront de se 
libérer dans leurs mains ; à la charge par eux 
d'en iaira mention sur lenrs répertoires» et de 
les verter immédiatement dins k caitte du 
receveur de l'enregistrement, à peine d'être 
poursuivis et punis conformément aux arti- 
cles 169, 171 et 17s du Gode pénalitHsteat 
en retard de plus de trois jours. 

1^7. L'administration de l'enregistrement 
rendra compte des recouvreaMBS elfcdift«, 
de la même manière ^ de ses aniret leoè^' 
tes. • ^ 

En cas d'insolvabilité des parties contre 
lesquelles seront décernés les exécutoires, les 
receveurs seront déchargés desreconvreaMas 
qui conceruerotit ees parties, en justiCanftde 
lenn diligences, et eu rapportant des oectifi- 
orts d*tnaigence légalement délivrés; «ane 
préjudice toutefois des poursuites qui pour- 
ront être exercées dans le cas oùlesoites par- 
ties deviendraient solvables. 

1 78. Dans le courant de diaque trimestre, 
l'administration de renregistremeut remettra 
à nom grand^fng^ ministre de la juitie^ ^ 
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états de situation des reooavremens du tri- 
— mi yrfaèdwit, dressés dam kfmMipl 

sera par Ini déterminée. 
A la lin de chaque trimestre ou de cbaqjue 

sera compensé, jusqu'à due ooncnrrence, avec 
les avances faites par l'administration , pen> 
dant le même exercice, pour frais (généraux 
dejostice, fit il CD sera fait déduction dans ses 
complet. 

C79. Notre grand-juge, ninislre de la jus- 
tice, noas présentera, chaque année, un bor- 
dereau général tant des ordonnances qu'il 
aura délivrées pour frais de justice, que des 
sommes qui aurout ^té recouvrées par l'admi- 
nistration de l'enregig lm W Bt wfr fe UUKÊM 
de evdounmoes. 

TrrBP IV Des frai» de justice d'CTant la haule- 
cour itn|>éri3le , des court préTÔUles Cl des 

tfîboiiaas àu >' 



CaAviras I*'. At la 

i86> Notre grand proeufeor général près la 
Junte-cour impériale taxera lui-même, sdon 
les rèeles établies nar noire présent décret , 
lesfinSidei pvooéaoresiiutniîtet parvokra- 

dite cour. 

181. Il réglera les dépenses du parauet et 
du greffe auxquelles donneront lieu les lOHMi 
particulières de procéder de k hautA-coiir 
impériale. 

1 8a. Il proposera, et notre grand-joge, mi> 
nistre de la justice, détemiaera les frais de 
voyage etdeséfourdesnngiitrats du parquet, 
lorsqu'ils seront forcés deiedépheit pOur te 
•ervice de la haute-cour. 

i4l3. Lesdispootions de notre décret du 1 7 
mars 1808 seront applicables aux huissiers 
qui seront nommés par le prince arcbi-chan- 
celter , pour te aernés-db là hMMMMmr im- 
périale et (ie sonpanpWl. 

184. Toutes les d^ienses ci- dessus seront 
aequitlées sur les mandats de notre grand 
procureur général, visées par le préfet du dé- 
partement delà Seine, et ajiprouvces par noUe 
grand mbiMn delà justice. 
' i85. Le recouvrement desdiis frais sera 
fait suivant les règles el dans les formes pres- 
crite» pir notre préMUt décret 

CuÀShtn IL Dm cours prMMales cf tribunaux 
desdtouanei. 



186. Les dispositions du présent décret sont 
appUcables aux procédures instruites devant 
noe cours prévôtales et nos tribuant etdi- 

naîres des douanes, dans les cas prévus, et 
dont la connaissance leur est attribuée par 
notre décret du 18 octobre 18 10. 

187. Les dispositions des articles yS , tjt) 
el 100 du poéscnt décret , relatifs aux états 



de créditjpourla franchise et leoontre-seiag, 
■ontapplicabtes; 

i" Aux grands-pnévôts, procureurs géné- 
raux et greffiers en chef des cours prévôta- 
liit 

1" Aux présidons, proriirpurs impérîatx el 
greffiers en chef des tribunaux ordinaircsdeS 
douanes. 

Les greffier sé confortneront , pour l'on- 
verturc des lettres et paquets, aux disposi- 
tions de l'article iot ci*dcssus. 

1S8. Il n'est point dérogé aux dispositions 
de Tarticlc 10 de notre décret du S uovem- 
bre 1810. 

En conséquence , il sera poiiriru au j^aie- 
taent des frais d'instruction , aiusi qu j1 est 
dit dans ledit article, sur les exécutoires des 

Eands-prévôts et procureurs généraux près 
I coun nrévdtales, dès présidais et procu- 
reurs impériaux près des tribunataKdesdoitth 
nés, et sur le tJi«a des préfets. 

Votre grand-juge, ministre ée h jnitioe , 
fera vérifier ces exécutoires , les réglera défi- 
nitivemeut et les régularisera , tous les trois 
mois, par ses ordonnances, pour le recou- 
vrement en être poursuivi aux formes de 
droit, et conformément aux dispositions des 
articles 173 et ci-dessus, an profit^ de 
l'adittiniMration ttet douane!, tpn aura fait 
ftvuMsndMfiUi'flftltalb lurturb. 

BhpOtHriRU générâtes. 

189. Tous réglcmcos relalils au tarif el uu 
mode de paiemcoit et recoovrement'des frais 
de justice en matière criminelle, notamment 
Tarrété du Gouvernement du 6 messidor an 
G , et notre déoKtdn s4 fèfrkr x8o6, sont 
abrogés. 

igo. Notre grand-juçe, ministre de la juk- 
lice, nos ministres de l'intérieur, des iiuauues 
et du Trésor in4Mrial, sont chargés de l'exé* 
MlioB Al (véMntdéonCi 

19 Jvit* 181 1. — Décret qui permet les relalions 
rommercialts entre i'empîre fransai* el le 
royaume d'Italie, par la rottle du 8iB|tlta. 
(4, Bull. 378, n« 7o36.) 

A!tx. I»». Les relations commerciales entre 
notre empire et notre royaume d'Italie pour- 
ront s'effectuer par la route du Simplon, en 
■e çonibcman^ au^ dispeettion» dn traité de 
commerce, dn aojuin xSoS, denolredé- 
cret du xo octobre 18 10. 
, a. Le bureau français de Brig,et lefaWMU 
iudien d'Issel , situés sur eetteroute , sont at- 
similés 5 ce\i\ de Verceil et de Borgo-Vercelli 
pour l'exécution des articles 7, g et 10 de 
notre décret du xo octobre, relatifs aux mar- 
rliandises de coton et de laine expédiées de 
France pour notre royaume d'Italie, et aux 
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dnpt «t étoffes de laine d« fabrique tialicnnn 
admissiUei en France. 
- 3. Los marchandises de fabrique franoiise 
qai seront expédiées par le bureau de Brig 

pour le commerce du Levant jouiront du 
Iransitaccordé par notre décret du 3 7 novem- 
bre 18 (O, sur M territoire de notre royaume 
d'Italie et de nos provinces illyriennes. Les 
cotons du Levant et autres objets provenant 
du même commerce, admis au transit par 
l'iUvrie et l'ItaliOp suivant les articles x3 et 
14 du même décret, pourront être InlnMlnitB 

par le bureau de l'rig, son.^ les mlnfli eOB» 
ditions que par celui de Yerceil. 

4^ Notre grand>{oge, ministre de la justice, 
et nos ministres de l'intérieur de France et 
d'Italie, sont chargés de l'exécution du pré- 
sent décroL 



19 iuin 181 1. — Décret qui accorde rëclpro- 
'qaement «ax auteurs franyais cl ftaUcDs, dins 
rëtcndoe de l'caipire et du nmono d'iulie, 
le droit d*aalc«r anud par l'ardele S) du 
âéent du S Mvritr iSie. <4« Bail. Sta, 
a* 71x6.) 

Art. X*'. Notre décret du 39 avril iSii , 

Ïui établit, à dater du jour de snpnblieation) 
ans toute l'étendue de notre empire, un 
droit d'un centime par feuille d'impression , 
({uel que soit le format du volume, sur tous 
les ouvrages connus en imprimerie sous le 
nom de fabtun, sHb n'appartiennent pas à 
des auteurs vivans ou à leurs héritiers, est 
applicable, dans toutes ses dispositions, à 
notre royaume d'Italie, et sera également 
mis à exécution à oonplèr du jour de sa 
publication. 

a. Les.auteurs français et italiens , ainsi que 
les héritiers des uns «t det antres ijotMront 
réciproquement , oooMW ^ili élaknit natio- 
naux , dans toute l'étendue de notre empire 
et du royaume d'Italie, des droits d'auteur 
assurés par Taftieln 3$ da mtn décnt du 
S Ufour iStOb 



ao iuiM 181 1. — Extraits de loUnt -patentes 
portaet insiiiutioa de majorais ca Ikwv da 
MH. tesperut, DolisaBd, Bovrrée-de-Coilie- 
ron, Kenny, Meiffren-Laugier ,'De$corbîac, 
Pauama-Labnsqaite, AnDe-Joachim-Fran- 
fob d* Melan. (4, BnU. n* 9045.) 



aa ma itri. Décret icktif à la picsiadou 
de acnncat des direetenM généraux, eonnl»» 
taires gënëraux et cumniiuaires spécisax do 
police. (4, Bull. 378, n' yoi;.) 

Art. t*'. Nos directeurs généraux de police 
prêteront serment entre nos mains. 



— ou iç} Au aa JUIN iHii. 

a. Wos eoinmissaires généraux de police et 
les commissaires spéciaux prêteront serment 
devant notre cousm le prince archi>cliann" 
Uer de Penipin. 

3. Les directeurs et les commissaires géné- 
raux de poMce présenteront et feront enn^ia> 
trer expédition de Tacte de leur prestation 
de serment , à la cour impériale ; et les com- 
missaires spéciaux , au tribimal de première 
instance de leur résidence. 

4- Notre grand-juge, ministre de la justice, 
et notre ministre de la police, sont cbargés de 
r«i«onlion dn présent déem. 



aa wa ttn. — Décret relatif am priaces de 
la fanllle impériale qui ont été on qui seraient 

appcle's, du cunsfntenienl de l'Erii|>creur, à 
une couronne L-trangère.(-i,Iiuli 379, n'^ 7097.) 

Art. z*'. Les priuces de notre famille qui 
ont été ou qui seraient appelés , de notre con- 
sentement , à une couronne étrangère, seront 
traités, dans l'étendue de noire empire, corn- 
■M princes français. 

Ils porteront, lorsqu'ils seront dans notftt 
einpire , la cocarde française et le qpstume de 
prince français, MUS piMivoir porter aucun 
costume étranger. 

a. Ils auront les houneurs civils et mili- 
taires tels qu'ils sont déterminés par notre 
décret du q4 messidor ao la, et par tous 
autres réglemens qui pourraient intervenir 
sur le fait des rangs et préséances. 

3. L'éti4|[nette intérieure et extérieure de 
notre palus aen rfsiée ooi^brmément à ce 
qui ait détenniné an précédent article. 



aa jan 181 1.— IMcKt poitant Cféalien d'an mi- 
nitière des maBabelntes et dncaaunsice (i). 
(4,BaU.4iS,a*7S*3> 

. Il est créé un minislère des manufactures. 

n aura dans son département les mannfai^ 
tores, les fiibriques , le commerce, les sub- 
sistances, les douanesj le conseil des prises. 

Il correspondra avec nos consuls cbez lea 
puiiiaaoes étrangères, pour le» affidrm d» 



as JVM iSit.—IMeret relatif k radmialdnlioa 
et h la conterration da canal des Aioines. (4, 
BaU. 378, n» 7o38.> 



es joiN 181 1. — Dc'rret qui autorise l'accepta- 
tion d'un legs de cinq cents francs , fait par 
le sienr Lcclerc-d'Acoia^ aux pauvres du pre- 
mier amMidtaseiiMBt de Paris. <4* Bail. 37<, 
n» ;oS9') 



(i) SappccsHM. r»/. déciet da S avril tSi4. 
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22 JUIN iti I. — DiSeret qai nomme le tiew Le 
B0i fUtà àm V«r. BM, }7S, n* yoS).) 



«7 JOifl 181 1. — Décret qui-ordonne le peiental 
de Irait aiUe «U ccnl q««lre>vinî||odoaBe 
francs, poor pensioa* accordée! )t vingt-quatre 
*eu«ca de nïltlairet. ( 4i Bail. 378, 7090.) 



a; JUIN 181 1. — Décret qui proroge le dëlai 
daoa lequel les tarifs rt rc^^leniens reUlif« aux 
OCiraU manicipauK et de bienfaitance doîveat 
tIcteviiiBia k 1 approbation définitive de VEm* 
peranr. ((, Bail. 578, n" 7040.) 

ny.âipHUim 17 MAI 1I09, d«8 rirutB 

lSl3. 

Art x*'.Le dAlai dam lequel le» tarib et 
veilcBmi relBti& 

de bienfauance doivent être soumis à notre 
•pprobation définitive est prorogé jusqu'au 
3e décembre x8i« inelniiveinent. 

a. Jusqu'à cette époque seront exécutés 
profisoiremeot les arrêtée de notre minislre 
dei finaneea, qui , en exécution de Part t— 

de l'arrêté du noiivernemcnt du thermi- 
dor an 8, et de l'article 4 de celui du a8 ven- 
tôse an II , auront approové ou ouMlifii lea- 
dits octrois municipaux. 

L'article 7 de notre décret du 17 mai 1809 
continuera d'être exécuté. 

3, A compter du r*' janvier r8i3, aùnm 
octroi municipal ne pourra être perçu s'il n'a 
été définitivement approuvé par nous , con* 
formélient à notre décret du 17 mai 1809. 

4* ITm ministres des finances et de Tinté- 
rieur MMit diargès de l'eatoiUoii du prêtent 
décret. 



99 JOIM 181 1. — Acte da Sénat conservateur 

Ïat nomoie MU. Jieateni, Yan.Tauloa et de 
iya ceiMcillm en la Goar de càtaaiimi. (4, 
Bail. 378, B* 704 t.) 



99 Jui.i i8ii. — Décret qui approuve ria$tila- 
tion lie la niaiion >le reTiige établie à Caen, 
dépariemeal da Calvados. (4, Bail, ijt. 



39 Juin 181 1. — Décret qai aolorise l'accepla- 
lii>n de ruffre faite par le sieur Gilmaan, de 
dénoncer aa profit de U fabrique de l'Eisa 
sutieanale de ftaint-Airioiae i Uége, de trente- 
quatre aras boit rent soixante-quatre centiares 
huil ceal soixanie-quinae mil-iarcs de prairies 
rrirs h la régie da donuiae. U* BalL 378, 



3 JUittBT 1811. —Décret qui approuve un paîe- 
• mrnt fait au sienr Rusicres, ingénieur desuii- 
nc« dans le dcparteaienl do RKat4thlo. (4* 
BttH. 378, a" 7o44-> 



ai JUIR AU 4 JUILLET l8(i. 

3 Jtrir,t«T iBli. — Décret qui ordonne l'exéca- 
tion des lois et n^glemena des douanes el d* 
1 acte de navÎKalion, dans les déparlemem de* 
Bouches-de-l'Elbe, des Bouches- do- Weser, 
de l'Ems-Sepérieur et de la lip^. Bull. 



3 jDiLtBT 181 1. — Décret qui approuva Ta^la- 
dicaiion faite le 17 aoàt 1810, par letribasal 
de pranùère îaslaDca da preaûer arraadliBe- 
ment da déparlefaenl de Seine-et-Marae, en 
faveur du sîear IiigHde, préfet, d'aae mdsoa • 
destinée au casernement de la compafule de 
réserve de re département, vendue par suite 
de saisie immobilière, roojenaaat dix taille 
ceal quatre francs, 7 compris Im frais aeces* 
soires. (4, BoU. 379, 7098.) » 



4 svitaBT 1811. — Déerel caaeetmaM l'onanl- 
sadoR cénêrale des d^perleawas aMéainaes 
(4, Bail. 38i,n* 7ii3.) 

TiTBS ^^ Du goavemement général. 

Art. i*'. La commission du gouvernenent 
établie i Hambourg par noire décret du iS 
décembre 1810 sera maintenue jusqu'au i" 
janvier i8xa; elle sera spécialement chargée 
de surveiller l'organisation, de correspondre 
avec les ininistres , et de soigner tous nos in- 
térêts , soit pour l'exercice courant , soit pour 
les exercices arriérés. .i 

a. A dater du i*' janvier i8tn, il y aura , 
pour im troU déprienfliia Abramnt k 3ft*di- 
naim militaire, un gouvcmenr général 

CuAmaa 1". On ganvctaeur fénéitd. 

3. Le gouverneur général aura lecomman» 
dément de toutes nos troupes de terre et de 
mer, i motiu toutefois quil n'y ait dans le 
pays un corps d'armée organisé. 

4. Le ^uvemeur général reçoit les ordre» 
de noa minittrea, et il les tranaaMt aux géné- 
raux commandant la division, les déparle- 
mens ou places, aux commissaires'Ordonna- 
tevn, comoiiasaires des guerres , inspecteurs 
aux revues et autres ageosde l'administration 
militaire, aux directeurs de rartiUerie et du 
eéoie, sans cependant que cette transmisaion 
diapense lesdiu ageua dei comptes qu'ils sont 
dttie hisage de rendre, et de Iran rapports 
avec nos niinijtrea. 

5. 11 exercera la liante surveillance sur U 
vcdiee, tant parrapport à la tranquillité pu- 
blique que par rapport à la sûrelé du dehors. 
Les mandats d'arrêt et d'amener qui seraient 
décernés par le directeur de la police ne se- 
ront exécutés qu'en conséquence d'im ordre 
émané du gouverneur g én é r al » 

6. Il exerce la haute sur%eillance surTexé- 
cotion des lois relatives à la conscription mi- 
litain et 4 la conscription maritime.' 

7. Il exerce également une surveillance 
générale sur toutes les autorités militaires, 
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01 «MiiatnlâvWf MUS itM pottfoir 

ou modUler ou suspcodM aiicMi uén éÊaaè 
par nos miniatres. 
•t. lietMlesâiitmMs «mttcmies'dft fiiifor- 

mer directement de tous les évènemens qui 
iatéressent la iuute police et la tranquillité 
pobliqaa dans rétOHM d» «on gouTeme- 
ment. 

9. Il reçoit et transmet les plaintes, récla- 
mations et pétitions des autontcs ou des ci- 
tojeu^VMparteiQ^fsçiapnsdaju toagpu^ 

10. Les projets pour travaux extraordinai- 
re* des ponts-et-chaussées lui seront présen- 
té». 

11. Les directeurs dn génie et de Tartille- 
rie, les ordonn<iteurs de la division, les re- 
ceveurs et payeurs lui remettront tous les 
rynseipwm'?''»» fu'i) leur d«naitd«ra , «oit sur 
la nature et la situationr des tcataut , sait lur 
la comptabilité des divers services. 

I a. Il y aora auprès du gouverneur général 
nn ardhiviiteain wdittm, k Ijt ^mmmiûfa 
des titres» ditei et plai^ exututt d|ù lea 

dépôts. 

CaAfiraa II. Du diredwir générai de police. 

13. Il 7 aura un directeur général de police, 
qui aura les mêmes attributions que les autres 
diradevr» gènéranx 4a poliee an Hollande. 

TiTRs II. De l'orgaafsatioB civile. 

CiiAPiTiiK I". Dwiiion territoriale. 

14. Le département de rEms-Supéricur 
est composé des pays renfermés par une 
ligne tirée depuis le confluent de la rivière 
JlesseldansrEms. entre Wasendorf et Telgi, 
et dewMidant l'Ems jusqu'au point où ce 
fleure remonta, au nmrd, te» frontières, jus- 
qu'à l'endroit «h elles tondient les andcones 
limites du duché d'Oldenbourg; et de là, par 
une ligne tirée sur Ehrenburg vers le terri- 
tefare de Weoht, et dirigée sur le Weser an- 
dessus de Schlusselburg, jusqu'au confinent 
de la rivière de Hessel. En conséquent, les 
Ikaitcs de ( c département sont, à Footst, le 
cours de l'Ems depuis Drucbhausen jusqu'à 
Tdgt; au midi, le cours de l'Ems j iisqu'à Kine, 
et remontant le cours de l'Ait- Hessel, com- 
prenant les villes de Halle et de Werther, 
anivant emite le cours de l'Aa jusqu'à Ter- 
rendorf ; mu sud-est, le cours de l'Aa etdela 
'Wefsa , jusqu'au conlluent de cette dernière 
dans le Weser, près Rehene, dépendant du 
royaume de Westphalie, suivant le cours du 
Weser jusqu'à Bffinden, qui fera partie du 
département, en y comprenant un territoire 
de diapnenf cjsnt dnquanto mètres de rayon 
antoar da lt tête du pont mr la rivudnnte, 
canfimwit k 00m « on flewre jos^'à Stol^ 



Ml^ — i JOIWif tllli. 

zenau, qui Cwa partie dn déparleifient des 

Bouches-du-Wescr; au nord-est, la ligne des 
frontières decc déjjarleiaentci-apréB décrite, 
depuis Stolzenau jusqu'à Tange, compris' 
dans les Bouches-du- Weser; de ce point, par 
les anciennes limites du duché d'Oldenbourg, 
de Bassel à Lockeleiscb; de là, par une ligne 
droite, de Trinklingen à Bockorn et Papen« 
bourg jusqu'à rSuis, en passant par Bodtolt. 

i5. Le département de l'Ems-Sapérieur 
ai^a pour ehéMIen Osnabruck; il sera ditisé 
en quatre arrondissenens, dont Ifs duefi- 

lieux seront Osnabnd^, l^Qn^W» Çl'*^''^'' 
brùck et Lingen. 

f6. i^nron^sement d'Otnabroek aura 

treize canlofH , dont les chefs -lieux seront 
Bramscbe, Disseu, Essen, Ibourg, Lengerick, 
Malle Osnabruck (m(M), OlÉMidc («Mnl 

muros), Osnabrucb (canton rural), Ostlie- 
vern, Ostercappeln, Tecklcnburg et Vers- 
mold. 

17. L'arrondissement de Hdindenaura onze 
cantons, dont les chefs-lieux seront Bunde , 
Eoger, Liil)l)ecke, I.evern, Miiideu, ^lenin- 
ghiiUett , l'etersb^^gej», Queniheim > U^liaden, 
VM et Wertbec 

i3. L'arrondissement de Quackenbrïick 
aura dix cantons, dont les cbe^Ueux seront 
Aftium ,Glof^ienbur^ , Dieplu^DUclage, 
Frisoite, Loti inpen, Quackenbrfidi» Taenia, 
yor4ea el Wildeshausen. 

19. L*amipiissementde Lingen sevtdi'viaè 
en neuf cantons, dont les chefs- lieux seront 
Beverf^eru, Frecr^n, Furstenau, tfaselunne, 
ippcnbulireUflû^gen, Hcpp^, Papenburg 

' et Soegeî. 

au. Les cantons du déparlement de l'Ems» 
Supérieur seront com{K>sés des mairies, et 
communes indiquées par l'état suiv^/at* 

fM^artemeai de l'Entas v^nîMir» 

Les cantons de ce d^arlament sont'com- 
posés des mairies ci-aims : 

jUsandiMamiai d*Oiadhnch. 

Ibourg, I. — Tbonrg. T-lane, lIagai,Bor- 
gloh, Oesede, liissendorf, Hoite. 

OUlcvem, a. — Westhevera, Telgt , Ust- 
bevcrn, Mîtte, Eine, Glandorf, Orereik 

Lengerieh, 3. — Lengerich» lieneai l4id« 

bergen. 

HkdMargt 4.— IMilenfanag, Leeden, 

et Letten, Lotte . Wcrsen , Westcappcln. 

Otnabraek (inlrà murtu^ 5. — OsnaLmick. 

(ville). 

Omabruek (extni muros) , G. — Paroisse 
de la cathédrale, idem de l'église Saint- Jean, 
iéan de Pédtie Sainte^Calherine, idem de 
SainlflKlbrie. 
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ganUin rural) , 71, - Kulle, ^^jj*"»*'"^* * 0, ~ l>inklage , Lohue , Steû|. 

Cloppcnlur^. -. ^' i nililigH' MlllÉMi 
ijcu, limstecke, Uppelû. ^ "'^ 

fFilé$Amium, t. — WildesUau»^, 

beck, Huntelosen , Grwsenkueten. oVfrxj^rj 
Frisoiu, 9. — Friioite, Markhauien, Al- 
"m», Bantel, Scharrel, 8lrackMa(^, 



nramsche, S. — Eramsche, Engtor 

Ostcrcappetn, 9. — Ostercappein, VeniM, 
Bomte, Hunteburg, Sdiladelmif^n. 

Exten, 10. ~ Esse»» f jgtfliB, Hariiwmn, 

Uuer, UcIJendorf, 



<(.~|ileU«, Geanold, Meoen^kir. 
dMD, SuBlbAiiMii, BiopÉrifei- 

Versmold, ta. V igluM . Bockorst, Hes- 
telteicb, Horsle, Sasuiibaig, Fuchtorf, Laer. 
i>«f«n,j3^^ Dissea, Hiller, W ellùiglioK 
■» 



Miiu/en^ I. — Minden (ville), Paroûae de 
Mindon et Dutzen, idem de Bei gkirdien. 

die,Hflif(vrd. 



Bande, X - huuktUk 
gern, Rodinglijuiseu. 

Uwm, 4. — Le vern, Ablscoede, ni«^;n||»^, 

LubLeckc^ r». ~ LiiI)Uecke, Bla&lieitn, Cw^ 
ltiml>edi, Uldendorf, Ilolzbauscn, Boruing- 



Pclcrslia^'cn, (>. — Petershagcn , Godlcn- 
iMusen, et KuteuluuMefi,ûveiutadt, Friede- 
wdde, KU^ HwlMi, iScMattolbarg, Bucholz. 

Quemheim, 7. — Querniieim, Kloster- 
Banenchtaft, HuWiowc, Scbnadtorst, Obar- 
Bancndnft 

Mumingaffcrtf s. — Mennii^Offai, Wiil» 
Sydi'y en, pqhme, YoloMrdiqgwn, 

llltnden^ 9- — ïllwdenjSlrolienjDieupuaii, 

WnrinseQ 

te/»/, 10. — UcLl, Kirclidorf. 

Anwndinemeal die Qaackenbrnck. 

yorden, i. — Yorden, Nouenkirciieo. 
Duiune.Gebrde. 
^nftrmi, 2. — Ankuitt, AlfluqieD. Ben- 

Mens- 

MfS» Badiiergen, Esseo. 
^Wwfco/te, 4._-i)iepl,olt-^, Asclirn, Jacobi- 
«•bber^ HnUe, I^mtorde, A ard, Rhedeo, 
Wmrhen, J'iirver, SduMlfiMdiai, Grooe» 
■MKn , Doi^cloh. 

^«cftre, 5. — Vechte, Oyie, Laagfordcn, 
Latten, Backum, Barnstorf, Cornau, Gol- 



deni. ' 't 

Ipptnèuhren, i. — IjppMUhmi, B«cà»* 

Halverde, Metlcngen. 

Bevergcrn, a. — Bevergerq, Eheiae» Salz- 
berfcn. SsartMirek, Rietenbedc, Brogtobeck. 

Fiirslenau, 3. — Furslenau , Schwagslorf , 
VoUUje, Berge, Bjp{)eq, Heuftnkjrcliett, 
unelii, Menei. ' 

Frceren, 4. — Freeren, Beesjten, ^chaa* 

Lingen, 5. — Lingen, Beurinkel, flnaf 
Mbe, flaadiflMM, Mie, Veuriwv. Emt- 
Iwrai.Eeiigericfa. 

Bmtmé, S, —, RaMlotte, RcnllNLe. 
Hohe. * 

Uleppeny-j. — Ueppvu, lîockeloh, Lalen. 
Soegel, 8. — Soegd, Jiorgeu, Wcrke, 



a(. le départemeat deiBouclw»>da.Weser 

re composé des pays compris dans une li 
le îracée par les limiios des dcpartemew* 
rEnis-Supérieur, de l'Ems-Oriental, et 
par la meç, jumh'au» liwnilee du territoire de 
GiubeTeii , où elle descendra à Bederkesa , 
en suivant la frontière du pays d'Adeln, de 
Bederkesa jusqu'à i'Uate, «uhImmm de fin» 
mervorde , remontera celte rivière jusqu'au 
confluent de l'Ane, qu'elle suivra jusqu'à sa 
source ; de là, en suivaut un des atfluen» de 
la Wermen, se dirigera sur Hillem, et de là 

Oï'à Schluselbourg. En conséquence, les 
ea4v département des Bouches-du->\ e- 
ser sont fisées, a l'ouest, par la mer du Nord 
et les aocieimes limites du duché d'Oldc m. 
houvg jo^tl'à «lnd.i«iest, par une 

ligne de Tange à Godensbolt, "VVesterschans, 
Ostercheus, Mesterbourg, Riirura, l>oeUi|iL 
Anenbeek et Haldenberg, l'ancienne ft«Mt- 
tière du royaume de Westphalie à Timmw- 
hansen , passant à Winckelrclh , IIoekfeM, 
Kierclhorst, Abbenteren, Nudenstadl, Heilî- 

fAololu), laMQikMMtQ, Keddeiade et Ebren- 
nrs; de U â Hamhausen, Kleinlessan et 
Barnbourg; prenant par Voltringhausçn, 
Lucktenberg» Htunune , Hiddendorf , fvfp. 
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dof, Hîbben, Slolzenau, Leeze; aiiiud-est, 
par une ligae dirigée sur Heidenhauser par 
M ruisseau du Seggeriede et celui dit Mer- 
bach, par GrosTarelingeiii Linibourg, Wen- 
den, WendcnbnMtd, pv am Kgne Ml» 
jusqu'au ruisseau d'Alpen et à Rhetem, re- 
mootaut l'AUer» jusqu'au coafluent de la 
BohBM. d nivint ioq cours jusqu'à Soltau; 
au nord -est, par les frontières du départe* 
meatdes Bouches-de l'Elbe, ci-après détail- 
léet, depuis Soltau jusqu'à la mer du Nord. 

a«. Le dépttliiMnt (Us fiooBhet-diirWeMr 
aura pour cbaMieii Brime; il sera diviii cm 
quatre arrondi&semeos , dont les chefs-lieux 
««ront Brème» Oideobourg, Mienbourg et 



33. L'arrondissement de Brème sera corn- 
poté de onze cantons, dont les chefs -lieux 
seront Aclum, Brème, Lilienthal, Syke, Ot- 
tanberg, Rotbenbourg, Itodia^uien et 
Yerden. La ville de Brème aura trob «mtooi 
intrd murot, et un canton rural. 

a4. L^mmdiueaient d'Oldeobourg aura 
dix camtons, dont tes dieb-lieux seront Ber- 
ne, Burbave, Delmenhorst, Elsfleth, Hatten, 
Oldenbourg, Ovelgonne, Kastedt, Yarel et 
Westerstede. 

a5. L'arrondissement de Nienbourg aura 
neuf cantons, dont les chels-lieux seront Alt- 
Bruchhauiea , Bassum , Hoya , Liebenau , 
Nieabeaig, B-ethem, Stolzenau, SuUiogen et 



Rottenbomrg, t x. — &ol(enbooi{» Gjfhni» 
KiidMvabfldAi 

ArrenAssemenl d*01dciAeerg. 

Burhave^ i. — Fossens, Burhave, Blexurn, 
Stollham , Abbehansen. 

Ovelgonne , 2. — Seefeld , Esenshamm » 
Rothenkirchen, Golzwarden, Struckhausea, 
Ovelgonne, Schwey. 

Ehfleih , 3. — Hammelwarden , Brake , 
Oldenbrock, Bardenfleth, Alten-Hundtorf, 
Ekfleth. 

Rastedt, 4. — BaiteU, Uabn. Jahde, 
Sehweibuig. 
Far«t, 5.— Bodtlem, Zetel , Reneibuc» 

Varel. 

fFesteniedô , 6. — Zwischenalin , Apen, 
Westerstede, Edewecht. 

Oldenbourg, 7. — OUeobouiig, Obnstedl^ 
Ostembourg, HoUe. 

Bêrm, t.— Berne, Wevllelh, Bndéirisèh. 

Hatten, 9. Werdenburf, Hmle, Hatten, 
Dotlingen* 

sow— DdMnbont, Stnlir, 
HbhenbobclMB. 



«6. L'arrondissement de Bremerlehe aura 
six cantons, dontles diefs-beiu seront fieversi* 



tedt, Bremerlehe, Donia,Hfegsn,OBMrhoU lunbarg, Liosburg 



t de Wis nb oai f . 

Stokmuut, X. ■— SUlse—ii, iaûdesbergea. 
Liebenau 0 a. —.liebenau» Wieben» 

Steyersberg. 
Niênbourg, 3. Nienbourg , Lohe, Drao- 



ct Tcgesack. 

37. Les cantons du département des Bou- 
ches^D-Weser seront composés des mairies 
«t rommiinte indiquées par l'état suivant : 

i-Wesac. 



Déparitneot des 

Les cantons de ce dépai 
posés des mairies ci-apres : 

ArrondÎMemeal de Brème. 

Brème (cantons intrà uuan»}, i, a et 3. — 
Brème. 

Mne (canton rural), 4- — Arslen , Wolt- 
mershausen, WaUe, Uasiadt,fiorgfekl, Obcr- 

lieuland. 

JMn, 5.-» AeUm, Badca, AibeifeB. 

Thedinghauten. 6.— Tbedin^bailsan,EB- 

dinghausen, Morsum, Intschede. 

LilUiahat, 7.— Lilienthal, Stiurgen, Wopp- 
swedÉ. 

Syhe, 8.— Syke, Brinkum, Riede, Leeste. 

Ottenberg, o.— Oltersberg, Fischerhode, 
Hbnleél,]Ui«liliniktt. 

yerdeUt xo. «—yerden, Kbrdilintdn , 
Walle. 



Haya, 4.— Hojra,Mart£eld, Backen» Wef- 
holt, Eistrup. 

AH-Bruchhauten, 5. — AlUBmdlhaUBi 
Neu-Bruchhausen, Asindorf. 

Basium ,6. — Bassum , Neuen-Kircben » 
lïordwolde, Harpstedt, Ehrenburg. 

Sutingtn, 7. — Sulingen, Scbole^ Sieden* 
burg, Campiheide. 

Betkmm, %. — Redftsn, Westen, Kiich- 
boitzen. 

fFaUrode, 9.— Walsrode, Stellichte, Sol- 
ttUf Heuenkîraien. 



WègOtiek , I. — yegesadi , Biumenlbal, 

Leesum, Schwanewede. 

Otterholz, a. — Osterholz, Scharmbeck, 
Himbeiger, Kitterirade. 

Ilagm, 3.p^Oembagen, Mafinbuii^ Vcp>' 
sabe. 

Breaœrbhe, 4> Lehe, Wolbdorf, Bex« 

hovede, Stotel, Deedesdorf. 

Dorum't 5. — Domm, Wremen , Spieka, 
NenwaMe. 

Devcrsteldt . 0, — Beverstcldt, Kubsledtt 
(>uarremburg, Bederlesa, Ringstedi. 
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»8. Le département des Rouches-de l'Klbe 
sera composé des pays compris cotre le dé- 

Birtemeot des fiouaiet-du-Weser, ia nnr cUi 
ord, l'Elbe^ la Btltique, et uoe ligne tmnalt 
exactement les frontières actuoUes du Hol- 
steio, enveloppant le Laueabourg, le terri- 
toire de Lubeck, jusqu'au confluent de la 
Stekenilz dans l'Elbe, et depuis la rive droite 
au-dessus du conllueut jusqu'à Soltau. 

En conséquence, les limites du départe- 
HMDt des fioiicba»4e-r£lbe seront, à rouest, 
la mer d« Ifard «t l*Blbe jiuqu'au village de 
Lacsa; au nord, le cours de l'Elbe jusque vis 
i-vis le fosâé qui se trouve sur la rive droite 
du fleuve, et qui sépare le temtoire de Hun* 
bourg de celui d'Altona; suivant ensuite les 
anciennes frontières, entre le Holsteia et les 
dépendances de Hambourg jusqu'à Berge- 
Uprfi, av«c^ !«• andaves dépendant de l'an- 
cien territoire de Hambourg, et qui forment 
les communes de HaosJorff , Sdimalenbeck , 
WoUorff, Ohlstede, Woladoril, Jier»e et 

Au nord-ouest , par le cours de la rivière 
dite la Bille, jusqu'au village de Poggeasée, 
par les anciennes frontières , entre lîe Hol- 
steia et le Lauenbonr^ jusqu'à Censé , et par 
celles entre le Hobteu él l'ancien territoire 
de Lubeck jusqu*à h aer Baltiqm à Trave- 
munde; 

A l'est, par te» andeme» fra ntfèn M entre 

le Mecklcnl)oiirg et le territoire de Lubeck 
jusqu'à Gross et K lein*Groenau ; ensuite celles 
entre le Mecklenbourg et le pays de Leuen- 
boUK jOMfn'à la ville de LauenLourr; , avec 
rencbre qui s'étend , en remontant l'Elbe , 
depuis liollanderej jusqu'à Wclsmingcn , et 
de Bubrforde, tu?ant une ligne qui com- 
prend Lndenbovfs , Boltersen, Solbeek, 
Wendhauscn, Hoizen , Reinsdorf, Wenden- 
hevern, Goeb, Stetbmerscblenssen, Emsem, 
ILoleUiagen, Niendorf, Mordren et Soltorf; 
le cours de la Hue jusqu'au village de Hut- 
zen; passant ensuite a St^ickenhoesen et 
Timmerloh jusqu'à Soltau, comprit diii le 
département des Bouches-du-Weser; au toA* 
est , par une lisne depuis Soltau jusqu'à 
Hillern , Slein ))eck , Galborn, Ripe , remon- 
tant uu des alllueus de la Yerse à Yarel, de 
là à Bostel, Hesw^ , Abbendorfr» Boéeb- 
dorf , Olcnhorsl et Zevtii ; suivant ensuite le 
cours de losle, jusqu'à Spreklrch; et de là, 
p.n une lii^tie droite de Grodesheim, laissant 
Aneblobeà l'ouc&t, et suivant par Jerumen- 
haus, Ohlemor, Orstude, Bahrenscb, j 
la mer du Nord. 

ai). Le départcmentdes Boucliesd»>r£lbe, 
aura pour cheMieu Hambourg; il sera com- 

Eosé de quatre arrondiîscœeus, dont les cbeis- 
eux seront Hambourg, Lubeck , Lunebourg 
el Stade. 

3o. L'arrondissement de lîambourg sera 
diVMè en neuf cantons , dont les chefs-lieux 
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seront^ savoir : sia i Hambourg, on à Ber- 
eedoiff, on i ttunni et «n I WlIbdnM- 
kmrg. 

3t. L'arrondissement de Lubeck sera con* 
posé de neuf cantons ; Lubedt en f'Ff inim 
trois, savpir: deux mtrà,tnttrot, un extrd 
mMu: fèt ebeft-lfeiixdes six autres seront i 
Lauenhourg, Moellen, Neubam, Eaiidboaift 
Sciiwarzenbeck et Steinbont 

Sa. Ifttoadl wc iiae nt dé LnneiMmrg aura 
liiiîf cantons, dont les chefs-lienx seront Rar- 
dowieck, Cuxtebude , Garlslorf, Harbourg, 
Hitifeld, Lunebourg, Tostedt etWinscn. 

33. L'arrondissement de Stade sera com- 
posé de dix cantotis, dont les chefs lieux se- 
ront Bremerworde, Freybourg, Himmel- 
pforten, Homcbourg, Neubaus, Oitentoff. 
Ritzbuttel, Stade, TOTck , Ceven. 

34. Les cantons du département des Bou- 
ches-de-1 Elbe seront composés diet mairies 
et comuaiMa indiquées pur réial raiwM. 

IM^rtfcMwnl des Boac1ies-de-n:n>e.'' 

ÏM çantent de ce département sont com- 
pOMt des mauriee ciM^prti : 



llaNfowy,.t,n, 3,4, 5 et 8.» Ham- 
bourg. 

îVilhelmtbours , 7. — WiUlflInaboun , 
OohMnweider, Neoengamm. 

Hamm, 8. — Hamm, Biliwarder-Ansthlae, 
Bdlwarder, Bannbeck. EppendoïC EiAslNif- 
tel, langenhorti, DdbldoHr. 

Bergedorff, g.- Betfodoifi; Alienganun, 
KiFcbwerder.Neua^UUn. 

ArroadlsseoicBl de Iiubeck. 
Luùeek (intrà mkrot), t et a. — Lubedu 
Lubêeh {tartrà miir^i 3. — Travemunde, 

Scblntnp, Hollling, Niendorf-Becke-Nieu- 

husea. 

Suinhortt, 4. — Steinhorst , Gfeltorif, 
Rondshagen , Schonberg , Licnau. 

natzebourgi 5. RatzebouTb Geomceni- 

berg, Culpin. " 

MocUen , 6. Motllen, GuJow. 
tautnbourg, 7, _ Laueubourg, Gulsow. 
Schwarzenbeek , 8. — Sehvanenbeck , 

Wolersen, Escfaebourg. 

Neuhaus, 9. — Neubaus, Tribbeckow. 
Anondissencat d« Luadieaig. 

Buxtehiiffc, I.— Puxtehndc^ EalailimnBk 

Hasselwerder , Moisburg. '^"» 

HarioHTg , a. Harbourg, Heorbonrg. 

bourg. 

a6 
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TrtMtt, 4;— ToM, LniMilitûèk, Hot- 
IcBStcdt. 

GwrUlm'f, 5.— Gtriitorf, KiidigdlflnaD, 



Bardowiech , 7, — Bardowieck, ButUngen, 
Artlenbourg, Oberamandbaeht , Scharne- 



Winsen, 8. - 
genbeiig, Patleiuen. 



RUtùuttel, X. ~ Bitzbutlil, Atoanbradi, 

lindiDgwortb , Nordela. 

OtUmdorfy a. — Otterndorf, Neuénkir- 
éhan, Wa rtafgi iaoa rt iti 

IfèiÊhaus, 3, — Nculiaus, Geversdorf, Blu- 
ékiiii Oberodorf , à droite de l'Oste, Yoi- 
tingctWingite. 

Bremerœoée, 4.— BNOMrmde, MolniBi 

Larmstedt. 

Frey bourg, 5. — Frey bourg, Oderquart, 
BamelwordflD , Balije, Droetenen. 

Stade, G. — Stade , BuUfleth , Assel. 

UimmtlpforUnt ?• — HiaumlpfortflD » 01- 
d6Bdorf(Ort<iii HoedimciL 

Zeven, 8.— Z0VIO,(^MHittlBMII,8<Ull* 

gen , Bevem. 

Homebttrg, 9,— Uoroebiirg, Hanefeld, 



Yorck , 10. YordL, ICldlkirdieD, Stain* 
kircbea, HoUem. 



CaArm» n. On 



étVtdaiakÊnÊSnn. 



35. Il y aura dans chacune des mairiet 
indiquées aux tableaux ci-jointj , an oudre 
et un ou plusieurs adjoints dont le nooibre 



36. Le nombre des conseillers de préfec- 
ture sera de cinq dans cbacun des trois dé- 
parlcmens. 

Le nombre des membres de chaque con- 
seil général de département sera de vingt- 
quatre. 

Le nombro des membres df^chtipieMlinil 
d'arrondissement sera de onze. 

Ls nombre des membres dot colUgSi âee< 
tocMu^ tan ainsi qn'il I 



CeV^ ^leeHwal ds d< pari a isrt . ..... 3«o 

Collège d'irrondlueinsnl d'Ojiubrmek, . . aoo 

Métm de Miodea .»•. soo 

idem de QaaclaahrSsk* tto 

idim de làtgtn 169 



Baurhes-du- fVeser. 

Collège électoral de département . . . • • 3oo 

GoU<%ed*ama«iiaMtf dèBtlM leo 

/dlcm d'Oldenbourg 180 

/dan de Mieaboarg. 160 

Um de Bwisrisfcs iso 



B<iudks-ie4'Étie. 

Csll^ électoral de département • . • • . 3oo 

Mn d ' s twM— >■! de HndMNUg • . . aw 

idan de Labeck i5o 

IJan de Stade • . . . . 180 

Uan de Lanebosig. tim 

37. Il y aura , pour chaque arrondisse- 
aiMit un sous-préfet, et par chaque arrondis* 
sèment cheC-limi de département un auditeur 
sous-préfèt 

> 38. n j amn dans chaque mairie un con- 
seil municipal, qniswa, dans les mûries de 
deux miUe dnq cents habitans et au-dessous , 

de dix membres; de vingt, dans celles dont 
la population n'excède pas cinq mille t etde 
trente, dans oéDps dont la population est phn 
nombreuse;. 

39. Le préfet des Bouches-de-rElbe sera, 

Knr le tnûtement des fonetionnaira de 
rdre administratif, de deuxième classe; 
ceux des Bouches-du-Weser et de l'EnDS-flu- 



CaAPiTsB m. Du comraeree. 

40. n sera établi des chambres de com- 
merce à Hambourg, à Brème, à Lubeck, à 
Osnabruck, àXravemunde, et dans les au- 
tres villes où cet établissement sera demandé, 
et autorisé par nous eu notre Goôseil-d'Etit. 

Il y aura une bourse de commerce i Ham- 
bourg, Brime M Lubeck ; les agens de 
èhaima et eourlierB seroot jncesiamment dé- 
signes, et f 
lesi ■ 



GBAriTBB lY. De T 

4 1 . Les budgets des TiUot ayant plus de dix 

mille francs de revenu seront arrêtés en no- 
tre Coaseii-d'£tat. 

les maiMi des iSlm an-desMM de cinq 

tpwnms. . 



ûunnB T. DesiMiiees et é 



42. Il n'est rien innové pour l'administra- 
tion des prisons et des établissemeos de bien- 
fidsance, qui sontprovisoiresMnt maintenus 
sur le pied actuel. 
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Tarn les établimnau dlaitnieHéii 

publique sont maintenus; leurs dépenses se- 
ront pavées comme par le passé , jusqu'au 
i«'j«nMr tSx3. 

44. Des maîtres de langue française seront 
établis dans toutes les écoles de tous les de- 
grés f adon le nombre des élèves. Il nous sera 
fait un rapport sur l'organisation des étaljiS'* 
semens d'instruction publique. 

TrTRK III. De l'organiMlion jadieîaire. 

45. Toutes les autorités judiciaires actuel» 
lement établiesdaos les départemens de l'Ëtus» 
Supérieur, des Bouches • du- Weser et des 
BoucbetHle-rElbe, sous quelque titre et dé- 
■oniiMition qo'eHes existent, sont et dèuwn- 
leront supprimées à compter du jour de 
l'installation de la cour impériale de Ham- 
bourg. 

A partir du même jour, la justice dans les- 
dits départemens sera rendue conformément 
aux lois générales de l'empire , et par Jet lii- 
bnnaux qui seront institués ci-apres. 

Chapitrb I". Dcj jusiicet «le paîx. 

46* Il y aura dans chaque canton un juge« 
da>Mix, kqiMl Mm deox suppléans et on 
freiner. 

47' Jusqu'à ce qu'il ail été pourvu à l'exé- 
cution du titre II de l'acte des constHutions 
de l'empire, en date du 4 aoilt iHo'x , la dé- 
signation des candidats pour les places de 
juges-de-paix et de leurs suppléans sera bilte 
par le premier présideat et le procoretir gé- 
néral de la comr impériale , après avxlir con- 
sulté les présidens et procureurs impériaux 
dit tribunaux de première instance. 

La première désignation sera faite par no- 
tre conseiller d'Etat chargé de Torgailfisation 
des cours et tribunaux. 

48. £0 cas d'empêchement siamitané d*un 
juge-de-paix et de ses suppléans, le tribunal 
de première instance dans l'arrondissemeut 
duquel est située la jialice de paix renverra 
les parties devant le juge-de-paix du canton 
le MM voisin, sur la demande présentée au 
IrifinnI, aiMi qulil est pnieiit par la toi du 
9 mail 1804. 

CiunnB IL Des tribaaaax 4e pramièra 



49u n y auram trilnmal de premièra ina- 

tance dan? chaque arrondissement des dépar- 
temens de l £ms-Supérieur, des Bouchee>du- 
Weser et des Bouches4e-l*EU)e. 
^ 5o. Le tribunal de première instance qui 
siégera à Hambourg sera composé de douze 
juges, y compris le président, deux TÎce-pré- 
sidens et deux juges d'insiruction. 



Il y aura six suppléans. 

2i. Ce tribunal se divisera en trois cham- 
bres, dont den eoniudlront des matières 
civiles , et une autro des «Rkires d« 

correctionnelle. 
Dans le cas oA Tva» dca diambra serait 

surcliargce et les autres non occupées sufli- 
samment, le président du tribunal pourra 
déléguer A ceUes-d, sur la réquisition du 
procureur impérial, partie des affaires attri- 
onéesà la chambre qui se trouverait surchar- 
gée. 

5a. Les infas lanmt répartis en nombre 
égal dans èbaqne dtamlnre, sans qu'il puisse 

jamais y avoir plus d'un jqge — * — 

dans la même chambre. 



53. Notra p i oe u ra m r wèsiedit tribmnl 
anra quatre substituts , dont deux pourront 
être designés par lui pour remplir les fonctions 
d*oflicien de poliœ jodieiafare. 

54. Les tribunaux de première instance de 
Brèuie et d'Osuabruck seront composés clia- 
cun de huit juges, y compris le prètident, la 
vice-président et un juge d'instructiao. , 

Ils auront quatre suppléaus. 

55. Les tribunaux mentionnés au précédent 
article se diviseront en deux chambres, dont 
une connaîtra principalement des matières 
civiles , et l'autra des «Saizes de pcdiee oor-' 
rectionnelle. 

'Dans chacun de ces tribunaux , notre pro- 
cureur aura deux substituts , dont un pourra 
être dcsiaué par lui pour remplir les fonc- 
tions d'ofltder de police jodiciaireé 

56. Dans le cas où l'une des deux cbambrcs 
se trouverait surchargée d'afl'aires , le m^i- 
dent du tribunal pourra , sur la réquisitioa 
du procureur impérial, déiéguqr ^B• partie 
des affaires à l'autre. 

Sj. LetibilMinaux de première instance des 
arrondissemens de Lubeck, Siade *ii Lmie- 
bourg, département des Bouches-de-l'Elbe, 
Oldenbourg, ]Nit^iil>ourg et Bremericlie, dé- ' 
parlement des ikHiches*do-Weser, Mindeii, 
(juackenbrûdt et Lingen, département de 
l'Ems-Supérieur, seront composî's Je quatre 
juges, y compris le préïideut et le juge d'ins- 
truction. 

Ils auront, en outre, trois suppléans. 
Nos procureurs près ces tribunaux auront 
diacnn dh substitut. 

58. Cliaqtio tribunal anra un greffier, au- 
quel sera allaché uu ooadtre de commis asser* 
■Motés, prafwriionné aux besoins du sennee. 

59. L'appel des jngemens, dans les cas où 
ils y seront sujets, sera porté , en matîAra ei* 
vrile, i la emlr impériale aéoM i Hambourg. 

En m:iti( rn ron-ectionncllc , les appels se- 
ront portés, des tribunaux autres que celui 
du chef-lieu du dép a rte m ent, audit tribnàal 
ducfaeMieu. 

a6. 
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60. Les appels de« jagenew d* poljce.cor- 
rectioauelle rendus p«r le tribunal «O JP*^ 
mière instance d'O.soabrurk seront porw.tn 
UAnumI de prwiière imtaace de Jirèinç. 

«I. Le trOMmal dcf Brio» oponattra auin 
4pb appels des jugemetis de police conrection- 
adle rendus par le tribun»! de première ins- 
laBM d'Ajwicn; «1 o» i compter du i" jan- 
vier 1 8 1 a , époque pii, d'igmèp l'artide 24 du 
d«<;ret du «é décembre d(anuett le départe- 
Sieat de rEms OiieaUl doit faire partie du 
retsort de la cour impériale de Hambourg. 

61Ù Les appels des jugemeua de police cttf 
reclionnelle rendius par les tribunaux de pre- 
nùère instance de brème et de Hambourg se* 
root pofflit àla c<mr ijn^èelidfi. 

63. Il y aura un tribunal de commerce dans 
chacune des villes de Hambourg, Brèajl, 
Lubeck , Osnabruck et Travcmunde, 

f)4. Ces tribunaux seront composés, savoir : 

Celui de Hambourg, d'un président, de 
huit juges et de six snppléans; 

Ceux de Brème et Je Lubeck , chacun d'un 
nréndenUde six juges et de quatre suppléans ; 

lC2eax raâîbniâcatdelMfainmae, cha- 
cun d'un président, àè quatre jugei et de 
denxsuppieans. 

lesdits tribunaux pourront être présidés 
par un jurisconsulte ayant le ^rade de licencié 
ou de docteur en droit. 

65. Le tribunal de commerce de Harnhonrç; 
•en divisé en deux set^ons, et aura six huis- 
liers. 

Les tribunaux de commerce de Preme et 
de Lubeck auront chacun quatre huissiers. 

Dans les tribunaux de commerce d'Osna- 
bruck et de Travemuude, les htlMenaenmt 
au nombre de deux. 

06. Les fonétions de juge de commerce sont 
seulement hooerifimes, sauf l'excei^tioo qui 
sera énoncée d«B»ntt1ide"^Rel«près. 

67. Le mode de formation des tribunaux 
decommercesusmentionnés, leur compétence, 
kftwme de procéder devaut ces tribunaux, 
et telle de procéder en cas d'appel de leurs 
jiiemeiis , sont réglés par les titres i, II, III 
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71. Elle sera divisée en quatre chambres : 
deux de ces chambre* ctmAailront des affinres 
civiles; la troisième connnîtm des mises en 
accusation, ex la quatrieuie coaoailra des 
pela en matière correctiounelle. 

7a. Les fonctions du ministère public se- 
ront exercé^ prt^ cette cour par ua procu- 
reur général, 

73. Notre procureur général près la cour 
impériale ^ Hamtwwg aura huu subsli^ts, 
dont trois pqffftVMift le HêM i^mmé^k- 
raux. 

74. Cette cour aura un ff^fùae qui prendra 
le titre de greffier en chef. 

75. Le greffier en chef prétecilMt et î«9^ 
admettre an serment le omiftiK de eddlpU 
greffiers néces sai re penrleaawie^ delaewy» 

76. Notredite cour sera , au surplus, orga- 
nisée conformément aux dispositions de loi 
dttaoavrilet 4e 9Mpe4fant|ltt6jppttei xSft». 

CBAMTaB V. o^t *^jimm #• 4i» «p»» 

Ja^iclaint. 

77. Les jtq;e»Kle-paix joeiront, indépen- 
àtinvu/t m» ànlàM Ht/^ et «wiations qui 

leur sont alloués par nos déorats du 16 février 
1807 , d'un traitement fixe qui sera déterminé 
par un décret ultérieur. 

78. Ce traitement sera provisoirement de 
mille francs pour Hambourg^ Brème, O^tf^ 
bruck et Lubeck, et de huit fljnt» inn^gt"^ 
les autres communes. ;j . 

79. Le tnil^eeit 4or p«llm4* jliim 
de p(4x seni4gu Wi As ttlt^M^JW^ 
de-paix. 

80. Ces greffiers percevront, «i ositre, les 

droits et émolumens qui leur sont attribués 
par la loi du 91 prairial an ; et par nos 4é* 
crela dn lé ftvrier 1907* 

Skenon JI. Des juges declrijbanaua de ftemlire 



jCvanraaXV.De la «ourinv^riaW de HaBabonf. 

«g. Il 7 aura une ebur lapêrUte à Hite- 

bourg. 

69. Les déparlemens de l'Ems-Oriental, de 
l^Ems-Supérieur, des BcWicto-dn Weser et 
des Bou(-hes de4m^:ftariMMiBt4B.«é8sorl 
de cette cour. 

70. La cour impériale de Hambourfî, sera 
•esoiposée de trente conseillers, y compris le 
.nreBier piésad«iit«t lca.pfféndeie de eban- 
|MiciU««B», «i««toe, âkeonNillanM- 



8 1 . Les juges de notre trihtfnal de première 
MMtanff de Hambourg iomroat d'un traite- 
«Mt detraiavillte ik oeati AMiei; «ekdllu 
■{trésident sera de six mille francs. 

8a. Le traitement des jugea du tnbuoal 
dX)»iiabwMk aéra de don» mm quatre jeents 
francs. 

Celui du président, de quatre flûlle bnit 
leents francs ; 

83. lie traitement des juges du-tribnial de 



Celui du priridwl, ài'4fMÊm aiUe fcuii 

cents francs. 

84. Les juges de tous les autres trîbqHOT 
Muiront d un lnilenitnl de da^biiit cents 
francs. 
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pirmière instance, un oomJ>re fixe d'avoués , 
qui sera réglé par nons, ainsi qu'il est dit à 
l'article n j de notre décret du 6 juillet iSro, 

98. Ces ofûcicrs miaistérieJs auront seuls 
le droit de postuler et de prendre des oonda- 
•iMi d«M W Iri^iHMl Mqael ilt r 



les présidens, d'nn trâiteftient de trois 
mille six cents francs. 

85. Le traitemeat des jn^es d'instructuHi 
sen le méiM «{m eelvi des juges. 

86. Nos proGurear* amront le nêlM ttÛ» 
teineot que les présidens. 

87. Les traitemens des lrie»<présidens, des 
Mi!.<titu!s et dts greffiers, seront tixés d'après 
li s l)aseâ ctablii'^ par la loi et par nos décrets. 



Sectiom ILL Des juges dM Iribaasiw de com- 



AS. Sî le p rtit d e M i d^im tribunal de eom- 
tufire est choisi parmi les jurisconsultes , il 
recevra uo traitement qui sera iixé par un 
décret particulier, et qui sert payé ceaaiia 
les autres dépOMi de It diMBDM du da» 
nicrce. 

ftg. Le traitomeut doi grrffiian sera fixé 
d'après les bases et les proportions étabUfli 
par les lois et les réglemens de l'emjpire. 

Sri.noN IV. Des membres de la cour impt riale. 

<K>. Nos conseillers de la cour impériale 
jmiiront d'un traitement de cinq mille francs. 

>)r. I.e traitement du premier président et 
relui de notre procureur général seront de 
Tiogt'doq mille francs. 

9a. Les tnitemeos des présideiu de cham- 
bre, des eonsâllers- auditeurs, des avocats 
généraux et des substituts, seront fixés d'a- 
près les bases établies par mb déerala àù 
16 nars t8o9 «t 3o janvier 1 9ii. 

9 S. Il en sera de même pour le traitMMMt 
du gretiier eu chef et de ses commis. 

Section V. Des mennes dciiciues et des fraîs de 
pirqâef. 

^ Les nenues dépenses des justices de 
paiK, des Iribwuiux de police, de première 
iifitance, de commene, et de Ja cour inapé» 
i : tl«' di< Hambourg, seront provisoirement 
I filées par notre grafid-iu|ge, ministre dn lu 
justice, snrknlMiéseiaHi Ist 



déterminées pt> les loie et r<|^eiiMW on 

pire. 

95. Les frais de parquet des tribunaux de 
première instance et de la cour impAnnln s^ 
ront réglés de la même manière. 

Chapitre VI. Des avocate. 

96. Notre décret du 14 décembre x8io, 

concernant Tordre et la disdpUne d«s ato- 

rati, sera mis à esécuiion le ]du tjït qne 

faire se pourra. 

t • 

Cbapitrb VII. Des .iffiei«ri miaiftërids. 

Skctio.n F'. Des ai-ouh. 

97. Il y aura près Iji rour impériale de 
lluUMNirg, et prp» de chacpic titbAmil ds 



99. Les avoués seront nommés par nous 
sur les listes de présentatîm transmises à no- 
tre prand-juçe, ministre de la justice, par le 
premier président et le procureur général 
près la cour impériale, lesquels seront tenus 
de consulter, snr la formation de ces listes, les 
pmidens et procureurs impériaux, dans les 
tribunaux de preaiicre instance. 

xoo. Les premières amninatiens d'avoués, 
dans les départefflcns nouvellement organisés 
seront fsites parmi ceux qui auront rempli 
des functious semblables OU aialogUlS dana 
les tribunaux supprimés. 

tôt, Jusqu*è ce qui! ait été pourvu àf exe- 
cul ion des deux articles prccédens, notredite 
cour et uosdits tribunaux de première iu£- 
taàee pourront commettre provisoirement, 
pour remplir le ministère d'avoués, des per- 
sonnes de la qualité exprimée en l'article |>ré- 
cédeut, à la cbarge, par ces avonés pravi* 
tmtêt dejprôtcr, axant de faire aucun acte 
de leur numstère, le serment prescrit par 
rartiele 14 du décnt du 14 déceaUm sSm» 

Sserma U. Des béissicfs. 

loî. Il y aura, pour le service de la ceoF 
in»Crialc de Hambourg cl de chaque tribu- 
nal de première instance, un nombre fixe 
sera réglé par nous, ainsi 



d iiuissu'rs, qu 

S 



u'il çst dit à Tartifile lao de nelre décret 



i4î juillet tSfo. 

103. Les huissiers -.eront nonmiés par ] 
de la même Tuaniei c que les avoués. 

• l^a premières nominatiens sflsoirt faitea 
comme celles des avoués. 

104. Jusqu'à ce qu'il ait été pourvu à Vexé- 
cutiou de l'article précédent, notredite cour 
Cl nesdits tribunaux de première iostanee 
p a uf KMrt s e n i dia ttre provisoirement des huis- 
siers parmi ceux q>)i auront exercé les mêmes 
fonctious dans les anciennes eours nu tribu- 
naux. Ces huissiers provisoires serait tenus, 
avant de faire aucun acte de leur ministère, 
de prêter serment à l'audience du tribunal. 

to5. n y aurat pour chaque josliee de 
paix, un ou deux huissiers qui seront nom- 
més par le juge-de^paix, conformément à la 
loi du 28 lluréal au 10. 

106. Les vacations, droits et salaires des. 
greffiers, arottés ou huissiers, seront réglés 
conformément à nos décrets du 16 févriei; 
1807. 

Le paragraphe i" de l'article i*'dadéereC 
sous la date suséooncée , qui rend commun à 
plusieurs cours d'appel et tribunaux le tarif 
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des frais et dépens de ceux de Paris, est dé- 
claré applicable à notie cotur ifltqpèriale de 

Hambourg. 

CiiAriTRE VIII.'^De rinslallalioo. 

X07. Le jour et le mode de l'iDSlallation de 
la cour iii)[K i i<-ile de Hambom^ seront fixés 
par Ik déc-rt't niome (jui porlen DCNIlilMliOB 

des membres de la cour. 

CaAFiTRE IX. Mesurrt concernaql lis archives 
et le mobilier des ancieme» coflrs , Iribnnaux 
et jasiiccs soppcimés. • 

108. Immédîalcment après l'installation de 
la cour impériale, des trilnniaux de première 
tMtmce et des juges- de paix, les préfets et 
sous-préfets «piioseront les scellés sur les 
{greffes , archives et Mrtres dép6ta de papiers 
et minutes des ancieUMS eours* tribunaux «t 
iostices supprimés. 

TOg. Dans les lieux où les salles des an- 
ciennes juridictions seront destincps aux nou- 
velles, les registres, papiers et minutes, 
aiui <|tt» les dépôts d argent et mitres de 
toute nature qui existeront dans iesdits gireffes 
ou archives, seront déposés dans une salle 
paftieulicre où les scellés seront apposés. Il 
en sera dressé, sans délai , un élat ou inven- 
taire, au pied duquel le greffier se chargera 
de ces objets. 

Lorsque les papiers de l'admini>lratioo se 
trouveront dans le même local que le$ papiers 
des tribunaux, il sera fait un triage des pre- 
miers, et ils seront remis à la charge et gûde 
de la personne qui sava commise par le pré- 
fet, et qui s'en chargera sur un bref état. 

sio. Dans le mois de leur installation, et 
pins tîHf si faire se peut, nbs procurcnrt, de 
concert avec les préfets et sous-préfets, feront- 
remettre les registres , papiers et minutes des 
anciennes juridictions, daus les prelfes aux- 

£ils ils devront appartenir, d'après la nature 
afbires qoe ces registres et papiers COI^ 
cernent. 

Il en sera de même des dépôts d'argent et 
aolNi d« Kmte nature qui existeront dMff 
les greffes et archives des anciennes COUrs* 
tribunaux et justices supprimés. 

IX r. La remise des objets mentionnés dans 
l'article précédent sera faite par bref état ou 
inventaire sommaire, dressé contradictoire- 
iM&taiVK les anciens dépositaires, qui rece- 
vront, pour letir dèdiarge* un. double de 
lïnveiitaire: un aotre douMe restera dam 
les main-, du nouveau dépositaire, et un troî- 
aièmesera remis aux archives delà préfecture. 

lia. Les frais d'emballage et de transport 
desdits objets seront acquittés par les prépo- 
sés du domaine, comme frais généraux de 
josticn, sur mimâfn ddaHUit vendus exé* 
cntoint pnrkf prttideiis de nos iribunanx 



ft. ^ 4 ntuM i&it. 

de première instance, visés par nos pmnw 
reurs, et ordonnancés par les préfets^ 

1x3. Il en sera de même des autres frais, 
tels que ceux dlaf«itaûre»dt dépAt, triage 
et classement 

X14. Les.préfS0lt, dineun dans son ressort, 
feront transporter anx archives de la préfec- 
ture, et aux frais de l'administration, tons 
titres et papiers qui peuveut intéresser le do- 
maine et les finances de l'Etat, ou <}ui au- 
raient autrement rapport aux affaires du 
Gouvernement. 

II 5. Notre ministre de l'intérieur nous 
proposera les mesures nécessaires pour fsùre 
opérer le triage , le classement et le dépôt 
définitif des titres et papiers mentionnés dans 
l'arlidie précédent. 

xs6. Las sceaux des anciennes juridictions 
seront compris dans les invenlains ci«dessas 
prescrits ; ils seront transmis au greffe de 
notre cour impériale de Hamboni^ et y de- 
meureront dépotés, sous la garde et tespon- 
sabilité du greffier , jusqu'à ce que, sur le 
rapport de notre grand- juge, ministre de la 
justice, nous en a^oiu autrement ordonné. 

1x7. Le mobilier des anciennes juridic- 
tions sera inventorié par les préfets et sous- 
préfets. Les portions de ce mobilier qui |>our- 
ront servir à l'usage des juridictions auuveU ^ 
lement établies seront aises à leur disposi- 
tion. L'emploi du ^surplos sera ultérMure* 
ment déterminé. 

Chapithe X. Diiposilioni relatives «px proci» 
qui seront peiidans devaMlts COUCS, trÎMIiaies. 

cl justices supprimas. 

itS. Les causes civiles qui, à l'époque de 
l'installation de ta cour impériale , seront 
pendantes en première instance devant les 
cours, ti-ibunaux et justices supprimés, seront 
portées, en vertu d'une simple citation, d^ 
vant les juses qui doivent en connaître, 
d a près les lois de r«m|ijre. 

I K). L(ç causes civiles pendantes en seconde 
ou ullérieure instauce, si aucunes il y a , se- 
ront portées direelement à la cour impériale 
dè Hambourg , pour y être jugées en dernier 
ressort; la cour sera légalement saisie de ces 
causes, en vertu d'une simple citation. 

xao. I4S causes mentioinées^ dans les deux 
■rlides précédons seront inslnûtes oonfenné* 
ment aux dispositions du Code de procédure 
civile de France; et sauf, quant aux affaires 
qui intéressent l'Etat, robservation des fer* 
mes particulières prescrites par la loi. 

lar. Toutes les affaires criminelles et de 
police dont l'instruction aura été commencée 
avant l'installation de la eour impériale, et 
sur lesquelles il n*anra.été rends anem arrêt 
ou ju;;ein< iit, soit de condamnation, soitd'ab- 
solulion ou d'acquittement, seront renvoyées, 
à la diligence de nos procureurs, direelaÎMOt 
à la cou* impériale de Hambourg, pour y 
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êlre statué sur la compétence , d'après les 
règles établies par le Code d'iastruction cri- 
minelle, au titre des Mises en aeeusation, 

La chambre d'accusation tiendra des séan- 
ces extraordinaires pour la prompte expédi- 
tion des affaires mentionnées au présent ar« 
ticle. 

122. Seront également renvoyées à la cour 

impériale les affaires criminelles et de police 
correctionnelle qui seront pendantes par 
appel devant quelque cour ou tribunal que 
ce soit : ces affaires seront définitivement 
jugées: savoir, les appels de police correc- 
tionnelle, par la chambre qui doit connaître 
de ces sortes d'appels; et les affaires criminel- 
les, par la cour spéciale extraordinaire, formée 
dans le sein de la cour impériale, aux termes 
de la loi du 2û avril et de notre décret du 
6 juillet 1810. 

123. L'instruction des affaires mentionnées 
dans les deux articles j)récédens aura lieu 
conformément à la loi irançaise. 

tg4. La cour impériale de Hambourg et 
les tribunaux de son ressort appliqueront 
aux crimes et délits les peines prononcées par 
les lois pénales qui leur étaient applicables 
au moment où ils ont été commis; néan- 
moins, si la nature de la peine prononcée par 
le nouveau Code pénal était moins iorte que 
celles prononcées par lesdites lois, les^peines 
du nouveau Code seront appliquées. Dans le 
concours de deux peines afilictives tempo- 
raires, celle qui emporterait la marque sera 
toujours réputée la plus forte. 

Tous recours autorisés par les lois de 
l'empire seront ouvert» contre les arrêts ou 
ju£;emens, tant en matière civile qu'en ma» 
tière criminelle et de police correctionnelle , 
qui interviendront en exécution des articles 
précédens. 

lart. Toute demande en cassation , dans le 
cas où elle était autorisée i>ar la loi qui était 
en vigueur lors de l'arrêt ou jueement atta> 
qué, sera portée à notre Cour de cassation, 
qui jugera d'après la même loi. 

117. Les demandes en règlement de juges 
seront portées devant la cour ou les tribunaux 
qui devront en connaître , selon les distinc- 
tions établies par les lois. 

uS^Lesparties qui, depuis l'installation des 
nouveaux tribunaux, seraient encore, d'a- 
près la loi du pays , dans les délais pour in- 
terjeter appel ou se pourvoir en quelque 
cause que ce soit, continueront à jouir du 
surpins des délais qui leur étaient accordés 
[wir ladite loi, pourvu toutefois que ce sur- 
plus n'excède pas le temps fixé par la nou- 
velle loi , auquel cas il serait restreint. 

lag. Les arrêts ou jugemens de condamna- 
tion dont l'exécution su trouverait suspen- 
due, aux termes de la loi du pays, jusqu'à 
la décision du souverain, seront déféra à no- 
tre grand-juge, ministre de la justice. 
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CuAPiTRE XI. Des conditions requises pour exer- 
cer le* fonctions de juge, ofCcicr du niinislcre 
public ou grefGer. 

Sbctioh I". Justices de paix. 

»3o. Nul ne pourra être juge-de-paix , ou 
suppléant de juge-de-paix, dans les départe- 
mens réunis , s'il n'est âgé de trente ans ac- 
complis. 

lit. Les greffiers des justices de paix ne 
pourront être âgés de moim de vingt-cinq 
ans. 

Sbction il Tribunaux de première iaslince. 

i3a. Nul ne pourra être juge ou suppléant 
d'un tribunal de première instance , ou pro- 
cureur impérial , dans Icsdits départemens , 
s'il n'est &gé de vingt-cinq ans accomplis, et 
s'il n'est licencié en droit. 

Celui qui a déji^ rempli les fonctions de 
juge ne sera point tenu de justifier qu'il est 
licencié en droit. 

1 33. Pour la première nomination des fonc- 
tionnaires mentionnés au précédent article , 
il suffira, indépendamment de l'âge, d'avoir 
étudié , durant l'espace de trois années con- 
sécutives, dans une académie ou faculté de 
droit d'Université, et de subir un examen 
sur les lois françaises, devant le président du 
tribunal, en présence du ministère public 

134. Nul ne pourra être président s'il n'a 
vincjt-sept ans accomplis, et s'il ne réunit 
d'ailleurs les couditious exigées ci-dessus 
pour être juge. 

Les substituts des procureurs impé- 
riaux pourront être nommes lorsqu'ils auront 
atteint leur vingt-deuxième année, et s'ils 
réunissent les autres conditions requises pour 
être juge. 

1 36. Les greffiers des tribunaux de pre- 
mière instance devront avoir vingt-cinq ans 
au moins. 

Section III. Tribunaux de commerce. 

13?. Tout commer^nt pourra être nommé 
juee ou suppléant du tribunal de commerce, 
s'il est âgé de trente ans, s'il exerce le com- 
merce avec honneur et distinction depuis 
cinq ans. 

Le président devra être âgé de quarante 
ans , et ne pourra être choisi que parmi les 
jurisconsultes ayant le grade de docteur en 
droit , jurisconsulte ou licencié, ou parmi les 
commerçans qui ont déjà connu, comme 
juges, des matières de commerce. 

Section IV. Coor impériale. 

i38. Nul ne pourra être conseiller de la 
cour impériale de Hambourg, s'il n'a vingt- 
sept ans accomplis, et s'il n'est licencié en 
droit. 



lier du jour de 
iMl« éa 

bOUTb 

t46. Senntégalemint exécnhnh», ft i 

ter du même jour, les lois et décrpts rcadÏM- 
daos l'intervalle du i*' janvier audit jour. 

147. La hn et les décrets impénaui qui* 
seront rendus à compter du jour où la conr 
impénab de Hambourg aura été installée de- 
toires dan» lesdits trois dé- 
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139. Le premier président, les prosidens et de l'Ems-Supérieur, à c 

de chambre et le procureur général de la l'installation de Ift * 

eoor, ne pourront avoir moins de trente ans 
accomplis, sans préjudicedetcondiUoiiB énon- 
oées au précédent article. 

z4o. Les conditions relatives à la nomina- 
tiaadesoonseillers-aiidileaM sont détermi- 
nées par le décret du sO man 1808 et te 
loi du ao avril 1810. 

Jusqu'à l'année x8i5, il siiffira, pour être 
conseiner-auditeDr près la cour impériale de 
Hambourg, de justifier qu'on a élMié» dv> 
rant l'espace de trois années consécutives, 

dans une académie ou faculté de droit dUni- _ 

vendté^ de snMr devant le premier président^ approuvé par mms le «5 da mloîe imii. 

et en présence du ministère public, un exa- j^g a l'avenir, le Bulletin des Lois 
men sur les lou françaises, et de prouver transmis par les ordres de notre grand ■ iuM, 
qu'on ^omtdhn wraui d# trois miUn Jîwiei j^Omiln de la iosti^e, dans lesdits Irais Né- 
anmoins. ^ partemcns, de la même manière que dans las 

Lorsqu un conseiller auditeur aum aMmnt départemens de l'empire, 

l'âge de vingt-seot ans , il aura vna délibéra- Cette déposition recevra son exécution à 
tive dans tout» les affaires. , , , compter du i " janvier 1 8 r r . 

i4i. Les substituts du prowirenr gMMvnl ^ gg^a, de plus, envoyé uu exemplaire de 



partemem , savoir : les lois , selon les règles 
établies par l'article i*' du Code civil , et no» 
décrets, aux époques déterminées par l'avi». 
de notre Gonsetl-a'Etat du la prairial an 1 3, 



pourront être nommés lorsqu'il» auront at- 
teint leur vingt-cinquième année, sauf la dis- 



Les avocats généraux devrontêtre pourvus 
du grade de licencié ou avoir déjà rempli les 
fonctions de juge. 

A rq(»rd des anirw sufasIitutSi ils pour- 
ront être admis aox mêmes eonditioDs que les 
conseillers-auditeurs, à cela près qu'ils ne se- 
ront pas tenusde justifier d'un revenu de trois 
mille pranes. 

142. T>e greffier en chef de la cour impé- 
riale devra être âgé de vingt-sept ans au moins. 



CKAMTaa XU. 0« i' 
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143. La langue allemande pourra être em- 
ployée concurremment avec la langue fran- 
cise daos las tribonanx etdans les actes pu- 

^''uf c"^qui présenterout à l'enregistre- ««^Jî»f .P«^^A^£^^ 

ment des act« , soit publics^ soit sous seing de eontomre ami dispositions dudit Gode, et 

luoii uc» a«.^^, i , ^ o jo„ même que la jouissance de res droits ne 



la collection générale des lois de l'empire i 
notre eoor impériale de Hambourg et a cba- 
cnn dei trilniuiix de première instance d« 

son ressort, ainsi qu'à chaque préfet et à cha^ 
cun dessouft*préfets des trois départemens. 

CHAPirnr. XIV. Application des lois anciennes 
dans les départemens des Bouches-de-1 Elbe, 
4ss BawdiM^e-WeMVet de t'Bai-Saféricvr. 

Section I"". I/es droits civils résultant des lois 
et com^tMUotu anUrùans h la mise en activité 

* 

149. Les droits civils résdlantdes lois et 

usages en vigueur dans Iss départemens des 
Booches-de-l'Elbe, desBotiches-do-Wescr, et 
defEmsi^iipérienr, ainsi que ceux résultant 
des actes et convéntions d'une date certaine 
antérieure à la mise en activité du Code civil 
dans lesdits départemens, sont et demeurent 



privé, rédigés en langue allemande, seront 

tenus d'v joindre, à leurs frais ou aux frais 
de leurs Gommettans, une traduction française 

rjnré. 



Gninran XUL FalillcalioB d«t Codes, lois, 
ffMsoMes «I décrois inpiriaiix dus les dé- 
Bariemeai das Boa^aa-de-l*Bibe, dw Bba- 
dHS-da^Vesw «t de l*Eiii»-8npérIsar. 

x45. Les différcns Codes de l'empire, ainsi 
que les lois 1 réglemens et décrets impériaux 
«mise trouvent nuérésan Bnlletin fran<;ais et 

allemand rédigé par notre commission de 
gouvernement établie à Hambourg, et im- 
ptfanéà notre imprimerie impériale i Paris, 
•eront exécutoires dans les départemens des 
Bondies-de-rElbe , des liouchcs-du-Weser, 



s'ouvrirait qu'après sa mise en activité, sauf 
les modiiealinns portées anx arlidee snivans. 

Sacnoii n. Oes drmti mpMliCi des épean et 
delson ' 



150. Les drnils des époux mariés avant la 
mise en activité du Code civil, encore que U 
dissolution du mariage n'arrive qu'après cette 
époque, seront réglés d'après les dispositions 
de leur contrat de mariage. . 

S'il n*y a point de contrat, ils le seront con- 
formément aux lois sous l'empire desquelles 
le mariage aura été célébré. 

151. Si , dans les lieux où la communauté 
de tous biens était établie , et se continuait 
entre M surrivanl et ses enfuiB, et même ceux 
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de son conjoint, cet époux survivant eontrae- 
tait an nowwiMmge, la ooounmumléMni 
considérée comme diawate au joar du nou- 
veau contrat ; et le fartage en sera réglé, d'a- 
près les ancieniMS loia,fliili« tootailia pwlMft 
intéraisées. . 

La nouvelle commnnaaté contractée pw 
le survivant ne pourra être réglée , et sa suc- 
cession parta{;éc, que conformément aux dis- 

Sositions du Code civilt et sans que les enfans 
(» ce lit qui voudront prendre part à ladite 
succession soient tenus de rapporter la por- 
tion qn'ilsnirai«iit«M dani laprcnlèM com- 
monauté. 

SacTien III. Dea «■fHW MhiMls. 

iHi. Lorsque l'état et les droits des enfans 
naturels n'auront pas été Qxcs, soit par des 
actes irrévocaUca ayant une date certaine, 
soit pardes jiif;emens passés en force de chose 
Jugée avant la mise en activité du Code civil , 

lis le seront oonfoméaMat ant djtporitioni 
d« ce Coda. 

SicTioa IV. Da divorce. 

T'i'î. Tes demandes en divorce faites an- 
Icrieurement i la mise en activité du (^ode 
civil eoiriiiiiiarant d'être inMrniles d'apri s les 
anciennes formes; les divorces seront égale- 
ment prononcés, et auront leur effet confor* 
I inéiBeiilAlaloïaxialaiitalondaladaiiiaiida. 

Sktim t. Daa Iwlamiei el Mliii dtiporitlMM 
. dedanièn«»lMrttf. 

r "ïi. Les testamens et autres actes de der- 
nicre volonté, d'une date certaine antérieure 
à la mise en activité du Code civil, s'ils ont 
été faits dans ks formes usitées dans le pays, 
seront valables quaul à la forme, encore que 
. le testateur ne décida f B 'a f aè » la oriaeenae- 
tiviié dudit Gode. 

DaotoadcraierflWtfliiMvandront, qaaat 
au fond, que jusqu'à concurrence des anui> 
tages autorisés par ce même Code. 

Section VI. Des suUsIîlalioas. 

tSr». Les substitutionsde lanalure de celles 
qui sont prohibées par le Code civil seront 
abolies et cesseront d'avoir leur effet à comp« 
ter du jour où ce Gode aera mis en activité. 

NéaÎHneiin h tolistitiition faite antérieu- 
rement àla mise en activilé de ce Code tien- 
dra au profit du premier appelé, né avant 
eetlaépaqM. 

Hoia ce seul cas, le grevé jouira des Uens 
comme propriétaire incommutable, 

t 

. Sectio!» Vir. De U preuve testirooniale. 

. i56.Daus les territoires où la preuve lesti- 
moniale étût adnôe à quelque aoume que 
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s'élevât Tobiet en litige, elle ne pourra être 
reçue anrèiHiliiaa«i aatiM do Obia civil, 
à 1 <^ra des convoitions antérieintai qneaoof 
les oeux restrictions suivantes: 

f* 811a eOBv«iilloil aa rattache à un acte 

d'une date certaine, avant la mise en activilé 
du Code civil, il est accordé deux ans pour 
se pourvoir aa raèonniiiBaBwda kdila con- 
vention ; 

a* Si elle ne se rattache à aucun acte de 
cette nature, le délai ponr ao f a lloir est 
iMwaéàdananMHa. 

êtemm YttL Des fMUtiu cthfpafhèfMH. 

157. Les hypothèques sur les meubles, ac- 
quises conformément aux lois qoi les autori- 
saient, en veHn «raetes ayant one éile eer* 

taine antérieure à la mise en activité du CchIc 
civil, conserveront les effets que leur assu- 
raient les dites lois. 

iSont, au surplus, déclarées communes aux 
départemcns des Bouches-de-r£ll)e, dt-s r>ou- 
ches du-VVeser, et de TEau-Supérieur, les dis- 
positions de notredécret du 8 novembre i8to, 
relatif ans droits de prtviiégeet d'hypothèque 
acquis dans les dénartemens des Bouches-du- 
B.hin et des Bouaies-de-r£scaut, avant la 
aaisa an activilé dn Code civil dans ces dé* 
parteoMas. 

Tiras IV. Des finances. 
CRAPiTas T'. /k la dtUt. 

158. La eonmiasion de Gouvemementuorn 
fera un rapport sur la dette et les créances 
exigibles des départomens de THms-Supé- 
rieùr, des Bouches^l'Klhe, et des Booches- 
dn-Weser, pour être slataé par noua sur eet 
objet en conséquence dudit rapport. 

• tSp. Il sera procédé i ime liquidation des 
pensions dvSes, ecdésiastiqaes et militaires 

dont jouissent des linliitans actuellement dn- 
mictliés dans les trois départemcns. L'état de 
oes pensons sera somnis a notre approbation 

par ceux de nos ministres aux departemeni 
desquels appartiendront les pensionnaire.s. 

CaAriTBK II. Des recettes cl dépense* des six 
tssBdirsmaii^ si» el aMteantMeeies. 

I Ao. Une fomMinian de liqwdatîon , com- 
posée d'un maître des requêtes et de deux 
auditeurs en notre Conseil-d Etat, vérifiera 
et arrêtera provisoireaMiit les comptes de 
tous les comptables, pour les exercices anté- 
rieurs i 181 X, et pressera les recouvremens. 

i6f . Tant ee qni se trouvera dd antérieu- 
rement à i8rr, sur les rontrilnitions étalilies 
sous quelque dénomination que ce soit, sera 
perçu pour noire compte; et il en sera fait 
recelte au Tfrbuff ynpcrial tgtx \fi cofppte de 
«8it, 
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LnraeeltMdetais prattMnmois de 
iSis seront paiement versées au Trésor im- 
périal, i compte des vingt millions portés 
au budget des recettes de cet exercice. 

Les dé[ieiises des six premiers mois du 
■ème exercice seront également comprises 
m bwlBBt dts diwn ■ImUèra. 

CkAtm» m. Becelles de tttt. 



163. La eonlributioii foncière, en princi- 
pii, est fixée, pnir ks trois dépe r temene et 
pour une année entièra, à la 

tomme de ^fSSfiOO^ 

La coQthbutioa penonneUe 
et au»biHère, i. s,i 18,800 , 

GeOe des portes et fenêtres, à $$9^400 
Le droit de patente, par estî- 
nation, à. 900,000 

Total 9,336,200 

164. L'arrêté de la commission de Gon- 
«WMnent, qui fixé les oontinçens dettrms 

départemens pour les contributions foncière, 
personnelle et des portes et fenêtres, des six 
derniers mois de 1 8 1 1 , à la somme de quatre 
milliotu doux cent dix-huit mille ceut francs, 
et en fait la répartition entre les divers ar- 
rondissemens de cbaeoD dea troia départ»* 
nens, est approuvé. 

iA5. n sera per^u dans diaquo départe- 
ment , en sus du principal de la contribution 
foncière et de la oonlrioution personnelle et 
■Mbfliére, Aum centimes poi^r fonds de non- 
valeurs, dîx-sept centimes pour le paiement 
des dépenses tant fixes que variables, jndi- 
dmnt et adminisiratives, et ebiy eentiiMt an 
piut pour les remises des percepteun. 

t6o. Les communes auront , en outre , la 
faculté d'imposer additionnellement au prin- 
cipal des contributions foncière, personnelle 
et nobiUèra, ioiqu'à concnrrenee de efaiq 
centimes pour les dépenses communales. 

167. Au principal de la contribution des 
portea et fenêtres , il sera ajouté dix centi- 
mes pour frais de confection de idlce et pour 
dégrèvement. 

x68. Les patentes seront établies et pw* 
çues sur le même pied qu'en France. 

169. La percqrtion des dUMreniee contri- 
butions directes sera mise en recouvrement 
à partir du i« juillet 1811. En conséquence, 
las nonlnations provisoires fûtes par la com- 
mission de Gouvernement , pour les places 
de receveurs d'arrondissement et de percep- 
teurs de coaunanes, son 



X70. Lis dnib fo i w g l steM i e nt de tin* 



lire, de greffe et dlijpotbèque, seront établis 

et perçus dans les trois départemens, confor* 
mément aux lois et réglemens de l'empire. 

171. La régie sent duurgée de la percep- 
tion de tous les revenus des domaines cor- 
porels et incorpweis, ainsi que des droits de 
liasse, de port douves et de passeports. 

173. Notre ministre des finances nous fera 
un rapport sur la consistance des domaines 
corporels et incorporai à nous appartenant 
dans les trois départemens. 

s 73. L'arrêté de la commissiout du a8 mai 
dernier, qui règle l'orfanisalionde rcnr^ps- 
trement et des domaines àu» lai trois dépoi^ 
temens , est approuvé. 

f U. Régi* des dfoilt renais. 

X74. Les diiïérens droits dont la percep- 
tion est confiée à la régie des droits réunis 
seront établis dans les trois départemens, 
ronformément aux lois et réj^lemens qui les 
régissent, et qui seront incessamment pu- 
bliés, ainsi aue nosdéerensar U vente es- 
|!usive du tabac. 

175. Les arrêtés de la commission, des 14 
et 38 mai dernier, qui règlent l'organisation 
de cette r^e dans les trois départeneaa, 
sont approuvés. 

{ III. D(\uanri. 

X76. Les lois, tarifs et rcgiemcns concer- 
nant les douanes, seront publiés dans les 
trois départemens; et l'organisation des di- 
rections, des bureaux et des brigades, y sera 
établi confoniéaMnt à notre merat an xo 
juinxSii. 

$ IV. Admiaiilialim foicsiiiie. 

177. Les lois, décrets et règlement qui ré- 

{;issent l'administration des eaux et forêts de 
'empira, sflfont pnbUés dans les trois dépar- 
temens. 

178. L'arrêté de la commission, du 38 mai 
dernier, qui règle l'organisation de l'admi* 
nistration forestière dans les trois départe- 
mens, est approuvé. 

179. Notre ministra des finances nous ren- 
dra compte da b comistanff des bois et fo- 
rêts appartenant tant 1 nous qu'aux commu- 
nes et autres établissemens publics, et nous 
proposera les mesures à prendre pour leur 
aménagement et amélioration, ainsi que mr 
las aHonagci à maintenir ou à snppnmar, 

4 V. Loteries. 

180. L*aTrêlé de la commission, du 10 mai 

dernier, ronrernant l'organisation de la lo- 
terie impériulu dans les trois départemens , 
otappronfé. 
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xgi. Les lois et réglemens qui régissent 189. La gemUrmerie des trois ^l^ul*- 

radminislntion des postes tmx lettres et des mens formera une légion sous le n* 34; Ift 

postes aux chevaux dans le rcsttî de l'em- chef-lieu de rette légion sera à Hambourg, 

pire seront publiés dans les trois départe- Elle sera organisée comme il a été prcs- 

mens ; et Toicui^ioD qui y a été élaMM ot oit par Ml Mowli dfli 7 atn tt sS nul 



f VU. Momûies. 

xSa.Les différentes monnaies qui circulent 
aetMllementdans les trois nouveaux déftarte- 
■NOS eontiiiiMront d'y avoir cours et d'éim 
reçues pronsoireoMnt dans loata* las caisaat 
publiques. 

x83w Notre miniilra des finançât mns fan 
un rapport tor l'état de» monna i o dans caa 
départemens. 

TiTBC V. De rorgantsation militaire. 

GUriraB 1*'. Sêat-major, artilUrie et giuU. 

1S4. Les départemens de l'F.nis Supérieur, 
des lîotifhf s-d»-\V''ser et (ii s lloiiches-de- 
l'Elbe, formeront une division militaire qui 
]Nrendra le n" 3a. Le chef-lieu de cette divi> 
sion sera & Hambourg. Lu 39* division mili- 
taire sera commandée par im général de divi- 
sion; et chacun des départemens qui la com- 
posent, par on général de br^db. 

i85. Ces trois départemens formeroiil noe 
direction d'artillerie, dont le chaf-liaa sera 
également à Hambourg. 

Celte direction sera de dcii\icme classe; 
die aura deux sous-directions , l'une à Tra- 
vemnnda, Pantre i Brème. 

isr>. Il y aura six gardes d'artiDcria dam 
celte direction, savoir : 

Un «L da 3* classe à Coxhaven, y com* 

pris Kitzbuttel. 
lin td. de 3' classe à Jlrème. 
Un id. d« 3* classe à Lubeck. 
Un <*</. de 3* classe à Travemunde. . 

187. Les départemens de l'Ems-Supérieur, 
des Bouches-du-Weser et des Bouches-de- 
l'Klbe, fourniront chacun une compagnie de 
canonniers garde-côtes, pour le service des 
batteries des côtes de ces départemens. 

Il y tan établi le nombre de gardiens né- 
eemire pour la surveillanoe du matériel de 
rartillerie de eaa batteries. 

188. Il y aura une direction du génie; le 
cbefolien sera a Hamlmurç. 

Elle aura deux sous-dircctions , dont kl 
chels-lieux seronV déterminés lorsque le sys« 
téow défeniif de wKe partie de la frontière 
•«nairité. 



CnAnran m. C emp syii a de 

zgo. II y aura dans chaque département 
une compagnie de réserve» oinianiséa confor- 
mément aux dispositions de notre décret du 
34 floréal an i3: 

Gelledu département des BondM»4eJ*Elbe 
sert de 9* daase, en cent vingt bommes ; 

Celle du département des Bouches-du- 
Weser sera de 4* classe, ou cent hommes; 

Et celle dn déporteaunt de FKnw-flnpfc» 
fievr, de 4* clanc^on 1 



Gnaitru IT. CsascctpUoo. 

xQt. La eonscriptien sera établie dansdiaF 

cun de ces départemens, conformément aux 
lois et réglemensqui régissent cette partie dans 

iel'c * 



Tiraa TI. Da PadmlntstialioB 

CaAPiTSS I*^ 



19a. L'administration militaire de la3i*di« 
à VI commissaire-ordon- 
aatenr, <pii aura sous ses ordres le nombre de 
ides guerres que notre ministre» 



an 



CnAMTBB IL Dm K t apa t . 

_ to3.Iienrinislredelaguerredélenninenile8 

cites dans lesquels le service des étapes devra 
être organisé* et en informée le ministre di- 



GRAnrai UL Chauffagt d 

, 1 94 . Il sera pourvu , dans la trente-deuxième 
division, an cbauflace des tronpes, aiiMi 
qu'au chauffage et i l'édiini|e detcorps-de» 



garde, de la 

lus divisions de 1 

x^S). Le service du casernement y sera ( 
lement assujèti aux lois et réglemens qui Tes 
régissent dans les autres divisions. Ku consél 
ouenoe, la dépense du loyer d'occupation des- 
mitndfiteires y sera sapnerlée par les com* 
munes, dans les places ou il sera perçu des 
droits d'octroi et autres équivalons; et il ne 
sera alloué aucune indemnité aux babitans 
pour les lits qu'ils seront dans lo cas de four- 
nir éventuellement, en SOI des fixations ou 
idéfanldeHuliMU. 
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196. Les conunissions administratives des 
hospices civils seront tenues de faire recevoir 
et trailerd«Bsees établissemens,les militaire* 
malades on blessés, à l'instar de ce qui se prit 
tique dans les autres divisions de l'empire, et 
moyennant le prix de journée que notr*. ai* 
nistro^recteur détanniienu 

197. n sera établi à Hambourg un grand 
hôpitîd militaire pour six cents malades. Les 
plans et devis de cet établissement Miopt 
dressés par le directeur du génie et le coap 
missaire-ordonnateur, de concert, et arrêtés 

G ^ notre ministre de la guerre, qui devra 
ire exécuter les ouvrages dans le délai de 
deux ans , à partir de ce jour , et qui en fera 



lires pour ea 
mppléerà' 



F«itmienel pour 



Tma VQ. 
CaimiB I*'. Dt 

101. Les trois départemens formeront uo 
arrondissement mantinie, dont lecheMien 
sera à Hambourg. 

9o3. Le service des portset arsemux y sera 
organisé conformément aux lois et ré^letaieBS 
en vigueur dans le reste de rcmpire. 

CbAPITSk il De ra<lmifiiilrMion. 

ao4- L'inscription maritime et la police 
de k navigation y seront établies par dépar- 



deux ans , a partir ae ce jour , ei qui en lera «■'•««"w" j «^rvm «tauu<» pmr uep 

acquitter la dépense SOT les fonds de SOU dé* tement, arrondissement et justice de paix 

partement. ao5. La durée de la navigation de nos su- 

tg%. n sera dressé on inventaire descriptif jets des trots départemens, soit an eemmeree 

et estimatif du mobilirr, des denrées , mcdi • " J ' 



irr , tics denrées 
camens et autres objets de consommation 
existsns dans les différens hôpitaux militaires 
de la trente-deuxième division. Parmi ces ob- 
jets, tout ce qui sçra reconnu avoir appar> 
aoitaux villes anséatiques, soit auxgen» 
I dans les droits desquels le Gouver- 
nement français se trouve substitué , sera re- 
pris sans indemnité, pour le compte de l'ad- 
ninistratioa de la guerre. Les objets appar- 
tenant i des pertkaKers seront Mceptâ de 
cette mesure; mais l'acquisition pourra en 
• élrç faite par l'administration, de gré à gré, 
on pai* droit de préenptkni. 

CaA*mw RaWlIemefli. 

tg^ Un magasin dliabillement sera établi 
à Hambourg. Notre ministre-directeur y fera 
verser, sur invcnuire, tous les pbjets d'ha- 
biNeneni, d'équipement, de hamaelianient 
et de campement i.\in peuvent exister dans lfs 
macasius de i'andeune administration des 
trois vlllei anséeliqiMi. 

CfeAMTEi VI. Gil» et ganses nittikire. - 



soit à bord des bâiimens de puerre , Irnr si ra 
comptée eoninie si elle avait eu lieu sur les 
bâliuiens français, et leur donnera les mêmes 
droitsaux demi soldes et penskuissnr lacaiSMS 
des invalides de la manne. 

CiiAPiTRK HI. Délits el peines. 



I do gite et geAlage, pour les 
militaires détenus, y sera également organisé 
comme dans l'intoieur, el régi par les mêmes 
loiset réglenKnB. Le prk de la jou rnée, pow 
ce service, sera le même que celui que nous 
avons fixé pour les dix -septième et trente- 
nnièmedimems ■ilitaire» 

GBAMTBk Vn. BldaMM mîfilaifes. 

eot. Ifotre ministre de te ||nerre fera dé- 

si[;ncr par les officiers du génie, les commis- 
saires lies guerres el les autorités civiles, de 
concert , ceux des bâti mens pUUics qui de* 
vrontêtre affectés aux différens services mi 



ao6. Les lois et r^lemens sur la répres» 
sion des délits maritimes, et noUonment sur 

la déserlinn , seront mv eo v^gnoMT dans kt 

trois départi mens. 

Chapitre IV. Prises, bris et nsafrages. 

907. Toutes les dispositioiu ooneernant les 
prises, bris et naufrages, y reoeeioint anssi 
leur cxécntioa. 

CHAMTaa T. disse des invalides. 

ao8. Il en sera de même des lois et régki. 

mens relatifs aux attributions et au.v charges 
de la cai^ati des invalides de la marine. 

Chapitbk VI. De la n.ilii)njIilL' des navires. 

aog. Usera fait, avant le i*' septembre pro- 
chain, nn' éiat des bfttinens mniamnl tes 

conditions nécessaires pour être regardés rom- 
me nationaux, d'après les anciennes lois du 
pays. 

Cet état sera adressé à nos ministres des fi- 
nances et de la marine , sur le rapport des- 
quels nous antoriserotts la ftancisnUoii, s'il j 
a tien. 

nio. A IHivenir, nos lois et ré^ t tsn ens dé- 
termineront les principes d'après lesquels les 
bAtimens seront regardés comme nationaox. 

Titbe VUI. Des cuile». ' 

911. L'organisation du clergé catholique 



lilaires dans chaque place delà trente-deuxiè- et dn clergé protestant, actudlemeut exis- 
me division , et nous proposera ks mesures tante, est maintenue pour (81 1. 
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ata. Lm diaiigemei» ^«immu aurons, cur 
k rapport da notra niHNtra daa cultes , jui;('s 
néct'ssaires pour que cette organisation >()it 
conforme aux rcgtf.1 oluervées dans le reste 
da notre empire, seront mis à axéôition à 
comptar du i*' janvier tSia. 

Tirai IX. De It pallat. 

ai3. Conforniriiu-nt au Jécret impérial du 
85 mara «leiuier, par lequel nous avons rcflé 
leftëtabliiMNnanidapaliee générale mi aafont 

institués dans les departemen.s do I Ems-Su- 
périfur, des r.ourhes de l'Elbe et de* Bou- 
clies>du-VVeser, il y aura, sous le directeur 
général de police ;i HnmI>otirg, des conomis- 
■aires spéciaux de police à Lubock, Cuxha- 
veii, Vjirel, V.rkm ot Jiremerlehe. 

ai4. Ces trois départaiMDs (erout partie 
du premier arrondissanant de la police gé- 
nérale de r(<tn|iirti. 

. atS. Nos ministres sont chargés de l'exé- 
c«tadiipitel4Merat. 

7 mCLST 1811. — Décret quî autorise le sfrn - 
tafre général <Ju conseil des prises à pcrrevuir 
un droit d'expndiliun rl an droit de signature 
sur lea cx|ic<liliun« un il «iélivrera aux oarlîe*. 
\ (4iBu||.379,a*7«^) 

Art. le saerétaire ^éral d« notre 

"laeil dos prises est autorisé à percevoir, à 
Ipter de la publication de noire nri'sent 
«téeret, mr les expéditions qu'il délivrera 
tu parties : i* un droit d'expédition de qua- 
rante eentioies par rôle de vingt-huit lignes 4 
la pn;;o , et Je (|iialur/f ou seize syllabes à la 
Vif,ne ; a" uu droit de sigoature, qmdsniaure 
fixé à trois francs pour diaeane desdites ex- 
péditions. 

t. Il donnera, en SMi|;e docliaaue ex^ 
diliOQ qnll dilin«t«t qvillaiMa de h aoanno 

qu'il aurare^ue envejrtudu précédent article. 

3. ConfonaénMità l'article S de notre àb. 
cret du a4 (évrier t9o6, la aacrilajre général 

ne délivrera aiiciint' cxpéditiou susceptible 
d'être taxée par rolu, sans 1 avoir soumise i 
noire procureur général près leooiisail des 
prises, qui en fera prendra nolftsnr tttt ro» 
gistre tenu au parquet. 

Notre procureur généril vliara, en outre, 
kaaxpédkiooa. 

4. An moyen des droits ci-dessus et du 
traitement fixe déjà alloué , le secrétaire gé- 
aérai sera tenn, oonformément à l'article 7 
d« VmM du 6 Mnoteal an 8 , de pounroir i 
toutes dépeiucs de commis et loiii niturcs ; et, 
à cet etlet, il sera tenu d'avoir un nombre 
' auttMoalde commis ou expéditioniiiirei, pour 
qu'aucune partie da aoo aarrieo m dauaiiTO 
en souffrance^ 

5. Il continuera de faire graluitemeat 
les les écritures d'office qu'il doit faire 
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ladictéeoul'iuspeclion de? maKisliafs, comme 
aussi toutes les copies ou expéditions qui lui 
seront demandées par le ministère publie, on 
qu li devra délivrer aut autorités constituées. 

6. Défendons au secrétaire général de no- 
tre conseil des prises, et à ses eommit on 
expéditionnaires, d'exii^^rni n-e^noir d'au- 
tres ou plus forts droits que ceux ci-dessus 
menlionnos, à peine de daHilntlOD, ot de 
plus forte peine, s'il y a lieu. 

7. Notre grand-juge, ministre de la ius- 
, est chaité do l'eiécntion du préiâiBl d*^ 



7 WILLBT i8ii. — Décret qui fixe le 
«ue porleroBl, «lana les cMnsmMpttblMuei. 
le pet udenl et le proeaiMt iMial 4t Ve- 
mièrt lastaeee de Paais. (4. BaU. ij,, 

•» 7094 ) 

0 

ArL I". Le président et k proeuNur iui« 
pénal de notre tribunal ilii pumihiiinslansti 
^ y*"*; «ont autoriw^ à porter, dans les 
eBranoaies publiques, le même costuma que 
les conseillers de nos cours imH-^'^ 



, a. Notre grand -jupe, ministvf de h jus- 
tice, est chargé de I px< cution dû présent dé- 



f SOnctT 1811. — DéeTti$ qo! aeloriaent l'ee- 
ee|italiun d'offrea de découvrir, en profil des 
hbriquea dea églitcs p«roia«iales 4t Ssinl- 
Rlichel de Cruxelles, de W**^ et de la fc 
hrique de Ughse snccorsale de Lasne». des 
biena el renies vSUê 1» la régie du domaine. 
(4, Bail, if), jntm à 71M.} 



7 juii.rKi iSii. _ Drcrel relatif •« aiad* ^ 
dulribiiiioii dr« joii «t di-crcta dfot les àim 
partemriu de la Hollande el liiuu l*arroiidi|ae'« 
ment de Bréda. (4, Bail. 179, 7091.) 



7 Jinis,aT 1811. — Décret qui aiilorite l'aecep» 
talion du legi fait par le aicur Carl.on aux 
pauvres el a U fahriqe* d* l'egli^ (.axoiinale 
de «Mepert. «, Bull. J79, «• jo^^ 



7 7Uii.r.KT 1811.— Décret qui auloriie I.- préfrl 
du .1. |..irtement de l'Ourle h accepter le» of, 
fre» failfs par lea sicers Danjsct, Dubois el 
Leroy, de dcimmcer «• profil des ëlaUisic- 
mena de kienfiUance, qa*ils se réserrenl de 
désigner, plotîeurs pièces d« terre cl divcraei 
renier . ,'l((es h la r^e de doDame.Ut Bnil. 
i79, n ' 7 loi.) • 

7 JoiKtariBii.— Déccctoqnianlocisentraccep- 
lation d offres de découvrir ao prfl6t des pau- 
vrcb il luispicesde Mcrbef)e-CI>i>l«ai), Moriiii i- 
ron et Atli, deabienaetrtnieecciéaà larécie de 
deuNint. Ui Bail. Mi, «•> 711! H 7117.) 
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GOUVKRIIEMEIIT IHFftaiAK. ' 00 7 AU l5 JUILLET l8tl. 

•4 toajMT itii. — IMcrcI rebtif «■ àttUeht^ 
■Ml dw aarah de la eoaaiut d* Maiton, 
acmdMiement de Seeunc, dëpartMMSl d* I» 
B. (4, BalL 383, ■* 7i3i.) 



4i4 

f jottUT tSti,— OécnlqaiMnMlM 
Lame d* CMutraife vm foar i ^lln rar 

pièce de terre ^ lui appartenul, i\tafe ^ Vex' 
Iràaité de U coaunnne de Cbiiiiioa. (4, BalL 

3ao,B* jtis.) 

7 TtntLrr tttt. ^ IMercti q«i éi 

foire* ^ Aatan, Brauwciller et l 
(4, BaU. iSi, ■°'7ii9 à 7131.) 

8 lUluiT 1811. —Décret qai BOtnme le général 
de diràloa SadMl ■trtidiil de r«iDpir«. (Iloa. 

Il JDIltBT 181 1. — Dëcrel qui enjoint aax por- 
teatt dei tilrei de créances de Sainl-Domingae 
sur I* marim, de produire, dans le délai de 
deux noii, le* pièce* jatlificalivet da lew» 
,U,Bdk379. »• 7095.) 



Art. I**. Le» porteurs des litres de créan- 
CM deSaint-DoDungue sur la marioe seront 
tenus de produire, ii fait n'a été, dans le 
délai de deux moi^ à partir de la publication 
du présent décret, les pièces justincativet des 
▼ersemens en deniers , fournitures d'effets ou 
diné««tiffrfic«a qiielooaqiMt, pour iaaqueb 
ont élè êUtnk ka tnto. Mfîmh en 
«donnancetdMitilirédaiiiettt lepuMMM. 

n. Ges pièeei aanmt'dépotéat en origpnd 
•nMoétariatdalaBiuiM; «t iloiMnitt* 
livré une reccnaaissaDce de dépôt. 

Elles seront tranimiaet, sans dtiai, la 
commission diar^ de reriier la Bqtndttioil 
desdites créances. 

3. Passé le délai ci-dessus fixé, les por>. 
leurs de titres de créances qui n'auront pu 
produit lesdites pièces justitlcatiTei seront 
définitiTement dédioa de leurs droits, et dé- 



fions (x). 

4. Notre ministre de la marine et des 
krâaait chargé d«r«iéMtioii do péi 



co- 



ït lottsar ttit.^KeHmdacidrtiaadudiipdl 

de niendicit(< du departeoMnl dalaGdle4Vr. 
UiBoU. 38o, o» 7ieS.) 



Il jmttST 1811. — Décret qui ecdoBM le paie- 
amtdamaia TOMtftanastPaitaa M ia asa o- 
eafdfM à hdummm de »nltahe». g, BdL 
3lt,a*7iaa.} 

la jotuir ttii. — Avis du CoMsil-dPKat 



14 JtnttST 181 1. — Décret 
de prud'hommes à 
383, n* 71 3a.) 



ni établit no conieil 
(4, BuU. 



t4 JOiLttT 1 8 1 1 . —Décrets qni aatoritent l'ae* 
ceptalion de dont et icga faits aox paoTres et 
haepices de NieoporI, Castellane, de Lyea et 
d'AagonlIne. (4, Boli. 38o,/a** 7109; Bell. 
Sti, 7iaa el 7ia3, et BalL 3t},ai* 7i4a.> 



14 Jtnu.KT 181 1. — Decretf qui aatotiseal Tae- 
captatloa d'offres de découvrir, au profil des 

Bama et hospicet de Crai Arernas, Forrîile, 
omane, Brpt-Qucrbt, Granpiet, Cîplet, Hoj, 
Fonrille, Pellaïne, Narnur, Poich, Vilrorde, 
Bruxelles cl Wihogne, det biens el renies 
célés k la répe dn domaine, (i, Bull. 38o, 
D<» 7110 à 7iiat Bull. 383, a" 7i43i Bull. 
384, »** liU «C 7iSa, et Bell. 38S, a*' 7160 
* 7i««.) 

15 jDittRT 1811.— DéCMl qni fixe nu noareaa 
délai pour l'exécatioB des coadittoat aiiacliéus 
à l'amnistie accordée par le décral du a4 evril 

1810. U, Bull. 379, n* 7096 ) 

f^Of. dderauda § oicaaaaa iSioaida i€ 
AOOT iSii. 

Art. t**. La terme Usé au t«* jmllel da la» 

présente année par notre décret du g décem- 
bre dernier, pour l'exécution des condition» 
atladiéesà l'amnistie aceordée par notre âib- 
cret du a4 avril 1810, aux Français atteialB 
par les dispositions de notre décret do 6 avril 
1809, et qui, depuis le I*' avril r8o4, avaient 
porté les armes contre nous au service des 
p ui wa nee s contiBaiitafts airee feaqueUes i 
sommes en paix, est prorogé, pour I 
jusqu'au 1*' septembre prochain. 

«. Naa ministres sont clkirgés de l'exécu- 
tedD] 



iS raïuiT iSii. — Loi ceakesal la kudgti de 
- fBlaf ponr 1 8 1 1 , et la fisalion des eaatoîhilleas 

pour 1811. (4, BaU.)8o, n* 7io4-) 

yajr, lois da ao Arnu i8ia el da a* HAaa 
lit). 

Tkraa r*. Oa fencciet 1S08. 

An. V», I« lomaMdatreiita-dènxminîoos 
•apteant qmnraitte^atre mile quatre cent 



I décisMM, simplement eoufir- 
■« mm peal pas a*oir l'effet de faire courir 
an aoavcaa ddW.(a M*l itaa« oïd. Mae. 4, 
a»9). 



Le défaut de prodnclion âei pièces, et dant le 
délai déterminé, entraîne ta déchéance (36 mai 
iS84t «vd- Mae. S, sla). 
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qaaraiite'Cioq francs sur les recettes de l'exer* 
cice 1808 , faisant, avec celle de sept cent 
quarante inilUoii» portée au titre IV de la 
loi da f 5 janvier ilio, la «mine totale de 
sept cent soixante- douze millions sept ceit 
quarante>qttatre mille quatre cent auaranl*> 
dnq frun, «n «ffeclét tirvMi didlt 



4i5 



TnuIL DePtMvdee tlog. 

ft. La somme de quarante>six millions sept 
cent quarantemille deux cent quatorze francs 
sur let recettes de l'esercice 1809, faisant, 
anree eelle de sept cent qwmiite nullions 
portée au titre de la loi du ïO avril 18 10, 
la somme totale de sept cent quatre-vingt-six 
aillions sept cent quarante mille deux cent 
quatorze fnncs, «it iSèelée an amice dndit 
exercice. 



Tiraa lU. De Tesudce i8i«. 



3. La sonne de einqnant»«lnq mOBont 

quatre cent quatorze mille quatre-vingt-treize 
francs sur les recettes de 1810, faisant, avec 
odie de sept cent Quarante millions portée 
au titre II de la loi du 10 avril x8io, la 
somme totaledesept cent quatre-vingt-quinze 
millions quatre cent quatorze mille quatre- 
vingt-treize francs, est affectée an aerviee 
dnattexerdoe. 

Tkras IV. Bed|H de itti. 

4. La somme de deux cent trente^atre 

millions sur les recettes de 181 1, faisant, 
avec celle de sept cent vingt millions portée 
au titre IV de la loi du ao avril 18 10, fat 
aomme tolde de 'ne nf cent çinquani»qnatra 
ndlKons, est affectée an paiement, daboni 
delà dette publique; et, ensuite, des dépen» 
ses générales du service, comme il suit : 



Perpétuelle 6a,3oo,ooo ^ 

Perpétuelle de HolUede «6,000,000 

Viagère tC,SM»,eW» 

Viagère de Hollande 1,100,000 

Pentioni dviles et militaires^ . . . 10,000,000' { , , 

fj,,n Ilollaade 3,3oo,ooo | iJ,lo<»,ooo 

/dem ecclénwtiqacs 38,900,000 

Usie cMe et (cisees ftansaiii 



^ 88,3oo,ooo' 
I 17,500,000 

I 43,a«o,ow 



i4t,eee,eee< 



a8,}oo,eoo 



Ministères. 

Grand-jogo * 27,466,000' 

Relaliuns csMrieeces ...* .....t.. 8,8oo,ouo 

Intérieur .... 6o,oou,ooo 

Finance! .«•....•..•>••«.. ....... .. a4,ooo,ooo 

Trésor impérial ^. ..«...• 8,4oo,ooo 

Giiccre , aSo,uow,aoo 

Adminidraiioa de la guerre 180,000,000 

Marine i4o,«>oo,ooo 

Cultes- i6,5no,ooo 

Police générale • a,ouo,ooo 

Fcab de né^ecialieM. 

Fends de réserve aa,ol4,Qiio 



S,See,oOB 



Trrat V. Fixatioa des eonfribeliiMs de iSii. 

si Le principal de la contribution foncière^ 
des contributions personnelle et OKibiUèra, 

des portes et fenêtres et des patentes, sera 
perçu pour l'année i8ia comme en tSii. 

6u d sert imposé en xHia, tant pour les 

dépenses fixes que pour les dépenses Taria- 
bles, administratives et judiciaires, le nombre 
de centimes fixé pomr 181 1. Il oontinnera 
d'être imposé, en outre, le trentième du 
principal de la contribution foncière seule - 
l e n wn t , eonme fonds spédal pour fnis de 



Total gfn^sal. 914,000^000 

confection des parcellaires pour le cadastre. 

7. Les centimes additionnels imjyosés en 
181 1, conformément i l'art. 68 de la loi de 
z 806 , sur les finances , et eeox établis par des 
lois spéciales, seront perdus pour i8iq. 

8. Les contributions indirectes seront per- 
(uoscn tttaconuneellesleaontett fStt. 

9. Les contributions perdues en 181 1 dans 
les sept départemens de la Hollande sont 
maintenu es provisoirement pour l'année iSia ; 
les contributions françaises seront introdui- 
tes dansées départemens pour 181 3 au plus 
tard. # 
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GOUVEaNBilBNT IMPÉRIAL. — l6 JU^IXBT iSll. 

ainsi que les seii'c renf mille francs de rente 
dont elle est actuellement propriétaire, se- 
ront rayé» du grauUîm» et * 



4i6 

TiTBS VX. D« la dctta parpétneUe , de celle 
TUgbe «I 4c» pcîiiiow chilas. 



to. AlMildaltfféaiiioli & l'ennire des dé- 

partemens au-delà des Alpes, etae ceux de la 
Hollande et de l'Elbe, le maximum de la 
dette perpétnelle, qui «vait été fixé par la loi 
du zt mai i8oa k la somme de cinquante 
Millions, est porté à quatre-vingts millions. 

ZI. La amnme ci-dessus de quatre vingH 
millions ne pourra jamais être excédée sans 
qu'il soit fait un fonds d'amortissement suUi- 
wat oour que la totalité de la dette sait ra- 
menée au taux ci-dessus en vio'rt ans. 



1$ JUII.LKT iftl*^ AtU du Contcjl'd'Elat sar 
la queslioa ét iaioir «i kt jarés p cm — l ilM 
pris parai la» iftialaari. ( 4 « BaU. 31 o » 



Le Conseil-d'Etat, qui, d'après le renvoi 
ordonné par sa majesté, a entendu le rapport 
delà aeetionde législation sur celui dn grand- 
juge, ministre de la justice, présentant la 
la. Le crédit en rentes, ouvert pur l'arti- question de savoir si les jurés peuvent être 
de 1 3 de la loi du i5 janvier i8io, est aag^ pris parmi les sénateurs; 



inenté d'un million vingt -huit mille cinq 
cent quatorze francs, pour compléter 1*10^ 
cription de» UqaidatioM, nanfarméaml à 

ladite loi. 

i3. Le fonds des pensions civiles ast fixé 
an maximum de trois millions. Jusqu'à ce 
que le mir«**«t 4m peniiona existante» »oit 
réduit i cette seaune, 9 ne peramt en être 
« réé pour plus de cent mille francs par an ; 
et lorsque la réduction à trois millions aura 
été efleetuée, il ne pourra être cvéé de nou- 



Vu le chapitre V du litre II, livre II du 
Code d'instruction criminelle, et notamment 
les articles 382 , 38 { , 384, 385 et 397; 

Considérant , d'un côté , que , dans la ré* 
forme 4e llnstmetion eriuineilè, nu 4et 
principaux objets du législateur a été d'affer- 
mir l'institution du jury, en la rendant plus 
Utile, et en Tenvironnant d'une considéra- 
tion plus grande; qu'à cet eftot, il a voulu 
faire concourir à sou exei'cice les hommes 
les plus distingués de l'ordre cÎTil et politique; 



velles pensions que jusqu'à concurreaee du que. par l'artide 38a, U« eii|é comme dé- 
mnntani Hh« pitinctinns annuelles. «jiens e»ientiel» de »a oompcsibon le» oondi* 

dons de la propriété, delà science et de l'i 



TiTBa VIL Deranortluement d'oae perlioa de 
la dette publique. 

14. Le grand-livre-de la dette publique de- 
vant «e trouver porté en i8ic* à quatre- viiigt- 
hiût millions, par l'inscription de la dette 
hollandaise, la réénetieiià qnaire-vingto mil- 
lions, dans l'espace de vingt années au plus . 
sera faite au moyen d'un fonds d'amoi tisse- 



1° Du montant des extinctions annuelles 
sur les rentes viagères, qui sera versé à la 
caisse d'amçrtiasement, pendant le nombre 
d'années néeenaîre, -i partir du s" janvier 
1811; 

a* Dei sdxe cent mille francs 4e rente que 

la caisse d'amortissement possède actuelle- 
ment, et qui représentent les fonds d'amor- 
tiaaenent qtt*dle a re^ dn TMaer impérial ; 

3* Du produit des arrérages des rentes 
«uccesaivement acquises par cette caisfe, sur 
le fMids d'amorUMement fixé d-4aMai» 
l5. Lorsque, par l'effet de l'exécution des 



dustrie, en déterminant les classes et les états 
de la loeiété où se rencontrent principale- 
ment ces avanta;^cs; qu'il n'a fait à cette règle 
générale d'autres exceptious que celles énon- 
cées aux articles 383 , 384 et 385 ; qu'ainsi 
tout citoyen qui appurtient à une des dasae» 
désignées dans Part 38a, et n'est pas comprit 
dans nue des exceptions portées aux articles 
suivans , est évidemment appelé par la loi à 
remplir les fonctions non moins honorables 
qu'utiles de juré; 

Considérant, d'un autre côté, que, si les 
membrsa mêmes des premier» corps de l'Etat, 
et les prindpaux fonctionnaires. M offiders 
publics, ne sont point affranchis de ce devoir, 
il est cependant subordonné à l'exercice des 
fonctions attachées à leur titre, lesquelles cons- 
tituent leur principale obligation envers le 
souverain ; qu'ainsi , dans la concurrence, ils 
ne doivent pas eux-mêmes préférer les fonc- 
tions de juré , qui ne sont pour eux qu'accès- 
soires, et dans l'excrcioe desquelles ils peu- 
vent d^lleurs être facflement suppléés ; qu'en 
agir autrement, soit de leur part, soit de l;i 



diifodtions précédente», le» cinq pour cent part des préfets dans la formation des listes 
— iraavwBal ié4iilB a ^naton» de jurés, »dt de la part 4es eonr» — ' — 



vingts millions, le fonds amunl 4*amortissc- dans le jugement des excuses proposées par 
ment cessera djètre versé i la caisae chargée ces fonctionnaires , c'est méconnaître la sage 



de ce service. La totalité de» extinction» ao- intention de la loi et las 

qnises à cette époque, et de celles postérieu- des devoirs pul)lirs ; 

res, tournera à la décharge du huoget géné- Considérant, en outre, qu'aux terme» de 

nljetlesdnqpovroent que b cained'n» l'artide 1*7 4tt Gode diâ, les fsaeiioaiiairM 
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investis de fonctions conférées à vie ont leur 
domiciie dam le liea où ib doivent euroer 
4Xt fonctiont , 

Est d'avis , 

I* Que les membres du Sénat qui ne peu- 
irant invoquer aucane des eaceeplions portées 
aux articles 383 , 384 et 385 du Code d'ios- 
tniction criminelle, peuvent être appelés à 
MapUr kt firadions d0 joié; 

a* Qa'ib ne doivent être oompris c^ne 
dans les Ustes de jurés formées pour le service 
de la cour d'assises de Paris; 
' 3* Que toutes les fois qu'un sénateur ainsi 

S appelé s'esente, toit sur la néeeiiité de rem* 
lir tes fonctions de sénateur, soit pour cause 
'absence autorisée, la cour d'assises ne peut 
•e dispenser d'admettre cette excuse; 

4" Qu'il en est de même de toute excuse 
de ce genre proposée par les membres du 
Conseil •d'Elat et ceux du Gorpf*Lésiahlif 
pendant la sesdou dece corps. 



— nif i6 AU so joiitrr i8ii. 
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iS JinutT ttii.*»IMnei qui noRioie le ûeer 
. Arri|{lii préfet du departemeat de U Gsne. 

UtBuU.JSiin" 71140 



18 Jintr.iT 1811. — Décret conlenani procla> 
mation des Lrevris d'itivenlion, de perfer» 
tionnement et d'importation délivre.s |iciulaiit 
Je deuxième trimestre de l'an iSii . aux 

I lieur* Leucluenring, Gensoul, de l'Eiang, 
Giotan, Burelle, de la Haja, PravosI, Pons- 
•tn , Fleory-Bouoil , Billion , Berlin , FaWer , 
T«cl>aeç<-ni et William Slory. Bull. 38o, 

7>«7) . 

18 JUIUBT 1 8 II. Lettres de cr^linnda dëpôl 
de mendicité àa dëparItaieMi d« la Motclie. 
(4,BttiL}S4,*a«7t4S:) 



19 iutitKT 1811. — Loi qn! ordonne la fornia* 
lion d'un sixième arrondissement dans Ir dé- 
parlemoat de Scine-cl-OiM. U , Butl. iHz , 

Art. i". Le département de Seine-et-Oise, 
actueUement oompoaé de cinq arrondisse- 
BMQt d« flon-préfeetaTe , sera désormais di- 
visé en six arrondissemens. 

a. La ville de Rambouillet sera le clief-lieu 
dn nnèae arrondistement , qui comprendra 
les cantons de Rambouillet, de Clievrcuso , 
de Limours, de Montfort'l'Amaury, distraits 
de l'arrondissement de Yertailles , et les deux 
cantons de Dourdan, dialraits de l'aiiroodis- 
,senient d*Etampes. 

3. Il y aura à Rambouillet un tribunal 
composé de trois juges 1 y compris le prési- 
èM, nn procureur impénai «t mq mbadint^ 
cttnignlfiar. 



19 jLn r F.T 181 r — Loi qui ordonne la forma- 
_ lion d'un sixième arroiidis<«meni dan» le dë- 
parlemeal de la lîanciie. (4* Bell. 38a, 

!>• 7135.) 

Art. I". Le département de la Manche, 
actuellement composé de cinq arrondissemens 
de sous- préfecture, sera désomais divisé en 

six arrondissemens. 

La \ille de Cherbourg sera le chef-lieu 
du sixième arrondissement, qui comprendra 
les cantons de Beaunont, Cherbourg, les 
Pieux, Octeville, Saint-Pierre -Eglise, qui 
seront distiaits de rarrondissciiitnl d« Ta- 
logue. 

3. Il y aura à (.hetbourg un tribunal com* 
posé de trois juges, v compris le président, on 
procureur impérial et son mbstitnt, et un 
greffier. 

19 JU11.1.KT iMit. — Décret qui fixe aa sS jail- 
let le jour de la cUlafe de la seisi— do.GaqM- 
Lésislaiif. (4, Bolb }8e, n* 7108.) 



ae loiLLKT 1811. — loi q»i aeieriie des ali^. 
nalioBi, acqvitilfoM, enaecssiem, tfehai^s 
et imposideiit exiraoffdiiiairei. (4, Bell. îSa. 

74i3.) 

Tiras VII. Dispositions gënerales. 

Art. i5[. Les impositions accordées aux 
communes auront lien anr les coniri*' — *' 
foncière, mobilière, personnelle et 
taaire , au centime le franc. 

Art. i5a. Toutes les fois qv^in des pre- 
neurs à rente voudra r.imortir, il en .uiia la 
faculté , en payant vingt années du montant 
da la rente. 

Art, Si la somme que chaque rotn- 
mune ou fabrique aura à sa disiK>sition, pro- 
venant de remboursement, aliénation ou 
aoulte d'écliançje, par suite de la présente 
loi, n'a pas d'affectalion spéciale, et peut 
suffire {>oiir acquérir cinquante francs de 
rente sur l'Etat, cette acquisition sera faite 
tous la surveitlanee do préfet, i moins qo*il 
n'y ait autorisation eoniraite et spéciale. Si 
elle n'est pas suftisante pour acheter cin- 
fiuante francs de rente , le préfet en réglera 

1 emploi. 

Art i54. Tous travaux qu'une commune 
ou un département aura i nire, en vertu de 

la présente loi, seront, si f:iit n'a déjà été, 
évalués par devis, adjuges au rabais, et en- 
suite faits , re{.us et payés comme les travaux 
publics nationaux , sous l'iuspection gratuite 
a*iNi ingénieur du département, et sous la 
surveillance du préfet (t). 



(1) Les sulres art:cle« centieDaent les noms des commoacs a iloris^es. 



1.1. 



a; 
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4l8 . GOUVBaNBHBRT IMPÉRIAL. - 

ao mtLBT 18 II. — Loi relalirc h la vente dea 
aiaitom dritaioes appirteBanl aas horaieet 
d'AweM. (4. Bdl.^l}, B* 7144 ) 



ao «uaiBT iSil. — Viet^ qni autoritent 
l*acccpt«lioii de dons et legs faitf aux pauvret 
•I fco^caa àt OeraoBt , Nieakerken , Hoos- 
lim at Tht. (4« Bail. 385, a"* 7163, et 
yiiS à 71S7.) 

ao JtnttaT 1 81 Décret qa{ aotoriw l*aeecp<- 

lation d'ane offre de découvrir , an profit de 
la fabrique de l'églite succursale de Juchcm , 
une renie cniphytëolique ct'Iée k la r^it 4m 
domaine. (4t BoU. 385 , n" 7164.) 



SO joitttT itft. — DicttÊ tfêi MMU qvatre 

foirei annuelles ii Ceraaa et Foullowrle. (4 1 
Bail. 395, n» 71G8.) 



al tmxwr itii. — Dtferci relàtif a« awda de 

perception da prélèvement de un pour cent , 
qoî est ordonné «nr les nrlrois et revenui dei 
communes. |>our l'Iinicl ilrs inlliiaîiea hva- 
lides. (4, Bull. 38a, n' 7127 ) 

fo/. ordonnance Uu 6 septbhbbb i8(5, 

ait. 4* 

Art. I". Le préliveai«M de un povrcvirt, 

qui est ordonné par notre décret du rî5 mars 
dernier, à compter du i" janvier, aur la* oc« 
trois et revenus des corapapNMty Ci affoolé à 
la dotation des invaUdflaVMra perçu de ta 
même manière que Its cinq pour cent des 
mêmes revenus, dont le prélèvement a été 
fK'doooé^ par uotre décret du 24 floréal «a t3, 
pourleidéptBaaadefpmpaguieadefèiBW»» 
9. Les reoeveura cénérai» tieadraat «ue» 
cMsiveiMal 0Q»|ple à la «aim de larvicc^ du 
montani des recouvreniens effectués sur le du 
pour cent afferté aux invalides, et la caisM 
de service eu reversera le moatanl dans la 
caisse du trésorier des Invalides, sauf la dé» 
ductioQ de la comniis-.ion altonco aux rcce- 
Teurs généraux, qui ne pourra excéder !« 
proportion des taxations aeeoidéfli sur kt 
contributions directes. 

3. Toutes dispoeitioBS contraires au présent 



4. Nos mitiislri'< îles finanros Pt du Trésor 
Mipérial sont diargés de l'caécution du pré- 



al JDiixst 181 1. — Loi qui autorise des aliéna- 
tions, acqnlsltîant , <<onees*î»ns à rente et 

éch»npe$ en faveur df-s |iaii\r's rl tiospirpj de 
diverses commanes. (4, iîuli. , n" 7225.) 

1 



• DU 10 AU «4 JtflLLBT l8lt. 

TtnM VI. D i i p asitiaius fén4ralet. 

Art. [)\ . Tontpj les fois qu'un des preneoit 
à rente voudra l'amortir, il en aura la faciAé 
en payant vingt années du montant do la 
rente. 

Art. 95. Si la somme que chaque hospice 
ou bureau de bienfsltanee d'tane commuiio 
aura à sa disposition, provenant de rembour- 
sement , aliénation ou soultc d'échange , par 
suite de la présente loi, n'a pas d'afrectation 
spéciale, et peut suffire à acquérir cinquante 
francs de rente sur PEtat, cette acquisition 
sera faite sons la surveillance du préfet et à 
la diligence du directeur général de la caisse 
d'amorticseflient, I nous qu'il n'v ait autori- 
sation conVraire et spéciale. Si elle n'est pas 
suffisante pour acheter cinquante francs de 
rente, le préfet en réglera femploi. 

Art. 9^. Tous les travaux qu'un hospice 
ou bureau de bienfaisauce d'une commune 
aura à faire , en vertu de la présente loi , se- 
ront , si fait n'a déji été, évalués par devis, 
adjugés an rabais, et ensuile faits, re^s et 
payés comme loa travaux publics nationaux, 
sous l'inspection gratuite d'un ingénieur du 
dépaitencnt, ot ion la aorfeiUanoedn pré- 
«-(«). 

a9 JOituT tSii. — Diereis qoî «ppreovenl 
nnitilnlioii des maisons de refuge -étabUet k 
Versailles et k La RocheHe. ( 4 , Bull. 385 , 
n^7iS3et7iS4.) 



a3 juii.r.BT 1811. — Décrets qui «uipri^nl 
l'accrplalion de dons et le^s faits aux pauvres 
et heepiecs de Pednis, Sédaa, Pefrins et 
Parlolhio. (4. BalL 386, u** 717a, 717)1 •< 
B«IL388, 7i)Set7is6.) 



b3 juillet 1811. — Dt-crel qui [lennel au sieur 
Falleur de mainlenir en état d'activtlé I.1 
«arrerta qa'M a fait réuhlir sans aulflrisalion à 
Lodeliasart. (4, BnlL 388 , n* 7117.) 



s4 mttrr 1811 . — Loi qal «alottae-det oK^ 

nation* , acquisitions, «MccssioBs b rrate, 

échancr"; et i^ipo^ili'»"» exlraordin»!re« en fa- 
veur lie di»!»aiiM c«Mninan«i. (4 • UuU. igi , 
o* 7lt3'> 

. nraa VU.|Ks|mBitiaosféaéntes. 



Art. t9t. Les Impenttons 

communes auront lieti sur les oontribnti« 
foncière, mobilière, personnelle et 
tuaire , au cenduiele franc 

Art. 1 5a. Toutes les fois qu'un des preneurs 
à rente voudra l'amortir, il eu aui a la tticulté 



(i> Les aalrei articles contiennent les noms des hospices et bareaus de bieafaiiance auturisi's. 
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OOOVSltlBISBVT IMPiRlAl. ^ «S JltlUlf iftil* 



en payant tingt umiet dn montviit d« j« 

rente. 

Arl. i53. Si la somme que chaque com* 
■Hfne ou fabrique aura à sa disposition , pro- 
venant de remboursement t eliénnl i o n ou 
aoalte dVdunge , par mile éà i» péienle V»*» 

n'a pas d'alfeclation spéciale, et peut suffire 



4«» 

— D.^f ret rtlèiïf i U t^éUU 



Arl. 1'. Li; rt glement pour U société de 
la GUartté AlaU rut Uti, qui aen joint àafri- 



à acquérir cinquante francs 4e reite sur I K- app'out»*. 
tât,cette acquisition sera faite sous la surveit I*» diipoaitions contraires contennen 
lance du pr. fet, i moins qu'il u'v ait auteri^ dan» nos précédens décrets sont rapportées, 
•atîon conir.iire et spéciale. Si elle n'est pas S. Touslen ou donations foils à la société 
suffisante pour acheter cinquante frHKt 44 dn la CSiarité Haterneile pourront être ac- 
rentc, le préf»-t en rcf;lera l'emploi. ceptés par elle après qu'elle y aura été auto- 
Art. i54. Tous les travaux qu'une oom- risée par qous en notre Conseil, dans les 
orane ou un départanMOt aura à faire, eu formes preseritei pour établiMMMif de 
vertu (le la présente , seront , si fait n'a déjà charité. 



été, évaiuei par devis, adjuges au rabais, et 
ensuite faits , reçus et pfiyé> comme les tra- 
vaux publics nationaintfioiisrinspection gn- 
tuitea*nn ingénieur du dénarUWNWt» «t Mm 
li surveillanoe'dii |iréliBl (i). 



4. ?(otre {Hivist^e 4e l'iotérieiir ^t pLi^^é 
de rfxéentioo da pr<i8|itdéer«L 



TiTM De 



RKGKF.MEMT. 

la «ocicié 
leneDc. 



ia Cliarile A}a> 



aS nntUT iSii. — Loi qui aoterise des a|îé« 
nationi, acqnUfitflns , concetsioiu i rentf, 
ërlianfres el imposilions f \lr3or<lîn.iires en fa- 
arew de divert«s Gomnninc«. (4 , Bull, ioi , 
7*5».) 

TiTRB vu. DiipaMtioes «ëaéiales. 

Art. i5i. lie* iaqpoiitioos accordées aux 
rommnnes auront Iten hv Im «nnlribalinns 

foncière, nu>l>iliére, persoQMlle el 
luaire, au centime le l'rauc. 

▲rl. iSa. Toutes les fois ifnHm des pre- 
neurs à rente voudra Triniortir, il en aura la 
faculté en payant vingt années du montant de 
la rente. 

.\rt. i 5 {. Si la somme que cba(|ue com- 
mune ou fabrique aura à sa disposition , pro- 
renant éé rembeursement , aliénation ou 

soulte d'érlianj^e, par suite de la présente loi, 
n'a pas d'affectation spéciale, et peut suffire 

• 5 : £1 A « II» 



Art. I*'. La société de la Charité Mater- 
nelle, formée sous la protection de sa ma- 
jesté l'impératrice et reine, conformément au 
décret impérial du 5 mai iSiOi a pour bnt 
â» SMqonr les pauvres femmes en couche» 
de pourvpir k ïpnr^ besoins , et d'aider h l'ei- 
laitenMnt de leina ff pfrn f. 

a. La société sera composée de toutes les 
4NBCif> de l'eyaapire qui auront souscrit et qui 

3. Les affaires de la société sont adminis- 
tré^ par Hn conseil général, un comité cen- 
tral et des cottseUi AdiùinistTatioB. 

4. Il y aura m conseil d'administratiea 
dans chacune des quarante-quatre villes dé- 
signées dans le déofîek impérial, et dans cha- 
cttne des villM ^leMien dp dépvlBiiHM. 

5. Les dames composant ce conseil d'admi- 
nistration préseuleront, tous les trob mois, 



cinquante francs de reute sur l'éut sommaire de leurs opérations et de 

K A^a^ïnaS A.M MAMA pAatA «Aa*» 1m mhi— 1^ 1„- 1„ I C .1- ImJL a I 



l'emploi de leurs fonds , au comité central. 

6. Le comité central, composé des vice- 
présidentés, du secrétaire général, du tréso- 
rier général , de leurs substituts, de si\ dames 
du conseil d'administration de Paris, élues 
chaque année par ledit conseil, et de six 



lat, cette acquisition sera faite sous la snr 
veillaoce du préfet , à moins qu'il n'y ait au- 
torisation contraire et spérialc Si elle n'est 
pas suffisante pour acheter cinquante francs 
de rente , le prefct ai réglera remploi* 

.Art. i5.'t. Tous les travaux qo'upe com- 
nune ou un département aura k faire, en conseillm nommés par sa majesté l'impéra- 
vertu de la présente, seront, si fait n'a déjà triée, examine les comptes des conseils iTad- 
été^évatués par devis, adjugés au r;ili:ii>,f t eu- ministration , leur réjartit les fonds qui letur 
sÂite faits , reçus et payés comme les travaux sont nécessaires, rédiee les tableaux de situa- 
publics nationaux , sous l'inspection gratuite tient ^ rapports et les projets qui i~ 
d'un inç^éiiifur du département, et SOUS I4 être soumis au conseil général, r* ■ 
surveillance du préfet (a). hlu le >â de chaque mois. 



(1) les aatm ailidet ceatfeMMnt Us nons 
aaierisécs. 



(a) Les autres articUt coi 
des rommaHes aalorisécs. 



»7' . 
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dislrlbnlloii. 

17. Les fonds de la société se composent: 
i« de cinq cent mille fraucs accordés par &a 
majàté raqierear et roi; a° du produit det 

riptiohs et des dons de charité. 

18. ^ Les souscriptions faites en 1810 sont 
destinées, et seront emnloTées i 



oouvuLinutBilT invi»r&c. — sS juillet iBh-. 

n nreiMln les mesuras qall jugera conve- Sicneii'll. Des funds, de leor 
naliles pour établir successivenient dat c on* 
seils d'administration dans les chell UsiB des 
d4>arteniens, et autres villes d é ri g n èei d^ 

le décret du 19 décembre. 

7. Le conseil génértl est composé des di- 
gnitaires, des dames nommées par sa majesté 
l'impératrice I et des membres du comité cen- 
tral* 

8. n se rassemble au moins deux fois l'an- 
née, sous la présidence de sa majesté l'impé- 
ratrice : quatre dames du conseil d'adminis- 
tration de Paris, élues chaque année par oe 
conseil , y assistent. 

9. Le secrétaire général y rend compte à 
aamaksté l'impéritrice de la situation de la 
4l»ciéti; le trésori«r général, de l'emploi des 
fonds: les quatre dames du conseil d'adminis- 
tration de Paris y rendent un compte parii- 
cnlienétdétaiMdes opérations de ce conseil. 

C'est dans ce conseil que le comité central 
propose à sa maiesté les no m i n ations et les 
■Maficationsqu'il pourra panlincoiifeubte 
«r«^iorlerMtt r^lemens. 



tafftw» V. De rMnfOimlh» tm gUnL 
To. Les dames qui oomiMiicat ki ciMMits 



d'administration seront nommées par sa ma- 
jesté l'impératrice, sur la proposition du con« 
Sieil d'administration; cette proposition sera 
soumise à sa majesté par le comité ce ntral» 
Pour la première fonMtioBt aeraft 
nommées pur sa majesté«snr laprapositiini 

du eomité central. ^ • , j • • 

IX. dames qni composaient l'adminia* 
tration de l'ancienne société à Pnris feront 
partie du conseil d'administration de la nou- 
Tdle société, à Paris. 

xa. Le conseil d'administratUm sera com- 
posé de vingt-quatre dames au mtins, et de 
quarante-huit au plus. 

13. Le nombre des dames qm composeront 
les oonsàb d^kdidnislratioii des antres villes 
sera ultérieurement fixé. 

14. La liste des dames composant les con- 
seils d'administration sera imprimée et pu- 
bliée annnellement,ainsi quola liste générais 
des dames de la société qui auront souscrit 
pour l'année courante. 

15. Les conseils d'administration tiendront 



pourvoir au service de 181 1. 

19. A l'avenir, les souscriptions dateront 
du premier jour du trimestre qui snîns la 
déclaration de la souscription. 

ao. Les souscriptions seront annuelles: on 
recevra dessouscriptions au-dessous de la fix.)- 
tion portée à l'article 1 1 du titre II du décret 
du 5 riiai i8ro; et les personnes dont la sous- 
cription serait moindre pourront cependant 
être inscrites sur la liste générale dont il est 
parlé i l*«rtieie xi. 

a r. Les fonds accordés par sa majesté l'Em- 
pereur et Roi sont versés à lacaisse d'amortis- 
sement, ainsi que le prodnltdeesoiisar^lioiM 
de Paris. 

aa. Le produit des souscriptions des aulrcs 
villes de I empire sera versé éÈm li ctisie de 
leur conseil d'administration. 

93. C.ha(|ue (onseil d'administration, tant 
à Paris que dans les autres villes, aura un 
trésorier, qu'il nommera; cette nomination 
doit être approuvée par le préfet. 

24. Toutes les personnes qui voudront 
souscrire adresseront leurs souscriptions, 
soit au trésorier général de la sociéw, soit 
aux trésoriers des conseils d'administration, 
lesquels prendront les mesures convenables 
pour faire rentrer ks soonnes souscrites, et 
en opérer le versement, pour Paris, à la 
caisse d'amortissemeul; et, pour les autres 
villes, dans la caisse de leur conseil d'admi- 
nistration : les trésoriers particuliers en pré* 
viendront le trésorier général. 

a5. Le trésorier général, ou son substitut, 
mettra, tous les trou niois» i la ^ disposition 
du conseil d'administrationdflïaiis, UtseenaM 
qui devra lui être répartie d^près lesdieî* 
lions du comité central. 

•fit Le comité «entrai réglera , et le tréso- 
rier général opérera la répartition des fonds 
accordés par sa majesté l'Empereur et Roi, 
tant à Paris a^ÊHa antres villes. 



i5. Les conseils d'administration tiendront ^„ Chaque conseil d'administration pren- 
leur assemblée an moins une fois par mois , ^^^^ ^ jans sa propre caisse, la 

pour y traiter des affaires de leur administra- somme qui aura été jugée neoessairt Mur W 



tion à y préparer les comptes qu'ils doivent 
T«ndi« tous les trois non «tt cenilé central. 



qui aura eie jugée 1 

distribution des secours. 
ftS. Les conseils d'administration nodoivent 



iG. Lorsqu'il vaquera une place de dame jamais s'engager que pour la somme qu'ils ont 

d'un conseil d'administration, le conseil pro- en caisse , ni compter sur l'espérance d une 

posera an comité central une dame pour rem* recette extraordinaire pour remplir les pro- 

plir la place vacante ; V comité central sou- messes qu'ils feront aux mères qu'ils admet- 

meltra cette dame à 1 approbation de sa ma- tront , a6n de n'être jamais exposés à man- 

ieité l'impératrice. quer à leurs cngagnuen»^ 
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(MlUVKaM^MKNT ifllfÉRlAL. — a5 JUILLET l8l|. ^ii 

99. feeoursMnl fixés, ainsi qu'il sifit» annéo J a os la première assemblée des conseils 
k It •onuM dt cent tnato-luiit fcincs: d'admiaisiration. La aoinae qui s'y trouvera 

Une layette , «««coinptée et remise au trésorier, ou à la 

Frais de couche . * .* .* * .' II'.] tS P*'*"»»»^ q"'"* aura nommée à cet effet 

Snalm mou k six francs ••••••• «4 Tims m. llcglemcns rel.tif, ;,ux pauvres «1 à 
Kp«tati leooun aucboiz deb dame. i3 u qui doi« être .ppeiéc .ax dew de h 

„ , ■ «ocicié de la Charité MaleroeUe. 

Total i38 

, ^. . . 37. Les periomwe secourues par la sorit'ti 

3o. Si ces mères rwjoivent de leur comilé delà Gharilé Maleraelle sont divisées en deux 
de bienfaisance, oti de quelque autre per- classes: 

sonne une layetle ou des secours appliqués Première classe . Les femmes qui. ayant 

al enfant, ,1 sera retranché, «ur ce que la perdu leur mari pendant leur firolsesse^aï: 

soaéU doone, une somme propprUonnce à Jont au moin., ,u. . nt n.t vivant! ' 

ce qu'elles auront reçu; la société voulant Cell** mii r . • 

éviter les doubles emplois, et par là étendre yant »^ni ^»^fn^M^^''- 

, ses bienfaits sur le plus d indi^idus possible, ^uané dTe mahî^ n!; ^l'f 

ir|Un*MMi>il*M\u>.«Am»* Jnnhtri«ii..ll: ^""<]"«î ^ ""6 maladie qui ne lui ncnnenra 

n^.l!,^r^/ J^K^T- J^^^ l'^* au «ravailnécessâire à la sub- 

re qne les comité, de bienri,s:,nce accorde* '«jtance de sa famiUei « « «ujj- 

ront a la misere de la famille entière. celles qui, étant infirme, elles, mèma. 

3c. Les caoseils d'admimsIratHm engage- auront deux enfans vivant. 

ronl, dans le courant de Tannée la totalité Deuxième elaste : TwAuhê hadiU» àar- 

i'^?i2««C;i ';ï.îr° T ^""^T^^" fi"'^" '"«•«^ de deux en^nsdo^'aîîélS-a 

Z^^.TT ^«<»"P'«" eu Las âge; on comptera les enfaos de dÏÏS 
engagée lont ce qm sera rentré par la perte lits ao.desso« de qoatoSe ana. 
de ceux qui seront morts. , — ~— « <|iMwr«saiM. 

S8. Les mères, pour être admises, se pré- 

Sbctioh III. Des fonrilons de» dame* <|at eoa- s^teront dans le dernier mois de leur gros- 

poM»! Im eaiMciif d*admini«ir«tîoii, et ofali* *ttse; la dame de leur arnmdisseanent prendra 

galiooi qa*elle5 cuniracteol. *or «llcs les rensei;,'nemeos les plus positifs, 

tj. I , , ,, S'il arrivait qu'elles eussent ignoré l'existencer 

dîiîmpn i' m pauvres d'un nrion- de la société^ ou qu'elles eiJentespéré nr." 

dim^men en rendait le service trop pcn.ble voir s'en nasser. Ùserait encore temps de les 

a Par 8, .1 pourrait être divise en vertu d'une proposetfAuu le pnnier mois de leur acL^ 

deliberauon du conseil d'adminislraiion de ïheLnt ; mais S^^^iSSm^^^ 

cette vitte. , frais de couche. i— 

35 Le conseil d administration de Paris Sg^Pour être admises, les mèresfwiniînwit 

sera lomou.s pres.de par une des wccpi^i- une copie de leur extrait de mariagr^nm-î 

dentés ffelasociete. loBquesamajesl^l'îm. tificat 'd'indigence et de bonnes mœurs de 

peraince ne le présidera pas. leur comité de bienfaisance; Un cerUficat rf! 

de Paru'^JZStt fat'''' l""** T^™'"* P""''P«^ locataiw « de quelques 

in!^?.n,KSi!S,. ''t'A • attetterontque le min et la 

;îS^l3!lSÎÎSflll i*'^'".'"""a»'on . femme vivent bien ensemble, et le nombre 

ï^,^ Ç^"^*».?» «"«s . et agréées par le de leurs enfans vivans. Les veuves ajouteront 

35. Une des yicenaresidenha ou une des el les infirmes, des certificats de médecinou 

dames du conseil d'alminutratton désignée dechirurgien. Leursceriilicatsseront S e^ 

par elle pour la remplacer sera chargée, à entier de'la main de ceux qui les do^eroi^ 

i^^ilitf 'TV''' ce. certificats seront faits Jur papierlibr^ 

Mirveiller la rédaction des proccs-vcrbaux des #^ c- -.i ji . . 

«omités et des assemblé. .n f.ra tenir on venaiU découvrir qu'une mère 

le registre et ceux de l admissioi. des enfans: r ^ " î^*^ '«."0"»^" ^« •« 

«Ue fera garder les rapports, extraiU et «îî^*»» '"•"JÇ' ««•/«s '^onditions imposées, 

oertificats sur lesquels iU auront été reçus- *Vf P^^^e des dons qu'elle n'aurait 

. elle fera foire la correspondance et éiabS lei tjZt r^^, T f«"* ."PP^»"*- if« 

comptes à rendre. P«rdrait également, si on s'apercevait qu'eUo 

9^ , »_ i • , en fit un mauvais nsaM. 

#.ÏJlîlïï£lr;ïf«» r '^r''-'^'' ^ ^- ^'^^ "^^^^ prendront l'engagement de 

d adanoisiration ayant des fonctions actives nourrir elles-mêmes, ou d'élever au lait leurs 

bienfaits , le plus précieux, elles déposeront res elles ne pouvaient pas nourrir, 
ce .,u ell.'s voudront dans un tronc sur lequel Si elles viennent à tomber malades assez 

V"r "î! '7- ' T/'f '''' "y"'" »*rieMCDient pour être obligées de ccsserk 

/c/m«£,rti(,ffa'«.u tronc sera ouvert cbaque Aounitive, &n feront avenir U dame 
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diargé» de veiller sur elles : ceUe^ amènera 
ton médedn ou chirureieii, lequel constatera 
l'état de la mère et de l'enfant ; et , s'il est 
nécessaire de donner une autre nourrice à 
l'enfont, la dame en enverra chercher une, 
le lai remettra, et se chargera de la dépense, 
4)ùoiciu*ene 'doÎTe excéder la somme enga- 
gée à chaque enfant. 

4a. l4Mnaue les mères admises seront ac- 
covdiéas, ttlas cnveriont fhete de naissaiioe 
de leurs cnfans à la dame chargée d'elles: 
cette dame leur fera remettre uoe layette, 
sV tttin|iairtera ou y enverra une personne 
8nre,pour examiner l'état de la mère et de 
l'enfant; et, tout le temps cju'elle eu i>era 
chargée , elle suivra cette famille avec la plus 
scrupuleuse attention, potir juger si elle £ait 
vtt Mil emploi des seconrs que la sodétilni- 
accorde. 

43. Lorsqu'une mère viendra à mourir pen« 
dant le temps d'adoption d'un enfant, la so- 
ciété continuera de la soigner jusqu'à respi- 
ration de ce temps. 

44- Chacun des oMUdb d'hdministratkni 
déi Tilles de rempire, en se conformant aux 
bases de morale, d'écononde et 'de justice in- 
diquées par le présent règlement, jiourra, par 
un réglMuent particidier, y faire les modifi- 
wKonut lo^m ■eeeMim, suivaui les wce* ^ 
lités et le prix des matières et de; denrées; 
Bsais ces modifications devront être af^rou- 
féoi nr b cimîlé canbal. 
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49. Les produits des souscriptions de cha- 
que arrodlfissemeni de Tempire selvnt em- 

ployés exclusivomenl dans cet arrondi.tse- 
ment, à moins que les donateurs n'en aient 
autrement disposé. 

50. Le secrétaire général est chargé dd 
faire toutes les convocations ordonuées |)ar sa 
majesté l'impératrice. H cbOtre-signe les bre- 
vets des dames signés par sa majesté rimpé- 
ratncé. 

51. {ie vicaire général de la grande aumâ- 
narié>'ëst substitut du secrétaire gênt-ral. 

Le Substitut du trésorier général est uoiii- 
mé par sa majesté l'impératrice. 

52. Les convocations du comité central se 
font par une des vice-présidentes. 



aS jDtLiKT 1811. — Décret qui ordonne l'exé- 
entioa dans les départcmaas au-deU des 
Al|ies, Ardiverm ditjpiiwlient dn lois et dé- 
cret* concernjiit les e'iiLlijsenims religieux 
voués «u service des pauvres , des orfilielins cl 

das malades. (4^ BnlU 31a, ■* 7ial.) 



Dispositions ge'nérales. 

45. Tous les enfans adoptés par la société 
seront vaccinés par les sens ol mk frais dn 
conseil d'administration. 

46. Dans l'administration de la société de 
la Charité Maternelle, toutes les fonctions 
aaront gratuites, lu>rs celles d'un agent près 
au oonsnl d'administration de Farîs , et d'an* 
très agens près des conseils des autres villes 
où il pourra en être besoin : ces agens feront 
les fimetioiis de seerètaire du conseil. Le 
traitement de ces agens sera fixé par le co- 
mité central, sur la proposition des conseils 
ffadminîstralieii: ils saromt rnimfs par le» 
eonseils. 

47. En imprimant la liste générde des da- 
mes delà société, celle du coiisril général, 
ainsi que celle de| dames composant les con- 
aèils a'administratim, on ne fera mention, 
sur aucune de «es listes» de Ja quotité daa 
souscriptions. 

48. Les conseils d'administration qui rece- 
vront des dons de charité en donneront avis 
au trésorier général. Le montant en sera 
versé, à Paris, dans la caisse d'amorlisseinent; 
et, dans les autres villes de l'empire^ dans la 
cakse de leurs otmscAs d'administration. 

Les noms des donateurs seront rendus 
publics pu les soins du tréM>rier général. 



19 JOIUXT 1611. — IMcfeleoncemanl les bières 
et «tnaigres de bièra qui seroot impnriës de U 
Hnll^nde daos llatërimir. (i, Bnll. 3S3 , 

n-^ 7i33.) 

Art, I". Le droit de deux francs par hec- 
tolitre, étaiili par l'article i56 du décret im- 
périal du iS octobre iSto, sur les bières 
importées de la Hollande dans l'intérieur , 
est applicable aux vinaigres de bière. 

a. Les bières et vinaii^rcs, de fabrication 
indigène ou étrangère, qui seront Iraatportéa 
de la HolUiule dans les autres départameos 
de l'empire, ne pourront entrer que par les 
bureaux de Cologne, Nimégue, Bois-le-Due, 
Breda, r>erg-op-Zoom, lionuiu'l, Anvers, 
Goiis, Bronershaven, Zierick/ée, Middel- 
bourg, Flessingueet Gand, et par les ports 
frani^ais au midi de ri{scaHt. 

L'introduction ne pourra avoir lien qu'au 
moyen d'un acquit-à-caution. 

3. Les bières et vinaigras de bière ne pour- 
Itint être embarqués sur les rivières formant 
la limite de la Hollande et des autm dépar- 
temens de l'empire, quelle que soit leur des* 
tination, qu'avee un aoquit-à-cantion. 

4. Les aoqiiits-à -caution et leurs déchar|;es 
seront expMiés selon les fonnea présentes 
parletttrein delalirf dn^a^aa aoAt 1791, 
sur les douanes. 

5. Les contraventions aux art..'» et>3 se- 
ront punies par la saisie des bières ou vi* 
naigres de bière, et par une amende de cent 
francs. 

(i. Notre miuisirc des finances est chargé 
de l'exécution du pn-M-nl 'lérret. 
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a) juittET làii. — t)/cr«l qoianlorîie l*»ccep- 
laliim (le l'offre fsilf par le sieur Jod , de dé- 
Doncer divers Liens et renies au profit d« U 
brique de Teglise taccvrMit d* SltioftUU (4 • 
Bail. 389, n* 7107.) 



39 ^tnitrr — Dtott qai dUlrail k coib- 

iniine 'le TeuvaiiRe- Saînl - Michel, dëparle- 
iiunt de la Moselle, du canton de Callenon , 
t't la re'unîl à la commune de Yolhran^^c , 
caoton de ThioanUe. (4 , Bull. 384 , 7 ' 46.) 



29 jL'ittrr iBtT. — IMcrttt «|nl •utoriiMl Tae^ 

ccplalion de dons et If^s ftiit ««x paOTrM C( 
hnspicet de Valence, Saint- Amand, Bretèrt, 
Ulle et Menln. (4, hlM SSg, n"' 7*06, 
7Sottk7aio,«tBHU. n" 7260.) 



39 ji;ittST itit. — Dééftt qat nIMfw le 
MiialMre de l'inléritttr k tm^t •« wam de 
In soel^té d* la Chanté Matthwllt t reiffr* 

fjîie par un particulier qui \*ot relier in- 
ciMiDu , de découvrir, an profil de cette 
•uciélë. divers bieua, terrains et b&timena 
ayant dépendu d'an* ancienne abbaye du dé- 
partement de la Seine, aux charges, clames 
ttCMllMoiuItnpoï^ej. ( 4 , HuU. St), B* 7*11.) 



JUILLET 181 1- — Dt'cre» qui «'lablit deux 
foires annuelles au bourg du Pi>nt , commune 
de Oareaiâo , «l change le jonr de la tenue de 
cellt DiaMe-lfaiiM. UtltoU. )69« »* 7*>a-> 



39 Jun.iET 1811. — Décret qui autorise les 
Il «■surirts des fabriques des éf^lises sttccortales 
de Saintes ei de Tnllcril'ctk a se mellrc en 
possession de plusieurs |)ièces de terre celées à 
U dn dMMine. (4 . Bail. 3«9, a* yaiS.) 



3« jauAiT 1811. — AtrU du Comeil - d'£lal - 
• (iUcavtat de» d<» ii aa > ). f^ojr. 4 mut ifii. 



Jl JtiîM.KT 181 1. — Lettres Je rr< alion du d<?pôt 
•le tnendicité du département du Jura. (4f 
BiiIL3S{.a*;i47.) 



a AOUT idi. — AmduCoasctl>d'Eut(AaiiaM 
de* Anfeaaa». — flaUt «( ninate.) f^oy, ê Aunt 
1811. 



4 AO0T 181t. •^Déenl «Mctnant ie« prison- 
jiiers de gnent tt lu ol^ca. (4 • Bail. }8a« 

7i3o.) 

Art. Les prisonniers de guerre ayant 
rang d'oTCcier , ainsi que les otages , pour- 
ront jouir de la faveur de se rendre Jibre- 
ment ét ans eMon« au Ueu qui leur twn 
ité ungné^et d'y n-sidor snns être dctcDUs, 
aprii toutefois qu'ils auront donné leur pa- 
role de ne point s'écarter de la ranteqnî 
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leur aura été tracée, ni de sorlfr dn Hffii de 

leur résidence. 

a. Tout prisonnier de guerre ayant rang 
d'offieier, et toot otaife, qui, aprèa avoir 

douné sa parole, la violera, sera, s'il estrc- 

Eris, considéré et traité comme soldat, suus 
18 rapporta de la solde et des rations , et 
resserre dans une rilaJf lIo, fort ou cbâlcau. 

3. Les prisonniers de guerre ayant rang 
d'ofticier et les otages qui ne jouiront pas de 
la faveur accordé e ]iar l'arlicle 1" du présent 
décret seroiU tenus dans des dépols, et ne 
voyageront ^ue sous l'escorte de la force ar- 
mée. S'ils s'évadent en route ou d'un dépôt, 
et qu'ils soient repris , ils seront resaorés 
dans une );itudelle, fort on château. 

4. Les prisonniers de guerre <}ui n'ont pas 
rang d'ofhcier, et qui r.'evaderaient, soit en 
route, soit d'un dépôt, du bataillon de Téta- 
blisaenent ou de cùes les particuliers où ils 
auraient été placés, sa«nt« dana lecaa où 
ils >eraient repris, re^^senia danamie CÎta* 
délie, fort ou château. 



4 AOUT ttii.'>-Avis dn Co«ac{l-d*Bfal ralalif 

au recoutTcment du déficit qui a été constaté 
dans la caisse dn $ienr rileoreux, ex-rcccTear 
des dotiiaiiirs provenanl de l'abbaye d'Ecter- 
naken à fiindhoren , dëparleneni des Broches» 
da*BMn. (4, Bail. 383,b*7S»4>) 

Le Conseil-d'Etat , ^i, d'aprèale roiToi 
ordonné par 5:1 majfslé, a entendu Icrapport 
de la section de& Ituauces sur celui du minis- 
tre de ce département, duquel il résulte que 
le sieur l'Heureux , ex-receveur des donud- 
nes provenant de l'abbaye d'Ecteraaken , à 
Kiudlioven , département des l'.ouf lus-du- 
Rliiu, a été constitué eu délicit sur les de- 
niers de sa caisse, pour les exercices i8oa 
cl suivans jusqu'à < elui de 1808 inclusive- 
ment, d'une somme de soixante-treize mille 
florins de Hollande; 

Que cet ex -receveur a eu succesaÎTe» 
meut trois cautions, dont la garantie se rap- 
porte à diverses époques de »a comptabiliic. 

Qu'il a été élargi de son arrestation, pai* 
dé^et impérial du ii janvier 1811, sauf tout 
recours de droit sur tes hiena et eam dt sea 
cautions; 

Que le sieur l'Heureux et sa ftunile offiwit, 

i l'acquit de ce comptable : 

I* De faire cession de tous ses biens, esti- 
més vugt<dnq mille florins ; 

■2» Do paver tout ce qu'ils seraient tfM- 
vés valoir au-dts^ous de celle somme; 

3° De payer, en outre, dans le cours d'une 
année, luie somme de dixpaept mille troia 
cent trento-quatre florins; ' 

1,0 tout sous la condition que lui et ses 
cautions seraient déchargésde toutepoursuile 
de la part de radoùnistntioB dca domaines; 
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Et enfin qu'il se trouve dans les biens du 
sieur l'Ueureux une ^ison située à Ein- 
dhoven, la teole o& n tribuml de prenière 
instanm de cette viUepoumitètreeoiiveiui-, 

blement établi; 

Considérant que le sieur rHcurcnx , ayant 
disposé frauduleusement des fonds de M 
caisse, ne mérite , sous aucun rapport, d'être 
déchargé des poursuites auxquelles n con* 
duite a donné lieu I 

Est d'avis: 

Qnll n'y a pas lieu d'accepter les offres 

faites par lo sicnr l'Heureux et sa fatniUc , aux 
fins de le décharger, lui et ses cauiious, de 
toute poursuite de la part de l'administration 
des domaines; mais qu'au contraii'e ilcon» 
vient que le ministre des finanoei fasse' frire 
toutes les poursuites rt tjuises pour couvrir 
aoD déficit, et ce, tant sur les biens de cet 
es-comptaUe que contre ses cautions, sui- 
vant la durée et la nature de la garantie qui 
sera trouvée peser sur eux. 



Middcibourf; , Flessingtie et Gand , et|»ir kl 
ports fran<^ais au midi de l'Escaut. 

Les vins qui seront transporlés des dépar- 
teuiMi» de l'empire dans ceux de la Hollande 
ne pourront sortir que par Cologne, Nimè- 
guc, Bois -le -Duc, Anvers, Gand, et les 
ports français au midi de l'EscauU 

Ib devront être déclarés, lors de leur en- 
trée en Hollande , savoir : 

Les vins introduits par le Rhin, au bureau 
des droits réunis hollandaisà Sterrenschans; 
par le Whaal , au bureau de Thiel, par la 
Meuse, au bureau de Gorcum, par le Sor- 
dreehtschekil au bureau de s'Granvendeel; 
par le Spui , au bureau de Korendyk. 

4. La ville de Nimègue est ajoutée à celles 
par oA l'exportation des eaux-de-vie et es- 
prits pour les départemens de la Hollande 
peut avoir lieu , et qui sont énumérées à l'ar- 
ticle 5 de notre décret du 3o janvier 181 r. 

La ville de Bommel l'est à celles çar où 
rimportalion des eaux-de^ et esprits ye- 
nant de la Hollande dans les autres départe- 
mens de l'empire pourra s'effectuer, et qui 



4 AOVT ttil. — Décret relatif aa transport des sont également énumérées dans la 
^s. eraxHle-vic cl «spriU , dcj départemeiis partie de l'article 5 susdit, 
d* nnlArfcer daos «e« de la Hollaade, ob ^ j». r.».™ . 



des dëparletnens de U Hollande dans ceux de 
l'inlérieur. U . Bull. 383, n» 71 35.) 

Axt. I*'. Les vins qui seront transportés 
des départemens de l'empire dans ceux de la 
Hollande, ou introduits de ces derniers dé- 
nartemeos dans les autres dcparlemcos de 
l'eapire, ne poturont l'être qu'au moyen 
d'un acquit-à-caulion, ainsi qu'il est statué 

ftar rapport aux eaïu^de-vie et esprits par 
'article 6 de notre décret du 3o- janvier 
x«xi. 

a. En conséquence , et conftmnément i ee 

qui est statué audit arlirle 6, les e\|H'' Jiteurs 
ou conducteurs dosdits vins seront tenus de 
se mimir d'un acquit-à-caution, et de s'en- 
fiiger, sous peine d'une amende égale au 
double des droits de consommation imposés 
sur les vins dans les départemens de la Hol- 
hnde, à rapporter, au dos dudil ac<iuit-à« 
caution , un certificat en bonne forme , justi- 
fiant de Tarrivéc au lieu dedestination, dans 
le délai qui sera fixé, des vins déclarés, et 
de l'accomplissement, dans l'un et dans l'au* 
tre cas, soit de transport des dcpirtemens de 
l'empire dans ceux de la Hollande, soit de 
l'introduction de ces derniers dans les autres 
départemens de l'empire , des formalités éta- 
blies pour assurer les droits auxquels les vins 
peuvent être soumis ultérieurement. 

3. Les vinaqui seront transportés des dé- 
partemens delà Rolhnde dans les autres dé« 
partempiis de l'empire ne pourront entrer 
que par les bureaux de Cologne, Mimcgue, 
Bomnid, llds-le>Dae, Breda,Ber{;-op-Zoom, 
Anven, Goês, Bnwenliavea, Zterickaée, 



5. Notre ministre des finances est chargé 
de Pexéeution du présent déeret. 



4 AOUT 181 I. — Décret relatif aux travaux 
d'esilrelien el lie réparation des roules et des 
dninins vicinaux a la cliar<;e des communes, 
qai tratcraciil tes CorliGcalioni, et des rues 
qui aboalisseiil an rempaMa, et )i l'ex^cu- 
lion des rn<iles qui traverseel Ws firontiAffas. 
(4, Bull. 364. n° 7148 ) 

FiÊf. désitt de it ianviu itiS. 

Art. !•». A compter du t" janvier tSta , 
les travaux d'erilretieu et de répara liou des 
roules qui traversent les fortifications, lors- 
qu'ils ne diangeront rien au tracé, anx pro- 
fils et à la uatiu c He la cop'^tnirlion , seront 
exécutés par les ingénieurs des ponts-et-cbaus- 
sées, sur les fonds d'entretien des routes, 
après qu'ils auront coucerié les jours et les 
heures d'exécution avec le commandant d'ar- 
mes , sous les rapports généraux de la police 
militaire, etaveele commandant du génie, 
rdativement à U eonservatiott et i la police 
spéciale des fortifications. 

a. Les travaux d'entretien et de réparation 
déroutes qui entraîneront quelques chaufe- • 
mens dans le tracé, les profils ou la nature 
de la construction, serout exécutés de la même 
manière, mais après que les projets en auront 
été concertés, conformément à nosdécrets du 
x3 fructidor an r3 et du ao juin iSto. 

3. Les reconstructions simples, on qui 
n'exigeraient que de Itères modifications, 

sont assimilées aux réparatbns <k ~^ 

ture. 
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4. Les officiera do- çénie continoeront de 
rédiger et de faire mecuter les projets des 
constnicUoiu neaves et des reconstriictioas 
équivalentes, de toutes les pariiirs de roules 
qui traversent les fortifications ou qui pas» 
sent i la queue des glacis, dans les limites 
tracées pour le terrain domanial militaire par 
les art. 15.(6,17, x8, 19, ao et ai du litre I*' 
de la loi du 10 juillet i79r. 

Hors de ces limites, au dehors ou dans 
l'intérieur des places de guerre, les iogé- 
nicuis des poiit'^ -et-rliaussées rédigeront et 
feront exécuter les projets de routes, après 
, toutefois qu'ils eimnit été concertés, di^ 
cutés et approuvés, ronrormcmeut à nos dé- 
crets du t3 fructidor au li et du 20 juin 
1810. 

Seulement, ils seront tenus, pour l'exécu- 
tion des travaux dans le ra^on kiloniéirique 
et aux abords des portes, d'en régler les jours 
et les heures «Tec le commandant d'armes et 
le ooammndaot da génie, sous les rapports 
déterminés en l'article i*'. 

5. Lorsque les constructions neuves et les 
reconstructions ou grosses réparations des 
parties de routes interceptées daus les forti- 
licatious seront la suite d'un projet de route 
nouvelle ou d'un cLangement dans la diree» 
tion, les profils et le genre de construction 
d^ine route ancienne, la dépense de ces par- 
ties de routes, et des chanpemens cjuVIles 
entraîneront dans les profils des ouvrages et 
dans les ponts militaires, sera eosnprise dans 
celle du projet général de la route. 

A cet effet, le devis de ces parties de route 
sera arrêté de concert entre le comoiandaot 
do génie et l'iogénieur des ponts-et-chaus* 
sées , qui en fera un article du devis ou de 
l'état e-stimalif généial de la route. 

Les travaux seront exécutés sor les fonds 
approu^ d'après ce devis, so«b la diraeiion 
du commandant du génie, qui en remettra 
le toisé à l'ingénieur des pouts-et-chaussées. 

6. Si ce sonlf an contraire, les nouveaux 
nnvrnp'^ç ou cbangemens faits dans les forti- 
lu aliuui, qui obligent de cliauger ou de mo- 
difier les part ies de routes qu'ils intercepleotf 
les dépenses de ces routes seront comprises 
dans le projet, et faites sor les fonds des 
fortifications. 

7. Les dispositions qui précèdent sont ap» 
pliîsaUas an chemins vicinanx i la diarge 
des communes, qui traversent les fortifica- 
tions, et aux rues qui aboutissent aux rem- 
parts. 

H* Les routes qui traversent les frontières 
continueront d'être exécutées par les ingé» 
nieurs des ponts-et-chaussces ; mais elles ne 
pourront être entreprises qu'après que les 
l>rojels en auront été concertés et arrêtés, 
aux termes de nos décrets du i'j fructidor 
. an i3 et du ao juin 1810. Les géuéraux cuiU" 
. mandmt ki divi«ioiis Biilltatres et les dépar* 
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taiieiis, et les direciearadvi lbrtifi«tioos» 

seront tenus d'avertir sur-le-champ notre 
ministre de la guerre des travaux de routes 
nouveibs qui t'Qiiviwaiaiit saM sa potidn». 
tion. 

9. Les procès-verbaux de concert sur le» 
projets de routes seront toujours rédigés eo 
i9*wle expédition, l'une pour le ministre 
de linténeor, IMw pour le ninistre de la 

guerre, 

CUaque expédition sera accompagnée d'un 
calque du plan et des nrofils en long et e» 
travers, et d*ttn extrait du devis de construc- 
tum et d'un état estimatif, dans les point» 
qui peuvent ou doivent être l'objet de la dis-' 
cussion de la commission mixte dès timmu 
publics. 

10. Nos minislres de rintcrieur et de la 
guerre sont chargés de l'exécution du nré- 
sentdésraL 



4 AOUT 1 8 1 1. — Décret qai coniîeolde nonvaUc* 
disp«sitiun< sur U compëlencc et le BHide de 
priicéder dam le* affaires rclalJwts aes tmuki 
butions daiu lea d^parieroeas do la HeWaafc 
(4tBeU.3U,n* 7r36 ) 



4 AOUT 1811. — De'crrl porl3nt qo'il »era î*it 
diiis lej «Jejurienieii» des Huiichet-de-l'Elbe , 
dci Boucher -du- Weser cl de l'Eau-Snpc- 
rieor, un appel <ie trait mille eiiii| eeats coas* 
crils d« la cUmc de iSio. (4, Bell. Itl, 
n* 7«î7-ï 



4 Ao(7T 1811. — Décréta qai anlorncai l'aceep- 
talion de duns el legs falta ans paama et 
hoapices de Luxcuii. Beagnë. Sommières, 
MMtflanqain , Alh , Rouen , Obemay , Aix- 
la-Chapelle, Saint.£n'enne el Villert-l'Evêque. 
(4,BaU.i9i,a^'7aa6 à 7a3a,ctBult. ioS, 
7s6i k 7*63.) 



4 AOUT 181 1. —Décrets qui auloriteol I .>cce|>- 
lalîon d'offres de découvrir , au profil dei 
ftauvres el hospice* de Grandvjlle, de Sichcni, 
de Moniaigtt, de* liiens et renies célës i la 
du dttwiae. (4 , Bell. i$i , e** el ^ 



4 AOUT «Su. — Decrel qui autorise le préfet 
du département de l'Ourle ^ accepter l'offre 
faite par le sieuc Oeaiial, d« déeeuwrir 
siean pièces de terre a« iweli des llabinM* 
mena de bienfaisance qu'il se vdMfVe df éi- 
«îe;ner.(4. Bail. 391 , 0" jzii.} 



5 AOUT 181 1. — Décret contenant rectification 
des limites «aire U France et le raraame 
d'Italie, a , Bell. 313, ytSS.) 

Art. I•^ territoires dépendans du 

royaume d'Italie, qui sont situés sur lu rive 
gauche de l'Enxa, sout réunis à la France. 
Les terriloirei dépendans de rep|iire, qui 
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«Mt litaét mr la fhé Mte de rSan, sont 

réunis an roynume d'Italie. 

£a conaéqaeDce, le thalw^ de la rivière 
d*lMny depuis son embottdmre jusqu'à sa 
source, •servira de limiie eotn b Fnnco et 
letOfaotne d'rtalie. 

a. Depaii la source de l*Enza, la limife 
saivta la crête des Apennins jusqu'à la froo- 
tîèfe actuelle de Garsa^uana et de rancienne 
'l'oscanc. 

3. Les limites de rancienne Toscane se- 
ront eoMcrvées : tontdiais le territoire de ' 
l'ancien fief impiMal de Temio sera réani à 

la France, 

4. Les cantons de Fordinovo et Tflla- 
franea, dépendatu du royaume dltaîio, et 
enclavés dans le territoire Irauçais, sont réu- 
nil à la France. 

5. La limite entre notre royamne d'iulie 
et nos vrovinees Rlyriennes suim le thaï* 

, wcv, de f'ison/o, dcpids soo «mboodinre jus- 
qu'à sa source. 

6. Â partir des sources de Thonzo, ati 
nord , îa limite embrassera Ifs tfTri''vrPK do 
Weissenfels et de l'arvis, qui appartiendront 
au royamne dllalie, et ira ensuite se ratta- 
cher au sommet des Alpes-Juliennes, qu'elle 
suivra d'orient en occident jusqu'aux fron- 

, tières dn Tjrrol. 

7. Des commissaires de l'empire et du 
royaume d'Italie détermineront les détails 
de la nouvelle limite sur l'Enza et les Apen- 
nins; des commissaires nommés par le goo- 
vememr des provinces iHyriennes et par le 
vice-roi seront envoyés pour détOTBlinar la 
limite sur i'Isonzo et les AJpet> 

8. Chacune des deux pnissaneet «oater- 
vera, dans les pays qu'elle cède, la propriété 
des domaines partiruliers qu'elle y possède. 

9. La |)risede possession des[Mysactuel> 
lement cédés recevra Vn etéeution an i*' 
jaiTvier de x8.1t. ' 

10. iMbsmîoislvcidieremjiireot du royau- 
me d'Italie sont diaiféa 00 reiécMlion dn 
présent décret . 



G Ant'T 1811. — Décret qui admet p»r re'ri(>rii- 
cilé , les tttjets du principauin de Lucques 
et de Pionibino à juuir, en F rince et dans le 
xofaom* d'ilaiie* des droits d« «ucceMion | 
donaden, «le. (4» BatL 384 , 7148.) 

Pyf, Mt de (s 18 Am7T'i7}o. 

ICmm* sur le rap|Mkrt de notre ministre des 
rdalîoos extérieures; 
Tn la déclaration remise le a3 janvier 1 8 1 1, 

Ear le gouvernement de Lneqnea et PioD- 
ino, et conçue dans les termes suivans : 
" Tous les Français et tous les liahitans 
du royaume d'Italie, sujets de sa majesté 
« l'empereur des Français, seront,.dans nos 
« IttiMipauMs de Lurqocs et PhMibIno, et 



— 6 AOUT 1811. 

« en tout ce cpii est relMîf à nos sujets de 

« l'un et de l autre Elat, exempts du droit 
« d'aubaine et de tout autre droit équivalent; 

• En conséquence, et à dater de cette cpo- 
f (\u*', 1rs sujets de l'empire français et du 
« royaume d'Italie pourrunl librement ac- 
« qnérir des biens meubles et immeubles 
" dans nosJites principautés de Lucques et 
» l'iouibiuo, et en disposer en se coufor- 
- ijiaut aux lois du pays; ils pourront y re- 
« cueillir toute espèce de succession t soît 
« testamentaire, soit «4 întettat, de la ma- 
« nière dont il sera permis à nos sujets de 
t Lucques et de Piombino d'exercer des 

* droits seodilables dans l'eminre français et 
« le rovaiitne d'îlalie ; 

« Nous déd irons, en outre, qu'on regar- 
« dera comme confirmées et validées, en 
» tant que de besoin, toutes les acquisitiona 
« de biens-meubles et immeubles que les su- 
•« jels de sa majesté impériale et royale, soit 
« Français, soit Italiens, auraient Ëiites dans 

• nosdites principautés à un titre queleon- 
" que, siuf les droits des partiriiliers ; » 

Voulant Assurer dans nos Etats une exacte 
réciprocité aux babîtant de Lucqaa'et de 
Piombino ; 

Notre ConsciM'Eiat entendu. 

Nous avons décrété et décrétons ce qui suit: 

Les sujets des principautés de Lucques et 
de Piombino sont admis, dans nos Etats de 
France et d'Italie , à transmettre et recueillir 
toutes successions , tant ah intestat, que par 
testament , et à faire et accepter toutes dona- 
tions, comme s'ils étaient nés sujets soit de 
nos Etals de France, soit de nos Etats d'Italie. 

Ils jouiront, au surplus, des autres avan- 
tages dont ùos sujets jouissent dans ces prin- 
cipautés « en venu de la précédente déclara- 
tion. 



€ AOUT il II. — Avis dn Comeil - d'Etal re- 
latif .iu ii/'jje de la cour d'assise» du àri'ar- 
leiueiil dfii Ardennes. ( 4i Cuil. jl"i^,n' mju.) 

Le Conseil d'Etat , qui, d'après le renvoi 
ordonué par sa majesté, a entendu le rapport 
de la section de Ic^slation sur oilui du 
grand-ju';e, ministre de la justice , a> aut pour 
objet de faire statuer sur le débat qui s'est 
âevé entre les villes de Mézières et de Cbar> 
levine, relativement au placement delà cour 
d'assises; 

Vu toutes les pièces produites par les deux 
Tilles; 

Vu l'article i5S du Code d'instnirlîon cri- 
minelle, portant que les cours d'assises se 
tiendront oordinairement dans le chef-lieu du 
département, et l'article 17 de la loi du 
20 avril 18 ro, ainsi conçu : ' 

" Les cours d'assises tiendront habituelle- 
« ment dans les lieux où »i^nL actuellement 

les cours crioinaHes; » 
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(Considérant que la ville de Mézièrcs est 
tout a la fois chef-lieu de département et le 
lieu où la cour criminelle était établie; si, 
rommp Clinrlevillo, elle n'a point de tribunal 
de première instance, et qu elle semble, par 
conséquent , ne pouvoir remplir U otmdioon 
du Code d'instruction criBuoelle, qui veut 

3ue la cour d'assises soit composée des jufes 
e première inslancv du lieu où sic'i:e ( olte 
cour, cette difficulté^ insurmontable dans tout 
antre cas, de nolle inportnioedan ce- 
lui-ci , où la proximité CM dfUX villes, 
qui ne &out séparées qutpar Vn pont, permet 
aux juges du tribunal de |ireBÎère instance de 
( jUarlev ille de se déplacer sans inconvénient ; 
que, d'ailleurs, Médères possède les établis- 
semens publics nécessaires pour la tenue, de 
la oonr d'assises et pour k gprde des prève- 
nui, avantage que n*offre point Clnrlevîne, 
qui ne pourrait so les procurer qu'en faisant 
supporter au département une dépense coq- 
tiderable , 

Est d'avis que la ronr d'assisrs du di'pnrte- 
Ment des Ardeones doit se tenir ordiuaire- 
ment à Mt /.ières, el que le greffier en chef 
du tribunal de première iiutance de Charie- 
vilîe doit être autorîaé à avoir un commit* 
greftior à Mé n àwi, pour j twir ie grafla 
crimioeL 



i AOUT 1811. — Aviî du Conîeîl-d'Elal sur la 
propotitiun faite par le minisire de l'inlérieur, 
d'aaiDriier la commune de Couinnges, àé- 
partcaifat des deus-Sèms, à «cfaidc It 
Biia^ cl la jwrtioii de haHc apaaricmat an 
siearUiipefc.a, BalL KS , yiSS.) 

Le Conseil-d'Elat , qui, d'aprf-s lo renvoi 
ordonné par sa majesté^ a entendu le rapport 
dfl la section ét lïménaur sur celui du mi- 
nistre de ce déparlement, tendant à nntorifcr 
la commune de Coulonges, département des 
Deux- Sèvres , à aopiérir, ponr U prix de trois 
mille francs, le mina^ et la portion de la 
halle appartenant au sieur de Lusignem; 

Considérant que dans le procès-verbal d*ea> 
ttmation dressé ie 6 mars 181 1 , du minafe 
«td«t halles de Coolonges, les experts oat 
réuni et confondu avec les droits de pro^iriété 
desdits édifices, d'autres droits annonces, de 
quelque etpieet est*!] dit, na(ar« «f çnafîfd 
qu'Us soient , que le sieur de husigncm doit 
avoir sur ladites halles; qu'il y est ntcme 
faMfàm dis compenser Ut redevances quel- 
eonqttett pour raison du minage ou des haitet, 
dont il est inutile de faire la désignation spé- 
ciale ; 

Que, cependant, l'article 19 de la loi du 
98 mars 1790 a expressément supprimé fo«s 
Im droits de hallage, et f:cncralc»icnt ceux 
qui étaient perçus en nature ou en ar fient A 
raiton de Rapport ou du dèpéf des grains , et 
df^nt Usfoim» mtuvkét, pbuuoH htdUt, dê 



^ BV 6 AU l3 lODT l8il* 4«7 

quelque nature qu'ils soient, ainsi tU 
droits qui en seraient Tçprisentatift ; 

Que ces droits ont été, par Mite loi, sup* 
primés sans indemnités; 

Que la seule propriété des bâtimens et 
hillei a été MÛnlciiiM tn An^enr des pfo» 
priélaires, et que l'aliénation ou 1<» lover des- 
difs bâtimens peut seul être l'objet d'une 
tiiBMelioQ raliv la pMpriéWin él la com> 
mnne; 

Considérant, en deuxième lieu, que le 
prix Stipulé de Inrfs miUa francs, et déclaré 
exigible au moment du contrat, excède de 
preji d'un tiers la somme actuellement dispo- 
nible pour la commune, d*aprèt son budget , 

Est d'avis qu'il doit avant fout, à la dili- 
gence des autorités locales, être procédù à 
une nouvelle expertise, laquelle devra s« 
renfermer dans l'estimation Dure et simple de 
la valeur des Mtimens et halles deCoulonges, 
sans confusion ou cumulation d'aucun droit 
ou redevance prétendu par le propriétaire: 
le tout oonforménent à Tarliele 19 de la loi 
du a8 mars 1790, pour être custiito , sur !r 
de ladite expertise et le nouveau rapport 
dn nilibtlw, ètw ttatni qull appartiendra. 



6 AOUT 1 8 1 1 . — > Décrets qai autorisent l'aceep- 
lalion d'offr^t de di^couTrir, aa profit des 

Cauirea d'AndcrIcclil, d'IIatren, et des fa- 
riques des tj;li5es d'Annecy, d* Ctialre- 
Dame el de Gamerage , de» biens el renies ce- 
lés k la r^gie dn domsine. (4* Bull- 391, , 
»« 7aS«, 7t38 et 7*39 ) 



6 Aot'T 181 I. — Dccrrlt qui auloriicn I rarrrji- 
talion de dont el itgt fiils aux piiivrei cl 
hospices d'Angoulèiiie , d"A\/.c , et de S»int- 
Loup. (4, Bail. 391, a,"^ 72^7, 7241 e< 7a4> ) 



S AOOT tSit. — IMcfet MiatiC à la Itnaesdes 

quatre Tiires établies \ Btcey •SUr-OoTCe. 
U, BuU. igi , 7240.) . 



S AOUT 1811. — Leilres de cr^a'ion du dcpot 
de mendîcilé du dëfMrleraeat de Seiac-«t- 
Olse. (4, BalL SIS, n'-jiSè.) 



8 AofT 181 1. — Décret qui ordonne le paiemeni 
de deux mille deux een! r^ualre- ''inpl-rJnq 
lirancs, |>our fieiutons accordëei i riogt-une 
veam d« mililairea. (4, Bull. Jfi , a" 724 2-) ' 



9 AOUT 1811. — Avis da Coaseil-d'Eiat. (Stfaa- 
torciie.) 14 AOOT 181 1. 



i3 AOUT itti. — Décrtt qai awajélit tes 
iMâiras do lecaiid ardre, peUM iMttas, ifce- 
laclca de tivfk génie, el ceux ^ doaneni des 
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(MIOVB&MBHEIIT iMttaiAft. — l3 AOUT iSlI. 



bail masqués oit «1m c«M«rto das» la «îHe de 
Faria, « i^ayer am redtfaace k PAcad^nu* 
impénalt de muiiq**. (4 , Bail. 3BS , a* 

Sienov P*. De la qnotitr do droit tt d* eCttS 
qai devront l'acqnîUer. 

Art. I". L'obligation à laquelle étaient 
auujétis tous les tliéàtj-es du second ordre , 
l«s p«lita théâtres , tous les nbmets de cnrk»- 
fHéSt nachioes, figures , animaux , toutes les 
jontes et jeux , et en général tous les spec- 
taries de quelque genre qu'ils fussent; tous 
ceux qui donnaient de» bals maïqa^ oo des 
«oncerts dans notre bonne TiHe de Paria, de 
payer une redevance à notre Académie impé- 
riale de musique » est rétablie , i compter du 
I* teptenbre prochain. 

Les panoramas , cosmoramas , Tivoli et au* 
très établissemens nouveaux, y sont de même 
«ssujétis , ainsi ^ue le Ciraue-Olympiqne, 
comme tliéâtre où l'on joue aes pantomimes. 

Nos théâtres Français, de l'Opéra- Comique 
et de rodéon , sont excseplés oe U disposi- 
tion oraeemant les théâtres. 

9. Ne sont pas compris dans l'obligation 
imposée à ceux qui donnent des bals, tous . 
les bals et danses qui ont lieu hors des 
murs d'eoodnto, oii dana les guinguettes des 
faobourgs, nêm dans r«iiceinte des murs. 

3. Cette redefWMO iera, pour les bals, 
ooneerts , fêtes diampêtres de Tivoli et autres 
du même genre, du cinquième brut de la re- 
cette, déduction faite du droit des pauvres; 
et pour les théâtres et tous les autres si 
taries ou établissemens, du vingt! 
recette, sous la même déduction. 



Saonoa IL Ou 
f V. ik l\ 



spec- 



4* Tous les individus soumis au paiement 
de la redevance pourront faire un abonne- 
ment avee notre Académie impériale de mu- 
sique. 

5. La quotité de cet abonnement sera dis- 
cutée et consentie contradiefoirement entre 

les redevables, d'une part , et le directeur de 
noire Académie impériale de musique, con- 
jointement avec l'raminbtrateur comptable, 
d'autre part. Il ne sera obligatoire qu'après 
Tapprobation de notre surintendant des théé^ 
très. 

6.11 sera payable par douzième et pararab. 
7. U eura lieu pour trois ans au plus, poor 
uû M an moins, pour les lliéâmi; et pour les 



antres éUblissemens , par mois , et même par 
représentation, ou par jour d'ouverture de 
raie, balon ooocert. 

I II. Du paiement, qaasd il >*j aura paa 
d'aboanenieat. 

8. Le paiement, quand il n'y aura pas d'a- 
bonnement, se fera par douzième et par mois, 
pour les théâtres; 

Pour les autres établissemens débiteurs , il 
pourra être exigé par semaine, et même par 
jour, selon les cas. 

u. Le directeur de notre Académie impé- 
nale de musique te concertera aTocla régi e d u 
droit des pauvres, pour rendre commune U 
surveillance qu'elle exerce; etilnommera les 
employés nécessaires pour assurer la percep- 
tion et opérer le recouvrement. 

En cas ne conleslatiou, elle sera portée 
devant les tribunaux, et jugée sommairement 
à la chambre du eoaseil, comme il est dit à 
ranidasnifant ^ ^ 

f III. Des penrsaiiss. 

10. ^ L'administrateur comptable de notra 

Académie impériale de musique, en cas de 
retard de paiement pour dette non contestée', 
dressera , sur les états arriliée par le direc- 
teur, une contrainte qui sera rendue exécu- 
toire, s'il y a lieu, par le préfet du départe- 
ment; et en cas do conteslalion sur l'exécu- 
tion, elle sera portée devant nos cours et 
tribunaux, et ju^ comme affaire sommaira 
à la chambre du conseil , sur simpteg mémoi- 
res, nos geus du parquet entendus. 

Section III. Dispojiiiom générales. 

1 1. Aucun concert ne sera donné sans que 
le jour ait été fixé par le surintendant de noa 

théâtres, après avoir pris l'avis du direc teur 
de notre Académie impériale de musique. 

is« Toute contrafention au présent décret 
en ce qui toutliera l'ouverture d'un théâtre 
ou spectacle sans déclaration ou permission, 
sera poursuivie devant nos cours et tribunaux 
par voie de police correctionnelle , et punie 
des peines portées à l'article 4 lo du Code né» 

13. Nos procureurs près nos cours et tri- 
bunaux sont chargés d'y tenir la main, et de 
faire, même d'office, toutes poursuites né- 
oessaires selon les cas. 

14. Notre grand-juge, ministre de la justice, 
et nos ministres de l'intérieur et de la police 
générale, sont chargés de i'exéoution du nié- 
sent décret. 



(1) L ourerlBfft, «••! PaaioniMim da Gonver- 
neawnl, d*an lltéâire public où I on nVil admis 
que «ar billeto , hicn que graluilemeal , cnosliiiie 
QB déht paaiiubla des peinss pwt<et par Tar- 



tîcle 4«o, Code p. nal ; îi cet igarJ te prcscnl 
arlîric «■uniiniie <Ie sii|.,;,l-r (i tutoliic llJa, 
Paris I S. 3a, 2, 5î4;D. ii , a,8i). 



l) AOOT 1811. — Di'crel porUnI qu'il n'y a 
pat lica 4'Mtoruer l'accepialion dt la rever- 
aibîlîié dn legs fait par la dame Booner , vcuTt 
du neor Baad, «a barean de hieafaimic» 
de Humîlly, d'une métairie U%n4t m ifcur 
Vandal, tout la contliiïon de ne pat la vendre 
avani Irenle ans , à peine d'en payer la valeur 
aux pauvret ds Mil* eWMMUW. C4f BnU- H'* 

l3 AOUT 1811. — Aria du Conseil - d'Elal. (Con- 
icilleia-andileura. — BâlimcM allié*.) f^ojr. 

18 AOOT 181 1. 



14 AOUT 1811. — Avis du Conieil-d'Elal relatif 
k la réelMnâlîoD du ûeur Monnel, ex-mairo 
d« StitfM» départeoMiil du B«*^Ebint tca* 
daki k obtenir le rembooriemeat de dt^peàse* 

par lui faites pour la réception de M. le dur 
doTalmy dans ta sénatorerie. (4, Bull. 385, 
a" 71 $8.) 

T,(' Conseil-d*Etat, qui a entendu la section 
de r intérieur aur le rapport et le projet de 
décret da niniMredece aéparleineiit»1aidant 
à faire rembourser par la commune de Sa- 
verae, dépaitement du 13as-KbiQ, une dette 
de tron nulle Iroii cent trente franei «usieur 
Monnet, exHnaire de cette commune, résul« 
tant de dépenses faites par lui, pour les frais 
(le rcct^ptioa de M. le 000 de Yalny dans n 
sénatorerie ; 

Goosidérant, I* que cette dépenaen** point 
étiî autorisée ni allouée dans aucun budget de 
cette commune, et n'est pas dénature à l'être; 
qae le logementdtttltidtlred'nneaéBatenrie 
est à sa charge; 

a» Que les frais de fêtes publiques et de 
riception ne doivent, d'un autre coté, sous 
aucun prétexte, e.xcéder le fonds qui y est 
destiné, ou, tout au plus, celui des dépenses 
im|)révoes, 

Est d'avis , 

Que la réclamation dn tiear Monnet, pour 
une somme de trois mille trois cent trente 
francs, doit être rejelée, «aof à y appliouer, 
s'il j a lien, et pour les objets oonTenules', 
la partie des fonds de dépenses imprévues 
restant libres alors, et sur un rapport spécial 
de Mire Buaiitre delInlériMir. 



l4 AOOT 181 1 — Décret qui alloue an tieur 
«le Bîlty, receveur munïcipil de la ville de 
r.ilaij, des dépentes pri-criierrunenl rejeliies 
(!<; su coiiiples, et qui ordonne ta réiolMra- 
iion dans ses foneiioas de v«ce«c«r. (4, BelL 
3»7»ii«7.74.) 

N — sur le rapport de notre ministre de 
l'intérieur ; 

Vu noire décret du 17 mai 1809, qui or- 
donne , I « que le aienr de Billj, receveur mu- 
nicipal de laTiOe de Gdais, serait fiweê «a 
reeetlede la somme deqnarante-qnatre nitia 



six cent soixante-dix -sept francs lrente>ss|it 
centimes, montant des rejets provisoires et 
définitifii fkils sur ses comptes pendant les 

exercices dos anuccs 1 1 , 12, i3, et cent pre- 
miers jours de l'an 14 « et a" que ledit reoe» 
veur cesserait ses fonctions ; 

Considérant que, quoiqueles dépenses pour 
le montant desquelles ce receveur a été forcé 
en recette, aient été faites illégalement, il ré- 
sulte cependant d'informations prises que la 

Slupart de ces dépenses ont été commao- 
ées par des circonstances impérieuses et 
dans i'intirét de la ville; et voulant, pour 
cette fbis seulement, user dSndulgence envers 
ce receveur; 

Notre Conseil-d'Etat entendu. 

Nous avo ns d écrété et décrétons ce qui suit ; 

Art i-. Notre décret du 17 mai 1S09 est 

rapporiô. 

a. Les dé[>enses uon autorisées par les bttd* 
geu de la ville de Calais» iaites pendant les 

exercices des .-innées ti, la, i3,et cent pre- 
miers jours de 1 an 14 , montant à la aomme 
de quarante-quatre mille cent quatre-vingt- 
huit francs trente-neuf centimes, qui avaiml 
été rejetées provisoirement par notre décret 
du 17 mai 1809, seront allouées en totalilé 
dans les comptes de ce receveur. 

3. Les dépenses de la mt^tnc ville, pour les 
mêmes exercices, montant à quatre cent qua- 
tre-vingt-huit francs quatre - vingt - dix - nuit ' 
centimes, qd avaient été rejetées définitive» 
ment par ce même diVret , seront allouées , 
dans les comptes dudit receveur , seulement 
jusqu'à la concorrenoe de cent doute fnma 
neuf centimes , employés en frais de papier 
timbré des ordonnances et du compte du re- 
ceveur pendant Peiereice de l'an ti. 

4. Ledit reeevciirsera définiiivcment forcé 
en recelte seulemeut de la somme de troie 

cenlimes. 

5. Ce comptable sera réintégré dans ses 
fonctions de reeeveur municipal de la ville de 

Calais. 

6. Notre minisire de l'intérieur est chargé 
de l'eséculion du présent déorel. 

i4 AOUT 1811. — D. irt-t approuve l'iiuiiiii. 
lion de la maison de refuge établie à Itennes, | 
déparieuicntdlite-el^VilaiMU (4, BuJI. 3)S, 
73070 . 

14 AOUT 1811. — De'crels qui aulorisoni l'accep- 
lalion d'offres de découvrir, au prolit des 
fibfil|Bes des églises d'Ais-la-Cbapelle el de 
GancnfWS, et des pauvret et hospices de 
Broselles et de Nylcn , des biens et rentes ctf- 
lét à la régie du donsioe. (4, Bull* S^s* 
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l4 AooT i8li. — IMerel qoî rejette U*J— i >Je 

du sîeur Chagol , en concessions noavellei dei 
mines de Creu^ul et de BUnzy , arroadiue- 
ment d'Antun, de'parlement de SaiAnC'C^ 
hmn. (4 . Bull. 39 1 « o* 7445.) 



i4 Aaar itii. — IMer*to qui «MMiMM IW* 

cepUtion de dons et Icgi frite «M p»BifH et 
howicei de Naocf , Sicoari« «|OMMldk (4« 
B«II. S91, a** jsSo «1 7«5i.) 



16 AOOT 181 1. — Ddcrct qui proroge |iiM|a'«a 
1** jaa«îw 181 a le ài\ù pour l'exécution des 
CMdili«M «IUcb<«« i l'anniili* •Montée fêt 
le 4imt dtt a4 anil ill*. (4, BsIL , 
• ■•7175.) 

Art. I". T/C tentic déjà prorogé jusqu'au 
I*' juillet 181 1 , pour l'exccuiiun des condi» 
tioas attachées à l'amnistie accordée le a/» 
avril i8(0 M|x FnuMUi flUetats jpu les dis- 
positions de notre dMret du 6 avril 1809 , et 
qui, depuis le avril i8o», avaient porté 
1« armes contre aoiU| au «ervice des puis- 
■a ne wfloo t iiMalilaaamlBa q idiM ihmumB' 
nies en paix , est de novfiaan prorogé, pour 
tant délai, jusqu'au x** |ufier i8ia. 

K «. tfm nnûlns tont diaigès de rwéeu- 
tioB dn pféMutdicnt 



it AOQT 181 1. r* Avii da Coiueil-d*Blal «tlalif 
aas canditions requises poor p«o«aijr ètm 
Bommé conseiller-auditeur dans aot omU( 
impériale. (4, Bull. 385, n** 7159.) 

• #V< dtfaral da aa vab« liiS^ 

' Le ConseH-d*Etat , (|ui, d après le renvoi 
oi Jomiù par su uiajestc , a enicudu K' rap- 
port de la scctiou du législalioa sur ct;lui du 
^rand-juge, ministre de la justice, relatif à 
la question de savoir si l'article r '1 de b loi 
du 20 avril iSio est un obstacle à la Qouiiua* 
tien actuel le aux fonctions de oonMiUer-audi» 
leur dans les cours impériales; 

Ta l'article i4 de la loi du ao avril tSfO, 
ainsi conçu : 

• Mal ne sera nommé aux 4onctioas de 
« conseiller-awlitaar prêt née eoan impém- 
« les , s'il n'a exercé pendant deux ans cellef 
« de ju^e-auditeur dans un tribunal. 

OoBsidénuit que le corps de« jugemnidi* 
teurs, créé par l'article i3 de la loi précitée, 
n'a pas encore étéoi^anisé, et que do^ lors 
l'exècutiou des eondUioBB proscrites par l'ar- 
ticle i4 ci-dessus estactuelteraent impossible; 

Que, d'un autre côté, la plupart des cours 
ivpériales soat loin d'avoir le nombre de 
conseillers- auditeurs qui leur a été assi^'nc 
par la loi, et que les besoins du service , sur- 
tonl à fépoqoe d'âne organisatioi} oouveUe, 



t{ AU 18 AOUT iSli. 

peuvaM exiger promptement le eOBpiéiiMBt 

de ce nombre', 

Bst d'avis one les dispositioBa de l'article 
xi% de la loi au 20 avril tSro nedohrent re- 
cevoir leur exécution que deux ans après 
l'orrainisation du corps des iug9s*audijteun, 
créé par rsurtide x3 de la mène loi ; 

Que , jusqu'à l'entière exécution dudit ar- 
ticle, il doit être poonro aux places de con- 
séiller-anditeur dans les cours impériiles, 
parmi les sujets qui réunissent les conditions 
imposées par l'article a de la loi da x6 mars 
1808. 



18 AOUT 1811. — Décret relatif aa secvice d«s 
ialianulions, el tarif des droNs et frais )i payer 
pour la sarnce et l* pompe <lcs se'puîture», 
ainsi 4|ae pour toute espèce de cérémunies 
tmikn» h Paris, (4 , Bail. 386 , a* 7 169.) 

f^of. décret da »i FBAïaïAx as la. 

Art. I". Le service des inhuaiatioiu est 
di\iâé en six cla&ses, dont le tableau est 
annexé au prévient décret, M prà> lué mur 
cbaaue cbsseest le moartmam qu'il est liliH'- 
dit on passer; mais ce prix peut être dimi- 
nué dans la proportion des objets compris 
dans le tableau ae chaque classe qui ne se- 
raient pas demandés i>arle.s faruillcs, et dont 
elles donneraient contre-ordre par écrit. 

a. Tout ordre pour an convoi doit être 

donné par écrit , indiquer la classe , désigner 
les objets liiés dans le tarif supplémentaire , 
qui seraient dwaaadéa par les familles. A 
cet effet, l'entrepreneur généred du service 
fera imprimer aes modèles d'ordres en tète 
desquels seroot relatés les articles i, a, 4 et G 
du présent décret ; c'est uniquement s«r ces 
maaékaiBipriiaéi que iMbaittesmi lenn 
fondés de pouvoir expliqoeroiit leipa voloi^ 
tés. 

3. le 'service ordinaire et ealMMivÉïiiilra 

deii inbumatioos sera adjugé à un seul cntre- 

Sreneur , qui ne pourra augmenter le total 
e la dépease fixée par chaque classe, sons 
peine, en cas de contestation, dene pouvoir 
répéter cet excédant devant les Jribuuaux « 
et d'une amenda qal ae pourra «eédar miMa 
francs. 

Cet article est commun aux rabri(|ues, dont 
tes receveurs seront responsables. 

4. Il est défendu à l'cntrepreaeur in- 
humations, et à chaque fabrique, de faire 
imprimer séparément, soit le tableau des dé- 
penses dn service de l'entreprise, soit le ta- 
bleau des dépenses fixées pour les cérémo- 
nies religieuses. 

5. L'adjudication comprendra le droit ex- 
clusif de louer et de fournir le&ob^ulsindiaués 

dans la laMean de toulei lee clitiei, itw iee 
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omemeM que les fabriques sont dans l'usage Tanf et lablmux ./,, droits ei fmts à paver 

dt> su réserver, et qui consistent seulement pour U urvic* a ia pompe des r^/nfluns , et 

en pièces de teuture du fond des autels , tapis ^Mr IMtts tepiet it Udmuûu Jmibnt, 
de sanctuaire , couvertures des Ijitriiu «t des 

|iupitres, des siége$ dM célébraiks «t des smviCB e mnr a m ». 

chantres. ^ ^ ^ 

ô. LWpreoeur sert tenu de transporter *^*"?» * ' «wr^J^.*^*^ ^ 
les corps à réglise ou an temple, tontes les 

fois qull n'aura p") s rcru par crrit un orJrc fVm^pSTÉi. 
oontraira, sans pouvoir demauder aucune 

augmentation. ■''^n^pori <] enbn an-dasseas 

7. L'adjudication du service ;;.':,n-al sera "P' dUJc»nt$.. io'ee« 

fane par souQusiiûuscaciielées, lesquelles se- -i^",!!!? *• **' 

root ouvertes an eonseit de préfecture, en * 

présence de deux commissaires des fabriques, Bi^ns. 

désiRnés i)ar M. l'archevêque de Paris. Le „ i l-x i. , . ^ 

1 i-i'.- ■ rout U bière ci ua enfant de deux mu 

piix de fctte adiudication consistera dans - j «« wt™» «b 

Le portion dupriduit de l'entreprise gêné- pA'. '^^"7* '^^^^yy « 

Ïî^?.^ f r f par i entre- ^ ^^j, 

preneur aux riitinqur-^ et aux roii^i.sloires. r.a franc* § 0^ 

{iremière mise à |»ix sera de vingt pour cenU dw'iieisôniiê de* s'e^t'an,* 

8. Les fsMqiies des églises de la ville de et an-deuas, six francs 6 oi» 

Paris DU tt 1-0 lit eu bourse roriiiiiuuevin;;t-cinq Pour une Lit-re k sis paM« SCpt |raaçt 

pour cent de ta remise qui leur est allouée cinquaDte centimes j Se 

snr chaque convoi par l'entreprise générale; Pour net Utea è hait pans. oeiif 

CO prélcvemeiu sert versé par chaque faliri- fcaoct. ..m,,,,.,.,,. 91» 
que entre les uiaiii.s du trésorier de la l'abri- 

«lue de la cathédrale, lequel en tiendra un «inviet n«aMN|Darait>. 

eompteséparé. Chaque mois le compte géné- ^ ... 

wl des prelèvftmeas du mois précédent sera *'"*"'*'■■ «..flitisioas par clsitas 4f$ frais de 

fait pli ledit trcsoiier, et partagé égalemeol «pimwa. 

eutrc toutes les lubriques. SECTION F" 

9. Lescén'inoniesri'ligieuse.s pour lescorps 

présentés à l'église avec un certificat d'indi- «LASSa. 

£nce seront les n|«wps que celles indiquées - . ~ . 

tts la sixième dasse. . C&émaous nt^easts. 

10. En cas que I0 produit de la taxe pour Drnii cariai ; ^ 00 

le transport des cofu s'élève au-dessus de la Présence du curé i5 oii 

somme à paj-er ii rentrepreoeur pour ledit "wîre» S on 

irriMSjiort, le surplus sera affecté à la recous- c""*"'"*'"- la *«. 

iruction ou i 1^ Réparation des cimetières da ' V"*^'* "T ^""l"' 

Pji« ^' ' * au-dcsoiu dr .Iix-liiiit, les chaelïBS, 

.,1 . .-11 , serpen» cl aide* de chœur . 60 00 

r r. f.n ns de contravention de la pnrt de p^fans de cl.œ.,r J 

1 enlrepreiu ur, ou du receveur des fabriques, tJo saeriatain prêtre 3 «,q 

notre proeuiwr impérial esttenn de nour- Afd* de ««crirtte, leiaM,' 'bêdeâas', 

mivra d'office et de faire prononcer la res- porte-croix, porte-be'nîiîer. 12 o » 

titniion et l'amende portée a l article 3 (i). Receveur des 

w. Notre grand-juge, ministro de la jus- l^'T choristes prètr" 4 o«> 

tire, et nos rninislJes de l intériour et des J^rcire ,e.llear jour el n«.» «» 00 

^..ifL „ . I II.' .1 Cl utji Grand nie*«e avec diacre el sees-diaete. la oo 

««"l chargesdel'execuuon du présent Sis seuches à raalel « 00 

•"••^ Olfraadc. »4 00 

• 

( t) La ÏMstir^ a l ,ui, trMive connaît de (00^ jfaordioaire, ettcore que Ut objris fournis puvf 

cnnleslaliun enire leji entrepreneurs d'inhuma- ce Strnee •« soient pas énoncés au tarif an- 

lions et les fabnqnes ou consistoires , qui ont part ne»* an décret da 18 août 1 8 1 1 (4 jaillet 1 8 1 5, 

au prodt.ii de ce» enlrepn'acs. ord. J f 3 , iJi). 

P.rl!*do!«.«?î«Ô!,^*.' «>"f'»'»'«» d« L'autorité iadîeîaîre e.l compétente pour»la- 

Paris doivent joair, san, exce|...on , d. la remtae ,«er sur l'axécaUop et l'appUcstion d un bail ad, 

de cinquante ponr cent , que l enlrcDreneur daa «"«r ««r » wMiMun c. «p|>H4k«HUfi u un »aii au, 

ml iinii nn, /t f».,,. I I • ç'ureprencur aaa aunturalif ee matière de pompçf funèlites^a? 

iniuiiinhons et lenu >le leur faire, sur le mon- >*âi7a«t. r>u 8 «3 . 3«»î ' 

tant des fournitures que compread le service ex- *^ Cais. S. »3 , 1 , 39a). 
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Cg aJaifc de Irolt prêtret au laoint pour 
ace«MUpa(ner le corps Jaiqu Au cime- 
lière 

Ontmtnt de première claM«t chan- 
deliert, ettradei, piècM ét fond, 
lutrin, dm céléliff«ait toanccM. 

4Serge4 , laatl l'wtel qn'aa cwpt« el k 
chaque membre dn clergé célébrant 



on aMiaUnl 



TolaL .... 



met 

mm. 

Ttatare de rapparicraeat , jatqn'k e 
currence d» l'«Bpl<^ de cent ringt 
Bièlret . . . , 

Orande pièce d* tamà k cittis dt mttn 
A*tanL 

Bitads k mifl gndiM, cwNwto d'à» 

iapit 

Vw^-qnalreehmideHen dVifcat. . . 

Vingt-^natre cierges, cire fine, d'an 
denii-iulogrimine 

Une croix et on bénitier d'argent . . . 

Drap moclMire en «eioars de loiet 
bradé an Hfaal, ^ancnid d« lamat* 
avec galoM «1 fraagH d'aifast .... 

Ttnlnre da péristyle «I dt h b^e ex- 
térieure de la maison , jnsqu'k Pem- 
ploi de deux cents mètres 

T«taL .... 

Tcntoce da portail , )as(|u*k l'emploi de 
cent vnigt mètres 

Tentât* intérieure do chœar el de la 
■af. Mien la grandeur de l'^liae* 
nula MM qne le prix puina jaaieb 
être porté aa-deaana de. ...... . 

Une litre de velours bordé* en gelcna 
el franges d'argent , placée »ur la ten- 
ture, jusqu'à l'emploi de quatre-vingt* 
mètres 

Dai* k tinq gradias, avec ses omcmenSi 
ffuida de franges el galon* d'argent . 

Drap nonnaire de velonrs k crois, 
brodé en argent, parsemé de larmai 
et étoiles, bordé de frange* et ga- 
lons d'argent h toraade 

Baldaquin «nspendn à la «oiîte de l'é- 
dliae avdaiina da dai* , «v*c rideaux « 
dr a pai ie e beidéet en hcfadae, pin* 
mel* en aaixiichc, etc 

Quatre-vingts chandeliers d'argent gar- 
nissant les gradins du dais 

Quatre casaolelte* en bronae, garnies. . 

Dense fantenilt nefaif ga l e wnéa *a ar> 
gant. ....... ........... 

Caat dMlMade danil, garnies etfolea- 
née* *....» 

Cent honsse* noirca, p««r Miiaal<de 
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Tapis de pied dans le rhcEur, jasqn'à 

cent mètres joo 00 

3( Oe Cuuverlures des (laUei jWfn'k dcttx 

cents mètres ...f.. lœ M 

Cent perte-lniidèiM à qaeice bobèéhai. 3eo no 
W eo — — 

Talal. .... 00 

aSo 00 ' 1* HbHlIgi. 

~ CerUUard eUeld de qnalse dianns, 
6eo «• «vec la f ww de gpraiture , compris les 
harnais drapes, le* housses brodées 
en argent, les plumets des chevaux, 
et les cinq plumets sur l'impériale dn 

corbillard 3oo oo 

Cinq voiture* de deuil drapées. 90.00 

Doneteilnraa de danil Temîea tSo 00 

Deux matirr* de céréaieaie* %i 9» 

Trois officiers en manteaux portant les 

pièces d'honneur 36 OO 

60 00 Vingt-quatre hommes de deuil et le 

loyer de leur habillement 19s OO 

xi 00 Trenie-*ix torche* on llamlmns portés 
par le* honmc* de denil, porlenn el 

^oirce 108 00 

*A ^ Contsîn* brodt's en atigcnl poor lece- 
«tiir les pièces d*honnear« et Clêpcs 
90 00 pour couvrir « . . . 60 00 

Total .... 990 oe 
msuni. 

Cérémonie* rel^cnsea ..• 600 00 

100 00 Ala meiionnMctaaiTe MS 00 

A l'église on an temple »»J>7 o<* 

i%i 00 - 

Total 4,18a 00 

SECTION U. 

60 00 

a' CI^ASSS. 

CMauHuu n Kfmui , ■ ^ 

Soo 00 Dm(I cvtîat 6 00 

rréianre dn eoré la uo 

Deas vicaire*. 6 00 

Confe**enr en rob* S 00 

3a0 00 Prêtres dont le nombre ne pourra être 
au-dessous de duuae, chantres, wr- 

SOO 00 pens et aide* de chmnr. . . . . . . a? 00 

Enfans de cœur 9 00 

Bace«avnda*eoavoU -€ «lo 

' Un «acrinain prtire. eou 

4e 00 Aide de raeristie , porte-croix , porle- 

, béniiicr , soiiie et Iiedeaox 8 oo 

Deux choristes prêtres 3 ou 

Prêtre veillenr jour et nnit ' . 9 o<> 

■So o» Qnalre souches l'autel 4 on 

■etae avec diacre et sous-diacre .... 6 00 

80 00 Oraemens Ibnmi* par U fabrique . . . . 4« o« 
bo ou Conduite de'^deox prêtres jusqu'à* cî- 

fnrlière 18 00 

7a 00 Offrande «2 o«» 

<^erges, tant li l'autel qu'an COrpi, et 

iSo 00 anx membres du clergé . . . . . . . ii4 00 

jl M» Tolal Soo ou 
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snTMi »AR i.*BiiTuniin. 



f ji la maiton mortuaire. 

Tcotor* d« mtaèm nWVb-^oAèf . . « 
tlicn de fond A ero» da noir* d*«rgeBt. 

Bttrade doubla «t laptt 

Douze chaBdelien d'argeot 

Douze cierge*» dN fina» d'u dami* 

kilogramme 

Une croix et un bénitier 

Drap mertnaira comana de i** eiatca. . 



4 00 

i8 oo 

lï 00 

4S 00 
3 o* 
4o <o 



i6i «0 



Un doubla baadaau, avec CDcadnaaatit 

au portail s4 OO 

Tenture intérieure, compris le tapis de 

pied, fixé ^ 4M 00 

Dais il quatre gradiai, avec draperies et 

ornemeas galooné» en argent. . . . l5o 00 
AapréiaaUUon Mua la data, convatto «n 
■ valonrs notr, galonnée i franges d*«r> 

gent en torsada 1^0 00 

Tingt^quatre chandeliers d'argeot. . . 34 00 
Trente-iix chaises de deuil garnies, et 

autant de housses 6o oo 



ToUL . . . <Î98 oo 



Corbillard attelé de deux cberaox, avee 
Ja petite garniture â Tranges d'ar- 

Ct, jconprb la housse du aiëge, les 
sica, let lurnab, les plonuts. . . i5o oo 
Denx voftnrei de denU* drapéee. . . . 36 oo 

Svatre voilures vernie* 6o oo 
n matlre de cérémonies 1 3 oo 

Hnit hommes d« donll et loyer de leur 

baliUleaient 64 oo 

DonteUM«lwaoaflaiÀoMi&. .... 96 oo 



Total. . . . S58 00 



RBLRTB. 



Cérémonies rdlgiauMs. ..... 3oo oo 

A la niaiion moftnaira i6i oo 

A réalise ou au temple 6g8 oo 

Corl^e 358 00 

Objau non fixés , . ^83 oo 



TotaL . . . ifSoo oo 



SECTION III. 
9*aLâsat. 



Droit cnrial. . . 
idn enré 

15. 



5 oo 
S 00 



Deuxvlealras 

Dixorétrac 

Confesseur ! 1 1 

Receveur des eonvois 

Ënfaiis de chœur 

t^liïutrcï et serpens ,. , . 

Porte-croix , sacristaia-prêtre, afd* d« 
sacristie, suisses et bedcaus .... 
Oraemens fournis par la fabrique. . . 
Messe avec diacre et sous-diacre . . . 
cierges é IWel et au corps. . . 



435 

5' 00 

13 oo 

6 ou 

4 00 
6 00 

5 oo 



10 04^ 
19 00 

4 oo 
4^ 00 



Total. . . . i3o oo 



«•net m VmmmÊm. 



A Ut mainm mortuairt. 

Tontnro de porle-cochère 3o oo 

Pièce de fond, â croix de flMiIra d'argent. 4 oo 

Bstrade double et tapis ...... i8 oO 

Huit cUandeliers 8 00 

Huit cierges, cire fine, d'un demi-kilo^ 

^ gr-mnie 

Croix et bénitier 3 

Drap mortuaire «a drap noir, bordé de 

franges, et galons d'ergent .... 1 a 00 

Total. . . • 102 00 

V 4 FigliM ou au tem^. 

Va bandeau avec encadremeat au por- 

; ; 1800 

lenlure lolerienre, compris le tapis de 

pied, fixée li t5o 00 

Keprésentatloa en drap noir, i croix, 

larmes et étoiles d'argent se 00 

Estrade double, couverte en drap noir . 18 00 

<i^uarante bousses de chaises 3o 00 



Total. . • . 186 00 

« 

«• tftfinsjyif. 

Corbillard drapé, ï frangCS d'argent, at- 
telé de deux chevans ...... 48 00 

Une Tollnra drapée 1800 

IJens voitures vernies 3o 00 

tTa mettre des cérémonies 1 3 00 

Deux hommes de danU ■.«... 16 00 

!»ix flambeaux 1800 



Total. . . • i4o 00 
niuvi. 

Cérémonies rellgieatss. ...... iSo 00 

A la maison mortnaire 107 00 

A l'église ou an temple 336 00 

Cortège i43 00 

(Ntjels non fixés 85 00 

Total. . . . 700 00 
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SECTION IV. 

4* CKAâlS* 



tMkna MB i.*IMnBMiii. 



Droit curiat. . 
PréwBce du curé 
Vinin. . . . 
E«cOTcar* d«s convolf. 



• . . . . 4^00 

3 00 

. . * . . a 00 

3 oo 

Coar«iear ' oo 

Six prélre» y 5o 

Deux chantres » OO 

Eofin* tle chœur 3 00 

Porte-croix, «icrislain-prélre , aide de 

sacristie, suisse et hedeau 5 00 

Mette Unuioftire, el le poêle feulement . 1 7 5o 

ToUl, . . . 5o 00 

4* CbAMl. 

V Abt WtÊiMon morftuûft, 

TenUir«iU^il«)Kirte-coclièrt. . . . 3o 00 
Pièce de fond % dwix de moire d'argent. 4 00 

Eslrïile simple couverte d'un tapfi . . . la OO' 

Six chandeliers 6 

Six cierges , cir* ordiaatre, d'un demi» 

kilogramme .......... ai *0 

Croix et béoitier • . S 00 

Drap mortuaire eu drap noir, bordd da 

franees el galoat d*«Mwnt I» OO 



.'rirfant. 
Total. 



Woo 



1» J Véglk». 

Va kaBdoaa avoeaBcadramant as portail. 18 00 

Corbillai-il & franges d'arfi^nt , attelé de 

deux chevaux avec housses .... 36 00 

Un maître des cérénoolta 1 3 00 

Voilora yeraio i5 00 

ToUl. . . . 63 00 

RELeVB.' 

Cérémonies religieuses 5o 00 

A la naltoo mortuaire. ...... 88 00 

▲ TéKlite ou iiu temple. ..... 18 00 

Cort^a fis 00 

ObjaU non fi&ét 3l 00 



Total. 
âECTION y. 
• 5«( 



aSo 00 



Ciriwtoniet ntigîetues. 

Droit curlal 3 00 

Vicaire taS 

Raeeveui <1r\ cOBVOit i 5o 

Trois prL'Irei 3 

Porle-rroU, suisse et bedeaa . ... a 00 

Mette iMitse el lumiMire. . ^ . , . H 5o 



Tentnre de porte Utarde, do beatifM 

ottd'alMa • «o'oo 

Pi4ea daToad A croix de noire d'argent. 4 <M> 

Un drap mortuairo àfnasasdaUiat. ^ 600 

Quatre chandellerr. 4 OO 

Quatre cierges (l'un quart de kilogr. . 7 oé 

Une croix cl uu iK-nilicr 3 OO 

Corbi'.lard à iVaiiges d»' Mmtf ava< 1m 

houttet attorties. .......Sooo 

Ua drap aMtrUiidra* idm 6 oé 



RBi.: 



Total. 



Cérémonies religieutes 
Frali de reatrapclte. 



80 00 



.MM 

. 8000 



Total. . . . 100 
SECTION VI. 
8*euen. 
Cérimontw* rtligimm. 

basse , luminaire , porle-croii, 
saitSCtbedcau et deux eut^ns de cbœur. 10 OO 



SERVICE PAR L^ERTRËPRISE. 

Drap mortuaire i iranges de laine. . 



6 00 



Total. . r . 16 00 



Tarif det objett non déterminés ilant la dis- 
trOutiati du eUuw. 



6 00 



10 00 

11 00 

14 00 



16 



Total. 



ao 00 



Poar la menuiserie et la rliai pente ne- 
aataaicaa i la tenture, quand les portes 
ae soat point turowatéaa d'aae plaa- 
eb*. ........... . 

Pour un cent de billets en papier com- 
mun, grand ou jtelit format, souscrip- 
tion et dislribulion d«ns Paris. . . 

/rffm en papier écu • 

Idem en papier grand coruel ou écu 
double ' • 

hkm en papier grand carré doubla ou 

Saptar co^dlle d*Auiioaa j, canetAia 
aaacidre 

Pour chaque carreau lariraat à s'agenouil- 
ler, t u drap bordé de galon d'argent. t Tio 

Idem en velours 3 00 

Pour chaque corbillard qui sorirra de 
Paris, pour une autre destination que 
çalla dai cimeliércs de celle ville, at 
ftti sera conduit dans le rayon du dé- 
partament de la Saine, au aai du prix 
porté dans chaque claïaa. .... l4 00 
Pour chaque voiture de danll conduite 
dans la même distance, eu laa du prix 

ordinaire 

Pour indemnité de déplacanaal de l'or- 
donnataor dea coavois 6 00 



3 00 
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Pou* chac)ia des porteuri . . . • . 
Pour on ccKn«il d« plomL, d'an m^rv 

totz«nte-$ix cenlimélres de longueur, noo oo 
Pour un cercueil de deux, mètres . . . 3/>o 00 
Pour un cercueil en bois de cbéMtgWai 

de six poignéei de fer poli .... 4^ 00 
Pour un idem de deux mètrei. . . . 6o 00 
Loyer d'ua maoleau de deuil de drap fia. 4 00 

Idem eo drap ordinaire a oo 

BabillciMBt complet de deaU poar nu 

matlre. . 6 oo 

Idem pour uu domestique 4 



00 



6 00 



ea re- 



•4 00 
la 00 



4 5» 
* co 

t 5o 

3 00 
80 
10 



Pour choque voile de tambour. 

Poar chaque écussun rt rlufFre 

lours de soie brodé en argent . . . 

Idem ta drap brodn en argent. . . . 

Pour la foorBitare de chaque pair* dâ 
pleureatM« M batifle fio«. .... 

Pour la fooniilure d'an crêpe fin . . . 

Mm eottmuit . 

Pour chaque paire de gantt decattor noir. 

Idem gants blancs fins I 

Idem gants blancs communs. .... t 

Pour chique pièce d'étoffe serrant i cou- 
vrir les pauvres 6 00 

Ponr ]« transport de* corps chhUiU dai 
limites du département de la Seine, 

£ar lieue de poste, pour cliaque cor- 
illard ou voiture attelée de deux cbe- 
Taux, allant .'1 ^1^^^tination« «t atttaat 

pour le retour à Paris 5 OO 

Par lieue de poste, et autant pour Je re- 
tour, pour chaque paire de cbeesas 
de plus qui seraient attelés aiUC eor- 
kUlards ou voitarcs de deuil. . . 
Par liene de poste, et autant pour le re 
tour â Paris , pour rordoanateur des 
inliuniations qui accompagnerait la 

aoo 



3 00 



18 *ot'T 1811, — Avis du Conseil-d'Étal por- 
tant que l'attirle 3 du réglefnent du 36 juil- 
let 1798 a'eik point applicable aux bàtimens 
des puissances alliées â la France. (4, BuiL 
887. 

Le Conseil-d'État, qui en exécution du ren- 
voi ordonné par sa majesté, a entendu le rap- 
port de la scclion de législation sur celui du 
grand-juge , ministre de la justice , tendant à 
faire décider si ParUdo S dtt r^;laiient du 
26 juillet 1778 s'applique aox cargaisons des 
bAUmens sous pavillon de puissances alliées; 

Vu ledit article, qui porte : ■ Les maîtres des 
« bAtimeo* neutres seront tenus de jusliOer 
« sur mer leur propriété neutre par les passc- 
« ports, coiinaisscmens , factures et autres 
« pièeee de bord , Tune desquelles an moins 
a eonstalera In propriété «entre, onencon- 
« tiendra une énonciatîon précise; <> 

Considérant qu'outre que le texte cité n'in- 
dique que les bAUmens neutres odmme sujets 
à la justificalion prescrite, le motif do celte 
limitation se fait sentir et se déduit eu thèse 
générale, de ce qae l^lié , non protégé oonln 



le même intérêt que le neutre à simuler ou à 
cacher la propriété de la cargaison, et n'est con- 
séquemmem point anssi suspect que eelui-ci ; 

Que cependant , et si , dans l'étal actuel de 
la législaiiou maritime , des maîtres de b&li- 
mens français ou alliés no peavent, sans dere- 
nir coupables, transporter des marcliamlises 
du crd anglais qui seraient devenues leurs pro- 
priétés, ils ne peuvent pas davantage transport 
Iw les mareliandises d'origine neutre qui se- 
raient devenues propriétés ennemies; mais que 
celte dernière présomption ne résulte pas contre 
les alliés comme contre les neutres, de la seule 
absence de mention do pour compte dans les 
COnnaissemens ou autres pièces de bord ; 

Qu'aimit , dans le cas oti l'on articulerait 
eonire an allié que sa cargaison est propriété 
ennemie, les fails justificatifs, de même que les 
faits contraires, peuvent s'établir par pi«av«s 
et pièces, mémo aatnt que coOes iromdaaA 

bord ; 
Est d'avis, 

Que l'article S du réglamont du 96 juillet 

1778 n'est point applicable aux bâlimcns des 
puissances alliées, et que l'affaire du Jonge 
Comelit, qui a donné lien aa rapport, ainsi 
que toutes celles de la même espèce , doivent 
se juger tant par les pièces de bord, que par 
les autres documcns qui se 
chacune d'elles. 



18 Aorr iSii, — n.^crct relatif aux individus 
comlamtus au bannissement d'après l's 



(;o(ie pénal 
110 y.jr,.) 



de U Hollande. (4, Sull. S87. 



Art. 1". Les jugemcns en dernier ressort 
rendus par les cours ou tribunaux duci-devaot 
royaume de Hollande, et portant oimdamna- 
tion à la peine du bannissement, seront, à l é- 
gard du territoire de noire empire , e&écutés 
-(ilanttr 



S Des bannis à perpétuité hors du territoire 
entier de la Hollande. 

2. Les individus condamnés au bannissement 
à perpétuité bors du territoire entier de fa Roi- 
lande ne pourront résider sur d'autres points 
du territoire français que sous les conditions 
ei-aprcs exprimées. 

3. Sont exceptés de cette disposition ; 

lo Ceux qui auraient, depuis leur condam- 
nation, acquis la qualité de eitoyen français; 

2° Ceux tpii, soit avant, soit depuis la réunion 
de la Hollande à la Fiance, auraient été ou se- 
raient amnistiés. 

Dans l'un et l'autre cas, ils seront considérés 
comme relevés de toute incapacité civile, même 



rcnneml par la mlore dn sm pavlUon. Jt** paa pw rapportaa territoirt «ndonnl hollandais. 

88. 
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4. A Pégard des biumis à perpétuité do la 
Hollande, non compris dans ces exceptions, el 
qoi, ayant txé lenr résidenee «ir quelques au- 
tres points de notre empire, s'y seraient mariés, 
ou y exerceraient une profession, un arl ou 
QD métier , ils pourront être autorises à y res- 
ter d'après une permissioa spéciale de notre 
minisire de la police. 

5. Cette permission ne s'étonâra Jafliaia an 
territoire ci-devant hollandais. 

6. Les individus qui auront obtem la permis- 
sion mentionnée en l'article i .seront , de plein 
droit> placée sous la surveillauce de la liautc 
poliee. 

Ils pourront, après dix ans de bonne con- 
dnitc, et sur le rapport qui nous sera fait par 
notre grand-jnge, ministaredelaJnsUoe, olîlo- 
nir de noire graee spéciale la remise cnliêre de 
leur peine. 

7. Ceux qui, n^élant ni dans les exceptions de 

l'urlicle 3, ni munis de la permis'^ion de notre 
ministre de la police , seraient Irouvtis sur le 
leiTttoire de notre empire vnh nob après la 
publication du présent décret , seront , par 
voie administrative, saisis el conduits aux fron- 
tières les plus prodiaines : il en sera dressé 
proeès-verbal. 

8. S'ils sont repris ensuite sur le territoire 
A«nçais, ils seront, comme iufractaires de leur 

' ban, punis de la déportation, COUfomiâaMnl à 
l'article Ô3 du Code pénal. 

$ 11. Des bannis i tempi hors du territoire 

eiilier de la Hollande. 

9. Les dispositions ct-dcssossoot applicables 
aux bannis à temp$ hors du territoire entier 

de la ci-devant Hollande, pour tout le temps 
auquel leurs jugemcns Qxent la durée de leur 
peine, et non aa-deUi. 

$ III. Des baauii bors d'un ou plusieurs dépar- 
lemens oa d'uo ou plnsieun ieanton». 

10. Les jugemens portant condamnation ou 
Iiannissement de qudqnes parties seulement de 

In lltdhmde seront exécutés purement et sim» 
plemenl, selon leurs forme et teneur. 

11. Les bannis de cette espèce qui seraient, 
avant l'expii .itioii de leur ]ieinc, trouvés dans 
l'un des dèpurleuieiis uu eantons u eux inter- 
dits, en seront, pour la première fois, expul- 
sés; et, s'ils y sont repris, ils seront, par voie 
de police correetïiinnelle , punis , savoir : les 
bannis hors d'un ou plusieurs départemens, 
d'un emprisonnement de deux ft cinq ans, et 

. les bannis hors d'un on plusieurs eantons, d*un 
emprisoiineiiient de ii ois moisu deux ans. 

Les uns et les autres, à leur sortie de prison, 
seront reconduits hors des limitée dn lerriUdre 
k enz inierdit, pour eompléter le teaqis que 



. — 48 AOUT iSli. 

devait durer leur bannissement , et dans le cal- 
cul duquel u'eutrcra point le temps de Tcmpri- 
sonnement. 

DUposItioDi gén^nlcs. 

12. Les pënrsuites, Tinstroction et le juge- 
ment des {nfiraellons de ban, auront lien comme 

en matière criminelle, pour ce qui regarde les 
infractions punies de la déporution , et comme 
en matière eorreetionnelle, pour ce qui regarde 
les mitres ; le tnnt ennrormémeBt Ml Coded* 
procédure criminelle. 

IS. Notre grand-Juge, minisire de la jusUee, 
et notre ministre de la police, sont durgéi de 
l'exécution du présent décret. 



l8 AODT i8ii. — Décret relatif A ceux des ha- 
bllaas des départemeas de la Hollaoda qnl* 
josan'i prraeot, n'ont Mt eu de DOm de fa» 
mille et de prénoms axes. (4> ^l^- ^^7* 
B«7i;8.} 

Art. If. Ceux de nos sujets des départemeas 
de la ci-devant Hollande, des Bouehes-du-Rhin, 
des Bondies-de-rBseaut et de farrendissement 
de Breda , qui jusqu'à présent n'ont pas eu de 
nom de famille et de prénoms fixes , serout te- 
nus d*en adopter dans l^nnée de la publication 
de notre présent décret , et d'en faire la décla- 
ration par-devant roflicier de l'état civil de la 
commune où ils sont domiciliés. 

2. l es n(>ms de ville ne seront point admis 
comme noms de famille. Pourront être pris 
cunimc prénoms ceux autorisés par la loi dn 
il germinal an 1 1 . 

3. Les maires,, en faisant le relevé des habi- 
tans de leurs communes, seront tenus de vé- 
rifier et de faire connaître à l'autorité s'ils ont 
Individnelleraent rempli les conditions pres- 
crites par les articles précédens. 

lisseront également tenus de faire connaître 
à l*hnlorîté cenx des baUtans de leurs com- 
munes qui auraient ebangè de nom, sans s'être 
conformés aux dispositions de la susdite loi du 
il germinal an 11. 

4. Seront exceptés des dispositions de notre 
présent décret ceux de nos sujets des départe- 
mens de la eMevant Hollande , des Bondws- 
du-Rbin,des Bouclies-de-rEseaiit el de l'arron- 
dissement de Brcda, qui auront des noms et 
prénoms eonniM, et qu'ils ont constamment 
portés, encore que le.sdils noms et prénom* 
soient tirés de ceux des villes. 

5. Ceux de nos sujets mentionnés dans l'ar- 
ticle précédent qui Voudront conserver leurs 
noms et prénoms seront néanmoins tenus d*en 
faire la déclaration, savoir : ceux qui babilent 
les susdits départemens, par-devant la mairie 
de te eonmuue oà Oa tout domiciliée, et les 
antres, par-devant celle oà ils se proposemnt 
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de fixer leur domicile ; le toal dans le délai 

porté en Tarticle l*r. 

6. Le nom de famille que le père, ou l'aïeul 
paternel à défaut du pire, aura déclaré vouloir 
prendre on qui lui sera eonsenré, sera donné 
à tous les enfans, qui seront tenus de le porter 
et de le prendre dans les actes : à cet effet, le 
père, ou I^fenl I déhui du père, comprendra 
les enfans et pelils-cnfans existant , chms sa 
déclaration, cl le lieu de leur domicile; et ceux 
de nos sojels qui aoroM leur père, ou , à dé- 
faut de leur père, letlT aïeul encore vivant, se 
bornei-oiit à déclarer qu'ils existent et le lieu 
de leur domicile. 

7. Ceux qui n'auraient pas rempli les forma- 
lités prescrites par le prcsciit décret, et dans 
les délais y portés, et ceux qui, dans quelque 
acte publie ou quelque obligation privée, au- 
raient changé de nom arbitrairement et sans 
s'titre conformes aux dispositions de la loi du 
1 1 germinal an 11, seront punis conformément 
aux lois. 

H. >'otre grand-juge, niinislre de la justice, 
et notre ministre deriotérieur sont chargés de 
rexéeulion dn présent décret. 



Artwiéiuemtia de V^agme, 



Rarnevillc 19 

firicqucbec . . . 25 

Mère-Église (Sainte) ...... 26 

Monlebourg 23 

Quettebou 32 

Saoveor (Saint) 28 

Valogne 33 



186 

6. Notre ministre de rinlérieurestcbirgA de 
l'exécution du présent décret 



18 AOVr l8ri. — Décret qui erre un collr^e 
électoral pour l'arroodistemealde Cherbourg, 
dcpartement d* la Maoelw. (4, Bull. 387, 
n» 7179.) 



Art. 



17 Aov t 1811. — Décret qoi aceorde à l'école 
pratique impériale des mlae* et usines d« le 
Sarre, le droit eaelatif d'exploiter le minerai. 
deferVIaol une éteodue déterminée des forêlt 
inipériklei cl comniuDulos des dcparlemens 
de la Sarre et de la Moselle. (A, BuU. 387. 
■•7180.) ' 

Art. 1er. Il est accordé à l^éeole pratique 
impériale des mine-; et usines de la Sam- , le 
droit exclusif d'exploiter le minerai de fer qui 
peut exister dans renceinle des foréls impé- 
riales et communales des départemens de la 
Sarre et de la Moselle, dans l'étendue de l'ar- 
rondissencnl fixé an plan annexé au présent 
décret. 

3. Cet arrondissement est limité ainsi qu*ii 

suit : au nord-ust, par la cunccssion du Haut- 
Fourneau de t iscbbach, jusqu'à la rivière de 



1". n y aura un collège éleelorat pour ee nom , e'est-è-dire le dieroin vieinal partant 



l'arrondissement de Cherbourg 

2. Ce collège électoral sera compost; de cent 
trente membres. 

3. Le collégeélectoral de rarrnndissementde 
Valogne, qui était composé de deux cents mem- 
bres, n'en aura plus que cent quatre-vingt-six. 

4. Les membres du collège électoral de Tar- 
rondissement de Valogne , qui ont été élus par 
les cantons dont rarrondissemeiil de Cherbourg 
est actuellement composé, feront partie du col- 
lège électoral de ee dernier arrondissement. 

3. Les conlingens des cantons des arrondissc- 
mensde Cherbourg et de Valogne, dans les col- 
lèges èleeloranx d^roadissement, sont fixés 
ainsi qa*il suit : 

ilrroiM(w«einen< de Cherbourg. 



GaateML 
Bsaomonl, 



Geatiageas. 



. . 21 

Cherbourg i . il 

Octeville Sg 

Pierre-Ëglise (Sidiit) 31 

Pieux (Les) S3 



130 



de Bei-scliweilcr et passant par llollz jusqu'à 
la naissance du' ruisseau de S'albacb; puis par 
le cours de ee ruisseau jusqu'à FischlMcii, en 
le descendant jusqu'à la sccliun aveclenil»> 
seau de Steinbuch ; ensuite , de ce point, par 
une ligne droite tirée josqu^i la rivière de 
SuII/IkicIi , imrnéiliatemciit au-dessous de la 
nianulaclure d'acier brut de Jagcrfreid; 

Au sud-est, par leeonrs de la Snltzl>ach jus- 
qu'à la Sarre; puis, par celle rivière, en la re- 
moulant ju.squ'uu pont de barrcbruck à Mets 
jus(|u'uu\ confins des départemens de la S^rre 
ctiMosclle ; 

Au sud , par les limites de ces deux dépar- 
temens jusqu'à la Ruselle, ensuite par la pro- 
longation de ces limites passant par Roslein 
Esmerweiler, et prés de Nasweiler et de Spitcl ; 

Au sud-ouest f par les limites, en descendant 
ladite rivière jusqu'à sa jonction avee le rnis- 
sean venant de Spragcn ; 

.\unord, par ledit ruisseau, en la remontant 
jusqu'à Kuaushoff, ensuite par lo chemin de 
cet endroit à la commune de Poitelange jus- 
qu'à la petite ri\ière passant h Valkling; 

Enlin, au nord-est, par ladite rivièi-e, en la 
remontant, et passant par Sellerbachllilsbiirg 
JnsqaVt Beisduweiler, poiat da d^nvl. 
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3. L'eitraelioji du minerai de Ter , lorsqu'elle 
nn Mte rtam le* forêts impériales et eommà» 

nales, pourra avoir lieu en tous temps dans les 
baules fulaies ; mais elle oe sera permise dans 
Ici taillis que deux ans atunl Tépoque de leur 
eoupe ilélerminée par l'a ménagement de ces 
'forêts, ou bien dans, les taillis plus jeunes et 
qui m seruient pas mis en défense, pourvu 
que ce soit dans des places vaprnes dû il n'y 
aurait aucune espèce de bois, eliiu il ne puisse 
résulter auean dommage à la forêt , soit de ces 
exploitations , soit des chemins nécessaires 
pour y arriver et pour enlever le minerai- 

i. Les agcns de l'école pratique des mines de 
la Sarre ne feront extraire de minerai que pour 
cet établissement , et dans les endroits qui leur 
•ont asiii^nés par les ajjens forestiers, lesquels 
aa pourront cependant pas leur refuser la 
quantité d'emplocement suffisant pour alincn» 
far Tusinc de Geissiaiilcrndes quantités Ct qua- 
lités de minerai dont elle aura besoin. 

5. L*éeole ne pourra, sous aoeon prétexte, 
extraire dans le- cndroiis mis en défense : elle 
sera respon:iublc de tous dégâts que ces ex- 
ploitalions poarraient oeeasionner. 

6. Elle sera tenue de faire combler, à ses 
frais , les trous et fouilles ù mesure de leur 
abandon, jusqu'il parfait nivellement aveelet 
terrains ; elle sera même obligée de replanter 
ou d'ensemencer l'emplacement de ces exca- 
vations, ai llnrijiBtnistration foroatiéro Fordon- 
aail. 

7. Quant aux exploitations qui seraient pra< 
tiquées dans les taillis deux ans avant l'époque 
de leur coupe, elles seront reeomblées et nive- 
lées an plus tard pour le mois de septembre 

avant l'exploitation de ces taillis. 

8. Le directeur de l'école pratique des mines 
delà Sarre sera tenu de se eonformer aux lois 

et réglemens relatifs uu\ mines et aux foréls , 
ainsi qu'aux ordres qui seront donnés par le 
direeleur générai des mines. 

9. Nos ministres de l'intérieur et des fi- 
nances sont chargés do l'exécution du présent 
déaroU 



l8 AOVT iHti. — Déerel relattf i la r«<eoue et 

au prrlèvemeDt ordonrt's ji.ir les 'IfcnMs des 
l5 leviier el 5y mars iln iiii r-.. |'Oiir ia iour- 
liiturc dp vidiirlc aux son.s-rfli. ir rs <•( solilats 
des troupes tlaiioouées ea UoUaode. (4, Bull. 
386, n» 7170.) 



18 *0VT 18» I. — Décret qui «uloriie l'icctp- 
lation (l'utTrcs de liccouviir, au prolU dvs 
Loipicct de Moos, des biens el rentes cel«s â 
la ri-gie du domaine. (A* Bull. Soi, n«* 7s5s 
et 



19 *ncT 181 1. — Décret (jui enjoint au sieur 
Jacques-Rcnc-M.ii !!■ Aymé de quitter le Mr^ 
vice du roi de Naples et de rentrer eu Freaee. 
(4, Bnll. 389,007198.) 



ao AOUT 181 1. — Décret qui révDft â la dette 
publique «le UolUodelcs divers eoipruatt fait» 
sur les domaines de la maison de Nassav* 
Oraufe en Hollande, (4, Bull. 886, n* 7171.) 

Art. I<'i'. Les divers emprunts faits sur les 
domaines de la maison de Nassau-Orange en 
Hollande sont déclarés faire partie de la dette 
publi(]ue de Hollande. 

. 3. Ces effets seront inscrits sur le grand-li- 
vre de la dette de Hollande, sur le même pied 
que les autres parties de la dette de Hollande , 
et ainsi qu'il est prescrit aux articles 118 «I 
i 19 de notre décret du 18 octobre dernier, lia 
seront également ossîmilés , par mppoi l aux 
rentes arriérées , à la dette publique de Hol- 
lande , et à ee qui est statué à cet égard par 
ledit dérrei et par celui du 23 septembre 1810. 

3. Les obligations dont le Trésor impérial 
de Hollande est porteur ne aeroot pas insôiles, 
mais rayées el amorties. 

i. Notre ministre des finances est chargé de 
rcxéeiitkm da présent décret. 



so AOUT 1811. -» Avis du Conseil-d'État. (Ou- 
vrages dramatt^MS.) Votf. 33 Aoci 181 1. 



ai AOUT tSii. — D^rel relatif aux dettes de la 
Hollande. (4,BnlL 887, 0*7181.) 

Art. l". La dette d'un million de florins, ré- 
soltant de l'obligation contractés, la 10 06- 
lobre 1788 , par la ci-devant provinee de UnA» 

lande envers le ci-devant électeur de Basse- 
Cassai, est déclarée éteinte et amortie. 
« S. Les obligations de l^pmnt originaire- 
ment affecté sur les octrois eiclcsiasliques de 
Hollande, qui auraient dû être remboursées 
an 1809 et années antérieures, sont déelarêes 
Airs partie de l'arriéré des ministères de Hol- 
lande, et seront, en conséquence, remboursées 
an bona do syndicat, conformément à ce qui 
est statué par notre décret du 23 septembre 1810. 

3. Seront inscrits sur le graud-livre de la 
dette publique da Hollande, sur le pied prea- 
crit par les articles 113 cl H6 de notre décret 
du 18 octobre 1810, les emprunts ci-aprés dé- 
signés ayant fait partie de la datte rembour- 
sable de Hollande, savoir : 

lo L'emprunt de cent mille ducats, à quatre 
pour cent, contracté par la ci-devant pro- 
vince de Hollande envers le comte deMeden, 
par deux obligations en date da SS odolire 
1791, renouvelées le 30 octobre 1803 ; 

S» Les dettes dites des andciuies amirautés. 
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portant quatre pour cent dHutérét , liquidées 
en verta da «Uerel du Corps-législatif batave 
du 14 janvier 180! ; 

3o Les dettes pour dépent>es de guerre , de 
I7M, iqnatra pomr cent, liquidées en vertu dn 
décret du Corps susdit, du 31 mai 17!)!) : 

4» Les effets provenant de Tcmpruntilu 2 oc- 
tobre 1794, & cinq pour cent, donnés en paie- 
ment de frais de giirrrr do \ 7'Xl, confirmés par 
le décret précité du 31 mai 179'J; 

V>o I/enipriint ci-éf- par décret royal duSOnan 
1808, portant intérêt à sept pour cent ; 

8» L^eniprnntipour le waterstaal, à quatre 
pour cent, créé pur déeret royal du I* annil 
1809 i, 

7* Lesobliptions de remprunlaneiennement 

hypothéqué sur les ortiois ccolé.sia$tiques de 
HoHande, pour les échéances postérieurs à 
tannée 1809 , eefks de 1809 cl miérieorco de- 
vant être remboursées sur le pied presBrit|iar 
Fart. S du présent décret ; 

8<> Enflu les emprunts de quarante et vingt 
millions de florins créés par décrets royaux 
des 31 mai 1807 et 13 janvier 180*J , {lortant in- 
térêt à six pour eent. 



31 AOttr i8ii. — Lellret de création d^uos mat- 
son rentmle de détentiou 1 Melun. (4t Bull. 
3»9» n<'7i99-) 



ai AOUT i8t I . — Leltrcj de créatioo da dépftl d« 
mendicilé du déparlcoieBt da l'Oise. (4* 

390, o<>7Ji4.) 



a3 AOUT 181 1. — Avis du Con*eil>d*Ëlat portant 
qae le décret dn 5 ffTrier 1810 n'a rien innové 

qUunt ;iu\ ilroits (iti auLcurs d'ouvrages cli.i- 
llialiquf:i cl des coiiiposilcurs liu muïitjue. 

(4, BUU.3B7* V7181.) 

Le Consell-d*Étal, qui, d*aprcs le renrui or- 
donné par sa majesté i a entendu le rapport 
de la seetion de nntérîeor sur celui du minis- 
tre de ce dépurtenicnt , relativement à la ques- 
tion de savoir si les dispositions du décret du 
5 février 1810, art. 99 et 40, sont applieaUe» 
aux auteurs d'ouvruges dnunatlqnes, 

Est d'avis, 

Que le déeret nia rien innové quant aux droits 

des auteurs di-s ouvrages dramatique.- et des 
compositeurs de musique, et que ces droits 
doivent être réglés eonformémentwnlois exis- 
tantes antérienrcmentaiidit déeret dn B février. 



54 *oi!i )8ii. — Dt-citt relatif aux édilioni 
d'ouvrages imprimés en Frauce , laitus uvaul 
le 1" jaavier iHii, daas les drjnartenieoi an- 
«éaliques, et dans ceux de la Toscane et déi 
EtaU romains. (4, Bull. 387, n" 7183.) 

Voy. décret du 5 révRiBii i8lO. 

Art. i«r. Les éditions antérieures au {«r Jan. 



vîer 1811 , faites dans les départemens des 
S8», 99* et 30* divisions militaires, d'ouvrages 

imprimés en Kran<'e anlérieui'eiui'nt ù la même 
époque, et faisant partie de la propriété litté- 
raire privée , ne pourront être eonsidérées 
fomnie des eniitrcfaçons lorsqu'elles auront été 
câUmpiilécs avant le l^' janvier prochain. 

S. En conséquence, les éditeurs imprimeurs, 
ou tout libraire, ou tout autre faisant le com- 
merce de la librairie dans les dépurlemens ci- 
desms déèignés, qui s^entranvaraient posses- 
seurs ou propriétaires, seront tenus de déclarer 
au préfet de leur département le nombre 
d'exemplaires qnlls pomèdent du chacune des- 
dites éditions. 

Les préfets transmettront h eopie de ces 
déclarations à notre direeteur général de la 
librairie. 

S. Ces exemplaires doivent être représentés 

dans chaque département, et par chaque im- 
primeur ou libraire , avant le i" octobre, au 
eommissaire qui délégué ft cet efltet sur les 
lieux ; cl la première page de ehnt un d'eux sera 
estampillée à sa diligenee, après quoi ils pour- 
ront être librement vendus dans tout l'em- 
pire. 

4. Les libraires seront tenus de payer aux 
auteurs ou propriétaires le dourième de la tu- 
talilé des exemplaires déclarés par eux exis- 
tant ueiucllemcnt dans leurs magasins ou à 
leur disposition; et cela, tOOS les six mois, 
dans la proportion des ventes qu'ils feront, 
et qui seront évaluées par le nombre dos exen»> 
plairas qui leur resteront et qu'ils repréienl»> 
ront. 

5. Au 1er octobre, Testampille sera renvoyée 
à notre directeur général de la librairie, avec 
les procès-verbaux d'estampillage qui auront 
été dressés ; et, dès ce moment , tous les exern» 

plaires des éditions sus-mentionnées qui seront 
trouvés dénués de la marque de l'estampille , 
seront considérés comme des eontreftiçons, et 

eeu\ sur lesquels ils seront saisis, soumis aux 
peiues portées par les lois et nos réglemeua. 



3^ AOUT 1811. — Oéci et relatif à l'alTeclaliou des 
niini( I ruuiititis mjus Io nom île S>i'iit I'<iucré, 
dans l'arroiidissenienl de Briey, <l<'iii>rlenieul 
de la Moselle. (4, Bull. 890, a* jsio.) 



2f> 1 1811. — DiVrei uni nomnin M. Soalt 
nrétcl du dcparlenienl de la Lyi. (4i Bttli. 



a6 AOUT l8ll. — Décret <jui accorde jusqu'au 
iw janvier i8i3, i ceux de» Labitiins «Je divers 
déparlemens réunit qui cijiient en possession 
de litres féodaux , la faculté de se pourvoir 
ca olitenlioo de nouveaux titrât de remplre- 
(4,BttU. 387»B»7i85.) 



Digitized by Google 



440 



GOrVERXEMENT IMPÉRIAL. — 26 AOUT 48H. 



Foy. dccrel du g DicBuiiB i8ll , du »y 9i- 
i8it. 



Art. i». Ceux de nos sujets des dépurteniens 
de l'Arno, des Apennins, <les Bouches-de-la- 
MflOM, des Boaebes-do-rfilbe, des Bouches-dc- 
l'Ese&nt, des Booehes-de-rissel , des Bouches- 
du-Rbin, des Bouclios-da-Weser, de la Doire, 
de rEms-Occideatal, de rEms-Orienlal , de 
rEms-Snpérieor, de la Prise, de Gènes, de la 
Lippe, de Marcngo, de la Méditerranée, deMon- 
tenoile, de i'Ombrooe , du Pô, de Roue, du 
Simploii, de h Sesb, de 1« Ston, de Trasi- 
mène, du Taro , de l'Issel-Supérieur , du Ziiy- 
dcrzée, qui étaient en possession de titres féo- 
daux avant In rtnnion deeespajs aa territoire 
de IVmpirc, aiironl pendant seize mois, c'est- 
à-dire jusqu'au 1er janvier jgij^ la faculté de 
•e pourvoir deront notre coasin le prince 
arclii-chancelicr de rempln^à IVfTot de solli- 
citer de notre grâce la coDoessiou de nouveaux 
titra d« l'enpire. nou vellesarmoiriee el livrées, 
en remplacement de ccnx que les lois de VÉUA 
nelear permettent pas de conserver. 

2. La demande sera formée, iustrnile el«ii- 
vie par le ministère de l'un des avocats de 
noire Conseîl-d*Ëtat, conformémcni aux dis- 
positions du notre décj ct du 24 juin 1808. 

3. ^ La requête et les pièces à l'appui seront 
remises nu secrétaire général du conseil du 
sceau de« litres, et communiquées, par ordon- 
nance du prince archi-chancelier , ù notre pro- 
«oreor général près ledit eenseil , lequel est 
chargé de vériAer Iw droits et la posseiwion 
des requcraus. 

4. le eonseil rfa soean des titres, après avoir 
entendu notre procureur général en ses con- 
clusions, délibérera sur la requête et les piè- 
ces Joiniea. 

5. La délibéralion dudit conseil , Pcxtrail de 
la requête et des conclusions du procureur gé- 
néral, seront mis sons nos yeux par le prinee 
arehi-cliiincplier , lequel, d'après nos ordres , 
fera expédier , sur la demande de l'impëtraul , 
les iMlrea-palentes portant collation dn titre 
que nous aurons jugé à propos d'accorder. 

6. Les titres ainsi obtenus seront Iransmis- 
siblcs h la descendance directe et légitime, na- 
turelle ou adoplivc, de niàle en màle, par 
ordre de primogéniture, de ceux qui en auront 
été revêtus, lorsqu'ils auront institué un majo- 
rât conformément à nos statuts impériaux du 
ic'mars 4808, dont les dispositions seront sui- 
vies en tous points, p(jnr la collation des titres 
qui auront lieu en exécution du présent décret. 

7. Notre eonsin le princn ardii-cliaiNdier 
de Tempire est chargé de Pcsécittimi du pré- 
sent déôwt. 



a6 Aovr i8ii. — Merrt concernant les Fran- 
cis Batanilfaiés en p«js étranger avae on sans 



autorisation do l'Empereur, et ceux qui iodI 
défè «Btrét ou qni voudraient entrer i l'avenir 
au service d'une pnitnaoa élnuigice. (4* Bull. 

387. n° 7186.) 

Voy. décrets du 6 AVtttt 1B09 ; avIs dn 
Coo««U-d'£Ul du SI Mnvim l6is$ eitnlU 
des letlrM-pateatM An 17 tévnitn et 17 Avnn 

l8ia ; avis du Conseii-d'Elat du aa nai l8i3, 
du aa DécEMaHB itili; décret du i3 août 
181S.) 

N Diverses questions notis ayant été 

soumises touchant la condition des Français 
établis en pays étranger , nous avons reconnu 
qu'il était utile de faire connaître. ooa inten- 
tions k cet égard. 

Déjk, par notre décret du 6 avril 1809, nous 
avons prononcé sur les Français qui ont porté 
les armes contre la patrie , et SOt ceux qui , se 
Iroùtanl dus une puissance avec laquelle nous 
entrons en guerre , ne quittent point son terri- 
toire, 00 qui, étant rappelés par nous, ne dé- 
fèrent point à cet ordre. 

Hais il n'a encore été statué ni sur les Frao- 
eats nataralisés en pays étranger avec notre 
autorisation, 011 sans l'avoir obtenue, ni sur 
ceux qui sont déjà entrés ou qui voudraient 
entrer à l^ivenir an service d*ane puissance 
étrangère. 

Si l'acte des constitutions du 28 frimaire 
an8 déclare que la naturalisation en pays étran- 
ger fait perdre la qualité de Français, el si le 
Code civil s'est occupé des Français qui s'expa- 
trient sous les rapports de la perte , de la con- 
servation et du recouvrement des droits civils* 
on ne voit point que dansfnnc etrautreloi l'a- 
bandon de la patrie ait été considéré relative- 
ment au droit politique et 4 l'ordre général de 
l'État. 

Comme il n'est point dans notre volonté de 
confondre ceux de nos flujets que des motifs 
légitimes obligent de se ftire naturaliser ehei 
l'étranger, avec ceux dont la conduite ])ren- 
drait le caractère de la félonie, nous avons 
résolu d'assurer cl de compléter , par les pr^ 
•entes, cette partie importante de la légi^lation. 

A ces causes, sur le rapport de notre grand- 
juge, ministre de la justice, et notre Gonteil- 
d'Eiat entendu , nous avons décrété et ordonné, 
décrétons et ordonnons ce qm suit : 

Titre l»'. Des Français iiaiurolisé» en pays 
étranger avec noire •■torisation. 

Art. l«r. Aucun Français ne peut être natu- 
ralisé en pays étranger sans notre autorisation. 

S. Notre autorisaUon sera accordée par des 
lettres-patentes adressées par notre grand- 
juge, signées de notre main, contre-signées 
par notre ministre seerétaire «TÉUt, visécspar 
notre cousin le prince archi-chancelicr , insé- 
rées au Bulletin des Lois, et enregistrées en la 
cour impériale du Renier domieUo de celBi 
qtféUwflOiNeniMit. 
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3. Les Français naturalisés ainsi en pnya 
étranger jouiront du droit de pOMéder, de 
innsmetlre des propriétés et de succéder, 
quand même les sujets du paya où, ils seront 
naturalisés ne jouiraient pas de ees droha en 
France. 

i. Les enfaus d'un Français naturalisé en 
IMiys étranger, et qui aont néi dans ce pays, 
sont étrangers. 

lia poorronl recouvrer la qualité de Fran- 
faia en renpliistnt les fonnalitëa praerUei 
parles art. 9 et 10 tlu Code civil. 
, Néanmoins ils recueilleront les successions et 
«nreeroni tooa les droits qui seront oaverto à 
leur proOt pendant leur minorité, et dans les 
dis ans qui suivront leur majorité accomplie. 

5. LesFnofaisnatiiralisésenpsysétnnecr, 
même avec notre autorisation, ne pourront ja- 
mais porter les armes contre la France , sous 
peine d'être traduits devant nos cours, et con- 
damnés aux peines portées an Gode ptoali 
livre III, articles 79 et suivans. 

Tirai il. Des Français aalnralitéi en pays 
êtraDi^er sans notre «utorlittlOB. 

6. Tout Français naturalisé en pays étranger 
sans notre autorisation eneonrra w perte de ses 

biens, qui seront conllsqtiés , il n'aura plus le 
droit de succéder; et toutes les successions 
qn{ Tiendront i loi édieoir passeront à eelui 
qui est nppck' nprèsloiàlesrsensillirf povnra 
qu'il soit regnicole. 

7. Il sera constaté par-devant la eonr du der- 
nier domicile du prévenu, h la diligence de 
notre procureur générai ou snr la requête de 
la partie civile intérsufStqw nndiTidas*étant 
fait naturaliser en pays étranger, sans notre 
autorisation, a perdu ses droits civils en France; 
et, en conséquence, la succession oarerleà SOO 
profit seraaiyugée à qoi de droit. 

8. LesfndiTidos dontia mlnralisstion en pays 
étranger sans notre autorisation aurait été 
constatée, ainsi qu'il est dit en l'article précé- 
dent , et qui auraient reçn distinelenient,on par 
transmission, des titres institués par 1c sénatus- 
consulte du 14 aoiit 1806, en seront déchus. 

9. Ces titres et les Ueiks y •Itaehés seront 
dévolos à la personne restée Franrnise, appelée 
selon les lois, sauf les droits de la femme, qui 
seront r^és comme en cas de vidnité. 

' tO. Si les individus mentionnés en l'article 8 
avaient reçu l'un de nos ordres, ils seront bif- 
fés des registre et états, et défenssslMir seront 
faites d'en porter la décorution. 

11. Ceux qui étaient naturalisés en pays étran- 
ger,, et contre lesquels il aura été procédé 
coaune il est dit aox art. 6 et 7 ci^essos, s'ils 



sont trouvés sur letervitoire de l'empire, seront, 
pour la preadér» fois, «rrêlés et reeondvll» an- 
delà des frontières : en cas de récidive , ils se- 
ront poorsoivisdevant nos cours,et condamnés 
I étradMemis pendant nn temps qoi neponrm 
être moindre d'une année ni excéder dix ans. 

IS. ils ne pourront être relevés des dé- 
ehéoDoes et allhuieliis des peines d-deasns qoe 
par des lettres de relief accordées par nous an 
cons«l privé, comme les lettres de grâce. 

IS. Tont individu nataralisé en pays étran- 
ger sans notre autorisation , qui porterait les 
armes contre la France, sera puni conformé- 
ment à IVt. 75 dn Code pénd. 

TiTES III. Des individns d^i nsturalUés en 
pays élraagw. 

U. Les individus qoi se trouveraient natu- 
ralisés en pays étranger lors de I» pnWieatfc» 
du présent décret pourront , dans le délai d*un 
an s'ils sont sur le continent européen, de trois 
ans s'ils sont hors de ce continent , de cinq ans 
s'ils sont au-delb du cap de Bonne-Espérance 
et aux Indes-Orientales, obtenir notre autori- 
sation dans les dâaisetsdonlesfMmMS portées 
au présent décret (1). 

15. ils ne pourront être relevés du reUrdque 
par des lettres de relief de dédiêuKe, aeeor- 
décs sur la proposition de l'un de nos minis- 
tres, et délivrées par notre grand-Juge, ainsi 
qu'il est dit k l^ftrtiele IS ei-desans. 

16. Le délai passé, cl s'ils n'ont pas obtenu 
des lettres de relief, les dispositions générales 
dn présent déeret leur seront appUeeUes. 

TiTKB IV. Dm Français au sarviea d'nae puia- 
nnct étrangér*. 

17. Aucun Français ne pourra entrer au ser- 
▼iee dVine pnissaneeétrangère sans notre auto- 
risation spéciale, et sous laconditlun Je revenir, 
si nous le rappelons, soit par une disposition 
générale, soit par un ordre direet. 

18. Ceux de nos sujets qui auront obtenu 
cette autorisation ne pourront prêter serment 
k la puissanee ebes laquelle Ils serviront, que 
sons la réserve de ne jamais porter les armes 
contre la France, et de quitter le service même 
sans être ra p pelé s , si le prince venait à éln en 
guerre contre nous ; h défaut de quoi, ils seront 
soumis à toutes les peines portées par le décret 
du 6 avril 1809. 

19. L'autorisation de passer au service d'une 
puissance étrangère leur sera accordée par des 
lettres-patentes délivrées dans les formes pres- 
eritas par Fartiele 3 et-deesns. 



(I) F«y.diarstdu9ijaillsti8ia. 
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10. Ils ne pourront serùe comme miaisU'es 
pMnipotonUeiree éuM tiemi traité oà nos inlé- 
rél* pourraient éire (U'battiis. 

5M. Ils ne pourront entrer eu Fruacc qu'avec 
notre permisBioDBpéeiale. 

22- Ils ne pourront se montrer dans les |iays 
soumis à notre obéissance, a^(;c■ lu cucurile 
étruifère et rerélus d'un uniforme étranger^ 
Ile seront «utorisés à porter les couleurs natio- 
nales quand iU seront dans Tempire. 

25. Ils pourront néanmoins porter les déco- 
rations des ordres étrangers , loraqa^ilf les 
auront reçues avce notre autorisation. 

24. Les Français au service d'une puissance 
étrangère ne pourront jamais être accrédités 
comme ambassadeurs, ministres ou envoyés 
auprès de nud e ju rsonne , ni reçus comme 
chargés de missions d'apparat qui les met- 
traient dans le cas de paraltredevant nons avee 
lenr costume étranger. 

35. Tool Français qui entre au service d'une 
puissance étrangère sans notre permission est 
par rela seul censé naturalisé en jiays étranger 
sans nolreautorisation,et sera, par cuniséquenl, 
traité conformémentMU dispositions du titre II 
du présent décret ; et , s'il reste au service 
étranger en temps de guerre, il sera soumis 
aux peines portées parle décretdu avril 1S09. 

36. L'article U est applicable aux Français 
qui seraient au service étranger sans étra munis 
(ielellres-patenles (I). 

27. Notre décretdu 6 avril 1809 continuera 
à être exécuté pour tous les articles qui ne sont 
ni ulirugés ni modiliés par les dispositions du 
présent décret, et notsumment à l'égard des 
Français qui, étant entrés sans notre autorisa- 
tion au service d'une puissance ëtran^iorr, y 
sont demeurés après la guerre déclarée entre 
la France et cette pnissanee. 

Ils seront considérés comme ayant porté les 
armes contre nous , par cela seul qu'ils auront 
continné à faire partie A*mt Mtf» inililairedea- 
tiné à agir contre l'empire français ou .ses alliés. 

28. Nos ministres sunt chargés de l'exécution 
dn présent déerel. 



a; AOUT i8ii. - Avis du Cooieii-d'£t«i. (Dc*- 
semM.) Foy. 1* sartanana t8i r. 



a8 AOOT i8i t. — Décret coacernaat lea Belge* 
qui ont été mis daai min dasie particaliara 
par le traité de CaBpo>Formio. (4* Bail. )87* 

H» 7187.) 

Voy. décret du 9 Bicavtaa iSll. et S Ui 

iBia. 

N avons décrété ce qui suit : 

Art. !«'. Tous ceux de nos sujets des d( par- 



temens de la ci-devant Belgique , qui ont pris 
dn service en Antrielw depuis le traité de 

Tainpo Forniio, et par suite ont porté les armes 
contre leur légitime souverain, seront poursui- 
vis, s'ilsne l*oill déjà été, par-devant nos cours, 
conformf^ment aux dispositions du décret du 
G avril 1&U9, à moins qu'ils n'aient profilé ou 
■e profitent de nimniatie que nous avons bien 
Voulu leur accorder, 

2. A cet effet, ils seront tenus de faire, avant 
l'expiration de l'année courante, soit devant 
nos ambassadeurs et ministres près les covrs 
étrangères , soit devant nos préfets ou procu- 
reurs généraux, la déclaration de riutcnlion où 
ils sont de profiter de la présente amnistie, et 
de rétablir lemr domicile sur le territoire de 
notre empire. 

3. Les Belges compris dans l'état joint aux 
présentes , et qirf» étant an service dUntrldie 
avant le traité doCampo-Formio, ont seuls fait, 
conformément 4 l^art. 9 de ce traité , leur dé- 
daration devant IVitorité compétente, soit 
dans les trois mois qui ont .suivi la ratification 
do traité, soit dans le délai prescrit par la cir- 
culaire de notre grand-juge du B janvier 1803 
(20 pluviôse an H), et qui ont en conséquence 
vendu leurs biens, ne seront point soumis aux 
dispositions de notre décret du 6 avril 1809. 

i. A compter de la publication du présent 
décret, le séquestre sera apposé, sMlne rn déjà 
été, sur les biens appartenant à des Belles qui , 
ayant fait la déclaration spécifiée en l'art. 9 du 
traité de Campo-Formio , et transporté enanile 
leur domicile hors des pays soumis à notre do- 
mination, n'ont pas effectué la vente de leurs 
propriétés dans les délais qui lenr avdent été 
accordés. 

5. Les Belges qui ont fait la déclaration spé- 
dflée en l'art. 9 du traité de Canipo-Formio, 
soit qu'ils aient effectué la vente de leurs biens, 
ou qu'ils en aient conservé la propriété, sont et 
demeurent autorisés par ces présentes à faire , 
d'ici au 1" janvier 1812, la déclaration de l'in- 
tention où ils sont de reprendre leurs droits et 
qualités de Français. Il leur sera délivré des 
lettres-patentes qui seront publiées au BuUeltn 
des Lois. 

Ceux qui auront obtenu ces lettres-patentes 
serontCQ tièrcment réintégrés danslesditsdroits 
et qualités» sans qalls soteni anennenent sus- 
ceptibles d^éln Kffis pour leur oondulte 
passée. 

6. Le séquestre apposé en exéention de Tar- 

' licle 4 sur les biens appartenant aux Belges 
designés en l'article précédent sera levé aussitôt 
qn^ils auront hit enregistrer leurs lettres- 
patentes à la cour impériale de leur rési- 
dence, et qu'ils les aui unl prcst iilécs an pré- 



(i) Voy. décret du 3i jaillet i8ti. 
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fct du département de leur ancien domicile. 

7. Les Belges désignés aux arlicics 3 cl S , 
qui n'auront point Mt leardéelarationetcfl!Be> 
lué le rétablissement de leur domicile aviint le 
l'c janvier prochain, sont et demeurent inca< 
pables de posséder «noue propriété en France, 
d*j raeneillir nenne succession, soil pur IM- 
laoHDt ou ab tntettat, vi d'y recoTOir auetine 
donation ou legs. 

Les biens qui seraient reconnus leur' appar- 
tenir seront rénnis à noire domaine; et les 
successions qui pourraient leur érlieoir seront 
adjugées à leur plus prochain collatéral regni- 
eole : ies sneeessions qni adriendraienl à lowt 
enfants de leur cher, et ce, pendant vingt elnf 
ans, seront échues aux héritiers respectifs. 

8. Il est expressément défendu aux susdits 
Belges désignés aux ml. et 5, et qui n^iu- 
raient pas fait leur déclaration , de &c trouver, 
après le 1" Janvier, dans les pays soumis à 
notre obdi>sancc, sous peine d'emprisonne- 
ment, sans qu'ils puissent alléguer aucun passe- 



port, congé on autre permission, à moins 
d'une lettre close signée de nous. 

En cas de réeldivo, ils seront poursuivis de- 
vant nos cours, et condamnés h être retenus 
pendant un temps qui ne pourra être moindre 
d'une année ni excéder dix ans : les enfans de 
ces Belges seront compris dans la présente pro- 
hibition pendant Tespace de vingt-cinq ans. 

9. Nos ministres sont chargés, chacun en ce 
qui le coneerne, de Texécotion du présent dé- 
cret. 

(JVmit «iifi|>rfneN« Is toUcmiO 



3o iovT iSii. — Etiraiu de Icttros-Mteales , 

portant institution de majorais Ca laveur ila 
MM. Aymé, Coliquet . FavardMle-l'Aogtadc , 
Cardon «l Brignole - Sale. ( 4 • Bull. 3^9 ■ 
ii*7aoS.) 



3o AOcT i8ii. — A^is iiii rotnHi-<t"ëi«». (A.ll> 

gnemeol.) Yoy. J scrraxaRB i8ll. 



FIN DU TOME QUINZIÈME. 
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